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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 


Les  Cinq  Godes  semblent  être  Taliment  journalier 
des  études  du  plus  grand  nombre  :  soit  goût ,  savoir , 
ostentation,  soit  nécessité  de  connaître  les  lois  de  la 
société,  on  voit  les  Cinq  Codes  sur  toutes  les  biblio- 
thèques, dans  toutes  les  mains,  et  sous  toutes  les 
formes  ;  Télégance  de  la  miniature  même  leur  prête 
ses  grâces  et  son  luxe. 

Mais  ces  Codes  sont-ils  bien  clairement  entendus 
par  toutes  les  classes  de  lecteurs? 

On  ne  peut  disconvenir  que  le  langage  des  lois  et 
des  jurisconsultes  ne  soit  considéré  ps;r  des  millions 
dilemmes  comme  un  idiome  particulier,  dur  et  même 
barbare  ;  ce  qui  n'est  pas  étrange ,  car  sans  avoir  étu- 
dié la  science  des  lois,  il  est  difficile  de  connaître  la 
^uste  valeur  des  termes  employés  dans  nos  Codes. 

Cependant,  si  tous  les  mots  étaient  réduits  à  Texpres- 
sion  la  plus  simple,  s'ils  étaient  définis  clairement  et 
dégagés  d'un  entourage  peut-être  trop  scientifique,  ne 
pourrait-on  pas  espérer  que  la  langue  des  Cinq  Codes 
serait  alors  intelligible  pour  tous  ? 


II  '  DISCOURS   PBÉLIMINAIRS. 

Nous  Tavous  pense  aiosi ,  et  c'est  le  but  important 
que  nous  croyons  avoir  atteint  dans  le  Vocabulaire  que 
nous  avons  l'honneur  d'offrir  au  public. 

On  n'y  trouve  point  des  étymologies  douteuses  , 
contestées  ou  abstraites,  et  fort  souvent  inutiles  au 
plus  grand  nombre  des  lecteurs;  mais  on  y  trouve 
constamment  des  définitions  exactes  et  simples ,  suffi- 
santes et  méthodiques,  de  tous  les  termes  de  droit 
énoncés  ou  exprimés  dans  les  Cinq  Codes* 

On  y  voit  ces  définitions  mises  en  harmonie,  par  de 
simples  chiffres ,  avec  les  articles  des  Codes  qui  con- 
tiennent les  termes  expliqués ,  ce  qui  permet  à  tout 
lecteur  de  lire  et  comparer  à  la  fois  la  définition  avec 
la  loi  même. 

On  trouve  enfin  dans  ce  Vocabulaire  les  annotations 
de  plusieurs  milliers  d'arrêts  qui  ont  appliqué ,  déve- 
loppé ou  employé  les  termes  définis  ;  annotations  qui 
se  lient  à  chaque  mot  par  un  renvoi. 

Quelles  garanties  plus  solides  et  plus  savantes  au- 
rions-nous pu  donner  de  nos  définitions?  Quel  guide 
plus  sûr  pouvait  être  offert  à  nos  lecteurs  pour  l'ap- 
plication des  termes? 

Nous  osons  donc  croire  que  l'utilité  de  cet  ouvrage 
sera  générale ,  pour  ceux  qui  savent  et  pour  ceux  qui 
désirent  savoir.  Aux  premiers  il  évitera  des  recherches. 


DISCOURS   PRiLIHINAIRE.  III 

du  travail ,  et  soulagera  leur  mémoire  ;  aux  autres  il 
fera  connaître  le  frai  sens  de  mots  nombreux  qui ,  lus 
sans  être  bien  compris,  ne  peuvent  qu'égarer.  Combien 
de  fonctionnaires  publics  de  tout  rang ,  de  tout  ordre  ; 
combien  de  propriétaires  de  toutes  les  classes ,  et  de 
citoyens  estimables ,  désirent  posséder  l'esprit ,  l'éten- 
due et  la  force  de  trois  mille  mots  qu'ils  n'ont  pas  été 
appelés  à  étudier  ! 

Et  ces  intéressants  élèves,  ces  jeunes  légistes,  l'es- 
poir de  la  postérité,  ne  forment-ils  pas  aussi  des  vœux 
pour  obtenir  des  définitions  simplifiées  qui  leur  man- 
quent ,  et  qui  leur  sont  si  utiles  en  entrant  dans  une 
école  de  droit? 

Puissions- nous  avoir  heureusement  rempli  des  vœux 
aussi  naturels  que  nombreux  !  Puissions-nous  paraître 
dignes  d'avoir  tracé  le  premier  Vocabulaire  des  Cinq 
Codes  ! 

Nous  disons  le  premier,  car  il  n'en  est  point  de  sem- 
blable ,  ni  par  le  titre  ,  ni  par  les  choses.  Les  défini- 
tions que  nous  avons  fournies  sont  toujours  mesurées 
sur  la  lettre  et  l'esprit  de  nos  Codes ,  tandis  que  cer- 
tains ^Dictionnaires  de  droit  expliquent  souvent  les 
mots  suivant  les^lois  anciennes,  ou  dans  un  sens  dif- 
férent des  nouvelles ,  et  ils  omettent  les  termes  nou- 
veaux et  les  distinctions  consacrés  par  ces  Codes ,  tel- 


IV  DISCOURS   PRiniflNAIEE. 

lement  que  notre  Vocabulaire  contient  près  de  mille 
définitions  qui  n'existent  pas  danjs  ces  dictionnaires. 
Enfin ,  ceux-ci  ne  présentent  aucune  application  des 
arrêts  aux  définitions  qu'ils  donnent.  Cette  application 
est  une  idée  neuve  et  heureuse  qui  nous  appartient  j 
et  qui  double  Tintérêt,  de  l'ouvrage ,  puisqu'elle  réunit, 
pour  ainsi  dire,  un  vocabulaire  des  arrêts  à  celui  des 
Cinq  Codes. 


VOCABULAIRE 


DES 


CINQ  GODES. 


ABANDON.  Action  de  laisser,  de  quitter.  Se  dit  des  choses» 
des  personnes ,  des  animaux.  On  abandonne  les  choses  par 
une  cession  volontaire  ou  forcée.  {Articles  i365eli366,  Cod. 
ctv.  )  On  abandonne  la  mitoyenneté  d'un  mur  (  656 ,  ibid.  ) , 
le  fonds  chargé  d'une  servitude  (  699»  ibid.  ) ,  et  une  succession 
bénéficiaire  {a),  (  802  ,  ibid.  ) 

L'abandon  des  personnes  ne  se  dit  plus  que  des  enfants 
exposés  ou  délaissés  (6).  {Articles  58  ibid, ,  et  347  Cod.  pén,) 

Enfin  l'abandon  des  animaux  se  dit  de  la  divagation  qu'on 
leur  laisse  faire  sans  garde  sur  le  terrain  d'autrui.  Cet  abandon 
momentané  rend  le  propriétaire  des  bestiaux  responsable  des 
dommages quihoni pu  {'dire,  {lis S, Cod.civ., et l^yi  Cod.pén.) 

ABANDONNÉ.  C'est  la  chose  ou  l'objet  délaissé.  Les  effets 
jetés  à  la  mer  en  cas  de  tempête  ne  sont  pas  abandonnés  {c)^ 
(  Articles  420,4^9  >  Cod.  de  comm.  )  Il  en  est  de  même  des 
choses  perdues  dont  le  maître  est  inconnu.  F  oyez  biens  va* 

CAI9TS  ,  EPAVES.  ^ 

1 

(^i)  L'héritier  sous  bénéfice  d*inventaîre  peut  abandonner  la 
succession ,  à  la  charge  de  rendre  compte  de  sa  gestion.  {Arrêts 
des  14  maii^iZf  Gourde  Lyon^  et6jum  i8i5,  Cour  de  cassa- 
tion. ) 

{b)  Les  parents  qui  réclament  les  enfants  abandonnés,  qui  ont 
été  recueillis  dans  les  hospices ,  doivent,  s'ils  en  ont  les  moyens, 
payer  les  dépenses  faites  pour  ces  enfants  par  Tadministratioa. 
(  Décret  du  ig  janvier  1811.) 

(c)  Celui  qui  a  payé  les  frais  de  sauvetage  d'effets  abandonnés 
ou  jetés  en  mer,  a  son  privilège  sur  les  choses  sauvées,  mais 
non  un  droit  de  suite  sur  la  créance  résultante  de  Tavarie  et  de 
la  contribution  à  laquelle  cette  avarie  a  donné  lieu.  {Décret  du  17 
juin  1809.) 


2  ABI 

ABANDONNEMENT.  Acte  ou  action  d'abandonner,  de 
délaisser  un  héritage,  ou  tous  les  biens  que  Ton  possède.  On 
délaisse  un  immeuble ,  un  corps  de  domaine ,  par  la  force  de 
l'hypothèque  d'un  créancier  {a).  (2148,2172,2174612178, 
Code  civ,  )  Voyez  cession  de  biens. 

ABATTRE.  C'est  l'action  de  jeter,  de  renverser.  Les  an- 
ciens auteurs  ont  dit  abattre  pour  abolir ,  et  d'autres  ont  dit 
rabattre  pour  diminuer.  L'action  d'abattre  des  monuments, 
des  srtalaes,  des  arbres,  appartenants  à  autrui  est  un  délit  (6). 
\  Article  t\l\bi  Cod.  pén.  ) 

ABDICATION  DE  LA  PATRIE.  C'est  l'abandonner  sans 
retour.  Celle  abdication  est  volontaire  ou  forcée  :  volontaire  , 
par  la  naturalisation  ou  un  établissement  déGnitif  et  absolu  en 
pays  étranger  (17,  18,  20,  Cod.  civ.);  et  forcée  par  un  ser- 
vice chez  l'étranger  (c).  (  21  ibid.  ) 

ABIGEAT.  Vieux  mot  qui  exprime  une  sorte  de  vol  de  bes- 
tiaux. Le  vol  de  dix  brebis  ou  de  quatre  porcs,  d'un  bœuf  ou 
d'un  cheval ,  était  un  abigeat.  Ainsi  le  nombre  ou  Tespèce 
des  animaux  volés  caractérisait  la  différence  de  l'abigeat  au 
vol  simple.  { Articles  588  et /^^i  Cod,  pén,,  modifiés  par  la 
loi  du  u5juin  1Ô24*  ) 

ABIN TESTAT.  État  de  celui  qui  est  mort  sans  avoir  fait 
de  testament.  On  dit  héritier  ab  intestat ,  pour  désigner 
teltii  qui  obtient  une  succession  par  la  seule  force  de  la  loi  et 
non  par  un.  testament.  (731  etsuiv.  Cod.  civ.) 
,  AB  IRATO  ,  en  d'autres  termes  ,  par  la  colère*  Se  dit 
des  actes  de  libéralités»  ou  de  testaments  faits  en  haiue  de 
l'héritier  que  l'on  prive  d'une  succession  ;  se  dit  encore  de 
l'action  qui  tend  à  faire  annuler  les  actes  produits  par  la  colère 
ou  la  haine  du  testateur  ou  donateur  {d).  (901,  Cod.  civ.  ) 

(a)  Avant  de  faire  rabaDdonnement,  le  tiers  acquéreur  doit-il 
offrir  de  faire  le  paiement  du  prix  de  la  vente?  Décidé  négative- 
ment, parceqae  Vabandon  peut  se  faire  de  piano  sans  rien  payer. 
(8  août  18169  Cour  de  Cass.  ) 

(b)  Il  n'j'a  point  de  délai  après  lequel  les  propriétaires  puis- 
sent abattre  les  arbres  marqués  pour  la  marine.  (^Avis  du  Con^ 
seil  d'élat  des  12  et  18  septembre  1S07.  ) 

(c)  Quelque  résidence  que  fasse  un  Français  en  pays  étranger, 
il  n'est  point  présumé  abdiquer  sa  patrie ,  même  lorsqu*il  est  né 
sar  un  sol  étranger  d*uQ  père  français.  (  i3  juin  1811,  Cour  de 
Cassation,  ) 

{d)  Un  testament  peut  être  annulé  lorsqu'il  est  fait  ab  irato^  par- 
cequ'alors  le  testateur  n*est  pas  supposé  salo  d*esprit.  C'est  en  ce 
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ABOLIR.  Anéantir,  effacer,  supprimer.  Se  dit  spéciale- 
ment  des  usages  et  coutumes  qui  ont  cessé  d'exister  en  vertu 
des  lois  nouvelles  (a).  (i3go,  Cod.  eiv.;  io4i .  Cod.  deproc) 
ABOLITION.  C'est  l'action  d'effacer,  de  détruire  ou 
anéantir.  L'aboUlion  des  crimes  et  délits  a  lieu  par  des 
lettres  de  grâ.ce  accordées ,  par  la  clémence  du  prince ,  aux 
condamnés.  Elle  s'opère  aussi  par  la  prescription.  {Art.  67, 
Ctiartô constitutionnelle; art.  a, $3, 635  et 6 36  Cod. d^tnstr. 
critn,  ) 

ABORDAGE.  Choc  de  deux  vaisseaux  ou  navires  qui  se 
touchent ,  se  heurtent  avec  violence ,  soit  dans  les  ports ,  soit 
eo  mer.  L'abordage  occasione  presque  toujours  des  avaries 
ou  dommages  qui  sont  aux  risques  des  assureurs  (6).  (35o, 
407,  Cod.  de  comm.  ) 

ABORNEiMENT.  Ne  se  dit  plus  dans  nos  Codes.  On  nom- 
mait ainsi  autrefois  l'action  de  borner  ou  de  limiter  des  héri- 
tages qui  se  joignaient,  ce  qui  est  mieux  nommé  Bornage.  F  oyez 
ce  mot. 

ABOUTISSANTS.  Synonyme  de  tenants.  On  appelle  ainsi 
les  extrémités  d'un  champ,  d'un  pré,  d'un  bois,  etc.  En 
d'autres  termes ,  ce  sont  les  confins  des  terrains,  maisons,  etc. 
On  réunit  presque  toujours  le  mot  tenant  à  celui  A^aboutiê- 
sant.  (64,  65,  Cod.  deproc.) 

ABRÉVIATION.  Art  d'écrire  très  vite  ,  en  retranchant 
des  lettres  et  des  syllabes.  Cet  art  nous  vient  des  Égyptiens: 
U  est  interdit  dans  les  actes  publics ,  mais  il  est  usité  datls 
les  expéditions  de  la  cour  de  Rome  et  parmi  les  commer- 
çants ,  surtout  dans  leurs  correspondances  et  registres.  Les 
agents  de  change  ne  peuvent ,  pas  plus  que  les  notaires  ,  faire 
des  abréviations  (c).  (84,  Cod.  de  comm.;  42,  Cod.civ.  ) 


sens  seulement  que  Taction  ab  irato  est  admise  sous  Tempire  du 
Code  civil.  {11%  frimaire  art  \t\^  Gourde  Paris;  iS  janvier  iSoS, 
Courd'Aix;  3i  août  1810,  Limoges;  et  2Zjuin  1816,  Lyon.) 

(a)  Une  institution  d'héritier  n*est  pas  nulle  par  cela  seul  que  le 
testateur  a  déclaré  vouloir  qu'elle  eût  sou  effet  suivant  une  cou- 
tume abolie.  (  19  juillet  1810,  Cour  de  cass,  ) 

{b)  C'est  dans  les  24  heures  de  l'abordage  que  les  demandes 
en  indemnité  du  dommage  qu'il  a  causé  doivent  être  formées, 
si  l'abordage  a  eu  lieu  dans  un  port ,  une  rade  ou  autre  lieu ,  dans 
lequel  le  capitaine  peut  agir^  lors  même  que  la  perte  entière  du 
OBTire  s'en  serait  suivie.  (  i5  messidor  an  XIII ,  Cass.  ) 

(c)  [Si  un  agent  de  ob'iuge  ou  courtier  commet  une  antidate 
par  des  abréviations  ou  interlignes  y  dans  le  dessein  de  supposer 

1. 
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ABREUVOIR  (droilfj').  C'est  une  servitude  apparente 
et  discontinue  sur  des  eaux  appartenant  à  autrui;  elle  con- 
siste à  y  faire  boire  les  animaux.  L'usage  en  est  réglé  par 
tître  ou  possession  (a).  (GSg,  64i,  Cod.  ciy.) 

ABROGATION,  C'est  un  acte  qui  annulle  ou  détruit  une 
loi ,  une  ordonnance  ,  un  usage.  L'action  d'abroger  ne  peut 
êlre  exercée  que  par  l'autorité  législative.  Cependant,  le 
non-usage  ou  la  non- exécution  de  la  loi ,  pendant  un  ten^ps 
.  considérable ,  peuvent  l'abroger.  Mais  c'est  une  grande  ques- 
tion de  savoir  si  un  usage  permanent  et  contraire 'à  la  loi  peut 
l'abroger  (6).  (iSgo,  Cad.  clv,  ;  i3o,  Cod^  de  comm,;  484» 
Cod»  pén,  ;  io4i ,  Cod,  deproc.) 

ABROUTIS  ou  RABOUGRIS.  Se  dit  des  bois  défectueux 
par  leur  nature  ,  par  la  mauvaise  qualité  du  sol ,  ou  par  la 
destruction  des  bourgeons ,  causée  par  la  dent  des  animaux 
(c).  (  yirt,  1 6 ,  lit.  5 ,  Ordonnance  des  eaux  et  forêts.  ) 

ABSENCE.  Éloignement  de  son  domicile»  de  sa  patrie, 
ou  simplement  du  lieu  où  la  présence  d'une  personne  est 
requise  h  raison  de  ses  fonctions.  On  distingue  dans  l'absence 
proprement  dite  trois  périodes  ;  l'absence  présumée  est  celle 
qui  n'est  pas  légalement  constatée;  l'absence  déclarée  est 
celle  qu'un  jugement  proclame  certaine  ;  l'absence  positive 
est  celle  qui  compte  trente  années  depuis  la  disparition  de 
l'absent.  Ces  différents  états  ou  manières  d'être  de  l'absence 
produisent  des  effets  propres  à  chacun  (d).  (i  12  à  i42»  Cod. 
civ,;  169  et  820,  Cod.  deproc.) 


une  vente  faite  par  son  intermédiaire^  il  commet  un  faux.  {Arrêt 
du  1  \  fructidor  an  XIII  ^  Cassation*  ) 

(a)  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  décider  les  contes- 
tations qui  ont  lieu  entre  particuliers  pour  le  cours  et  la  jouis- 
sance des  eaux  courantes  ou  non,  des  abreuvoirs^  etc.  (  19 
frimaire  an  VIII^  Cassation*  ) 

{J})  Les  abrogations  des  coutumes  et  des  lois  anciennes  n'ont 
point  eu  d'effet  rétroactif.  (  Avis  du  Conseil  d'état  des  ^janvier 
et  2^  février  1807,  16  février ^  \  7,  mai  et  i"  juin  même  année*  ) 

(c)  Les  dégâts  commis  dans  les  bois  par  les  bestiaux  doivent 
être  punis,  malgré  que  le  propriétaire  du  bois  déclare  que  c'est 
avec  sa  permission  que  les  bestiaux  j  ont  vagué ,  attendu  que 
les  dégâts  qui  rendent  les  boi:^  abroutis  sont  des  délits.  (  5  no- 
vembre  1807  ,  Cassation,  ) 

{d)  L'héritier  qui  se  met  en  possession  des  biens  de  l'absent 
sans  avoir  fait  déclarer  l'absence  ,  est  passible  des  droits  de  mu- 
tation sur  ces  biens.  {22 juin  1808^  Cassation.) 
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ABSENT.  Est  celui  qui  a  quitté  son  domicile  ou  sa  patrie, 
soit  que  son  absence  ait  été  déclarée  ou  non.  On  distingue  l'ab- 
sent sans  espoir  de  retour (  17,  18,  Cod,  civ.)i  l'absent  dont 
le  retour  est  toujours  présumé  [ibid.  ),  et  l'absent  pour  le 
service  de  l'étal  (  Loi  du,  l'b  janvier  1817).  Les  intérêts  de 
l'absent  sont  soumis  à  la  surveillance  du  ministère  public  et 
des  tribunaux  (a) .  (  1 1 2,  1 1 3  e^  suiv.  Cad,  civ.  ;"90(j  et  9 1 1  » 
Cûd.  de  proc.  ;  838  ,  840 ,  Cod.  civ.  ) 

ABSOLU  (pouvoir).  La  Charte  constitutionnelle  et  les 
principales  lois  du  royaume  ne  l'admettent  pas.  Le  pouvoir 
absolu  ,  quoique  tempéré,  existait  en  France  jusqu'à  la  con- 
cession que  Louis  XVI  en  fit  en  1791,  en  acceptant  une 
constitution  qui  partageait  le  pouvoir  souverain';  concession 
confirmée  par  Louis  XYIII  et  par  son  auguste  successeur 
Charles  X.  Voyez  lot. 

ABSOLUTION.  Acte  par  lequel  un  accusé  est  absous.  On 
dit  un  jugement  ou  une  ordonnance  d'absolution ,  lors  même 
qu'il  est  reconnu  qu'un  prévenu  est  innocent.  On  dit  aussi 
acquitter  et  arrêt  d'acquittement  (6).  (364»  (^od.  d'instr. 
crim»  ) 

ABSTENTION.  C'est,  dit  Guyot,  la  renonciation  présu- 
mée d'un  héritier  à  une  succession  ouverte  en  sa  faveur.  On 
nomme  aussi  abstention  la  déclaration  d'un  juge  de  s'abstenir, 
de  connaître  d'une  contestation  portée  à  son  tribunal  (c) . 
(  38o,  Cod,  de  proc.  ) 

ABSTENTION  DE  LIEU.  Sorte  de  bannissement  que  les 
parlements  infligeaient  h  certains  délinquants,  même  à  celui 
qui  avait  obtenu  des  lettres  d'abolition  ou  de  grâce.  Cette 
peine  n'emportait  point  infamie  ;  le  temps  de  sa  durée  était 

(a)  L'absent  n'est  pas  tenu,  à  son  retour,  de  payer  les  frais 
faits  pour  faire  déclarer  son  absence.  Ils  sont  à  la  charge  des  en- 
voyés eu  possession,  qui  en  sont  indemnisés  par  la  portion  des^ 
fruits  que  la  loi  leur  accorde.  (  4  fniirs  181 5  ,  Calmar.  ) 

{b)  Une  ordonnance  du  président  d'une  cour  d'assises  qui  pro- 
nonce seul  Tabsolution  d'un  prévenu ,  dans  le  cas  où  celte  abso- 
lution doit  être  délibérée  par  la  cour  elle-même  ,  est  susceptible 
d'éprouver  la  cassation.  {Arrêts  du  ^février  181a  ei  au  a4 
mai  i8ai  ,  Cour  de  cassation,  ) 

(c)  Le  juge  récusé  ne  peut  concourir  à  juger  de  son  abstention 
ou  récusation.  (8  thermidor  an  IX,  3o  novembre  1809,  Cass,) 
—  Le  juge  qui  ne  s'abstient  pas  et  qui  laisse  juger  la  récusation, 
nt  devient  pas  pour  cela  partie  au  procès.  (  i3  novembre  i8o^> 
CasstUion.  ) 
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limité  par  le  jugement  qui  la  prononçait ,  et  qui  désîghait  les 
lieux  dont  le  condamné  devait  s'abstenir.  Cette  abstention 
de  lieu  est  supprimée  en  général.  {Art,  55,  tit.  l",  Cod,  pén, 
deijgi.)  Néanmoins  le  condamné  dont  la  peine  est  prescriiOr 
ne  peut  résider  dans  le  départemenloù  demeure  l'individu  sur 
la  personne  duquel  a  été  commis  le  crime.  (  635,  Cod,  d^instr* 
crim.)  L'abstention  de  lieu  peut  encore  être  imposée  au  forçat 
libéré.  ( Décret  du  iS  juillet  1 8o6.  )  / 

ABUS  D'AUTORITÉ.  Action  contraire  à  l'ordre  et  aux 
lois  du  royaume.  La  fradlilé  et  la  méchanceté  de  l'homme 
peuvent  abuser  de  tout.  L'abus  d'autorité  est  un  acte  arbi- 
traire et  souvent  une  prévarication  grave  qu'un  magistrat 
peut  commettre ,  en  violant  les  lois,  en  faisant  usage  de  son 
pouvoir  pour  satisfaire  ses  passions ,  sa  haine  ,  sa  cupidité  , 
son  amour-propre ,  en  vexant  et  maltraitant  les  citoyens,  en 
punissant  l'innocence  et  en  protégeant  le  coupable  (a).  (  i84  * 
187»  188,  189,  190,  191,  Cod.  pén.) 

ABUS  (Appel  comme  d').  On  appelait  jadis  abus  en  ma- 
tières ecclésiastiques,  les  contraventions  commises  par  les  tri- 
bunaux de  l'église  aux  conciles  et  constitutions  reçues  en 
France ,  aux  droits ,  franchises ,  libertés  et  priviléces  de 
l'église  gallicane  »  aux  ordonnances  de  nos  rois  et  aux  lois  de 
l'état.  L'appel  de  ces  contraventions  et  des  entreprises  sur 
le  pouvoir  civil  s'appelait  appel  comme  d'abus.  Cet  appel 
n'est  pas  connu  dans  les  cinq  Godes;  mais,  en  vertu  d'or- 
donnances particulières ,  il  est  maintenu  et  se  porte  devant 
le  conseil-d'état,  qui,  en  cela,  remplace  les  parlements.  {Or- 
donnances  des  ftgjuin  i&i/^, art.  8;  25  décembre  1820  ,  Si 
juillet  1822  ,  et  10  janvier  1824»  ) 

(a)  L'article  10^7  du  Code  de  procédure  s'applique  aux  gen- 
darmes ;  en  conséquence  êls  ne  peuvent ,  sans  abus  d'autorité  , 
entrer  dans  le  domicile  des  citoyens  aux  heures  où  il  n*est  pas 
permis  de  faire  des  acles  de  justice  5  sauf  les  exceptions^ éCablies 
par  la  loi  du  28  germinal  an  VI ,  art.  i5i.  [Arrêt  du  4  août  1806.) 

Sont  destîtuables  les  officiers  publics  qui  se  permettent  de  re- 
cevoir des  protestations  contre  une  loi.  {  Arrêté  du  gouverne'^ 
ment,  29  nivôse  an  XL  ) 

Se  rend  coupable  du  délit  de  corruption  îTiuîssier  qui ,  pour 
•différer  ou  s'abstenir  de  faire  une  saisie-exécution,  reçoit  de 
l'argent.  (Arrêt du  8  juillet  1^1 3,  Cassation.  ) 

La  peine  du  carcan  est  encourue  par  le  fonctionnaire  public 
go]  repoli  des  présents  ptfuns'absteoîr  d'un  adte  Ae  ses  foDCtion»^ 
I^acte  fût'il  même  illégal  (  i'»  octobre  i8i3  ,  Cass.  ) 
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ABUS  DE  CONFIANCE.  Tromperie,  artifice ,  fraude  et 
perfidie  en  cerUios  cas.  On  qualifie  abus  de  confiance  ie0 
manœuTres  employées  pour  surprendre  un  mineur  ^  h  raison 
de  sa  faiblesse  et  de  ses  besoins  (a).  (  4o6et  4o8,6W.  pén.) 

ABUS  DE  BLANC-SEING.  11  se  commet  en  écrivant  des 
promesses ,  billets  ou  engagements  au-dessus  d'une  ou  plu 
sieurs  signatures,    confiées  pour  un  autre  usage   convenu 
entre  les  signataires  et  le  dépositaire  du  blanc  seing.  Cet 
abus  est  un  crime  (i).  (4o5,  4^7*  ibid.) 

ACCAPABENENT.  Action  d'accaparer ,  de  réunir  et  de 
soustraire  au  commerce ,  pendant  un  certain  temps  ,  une 
quantité  considérable  de  grains ,  de  farines  ou  autres  comes- 
tibles ,  afin  d'en  obtenir  un  prix  plus  considérable  par  la 
rareté  apparente  que  produit  l'accaparement  («).  (4i9  ^ 
4^0  •  Cad.  pén,  ) 

ACCEPTATION.  En  matière  de  succession,  c'est  déclarer 
expressément  ou  tacitement  que  l'on  veut  recueillir  une  suc- 
cession qui  nous  est  déférée  (rf).  (  774  à  780 ,  <7{>d.  civ.  ) 
L'acceplatîon  d'une  donation  doit  être  expresse  et  par  acte 
en  forme*  (8949  910,  932,  934  et  suiv.,  ibid.)  Mais 
l'acceptation  d'un  mandat ,  comme  celle  d'une  communauté  r 

feut  être  tacite.  (  il^Si  ^t  suiv.  »  986,  Cod,  civ.)  Enfin, 
acceptation  d'une  lettre  de  change  doit  être  formelle.  (118, 
119,  121,  Cod.  de  cainin.  ) 

ACCEPTATION  D'OFFRES.  C'est  les  recevoir,  en  prenant 
les  choses  ou  les  sommes  offertes.  En  cas  de  refus,  où  doit  les 
consigner  (e).  (  is57  à  i's64»  Cad.  civ.  ;  81s  et  suiv. ,  Cod. 
de  proc,  ) 

[à)  Où  peut  poursuivre  ci?Uement  un  dépositaire ,  pour  abus 
de  dépôt  ou  de  confiance ,  encore  qu'ik  raison  du  même  fait  il  ait 
été  poursuivi  et  acquitté  en  matière  criminelle.  (  26  octobre  18169 
Cour  de  cass,  ) 

{b)  Celui  qui  en  vertu  d'une  convention  est  resté  en  possession 
d'un  billet  acquitté,  n'est  pas  coupable  du  délit  d'escroquerie  s'il 
en  abuse.  (  8  thermidor  an  F  y  Cass.  ) 

(c)  La  tentative  d'accaparement  n'est  pas  punie  comme  Tac** 
fia  parement  lui-même.  (  ly  janvier  181B9  Cass,  ) 

(d)  La  demande  de  levée  de  scellés  ne  contienjt  pas  une  ac- 
ceptalioa  de  succession,  ^  moins  que  Théritier  prenne  expressé- 
ment qualité.  (  16  mai  i8i5,  Cass,) 

(e)  On  peut  demander  la  nullité  d'ojQfres  réelles ,  tout  aussi  bien, 
par  action  principale  -que  par  exception  ou  défense*  (  1.8  août 
181 3^  Cass,} 
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ACCEPTEUR,  Ne  se  dît  qu'en  matière  de  commerce, 
pour  désigner  lo  personne  qui  accepte  une  lettre  de  cbnnge 
lîrée  sur  elle  ou  même  sur  un  tiers.  En  ce  dernier  cas  »  Tac- 
cepteur  devient  tel  par  intervention  (a)«  (118,  119,  121, 
6W.  de  comm»  ) 

ACCEPTlLATION.  Décharge  donnée  à  un  débiteur  par  le 
créancier  d'une  dette  non  payée.  En  d'autres  termes ,  c^cst 
une  remise  de  la  dette  (6).  (1282  et  suiv.) 

ACCESSION.  C'est  une  manière  d'acquérir  la  propriété 
d'une  chose  mobilière  ou  immobilière ,  unie  ou  incorporée  à 
une  autre  chose  que  Ton  possède.  Il  y  a  deux  sortes  d'acces- 
sions: l'une  qui  s'opère  naturellement ,  comme  l'augmenta- 
tion lente  et  imperceptible  d'un  fonds  par  le  mouvement  des 
eaux;  l'autre  est  artitlcielle ,  c'est-à-dire  qu'elle  s'opère  par 
l'art  ou  l'industrie  de  l'homme.  Ces  deux  espèces  se  subdi- 
visent entre  elles  (c).  [Fojez  Us  articles  546,  552  et  suiv. , 
712  ,  Cod,  civ.  ) 

ACCESSOIRE.  Ce  qui  suit  ou  dépend  d'une  chose  prin- 
cipale :  les  dépens,  les  intérêts  sont  les  accessoires  de  la 
créance  ou  de  l'objet  qui  faltle  sujet  d'une  contestation  {d). 
{Art.  1692  ,  Cod,  civ.  )  Les  legs  ont  des  accessoires  na- 
turels et  des  accessoires  ajoutés  par  des  dispositions' secon- 
daires. (1018  etsuiv.)  C'est  l'usage  de  l'accessoire  qui  le 
caractérise  tel. 

ACCIDENT.  Événement  imprévu  opéré  par  la  force  ma- 
|eure  indépendamment  de  la  volonté  de  l'homme.  Accident 
$^  dit  encore  des  faits  commis  par  imprudence ,  négligence  ou 


(a)  L'accepteur,  quoiqu'il  tt*ait  pas  provision  entre  ses  mains 
d'une  lettre  dechang(*qu'ila  acceptée,  ne  peut  se  refuser  à  hi  payer. 
(  20  avril  1811,  Bruxelles.  ) 

(6)  Les  présomptions  douteuses  qui  rendent  mal  la  volonté  du 
créancier  de  faire  remise  de  sa  créance  à  son  débiteur,  n'opèrent 
pas  la  libération  d«  celui-ci.  La  remise  doit*ôtre  fuite  en  termes 
formels.  {Arrél  du  *kZ  germinal  an  X,  Cas$^  ) 

(c)  Ne  peut  être  considéré  comme  alluvion,  et  partant  être 
réuni  comme  accession  à  la  propriété  du  riverain,  un  banc  de 
sable  qui  se  forme  accidentellement  dans  une  rivière  non  navi- 
gable, lorsqu'il  obstrue  le  cours  des  eaux.  {Décret  du  iS -août 
1807.  ) 

{d)  Les  actions  rescisoires  ne  sont  jamais  comprises  accessoi- 
lement  dans  une  cession  générale,  si  elles  ne  sont  spécialement 
cédéef.,  (  a  novembre  1.811  ^  Cour  cie  Limoges.  ) 
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tiolence  (a).  (6s4»  i348»  1919^  Cod.  cîv.t  et  475,  Cod*  pén,^ 
D*  is. 

ACCOMPLISSEMENT.  Exécution  d'une  promesse ,  d'une 
condition  imposée  dans  un  acte.  Cet  accomplissement  doit  se 
faire  de  la  manière  la  plus  conforme  à  l'intention  des  par- 
lies  (A).  (  1 176  ,  Cod.  civ.) 

ACCORD.  Règlement,  traité  ou  convention  qui  éteint  un 
litige  ou  procès,  en  décidant  les  droits  de  chaque  partie  sui- 
Tant  qu'il  a  été  convenu.  Accord  est  souvent  synonyme  de 
transaction.  (2o44»  Cod.  eiv.)  C'est  par  un  accord  qu'on  dé- 
termine les  salaires  et  loyers  des  équipages  des  navires.  (635» 
Cod,  de  com.  ) 

ACCROISSEMENT.  Se  dit  des  terrains  abandonnés  par 
les  eaux  en  se  retirant.  (556»  Cod.  civ.)  F ojez  accession.  U 
se  dit  mieux  du  droit  acquis  à  un  ou  plusieurs  légataires  ou 
héritiers»  de  recueillir  les  portions  d'un  ou  plusieurs  cohéri- 
tiers ou  légataires  qui  n'ont  pu  en  jouir ,  ou  qui  y  ont  re- 
Doncé  {c).  (  io33  ,  ibid.) 

ACCUSATEUR.  Celui  qui  accuse ,  ou  qui  poursuit  la  ré- 
paration d'un  crime.  U  y  avait  autrefois  des  accusateurs  pu- 
.    blics ,  leurs  fonctions  sont  réunies  à  celles  des  procureurs  du 
roi.  Voytz  partie  civile  »  ministère  public 

ACCUSATION.  C'est  la  dénonciation  ou  la  poursuite  ju- 
ridique d'un  délit  ou  d'un  crime.  Se  dit  aussi  des  charges 
portées  contre  un  accusé  (c/).  (729,  i3i9,  Cod.  civ.;  23i  » 
t4i  ^^  suiv.s  Cad.  d^instr.  crim.) 

ACCUSÉ.  Celui  qui  est  prévenu  du  délit  ou  du  crime  dont 


{a)  Il  faut  faire  la  preuve  de  l'accident  qui  a  occasîoné  la  perte 
d'uD  titre,  pour  être  admis  à  la  preuve  testimoniale  de  Tobliga- 
tion  d*une  valeur  excédant  i5o  fr.  contenue  audit  titre.  (7  ven- 
tôse an  XI 9  Cass.) 

(d)  Faute  d'accomplissement  d'une  condition,  la  résolution 
stipulée  en  termes  formels  dans  un  bail  à  rente,  a  Jieu  de  plein  droit, 
le  cas  arrivant,  sans  l'autorité  de  la  justice.  (*i8  thermidor  anXIIj 
Cour  de  Paris.  ) 

(c)  C'est  par  les  lois  existantes  au  décès  du  testateur  que  se 
jugent  les  questions  d'accroissement  entre  légataires,  et  non  par 
la  loi  existante  à  l'époque  du  testament.  (^3  août  1808,  Cour  de 
Turin.  ) 

{d)  On  ne  peut  faire  le  sujet  de  deux  actes  d'accusation  ,  d'un 
même  fait  que  l'on  a  différemment  qualifié.  {\^  pluviôse  an  XH^ 
Cass.\ 
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laju.stice  procède  à  la  punition  («)•  (261  etsuiv.,  mémo  CodJ) 

11  se  choisit  ou  se  nomme  lui-même  un  défenseur.  (294»  ssgô, 
ibid.  ) 

ACHAT*  C'est  la  chose  achetée.  On  qualifie  aussi  achat 
l'acte  d'acquisition.  (SgS  »  Cod.  de  proc,  )  Enfin  l'achat  e^t 
considéré  comme  un  acte  de  commerce  (6).  (109,  632»  Cad. 
de  cam,m.) 

ACHETEUR.  Celui  qui  fait  l'achat  ou  l'acquisition  d'une 
chose  mobilière  ou  immobilière  qui  est  dans  le  commerce  (c). 
(i65o,  i683,  Cod.  civ.) 

ACQUÉREUR.  Synonyme  d'acheteur.  On  devient  acqué- 
reur non  seulement  par  vente,  échange,  mais  encore  par 
legs,  donation  ou  autrement.  Ce^  dernières  manières  d'ac- 
auérir  ne  s'appliquent  qu'à  l'acquéreur,  non  à  Tacheteur. 
royez  donation  ,  testament  ,  acheteur. 

ACQUÊTS.  Biens ,  meubles  ou  immeubles ,  dont  les  époux 
acquièrent  la  propriété  en  commun  pendant  leur  commu- 
nauté. L'acquêt  est  différent  des  biens  personnels]  aux  époux, 
et  cette  difl^érence  était  plus  forte  dans  l'ancien  droit  coutu- 
mier  qui  établissait  une  sorte  d'opposition  entre  les  acquêts 
et  les  propres.  (732,  Cad»  civ.) 

ACQUISITION.  Se  dit  à  la  fois  de  l'objet  acheté  et  de 
l'acte  d'achat  ou  vente.  Qui  peut  faire  une  acquisition  ?  Celui 
qui  peut  s'engager  ou  contracter  (d),  (217,  4^0,  841»  864» 
io4i  et  sutv» ,  Cad.  civ.  ) 

ACQUIESCEMENT.  C'est  l'approbation  ou  le  consente- 
ment donné  à  une  proposition ,  à  une  demande ,  à  une  clause 
ou  condition,  à  un  jucrement,  ou  à  tout  autre  acte  quel- 
conque. On  distingue  l'acquiescement  tacite  de  racquiesce- 

[a)  Ne  sont  point  dans  Tiotérêt  de  l'accusé  9  mais  bien  dans 
rintérêt  du  public  »  les  réqui:»itions  mentionnées  dans  rarticle  2611 
du  Code  d*iu8tr.  crim.  (7  novembre  1811,  Cass.) 

{b)  Les  achats  ou  ventes  relatifs  uux  propriétés  littéraires  d*un 
auteur  peuvent  être  faits  par  lui  5  sans  qu'il  fasse  des  actes  de 
commerce.  Ainsi  un  ajutcur  qui  achète  du  papier  pour  imprimer 
ses  ouvrages  n'est  pas  un  commerçant.  {Arrêt  du  4  novembre 
1809,  Pam.) 

(c)  Lorsque  l'acheteur,  par  son  acte  d^acquisitîooy  a  stipulé  qu'il 
n'en  paierait  le  prix  qu'à  sa  volonté ,  cette  clause  équivaut  à  une 
constitution  de  renie.  (  il\  prairial  an  XIII ^  Paris.  ) 

{d)  Il  n'y  a  pas  lieu  à  acquisition  par  accroissement  Jorsqu^un 
testateurs  légué  une  choses  deux  légataires  ^chacun  par  inotlié. 
(  Arrêt  du  a3  août  18089  Tiirin.  ) 
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ment  formel  :  le  premier  a  lieu  par  des  faits  qui  sont  une 
coDséqueDçe  ou  i  exécution  de  l'acte  ou  de  la  demande  •  el 
Tautre  n'existe  que  par  une  déclaration  positive  {a).  (i3So  , 
Cod.  civ,) 

ACQUIESCER.  Consentir»  approuver,  exécuter.  Faire  mu 
acquiescement  verbal  ou  par  écrit.  ^€>r««  acouibscement. 

ACQUIT  A  CAUTION  ou  DE  PRÉCAUTION.  C'est  une 
expédition  que  l'expéditeur  de  marchandises  est  assujetti  à 
prendre  au  bureau  des  douanes ,  pour  la  sûreté  et  la  fidélité 
du  transport.  Cet  acquit  se  rapporte  déchargé  par  la  douane 
du  lieu  de  la  destination,  pour  justifier  de  l'exactitude  du  trans- 
port (6).  (12G,  Cod*  decotnfn^) 

ACQUIT  DE  PAIEMENT.  C'est  une  quittance  de  droits 
perçus  soit  à  l'exportation,  soit  à  l'importation  des  marchand!* 
9es  ,que  l'acquit  à  paiement  doit  suivre.  (2^26,  Cod.  decomm,) 

ACQUITTEMENT,  ACQUITTER.  C'est  en  matière  crimi- 
nelle l'absolution  ou  la  mise  en  liberté  d'un  accusé.  L'acquit- 
tement interdit  toute  poursuite  nouvelle  pourleméme  fait(c) 
(36o,  586.  Cod.  d'instr.  crim.) 

ACTE.  Écrit  qui  constate  qu'une  chose  a  été  faite,  conve- 
nue, accordée  ou  promise,  ou  même  exécutée.  Se  dit  aussi 
d'un  fait  non  écrit,  mais  licite  et  obligatoire.  Acte  est  quel- 
quefois synonyme  d'action.  Voyez  les  difiérents  actes  qui 
suivent. 

ACTE  AUTHENTIQUE,  Est  celui  qui  émane  d'officiers 
ou  de  magistrats.  Les  actes  des  notaires  et  les  jugements  sont 
des  actes  auth^[itiques  qui  sont  exécutoires  contre  les  parties 


(a)  Est  considérée  comme  un  acquiescement ,  la  oomioation 
volontaire  d^un  expert,  faite  en  exécution  d'un  jugement  qui  a 
ordonné  une  opéi'ation  par  experts.  (  \^  floréal  an  Vy  Gourde 
€ass.) 

(b)  La  décharge  de  l'acquit-à-caution  donnée  après  le  délai  fixé 
par  cet  acte  ne  prouve  pas  que  le  transport  des  marchandises  a 
été  retardé  par  cas  fortuit.  (  16  mai  1810,  Cour  de  cass.  ) 

(c)  Celui  qui  est  absous  par  un  premier  jugement  ne  peut  re-- 
Bonccr  à  son  absolution.  Ainsi  s'il  est  remis  en  jugement  pour  le 
même  fait,  il  y  a  lieu  à  cassation  du  second  jugement,  quoique  le 
ptévenu  n'aurait  ni  excipé,  ni  justifié  du  premier  jugement.  (  12 
juillet  1806^  Cass,) — La  cassation  d'un  arrêt  d'acquittement 
dans  Hntérêt  de  la  loi,  ne  permet  pas  de  remettre  le  prévenu 
en  jugement,  si  l'arrêt  n'a  point  été  attaqué  en  temps  utile.  (  17 
lanyieri9i2^Cass.} 
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obligées  ou  condamnées,  et  qui  font  preuve  légale  en  jus^ 
tice  (a).  (i3i7  et  suiv.  ;  i335  ,  Cod.  civ») 

ACTE  DE  NOTORIÉTÉ.  Attestation  donnée  par  un  juge 
de  paix,  sur  la  déclaration  d'un  certain  nombre  de  témoins  , 
pour  constater  un  fait  ou  suppléer  un  acte ,  notamment  ceux  de 
naissance.  (71,  72  ,  i55  ,  Cod,  civ,) 

ACTE  ADMINISTRATIF.  Arrêté ,  ordonnance ,  avis,  dé- 
cision de  l'autorité  administrative.  Cette  autorité  ne  peut  ja> 
;mais  empiéter  sur  le  pouvoir  judiciaire  (6  )•  (Loi du  24  ^out 
1790,  art.  471  >  Cod.  pén,  §  5.) 

ACTE  CONSERVATOIRE.  Est  celui  qui  est  exercé  pour 
prévenir  ou  empêcher  de  porter  atteinte  à  des  droits  ou  à  des 
actions  que  l'on  veut  conserver.  Il  est  valable  malgré  le  sursis 
à  l'exécution  d'un  jugement  ou  des  délais  accordés.  (  i25^ 
Cod.  deproc) 

ACTE  D'HÉRITIER.  Voyez  addition  d'hérédité. 

ACTE  D'ACCUSATION.  C'est  l'exposé  des  faits  et  des  cir- 
constances qui  sont  mis  à  la  charge  d'un  accusé.  Cet  acte  se 
fait  aujourd'hui  par  le  procureur  général  de  la  cour  qui  a 
rendu  l'arrêt  de  mise  en  accusation  (<;).  (23i ,  241  ^^  suiv, , 
Cod.  dHnstr,  crim.) 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  Ce  sont  les  actes  de  nais- 
sance^  de  mariage  ,  de  décès,  et  même  les  rectifications  de 
ces  actes  (d).  (34,  36,  37,  55,  63  ,  77,  88  et  sulv.  ;  99  et 
suiv.f  Cod,  civ.)  Tout  acte  civil  fait  loi  jusqu'à  inscription  de 
faux. 

ACTE  DE  NAVIGATION.  Voyez  navigation. 

ACTE  EXTRAJUDICIAIRE.  Est  celui  qui  se  fait  hors  ou 
en  dehors  de  la  contestation,  pour  protester,  déclarer,  réser^ 

{a)  Lorsqu'un  acte  privé  est  déposé  chez  un  notaire ,  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties  qui  Pont  recoDuu,  il  devient  authen- 
tique par  le  fait  du  dépôt.  {Arrêt  du  11  juillet  i8i5.  ) 

{b)  Les  cootraventions  en  matière  de  grande  voirie  sont  pour- 
suivies et  réprimées  par  des  actes  administratifs.  {Loi  du  ^g  flo- 
réal an  X.  ) 

(c)  Les  faits  d*ezcuses  peuvent-ils  être  appréciés  par  les  cham- 
bres d'accusation  ?  Non  :  elles  violeraient  les  règles  de  leur  com- 
péteoccy  en  renvoyant  aux  juges  correctionnels  la  connaissance 
de  faits  que  la  loi  a  qualifiés  crimes.  (  9  octobre  181 2  9  Cour  de 
cass,  ) 

{d)  Il  n'y  a  que  les  témoins  du  sexe  masculin  qui  puissent  con- 
courir  aux  actes  de  l'état  civil  ^  à  peine  de  nullité..  (  /ir.r^  du  1? 
Juin  1819^  Caen*) 
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rer  on  sommer  à  l'égard  d'un  fait  ou  d'une  action  non  inten- 
tée, (474»  i652  ,  Cod*  civ.) 

ACTE  JUDICIAIRE.  Les  jugements  et  les  arrêts  sont  des 
actes  judiciaires.  Les  actes  des  huissiers  et  des  avoués  sont 
aussi  qualifiés  actes  judiciaires,  mais  le  plus  souvent  ceux  des 
avoués  sont  nommés  actes  de  procédure.  Voyez  jugement  9 

AJOURNEMENT  ,  CITATION  ,  AVOUÉ. 

ACTES  DE  COMMERCE.  On  appelle  ainsi  toutes  les  opé- 
rations de  commerce ,  notamment  les  achats ,  vente,  revente 
et  louage  de  marchandises  ;  les  entreprises ,  les  commissions» 
fournitures  »  conventions ,  les  expéditions  maritimes  ,  aflréte- 
ments  de  navire ,  engagements  de  gens  de  mer,  et  ceux  entre 
négociants  ou  marchands,  etc.  {a),  (63 2,  633,  Cod,  de  cam.\ 

ACTE  RESPECTUEUX.  C'est  la  prière  ou  demande  d'un 
fils  de  famille  à  ses  père  ,  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  de  consentir 
\  son  mariage.  L'acte  respectueux  ne  peut  être  fait  que  par 
Tenfant  qui  a  atteint  l'âge  requis  (6).  (76,  i5i,  Cod,  cii).) 

ACTE  DE  NAISSANCE.  Est  celui  qui  constate  Tétat  de 
l'enfant  qui  vient  de  naître.  C'est  son  passe-port  pour  entrer 
dans  la  société.  Cet  acte  prouve  à  la  fois  la  filiation  et  la  légi- 
timité. (46,  5o,  55,  59,  71 ,  Cod,  civ.) 

ACTE  DE  MARIAGE.  Contrat  qui  fait  foi  de  l'union  con- 
jugale légalement  contractée,  autrement  acte  civil  qui  unit 
deux  époux  d'une  manière  indissoluble  (c).  (65,  74  etsuiv.  , 
ibid.) 

ACTE  DE  DÉCÈS.  Preuve  légale  qu'un  homme  a  cessé 
d'être ,  et  que  la  société  a  perdu  un  de  ses  membres,  à  moins 
qu'il  n'en  fût  retranché  parla  mort  civile  {d)^  (46,  77,  Cod. 

(a)  Acheter  des  effets  publicspour  les  revendre»  les  placer,  ou 
négocier  5  c'est  faire  acte  de  commerce.  {^  Arrêt  du  ^gjuin  1808, 
Cour  de  Cass,  ) 

C'est  un  acte  de  commerce  que  fait  un  maître  de  poste ,  en 
achetant  des  chevaux  ^  ce  qui  le  rend  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce.  (  6  octobre  1 8 1 3 ,  Paris,  ) 

(S)  L*acte  respectueux  qu'un  fils  adresse  a  son  père  est  valable 
quoiqu'il  contienne  la  demande  du  consentement,  au  lieu  de  sou 
conseil,  {^y  juin  1821,  Cour  de  Toulouse,) 

(c)  L'acte  de  mariage,  ou  le  mariage  lui-même  ,  n'est  pas  nul, 
parcequ'il  n*a  été  publié  qu'une  seule  fois  et  qu'il  n'a  été  fait 
qu'en  présence  de  deux  témoins.  {Arretduiiy^eWierî%iy^Gre^ 
noble.) 

[d)  L'officier  de  l'état  civil,  en  recevant  les  actes  de  décès,  est 
teuude  donner  avis  au  juge  de  paix  des  décès  de  ceux  qui  lais- 
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eiv.)  Cet'' acte  constate  l'ouverture  de  la  succassion  du  décédé. 

ACTE  DE  DERNIÈRE  VOLONTÉ.  C'est  un  tesUment  ou 
un  codicille  par  lequel  un  homme  ordonne  et  dispose  de  ses 
biens  pour  un  temps  où  il  ne  sera  plus  (a),  (goi  à  ^la  ,  967 
^998,  981  à  100I9  Cad.  eiv.)  Voyez  codicile^  testahbnt.) 

ACTE  DE  DÉSAVEU.  Voyezr^tsKyzv. 

ACTE  ARBITRAIRE.  C'est  une  atteinte  portée  à  la  li- 
berté individuelle ,  ou  une  violation  de  la  loi ,  ou  une  préva- 
rication des  officiers  de  justice  [b),  {Joixïttsaiv. ,  Cad,  d'inst, 
crim,  ;  \i\  et  suiv.,  Cod.  pén,) 

ACTES  DE  BARBARIE.  Ce  sont  des  cruautés  atroces , 
des  tortures  commises  par  des  malfaiteurs  ou  des  brigands , 
dans  le  dessein  de  voler  celui  qu'ils  ont  choisi  pour  victime. 
Un  tel  acte  est  puni  comme  l'assassinat.  (  3o4  »  Cod.  pén,  ) 

ACTE  DE  VIOLENCE.  Est  celui  qui  s'opère  par  la  force, 
la  menace  ou  la  crainte.  Par  un  tel  acte  on  ne  possède  pas 
valablement;  il  faut  distinguer  la  violence  de  la  crainte.  Voy, 
ces  deux  mots.  (2235,  Cod.  civ.) 

ACTES  DE  TOLÉRANCE.  Ce  sont  des  faits  sinon  permis, 
du  moins  autorisés  par  la  complaisance  et  les  égards  du  bon 
voisinage.  Ces  actes  ne  peuvent  former  des  titres  pour  possé- 
der ou  prescrire  (c).  (2232  ,  ibtd.) 

ACTE  DE  PROCÉDURE.  Voyez  acte  judiciaibe,  piocé- 

DURB. 

ACTE  EN  BREVET.  Est  celui  dont  le  notaire  ne  garde  pas 
minute ,  et  qu'il  délivre  aux  parties  sans  y  mettre  la  formule 
exécutoire.  (  L4fi  du  25  mars  an  XI,  art,  20.) 

ACTE  ENTRE-VIFS.  Voyez  donations  entbe-vips. 

ACTE  FRUSTRATOIRE.  Se  dit  d'un  acte  de  procédure 
au  moins  inutile ,  fait  pour  occasioner  des  frais.  Il  n'entre 


sent  des  héritiers  mineurs  ou  absents.  (  Arrêt  du  22  prairial 
an  V.) 

{à)  La  déclaration  que  le  testateur  ne  peut  signer  ses  dernières 
volontés  remplit  suffisamment  le  vœu  de  la  loi,  qui  exige  que  le 
testament  énonce  la  cause  qui  empêche  le  testateur  de  signer. 
(24  novembre  i8o(>,  Cour  de  Liège,) 

[b)  L'acte  arbitraire  est  interdit  aux  huissiers  9  comme  à  tous 
autres  officiers  et  fonctionnaires  publics.  L'art.  1 14  du  Gode  pénal 
leur  est  applicable.  (  6  juillet  1812,  Cour  de  cass.  ) 

(c)  Le  voisin  qui,  par  des  anticipations  graduelles,  en  labourant 
son  champ  ,  s'empare  du  terrain  d'autrui,  possède  clandestine- 
ment et  ne  peut  prescrire.  [Arrêt  du  2%  février  i8ai.) 
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f(Àùï  en  taxe  »  et  peut  faire  suspendre  Tofficier  qui  eu  est  l'au- 
te«r  (a).  {Art.  loSi»  Cad»  deproc) 

ACTE  CONPIRMATIF.  Est  celui  qui  confirme,  corro- 
bore ou  ratifie  un  acte  précédent,  qui  nul,  ou  conditionnel ,  ou 
insuffisant  j  ne  pouvait  être  exécuté  sans  une  confirmation, 
(lise,  1 3 1 1 ,  1 338  et  suiv.  »  Cod,  civ.) 

ACTE  RÉCOGNITIF.  Titre  qui ,  en  rappelant  l'acte  prin- 
cipal  constitutif  d'un  droit,  d'une  rente  ou  d'une  redevance  , 
reconnaft  ces  droits  par  énonciation,  mention  ou  obligation. 
Quelquefois  ce  titre  ne  relate  pas  le  premier  (6).  (  i33 ,  Cod. 
civ.  ) 

ACTE  PRIMITIF.  Est  celui  qui  établit  ou  constitue  un 
droit  quelconque.  L'original  d'un  tel  acte  prévaut  contre  toutes 
les  copies  qui  ont  pu  en  être  faites,  et  qui  n'y  sont  pas  con- 
formes, (c).  (i334>  Cod.  civ,) 

ACTE  DE  RÉCUSATION,  f^^es  récusation. 

ACTE  SYNALLAGMATIQUE.  Se  dit  des  conventions  , 
eagageoients  ou  obligations  respectives  que  les  parties  con- 
tractent entre  elles.  La  vente ,  l'échange ,  le  louage ,  la  trans- 
action ,  sont  des  actes  synallagmatiques.  {Art.  1102,  Cod. 
civ.  ) 

ACTE  D'OFFRES.  Procès- verbal  qui  constate  la  présen- 
tatioB  à  découvert ,  et  la  numération  d'une  somme  due  par  le 
débiteur  à  son  créancier.  Les  offres' se  consignent ,  quand  on 
refuse  de  les  recevoir  (rf),  (1257,  Cod.  civ.;  812  etsuiv», 
Cod.  de  proc.) 

ACTIF.  Riens  utiles  et  lucratifs,  c'est-à-dire  les  meubles, 
les  immeubles ,  les  droits  incorporels ,  les  créances ,  etc.  Se 
dit  aussi  de  l'avoir  d'un  failli  (e).  (943  ,  §  7  ,  Cod.  de  proc»; 

470 ,  Cod.  de  comm.  ) 

\ 

{a)  Ne  sont  pas  frustratoires  les  actes  faits  par  la  volonté  des 
parties,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  exiges  par  les  lois.  (  7  mai  iSaS» 
Cass.  ) 

{h)  Le  titre  primordial  ou  primitif  ne  peut  être  change  ni  mo- 
difié en  aucune  manière  par  des  énonciations  contraires  que  pour- 
raient faire  les  actes  récognitifs.  {\2  janvier  1814,  Cour  de 
cass.  ) 

{ti)  Le  juge  ne  peut  autoriser  une  partie  à  se  faire  délivrer 
une  seconde  grosse  d*un  acte  public  et  primitif,  en  l*absence  de 
la*  partie  intéressée.  (  17  messidor  an  X,  Cour  de  Cass.  ) 

{d)  La  nullité  d'un  acte  d'oifres  peut  être  demandée  par  ac- 
tion principale  ou  parexception  et  défense.  {iS  août  i8i3>  Cass.  ) 

(e)  L'actif  et  le  passif  du  bilan  d'un  failli  peuvent  être  rec- 


i6  ACT 

ACTION.  Usage  ou  exercice  d'un  droit  acquis ,  réel  ou 
personnel,  et  même  de  toutes  prétentions  licites.  Il  y  a  ua 

f;rand  nombre  d'actions  suivant  les  droits  et  les  titres  :  nous  al- 
ons  parcourir  les  principales.  Il  faut  être  capable  pour  intenter 
une  action  ou  demande  {a),  (25,  2i5,  4^^»  4^3  »  ef  Sog/ 
Cod.  civ.)  Voyez  capacité. 

ACTION  PERSONNELLE.  Est  celle  qui  est  purement  re- 
lative aux  personnes  obligées  par  Tune  des  quatre  causes  qui 
engagent  personnellement,  c'est-à-dire  le  contrat ,  le  quasi- 
contrat,  le  délit,  le  quasi-délit,  (iioi  etsuiv.t  iSyi,  i582 
et  suiv.  j  Cod.  civ,  ) 

ACTION  CIVILE.  Est  celle  qui  ne  peut  s'intenter  que  de- 
vant les  juges  civils ,  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi. 
(822,  Cod.  civ,  ;  Sg,  60,  61  elsuiv,  ,  Cod.  deproc) 

ACTION  CRIMINELLE  PRIVÉE.  C'est  la  plainte  ou  ci- 
tation de  celui  au  préjudice  duquel  un  crime  ou  un  délit  a  été 
commis  ;  par  la  citation  ,  le  plaignant  se  rend  de  droit  partie 
civile  ,  mais  la  plainte  ne  le  rend  tel  que  lorsqu'il  le  déclape, 
expressément.  (65,  179,  182  ,  368,  Cod.  dHnstr.  crim.) 

ACTION  PUBLIQUE.  Est  celle  qu'intentent  d'office  les 
procureurs  du  roi ,  pour  la  répression  des  crimes  et  délits. 
(22  à  47,  Cod.  d'instr.  ) 

L'action  publique  a  aussi  lieu  en  matière  civile  dans  un 
petit  nombre  de  circonstances  ,  notamment  à  l'égard  des  ma- 
riages prohibés  (6).  (i84>  i^isCod.  civ.;  iodi,ioiQ,  Cod. 
de  proc.  ) 

ACTION  RÉELLE.  Est  celle  qui  dépend  d'une  chose  ou 
d'un  droit  immobilier,  ou  qui  tend  à  la  restitution ,  à  la  con- 
servation ou  au  paiement  de  l'un  ou  de  l'autre  objet  {c). 
(  59  ,  64  f  Cod.  de  procéd,  ) 

ACTION  MIXTE.  Elle  participe  à  la  fois  de  l'action  per- 


tifiéspar  des  additions  supplémentaires.  {2^Jnmaire an  xii^  Cour 
de  Paris,  ) 

[a)  L'autorisation  maritale  est  nécessaire  à  la  femme  qui  in- 
troduit une  notion  au  tribunul  de  police.  (  1"  juillet  1808^  Cass.  ] 
Mais  il  en  est  autrement  quand  elle  défend  ù  une  telle  action  :  le 
concours  du  mari  est  inutile.  {^2[\février  1809,  Cass.  ) 

[b)  Le  ministère  public  peut  interjeter  appel  d'un  jugement 
qui  a  déclaré  un  mariage  nul.  {Arrêt  du  28  janvier  1809,  Cour 
de  Pau.  ) 

[c)  L'article  64  du  Cod.  de  procéd.  ne  s'applique  pas  ù  l'ac- 
tion réelle  qui  tend  au  partage  d'une  succession.  (24  décembre 
1811,  Cour  de  Limoges.  ) 


ACT  17 

sonnelle  et  de  l'action  réelle.  Ce  mélange  la  qualifie  ;  ainsi  » 
la  revendication  d'un  immeuble ,  accompagnée  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts  ,  est  une  action  mixte.  (  54g  , 
Cad.  civ.  t  et  bg ,  Cod»  de  proc*  ) 

ACTION  PÉTITOIRE.  Demande  de  la  propriété  d'ua 
fonds  ou  d'un  droit  immobilier  contre  l'injuste  possesseur. 
Cette  action  est  en  opposition  avec  celle  possessoire.^(>je:/ 
etnwt  (a).  (544»  Cod,  civ,  ) 

ACTION  POSSESSOIRE.  Est  celle  qui  tend  à  la  main- 
tenue de  la  simple  possession  d'un  immeuble,  ou  d'un  droit 
incorporel,  ou  d'une  universalité  de  meubles,  attendu  que 
l'on  a  été  troublé  dans  cette  possession  directement  ou  indi- 
rectement (6).  Voytz  POSSESSION  annalb.  (  228  ,  2243,  Cod. 
civ.;  ^oetsuiv,.,  Cod.  deproc.) 

ACTION  CONFESSOIRE.  Demande  de  droits  sur  l'hérî- 
tage  d'autrui,  tels  que  l'usufruit,  l'usage,  l'habitation,  les 
servitudes  {c).  (S26  et  suiv.  ,  625  et  suiv. ,  G33  à  637  et 
suiv. ,  Cod.  civ.  ) 

ACTION  NÉGATOIRE.  Est  celle  qui  dénie  au  deman . 
deur  la  servitude  qu'il  réclame.  (686,  691  ,  Cod.  civ.  ) 

ACTION  EN  PARTAGE.  Demande  en  division  de  biens, 
indivis  ou  non  partagés ,  entre  plusieurs.  Ces  actions  ont 
principalement  lieu  en  matières  de  succession ,  de  commu- 
nauté et  de  société.  (4^3,  81 5,  81g,  822  à  842^  Cod.  civ.) 

ACTION  HYPOTHÉCAIRE.  C'est  la  conséquence  ou 
l'effet  de  l'hypothèque.  Tout  possesseur  d'un  domaine  grevé 
d'hypothèque  est  exposé  à  cette  action  de  la  part  du  créan- 
cier pourvu  d'une  hypothèque  régulière  (d).  (2166  et  suiv. , 
Cod.  civ.  ) 

(a)  Le  cumul  du  pétitoîre  avec  le  possessoire  ne  vicie  les  juge- 
ments des  juges  de  paix  que  lorsque  la  confusion  existe  dans  le 
dispositif  du  jugement.  Il  est  indifférent  que  les  motifs  du  juge 
soient  relatifs  au  pétîtoire  ^  pourvu  qu'il  ne  décide  que  sur  la  pos- 
session. (18  mai  1 8 1 5 ,  Cass.  ) 

{b)  L'action  possessoire  n'a  pas  lieu  en  matière  de  servitudes 
imprescriptible  et  discontinue,  lors  même  que  ces  servitudes 
fassent  prescriptibles  avant  le  Code.  .(-<^r/ie^  du  2  juillet  1825^ 

(^•ass.  )  l 

(c)  L'action  cpnfessoire  relative  à  un  droit  d'usage,  ou  plutôt 
le  droit  lui-même^  est  une  propriété  réelle  et  immobilière.  {An^t 
i«  23  août  1807 ,,  Cour  de  Cass.  ) 

[d)  Un  acte  d'échange  ne  fait  pas  cesser  une  hypothèque  sui; 
tous  les  biipn^  présents  et  à  venir,  ^insi  cette  bypotnèque  s'^end 


*8  ACT 

ACTION  REDHIBITOIRE.  Est  celle  qui  tend  à  faire 
reprendre  au  vendeur  une  chose  défectueuse ,  et  à  lui  faire 
remettre  le  prix  qui  en  a  été  payé.  Il  n'y  a  que  les  vices 
cachés  qui  donnent  lieu  à  cette  aclion  (a),  (1625,  1641  et 
suiv.  ,  Cod.  civ.  ) 

ACTION  DE  RÉMÉRÉ.  Exercice  de  la  faculté  de  rachat 
qu'un  vendeur  s'est  réservé  pour  rentrer  dans  la  propriété 
vendue,  dans  un  temps  fixé,  moyennant  les  conditions  con~ 
venues.  On  est  déchu  de  cette  action  par  la  seule  expiration 
du  délai  dans  lequel  elle  a  été  convenue  (6).  (io5g  et  1673, 
Cod.  civ.) 

ACTION  DE  BORNAGE.  Voyez  bornage. 

ACTION  HÉRÉDITAIRE.  Est  celle  qui  passe  de  la  per- 
sonne du  défunt  à  ses  héritiers.  Elle  se  divise  en  active  » 
lorsque  l'on  poursuit  les  débiteurs  de  la  succession ,  et  en 

1  massive ,  lorsque  les  créanciers  poursuivent  les  héritiers  pour 
es  dettes  du  défunt  (c).  (724.  870  et  suiv.  ,  Cod.  civ.  ) 

ACTION  DIRECTE.  C'est  l'action  personnelle  par  laquelle 
le  prêteur  agit  contre  l'emprunteur,  pour  le  faire  condamner 
à  rendre  ou  à  payer  la  chose  prêtée.  (1902  et  suiv,  Cad.  civ.) 
C'est  aussi  l'action  du  dépôt  et  celle  du  mandat.  (igSS  et 
1993,  Cad.  civ.) 

ACTION  CONTRAIRE.  Est  celle  qui  est  en  opposition 
avec  l'action  directe,  et  tend  au  remboursement  des  frais 
occasionés  pour  l'exécution  d'un  mandat  ou  la  conservation 
d'un  dépôt.  Ainsi ,  c'est  ici  le  mandataire  ou  le  dépositaire 
qui  agit  contre  le  propriétaire  ou  le  mandant  {d).  (1947» 
1948,  1999,  Cad.  civ.) 
>  I         ■  ■       "■  Il 

à  la  fois  sur  l'objet  acquis  et  sur  Tobjet  donné  en  échange.   (  9 
novembre  1 8 1 5 ,  Cour  de  Cass,  ) 

(a)  L'action  redhibitoire  n'a  h'eu  que  pour  les  vices  cachés 
qui  sont  irrémédiables  et  rendent  la  chose  achetée  absolument 
impropre,  en  tout  ou  partie,  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  (^r- 
rét  du  2,'5 février  1807 ,  Coizr  de  Montpellier.  ) 

[b)  Lorsque  des  offres  pour  parvenir  au  rachat  ou  réméré  sont 
nulles 9  y  a-t-îl  déchéance  du  réméré?  Décidé  négativement  si  le 
temps  convenu  pour  son  exercice  n'est  pas  expiré.  (.25am/i8ia, 
Çass.  ) 

(ç)  L'héritier  dont  le  titre  est  contesté  par  d'autres  appelés, 
ii*exerce  pas  les  actions  héréditaires  avant  la  décision  de  la  con- 
testation, il  doit  même  donner  caution  avant  de  prendre  la  suc- 
cession. (  !••  ventôse  an  xni ,  Rouen.  ) 
'''  (d)  Après  la  révocation  de  son  mandat,  le  mandataire  n'a  plus 


AGT  19 

ACTION  SOCIALE  ou  DE  SOCIÉTÉ.  C'est  la  demande 
de  l'un  des  associés  pour  faire  exécuter  les  conyontions  so- 
ciales y  ou  faire  régler  les  comptes  de  la  société ,  ou  même 
pour  en  faire  le  partage  (a).  (i845,  1846  etsuiv.  Cod.  civ,) 
ACTION  EN  GARANTIE.  Est  celle  qui  s'exerce  contpç 
un  garant ,  soit  à  raison  de  ses  faits,  soit  û  raison  d'uae  con- 
yention ,  soit  en  vertu  de  la  loi  et  pour  les  devoirs  qu'elle 
impose.  (84^  et  suiv, ,  i44o»  1^47*  1625,  i6^i,elc,,  Cod^ 
eiv,;  5:2,  175,  181  et  suiv»,  Cod.  de  proc.) 

ACTION  DU  LOYER.  Réclamation  des  loyers  dus  an 
propriétaire  par  le  locataire.  Les  loyers  sont  une  créance 
privilégiée,  et  l^ur  demande  n'est  pas  sujette  à  la  concilia* 
tion  (6).  (1728,  31 03,  Cod.  civ.^  et  g4  Cod,  deproe.) 

ACTION  EN  COMPLAINTE.  Fojez  action  possessoim 
et  complainte. 

ACTION  EN  PÉTITION  D'HÉRÉDITÉ.  Demande  fois 
mée  par  un  héritier  contre  ceux  qui  se  sont  illégalement; 
emparés  d'une  succession  échue  à  cet  héritier  pendant  son 
absence.  (i37,  Cod.  civ.) 

ACTION  DIRECTE  DU  GAGE,  Revendication  exercée 
par  le  débiteur  oui  a  donné  des  elTets  en  nantissement  à  «oi| 
créancier  j  pour  les  lui  £f)ire  restituer,  en  payant  sa  créanea 
et  les  accessoires.  (2082,  Cod.  civ.) 

ACTION  CONTRAIRE  DU  GAGE.  Est  celle  qui  tend  à 
faire  donner  au  débiteur  un  nouveau  gage ,  lorsque  le  pre- 
mier qu'il  a  donné  ne  lui  appartient  pas. 

ACTION  EN  RETRANCHEMENT.  Elle  a  pour  but  de 
faire  retrancher ,  dans  une  donation  entre-vifi» ,  les  libéralités 
qu'elle  contient ,  en  la  faisant  réduire  à  la  quotité  disponible  ; 
elle  s'intente  aussi  pour  faire  retrancher ,  en  fhveup  des  en- 
fiints  d'un  premier  lit,  ce  qui  aurait  été  donné  oi|  légu^  à  leur 
préjudice (c).  (BgS,  gi3,  1496,  Cod.  civ.) 


II..".  J"M.     1  I     I  tl     ■        I      — 


\-  .  "  -       ■-     ■   -     1    «r      ■ 

da  droit  au  satire  pron^is,  encqr<|  qu'il  cantJDue  aa  gestion.  (34 
février  i^lo^pruxeU^,] 

(a)  C'est,  Ui^e  -aptioii  sQciaie  que  cellp  qui  tend  à  faire  rendre 
compte  au  gérant  de  la  société,  de  l'emploi  des  fonds  sociaux; 
riotérêlt  en  9#t  dApar  |(s  gérant  s'il  q^  justifie  de  leur  emploi.  (  aa 
n^ars  iSiS»  Cfisi.) 

[b)  Il  y  a  lieu  à  résiliation  du  bail  par  le  seul  fait  que  le  loca- 
lire  d*aoe  b<àutique  p'en  fait  aucun  us^ge  et  qu'il  la  tient  tou- 


âô  ACT 

ACTION  EN  RÉITÉGRANDE.  F  oyez  réintégrande. 

ACTION  DE  LA  VENTE.  Demande  formée  par  le  ven- 
deur contre  Tacheteur  pour  obtenir  le  prix  de  la  chose  ven- 
due, h  défaut  par  lui  de  l'avoir  payée  aux  jour  et  lieu  fixés 
par  la  vente  {a),  {iQ5o ^Cod,  cîv») 

ACTION  EN  RÉPÉTITION.  Réclamation  de  ce  qui  a  été 
payé,  par  erreur,  et  qui  n'était  pas  dû.  Tout  ce  qui  a  été 
payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répétition  (6).  (i235,  ibid») 

ACTION  EX  EMPTO.  Elle  requiert  la  délivrance  de  la 
chosevendue.  (i6o4  et  suiv.  ,  ibid.) 

ACTION  RESCISOIRE.  Est  celle  que  l'on  exerce  pour 
faire  annuler  les  conventions ,  ventés ,  partage ,  dans  les  cir- 
constances prévues ,  convenues  ou  prescrites  par  la  loi  (c) . 
(i6â5,  1741»  887,  1117,  i3o4»t6trf.  ) 

ACTION  EX  CONDUCTO.  Demande  qui  tend  à  obtenir  la 
jouissance  de  la  chose  louée,  dont  le  locataire  est  privé  (d). 
(1720,  1726,  ibid.  ) 

ACTION  EN  RÉSILIATION.  Elle  a  principalement  lieu 
lorsqu'un  acquéreur  est  évincé  ou  dépossédé  d'une  partie 
dé  la  chose  achetée.  Alors  il  demande  te  remboursement  du 

Imx  total  qu'il  a  payé  ,  avec  offre  de  délaisser  la  partie  qui 
ui  reste  de  la  chose  vendue  (e).  (1626,  1762 ,  1760 ,  Cod. 
civ.  ) 


peu  importe  qu'ils  entament  ou  retranchent  la  réserve.  {Arrêt  du 
1*'  août  1811 ,  Cour  de  Paris,  ) 

{n)  Le  prix  des  ventes  qui  sont  faites  i!^  terme  est  payable  au 
domicile  du  débiteur,  ce  qui  rend  les  juges  de  ce  domicile  com- 
pétents. [\[\juin  18 13,  CourdeCass.) 

(h)  On  ne  peut  opposer  comme  un  titre  9  d'exiger  une  rente 
qui  n'est  pas  due,  le  paiement  fait  par  erreur  de  cette  rente.  (6 
août  1806,  Nîmes,  ) 

-  --(c)  La  rescision  ou  résolution  d'une"  vente,  prononcée  faute  de 
paiement  du  prix,  produit  la  rentrée  de  l'imméùble  vendu  entre 
les  mains  du  vendeur,  d'une  manière  franche  et  quitte  d'hypo- 
thèques contractées  par  l'acquéreur.  (4  décembre  1808,  Cour  de 
Rpuen.) 

(d)  Quoique  des  voies  de  fait  empêchent  la  jouissance  du  pre- 
neur,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  les  faire  cesser.  (  ii6juin  1806, 
Cour  de  Nîmes.  ') 

.  (e)  Si  par  l'effet  d'une  prescription^commencée  avant  ^a  vente 

que  l'acquéreur  a  laissé  accomplir  faute  de  diligences,  il  résulte 

que  cet  acquéreur  soit  évincé  ou  la  vente  résiliée  Vil  n'a  point  de 

^*ajvadeconite  le  vendeur.  {Arrêt  du  ô^ février  i8a5,  Bourses,  ) 


ACT  SI 

ACTION  EN  REVENDICATION.  Voyez  restitution  et 

BfiVBNDICATION. 

ACTION  MOBILIÈRE.  Est  celle  qui ,  spécialement , 
s'exerce  à  raison  d'un  droit  ou  d'une  chose  purement  mobi- 
lière. Cetle  action  est  susceptible  de  plusieurs  divisions  (a). 
(2,  Cod.  deproc, ,  et  629,  Cod.  civ.  ) 

ACTION  PERSONiNELLE  ET  MOBILIÈRE.  Elle  con- 
cerne à  la  fois  une  personne  et  une  chose  nTobilière.  C'est 
une  espèce  d'action  mixte.  (  2,  et  69,  Cod,  de  proc.  ) 

ACTIONS  MARITALES.  Ce  sont  celles  que  le  mari  peut 
exercer  seul  comme  chef  de  la  société  conjugale.  C'est  à  ce 
titre  qu'il  exerce  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  posses- 
soires  de  la  femme  ;  mais  ,  en  aucun  cas  ,  il  ne  peut  aliéner 
ses  biens  (6).  (1428,1549»  Cod,  civ.)  ^ 

ACTIONS  DE  FINANCE.  C'est  un  intérêt  pour  une  somme 
fixe ,  dans  une  banque  ou  compagnie  de  finances.  (  829,  Cod. 
civ,) 

ACTIONS  D'ÉCLAT.  Ce  sont  des  actes  d'un  grand  cou- 
rage ,  ou  même  d'héroïsme  ;  elles  font  autoriser  l'adoption 
en  faveur  de  celui  qui  en  est  l'auteur.  (345>  Cod,  civ,  ) 

ACTION  EN  DÉLAISSEMENT.  Est  la  demande  que  l'as- 
suré intente  contre  l'assureur ,  dans  les  cas  de  prise ,  nau  • 
frage  ,  échouement.  L'effet  de  cette  action  est  de  faire  payer 
aux  assurebrs  la  valeur  des  choses  assurées ,  en  leur  aban- 
donnant ce  qui  en  a  été  sauvé  (c).  (569,  070  et  suiv, ,  Cod, 
de  corn.  ) 

ACTIONS  COMMERCIALES.  Ce  sont  celles  qui  ont  lieu 
pour  des  faits  et  actes  de  commerce ,  et  dont  les  tribunaux 
de  commerce  connaissent  exclusivement  {d),  (632  et  suiv, , 
Cod,  de  com.  ) 


(a)  L'action  mobilière  de  la  compétence  du  jujçe  de'paix,  jointe 
à  UD  autre  chef  de  demande  dont  le  tribunal  civil  doit  connaître  9 
et  dérivant  toutes  deux  du  même  titre,  ne  peuvent  être  décidées 
par  le  juge  de  paix.  [Arrêt  du  8  août  1807,  Fam.  ) 

(b)  C'est  une  action  maritale  que  celle  de  poursuivre  par  un 
mari  sans  le  concours  de  la  femme,  la  réparation  des  injures  pro- 
férées contre  elle.  (  i^gemiinal  an  xin,  Cour  de  cass.) 

(c)  Lorsqu'un  navire  a  péri  par  cchouemenl  ou  force  majeure, 
l'assuré  doit  être  admis  au  délaissement ,  encore  qu'il  no  prouve 
pas  que  ce  navire  était  en  bon  étutlors  de  son  départ.  (20  mars 
1806,  Cour  de  Cass,  ) 

(d)  Celui  qui  habituellemept  achète  des  immeubles  pour  le» 
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ADDITION.  Ajouter  à  un  texte.  On  ne  peut  faire  d'addi- 
tion dans  les  actes  des  ^notaiit'es.  {Art.  16  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  XI.  ) 

ADDITION  DE  TÉMOIGNAGE.  Est  l'augmentation  ou 
explication  que  fait  un  témoin  danâ  sa  déposition.  (  272  >  Cad. 
de  proc.  ) 

ADHÉSION.  On  appelle  ainsi  la  demande  que  forme  Tun 
des  époux  pour  se  réunir  à  l'autre  ou  vivre  avec  lui.  (2i3, 
et  2i4»  Cad,  civ.) 

ADIRÉ.  Synonyme  d'égaré.  On  dit  que  des  pièces  sont 
adirées  ,  pour  dire  qu'on  les  présume  perdues.  Foyet  i>ikcBS. 

ÀDITION  D'HÉRÉDITÉ.  C'est  l'acceptation  expresse  ou 
tacite  d'une  succession  qui  nous  est  échue.  L'adition  d'héré- 
dité faite  par  un  majeur  d'une  manière  pure  et  simple  est 
irrévocable.  Voyez  ACciiPTATioN. 

ADJOINT.  Autrefois  c'était  un  officier  établi  pour  la  con- 
fection des  enquêtes  ;  aujourd'hui  c'est  un  administrateur 
qui  éupplée  le  maire  dans  ses  fonctions.  Dans  les  lieux  où  il 
n'y  a  pas  de  commissaire  de  police ,  l'adjoint  remplit  son 
ministère  (a) .  (68,  601,  628,  675,  675,  676,  681,  687,  911, 
Cod,  de  proc.) 

ADJUDICATAIRE.  Est  celui  qui  a  offert  le  plus  haut  prix 
d'un  domaine  mis  en  vente  ou  à  bail ,  et  auquel  il  a  été  ad- 
jugé à  ce  haut  prix  même  (6).  (716  ee  71 5 ,  Cod,  de  proc.) 

ADJUDICATION.  C'est  l'acte  ou  le  jugement  par  lequel 
on  déclare  le  plus  fort  enchérisseur  adjudicataire  de  la  chose 
mise  en  vente  ou  à  bail  [c).  (620,6241  655,  702,  706, 
731,  746,  761,  ibid.) 

ADMINICULE.  Commencement  de  preuve.  Conjecture 


revendre  ne  fait  pas  des  actes  de  commerce.  (  14  mai  1812,  Cour 
de  Paris.  ) 

(a)  Lorsque  la  copie  d^un  exploit  est  remise  au  maire  ou  à  son 
adjoint,  dans  Tabsence  de  la  personne  assignée  et  des  gens  de  sa 
maison^  l'huissier  doit  énoncer  dans  l'exploit,  et  l'absence  de  ces 
personnes  et  le  refus  du  voisin  de  recevoir  la  copie.  Autrement  il 
y  a  nullité.  (1"  août  1810,  Cour  de  Rouen.  ) 

{b)  Ne  peut-être  adjudicataire  la  femme  du  saisi  9  si  elle  est 
commune  en  biens  avec  lui.  (26  mars  18129  Cass.). 

(c)  L'adjudicalioD  dont  il  est  fait  appel  conserve  cependant  la 
force  de  rendre  Tadjudicataire  passible  des  droits  de  mutation  ; 
mais  si  Tadjudication  est  annulée  les  droits  sont  i*eDdus.  {Avis  du 
cQMeild'ékUdu  18  ociobn  1808»  uppiwwd  j^  ^a*  ) 
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OD  présomption  qui  peut  concourir  à  former  une  preuve* 
(324,  341,  i347»  f^od'*  ctv.  ) 

ADMINISTRATEUR.  Est  celui  qui  gère  ou  qui  administre. 
(4979  ibid,  )  Se  dit  à  la  fois  d'un  mandataire,  d'un  gérant  » 
d'un  fonctionnaire  de  Tordre  administratif.  Voyez  administra- 
tion, PRÉFET  ,  MAIRE. 

ADMINISTRATION.  C'est  le  gouvernement  ou  la  régie 
des  biens  d'une^succession  ,  d'un  mineur  ,  d'un  furieux ,  d'ua 
mandant  3  etc.  par  ceux  qui  en  sont  chargés  (a);  (4^^  ^^ 
suiv, ,  [\%^ct  sulv,  ,  5o5j  Sog  et  suiv. ,  ibid,  ) 

ADMINISTRAtlON  DES  DOMAINES  Compagnie  corn- 
posée  de  fonctionnaires  publics ,  gérant  les  biens  et  droiti 
de  l'état ,  et  faisant  la  perception  des  droits  d'enregistrement. 
(767,  Cod.  deproc.) 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE.  Voyez  communes,  éta- 
blissements PUBLICS. 

ADMINISTRATION  FORESTIÈRE.  Est  celle  qui  est  ex- 
clusivement chargée  du  gouvernement  et  de  la  régie  dos 
bois  et  domaines  Je  l'état  (6).  (19,  179»  ao2,  Cod,  d'insU 
crîin^  ) 

ADMONÊTER.  Faire  une  admonition.  Voyez  admonition* 

ADMONITION.  Peine  ,  espèce  de  censure  ou  réprimande. 
Se  dit  des  injonctions  ,  représentations ,  défenses  faites  à  un 
avocat  ou  à  un  officier  ministériel  par  un  conseil  de  disci- 
pline, ou  même  par  les  juges  ,  dans  les  cas  où  l'officier  cen- 
suré a  manqué  à  ses  devoirs.  (102  et  io3  du  Décret  du  3o 
mars  1808.  ) 

ADOPTER.  C'est  exercer  l'adoption  dans  les  cas  permis 
par  la  loi. 

ADOPTION.  C'est  reconnaître  pour  sien  l'enfant  d'au- 
trui ,  lui  conférer  les  droits  successifs  et  même  le  nom  e 
l'adoptant.  Elle  n'est  permise  qu'à  un  petit  nombre  de  per- 
sonnes ,  et  dans  des  circonstances  particulières ,  en  obser- 


[a)  L'administration  des  biens  de  la  communauté  passe  de 
plein  droit  à  la  famine,  lorsque  le  raarî  est  interdit,  lors  même 
que  le  conseil  de  famille  aurait  nommé  un  autre  que  la  femme  y 
tuteur  à  l'intiTilit.  Les  fonction'*  de  ce  tuteur  se  bornent  alors  à 
la  personne  de  rinlcrclil.   (i  1  floréal  an  xiii ,  Bruxelles.) 

[h)  Les  agents  supérieurs  de  radnïinîstration  fureslière  ont  la 
police  judiciaire  jusqu'au  mandat  d*anCt  inclusivement.  {Loi  du 
^^aiars  1806.) 
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vant  des  formalités  qni  sont  de  rigueur  (a).  (343  et  suiv. 
Cad,  civ,  )  ' 

ADULTÈRE.  Se  dit  à  la  fois  de  la  violation  de  la  foi  con- 
jugaie  et  de  l'époux  cjui  commet  cette  violation.  C'est  une 
cause  de  séparation  de  corps  ,  si  le  mari  a  tenu  sa  concubine 
dans  la  maison  conjugale.  (3o8  ,  Sog  ,3i  i,  il\52  ,Cod.  civ.) 

ADULTÉRIN.  Enfant  né  de  l'adultère.  11  ne  peut  être  re- 
connu ni  adopté.  Il  n'a  droit  qu'à  des  aliments  (6).  (33i, 
335 ,  342 ,  7C2  ,  Cod*  civ,  ) 

AFFAIRE.  Contestation,  procès,  cause.  Ces  différents 
termes  sont  à  peu  près  synonymes  {c).  (342,  343,  344» 
345  et  suiv,  ,  Cod.  de  proc.  ) 

AFFÉRENT,  AFFÉRENTE.  C'est  la  part  ou  portion  d]un 
cO'héritier  dans  une  succession  non  partagée.  On  dit  portion 
afférente ,  droit  afférent.  Voyez  lot. 

AFFICHES.  Placards  apposés  dans  les  lieux  publics  pour 
annoncer  ou  publier  les  ordonnances,  arrêts,  jugements,  les 
Tentes  de  biens,  saisis,  etc.  (358,452,  770,  796,  8o5,  i445, 
i45i,  i558,  2187,  Cod,  civ.)  On  alBche  aussi  certaines 
assignations  (69,  Cod.  de  proc,  ),  les  actes  de  société,  la 
rente  des  navires ,  etc.  [d)  (42,  45,  2o3,  599,  607,  Cod.  de 
com,  et  Z6  Cod.  pén,  ) 

AFFICHEUR.  Celui  qui  pose  les  affiches.  Il  est  commis 
par  la  police  et  puni  quand  il  contrevient  aux  règlements  {e). 
(  285  à  290,  475,  478,  Cod.  pén.  ) 


[a)  L'adoption  donne  ù  l'adoptant  une  descendance  civile  et 
fictive  qui  remplace  ù  son  égard  Ja  descendance  naturelle.  Ainsi 
elle  établit  les  rapports  de  paternité  9  de  filiation  et  de  successibi- 
lité  entre  l'adoptant,  Tadoplé  9  et  les  descendants  de  celui-ci. 
{^  Arrêt  du  22  décembre  1822 ,  Cass.  ) 

{b)  La  reconnaissance  d'un  adultérin  par  un  père  marié  est 
absolument  nulle.  (  Arrct  29  août  1818,  Dijon.  ) 

(c)  Une  affaire  en  état  9  doit  être  )ugée  malgré  le  décès  de  la 
partie  qui  l'a  introduite,  lors  même  qu'il  s'agit  d'un  droit  per- 
sonnel,  tel  que  le  droit  ù  une  tutelle.  (1"  juin  1808,  Cour  de 
Cass,) 

■  {d)  On  doit  vendre  sur  affiches  et  après  dos  enchères  le  mobi- 
lier d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  malgré 
qu'il  soit  inventorié.  Les  jujçes  ne  peuvent  autoriser  rhcrilier  à 
conserver  ce  mobilier  en  nature  pour  îc  prix  de  l'estimation. 
{Arrêt du  \C) février  1821 ,  Cour  de  Cass.) 
'  (<î)  Voyez  la  loi  du  1;^  mai  1819  sur  la  répression  des  délits 
commis  par  la  vole  de  la  presse  ^  etc. 
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AFFILIATION.  Association  ou  adoption  d'une  nature 
particulière.  L'affiliation  à  une  corporation  étrangère  fait 
perdre  la  qualité  de  Français.  (  17,  Cod.  civ.) 

AFFINITÉ  LÉGITIME.  C'est  le  degré  de  proximité  que 
produit  le  mariage,  entre  les  parents  respectifs  des  deux  époux 
çt  les  époux  eux-mêmes.  Ainsi  le  mari  est  l'allié  des  parents 
de  sa  femme ,  et  respectivement.  (161  à  1649  Cod,  civ.  ) 

AFFINITÉ  NATURELLE.  Est  celle  qui  a  lieu  par  la  con- 
jonction  illicite  d'un  homme  et  d'une  femme  non  mariés  (a)  • 
(161,  162,  Cod.  clv.) 

AFFIRMATION.  C'est  un  serment  prêté  sur  la  vérité 
d'une  chose.  Cependant  affirmation  n'est  pas  toujours  syno* 
nyme  de  serment.  On  dit  affirmation  des  procès-verbaux 
(189  Cod^  d'instr.  crim*)  ;  affirmation  d'un  inventaire  par 
ceux  qui  l'ont  requis  (i45^^  Cod.  clv.  ;  945,  §  8,  Cod.  de 
proc.)  ;  on  dit  aussi  affirmation  d'un  compte  de  tutelle  (534» 
tôîcC.),  d'une  déclaration  d'un  tiers  saisi  {Sy  i ,  Cod.  de  proc.)  9 
des  créances  sur  un  failli  (  507,  Cod.  de  comm.  ),  et  d'un  jet 
en  mer  (6).  (4i«»  ibid.)  L'affirmation  prêtée  sur  un  fait  li- 
tigieux est  un  synonyme  de  serment,  ^oyez  ce  mot. 

AFFIRMATION  DE  VOYAGE.  Serment  prêté  au  greffe 
par  une  partie  ,  pour  justifier  qu'elle  s'est  transportée  au  lieu 
où  siège  le  tribunal  saisi  d'une  cause  personnelle  à  cette  par- 
tie, afin  de  la  poursuivre  ou  faire  juger.  Cette  affirmation 
autorise  la  partie  qui  gagne  sa  cause  à  se  faire  payer  les  frais 
de  voyage.  (  i4fi>  Tarif  des  dépens.) 

AFFOUAGE.  Terme  d'eaux  et  forêts  ,  qui  désigne  la  part 
du  bois  de  chauffage  que  l'on  délivre  chaque  année  à  ceux 
qui  jouissent  de  Taffouage;  mais  ils  n'ont  ni  le  droit  de  cou- 
per eux-mêmes  leur  affouage  ni  de  le  vendre  [c).  [Arrêt  du 
conseil  des  1%  janvier  1738,  7  décembre  1740.) 

AFFOUÂGEMENT.  C'est  la  division  ou  la  répartition  par 


(a)  Il  y  a  afliDité  naturelle  entre  un  enfant  adultérin  de  la 
femme  et  le  mnri  de  cette  femme.  (6  avril  1809,  Cass,) 

(b)  Les  procès-verbaux  des  gendarmes  ne  sont  pas  assujettis 
à  la  formalité  de  raffirmation.  (24  niai  1821 ,  Cass,  ) 

Les  affirmations  des  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  ne 
peuvent  Cire  reçues  par  les  membres  d'un  conseil  municipal, 
[Arrêt  du  18  novembre  1808  ,  Cour  de  Cass,  ) 

(c)  Le  droit  d'usage  dans  un  bois  est,  comme  le  droit  d'affouage, 
Qne  simple  servitude  qui  n'altère  pas  les  droits  du  propriétaire. 
(21  novembre  1812 1  Cass.  ) 
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feux  du  droit  d'aflfoaage,  qui  se  fait  par  Fadministralion  fo- 
restière (a)é  (  Ordonnances  de  ijo*j  et  de  1721*) 

AFFRÈTEMENT.  Synonyme  de  Dollissemenl  ou  de  charte- 
parlie.  Action  de  louer  un  navire  de  commerce ,  en  partie  ou 
en  entier ,  afin  de  l'employer  au  transport  de  marchandises 
d'un  port  dans  un  autre.  (  80,  635,  Cod.  decomm,  )  On  loue 
aussi  un  navire  par  tonneau;  ce  qui  s'appelle  charger  en 
cueillette  (6).  Voyez  ce  mot. 

AFFRETEUR.  Est  celui  qui  affrète  ou  loue  le  vaisseau 
marchand.  Il  répond  des  retards  qu'il  occasione,  quand  il 
y  a  des  délais  fixés  par  la  charlc-partie  {c)*  (287  et  8g4» 
Cod.  de  comm.  ) 

AGE.  Se  dit  des  différentes  périodes  annuelles  de  l'exis- 
tence d'un  homme,  ou  du  temps  pendant  lequel  il  a  vécu.  C'est 
par  l'âge  qu'il  devient  capable  de  contracter,  de  se  marier» 
de  tester^  etc.  {d).  (34»  46»  i44>  ^4^»  343,  /^8S ,  903  et 
guiv.  ,  1  j  18,  720,  Cod.  civ,;  35  ,  39»  262  ,  800,  Cod,  de 
proc.  ;  68,  70,  71 ,  Cod.  pén.  ) 

ÂGÉ.  Se  dit  en  droit  de  celui  qui  est  majeur  et  capable. 
Aulrefois  on  le  disait  même  de  celui  qui  était  émancipé.  Foyez 

MAJEUR  ,  ÉMAlfCIPATIOTî. 

AGENCE.  Synonyme  de  régie  ou  d'administration  des 
droits  et  biens  de  l'état.  On  nomme  aussi  agence  une  mission 
diplomatique  ou  autre  conférée  par  le  gouvernement  ou  le 
souverain.  Se  dit  encore  d'un  cabinet  d'affaires  pour  les  par- 
ticuliers. (  4o8,  Cod,  pén»  ;  80  et  129  ,  ibid.  ) 

AGENT.  Est  celui  qui  est  chargé  d'une  agence.  Il  y  en  a 

[a)  Le  droit  dans  Taffouagement ,  ou  la  part  dans  la  répartition 
de  l'affouage,  est  incessible.  (  i3  octobre  1809,  Cass*  ) 

(^)  Les  tribunaux  de  commerce  sont  seuls  compétents  de  con- 
naître de  la  légitimité  d'une  créance  commerciale  9  pour  affrète- 
ment ou  autre;  en  conséquence,  ils  le  sont  pour  autoriser  le 
créancier  qui  n'a  point  de'titre  à  faire  une  saisie.  (  lyjam^ier  1810^ 
Cour  de  Turin,  ) 

(';)  Les  connaissements  tiennent  lieu  à  l'affréteur  comme  au 
capitaine,  de  ch.irte-partie,  et  ils  sont  valables  malgré  que  le 
capitaine  n'ait  si^n«  que  Texcmplaire  remis  au  chargeur  ou  à 
l'affréteur.  (Arrêt  du  3  messidor  an  vin  ^  dc^cision  du  conseil  des 
Ptôses,  ) 

(d)  Le  souverain  est  majeur  à  dix-huit  ans  accomplis.  (Senatus* 
consulte  du  2S  floréal  an  x.  )  —  Le  mincir  ne  peut  léguer  à  sa 
femme  que  la  moitié  des  biens  dont  il  pourrait  disposer  à  sa  ma* 
loriié.  (Arrêt du  11  décembre  1812,  Pom.  ) 
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poor  la  diplomatie  (48  ««428,  Cad.  ctv.J,  pour  le  trésor 
pablic  (  69  et  suiv,  ,  Cod.  de  proc.  ) ,  pour  les  affaires  parti- 
culières (4o8 ,  Cod.  pén),  pour  une  seule  affaire  ou  mission 
momentanée  du  gouvernement  (a).  (80,  ii^g,  ij5,Codô 
pénal,  ) 

AGENTS  DE  CHANGE.  Ce  sont  des  préposés  établis  près 
des  bourses  de  commerce,  pour  négocier,  changer  ou  recou* 
Trer  les  effets  de  commerce.  La  loi  leur  impose  des  devoirs 
pour  Tordre  cl  la  sûreté  du  commerce  (6).  (76  etsuiV' ,  81, 
85,  87,  8g,  Cod.  de  comm.  ) 

AGENTS  DE  FAILLITE.  Ce  sont  des  gérants  provisoires 
d'une  faillite ,  qui  l'administrent  pendant  quinze  jours,  et 
uelquefois  jusqu'à  la  nomination  des  syndics  provisoires 
e  la  faillite.  Ces  agents  sont  nommés  par  le  jugement  qui 
déclare  l'ouverture  de  la  faillile  (c).  (454»  4^6,  469.  47^» 
476,  481 ,  483  et  sutv.  ,  Cod.  de  comm,  ) 

AGENTS  DE  POLICE.  Ce  sont  des  inspecteurs ,  des  sur- 
veillants, ou  de  simples  préposés  des  magistrats  chargés  de  la 
police,  auxquels  ils  font  le  rapport  de  tous  les  renseignements 
qu'ils  obtiennent  sur  les  délits,  les  crimes,  les  contraven- 
tions ,  et  en  général  sur  tout  ce  qui  peut  troubler  le  bou  ordre. 
Ces  agents  n'ont  point  serment  en  justice  ,  et  cependant  la  loi 
les  reconnaît  et  les  protège  (rf).  (186,  Cod.pén.) 

AGIOTAGE.  Est  quelquefois  synonyme  d'usure.  Il  se 
prend  souvent  en  mauvaise  part  ;  il  est  même  ,  en  quelques 
cas ,  réputé  délit.  (419  ^  4*^ 2  »  Cod,  pén.  )  On  qualifie  néan- 
moins agiotage  les  ventes ,  reventes  et  achats  habituels  des 
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(a)  Sont  considérés  comme  agents  du  gouvernemcut  les  vérifi- 
cateurs des  poids  et  mesures.  Ainsi  avant  de  les  traduiredeva  nt 
les  tribunaux  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions ,  il  con?ient  d*ob- 
'  Icftir  Tautorisation  du  conseil  d'état.  (SyèVher  1810.) 

{b)  Sans  Tautorisation  du  gouvernement  personne  ne  peut 
exercer  les  fonctions  d'agent  de  change  ni  de  courtier  de  com- 
merce. (Arrêté  du  ly  prairial  an  x.  ) 

(r)  Les  agents  d'une  faillite  peuvent  être  choisis  hors  du  nom- 
bre des  créanciers.  II  en  est  de  m£*medes  sypdics  provisoires  [Ar- 
rêt du  1 3  mars  1 8 1 5  ,  Paris.  ) 

{d)  L'individu  déclaré  coupable  d'avoir  tenté  de  corrompre  deS 
agents  de  polîre  ou  d'une  administration  publique  n'est  point 
paisible  des  peines  portées  à  l'article  479  ^"  Code,  s'il  n'tsl  pas 
déclaré  par  le  jugement  que  cette  tentative  a  eu  pour  but  d'obte- 
nir ttnacte  d«  leur  ministère.  (  Arrêt  du  9  mars  18  ig,  Cms.) 
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effets  publics  y  suivant  la  hausse  ou  la  baisse^  pour  en  tirer 
un  intérêt  quelconque  (a). 

AGIOTEUR.  Est  celui  qui  fait  l'agiotage  continuellement. 

Voyez  AGIOTA.GE. 

AGGRAVATION  DE  PEINES.  Se  dit  des  peines  plus 
rigoureuses  qui  se  prononcent  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blicf»  dans  certains  cas  (6).  (198^  Cod.  pén,)  Il  y  a  aussi  des 
aggravations  de  peines  contre  le  parricide  et  contre  les  vo- 
leurs qui  ont  fait  des  effractions  ou  usage  d'armes,  etc. 

AGRÉGATION.  Voyez  corporation  religieuse. 

AGRÉMENT  (dépenses  d').  Ce  sont  celles  qui,  loin 
d'être  nécessaires  ,  sont  de  pur  luxe  ou  de  fantaisie ,  ou  vo- 
luptuaires,  et  que  l'on  oblige  le  vendeur  de  mauvaise  foi  à 
remboursera  son  acquéreur  évincé  (c).  (i635,  Cod^  ctv.) 

AGRÈS.  Voiles ,  cordages ,  manœuvres  d'un  vaisseau.  Ils 
sont  affectés  à  l'exécution  des  actes  maritimes  et  au  prêt  à 
la  grosse.  (  280 ,  Sac  ,  Cod,  de  comm,  ) 

AGRESSEUR.  Est  celui  qui  est  l'auteur  d'une  querelle , 
par  injures,  provocations,  menaces  {d).  (3i  1,  471,  S  11, 
Cod,  pén,  ) 

AGRESSION.  Action  de  l'agresseui;.  Elle  est  opposée  à  la 
défense  légitime.  L'agression  détermine  souvent  la  conviction 
du  juge  sur  la  culpabilité  du  prévenu.  Voyez  provocation. 

AGRICULTURE.  C'est  l'art  de  cultiver  la  terre.  Son  in- 
térêt doit  être  consulté  en  décidant  certaines  consteslations. 
Les  lois ,  avec  raison  ,  accordent  une  protection  particulière 
à  l'agriculture ,  que  l'on  peut  regarder  comme  le  premier  et 
.  le  plus  utile  des  arts.  (645 ,  Cod,  civ.  ) 

aïeul,  grand-père;  AÏEULE,  grand'mère.  En  d'autres 

(a)  Les  marchés  à  termes  des  effets  publics  sont  considérés 
comme  agiotage 9  ayant  les  caractères  de  jeu  et  de  pari.  Les  agents 
de  change  ne  doivent  pas  y  employer  leur  ministère,  {g  août 
1823,  P«m.) 

{b)  Les  crimes  commis  par  un  fonctionnaire  public,  seul  et  non 
dans  Pexercice  de  ses  fonctions,  sont  même  passibles  d'une  ag 
gravation  de  peines.  (2  mai  18169  Cour  de  Cass,) 

(c)  Celui  qui  possède  comme  acquéreur,  mais  par  suite  d'une 
donation  déguisée ,  ne  peut  obtenir  le  rembouri^ement  de  ses 
dépense?.  (  i4  novembre  1816,  Cour  de  Cass,  ) 

[d)  Un  juge  de  police  ne  peut  ordonner  en  matière  d'injures 
que  l'agresseur  ou  celui  qui  a  insulté  un  autre,  sera  placé  sous  la 
surveillance  delà  police.  {Arrêt  du  jg  février  iBo^^  Cour  de 
Cass.  ) 
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termes  aïeuls  paternel  et  maternel  (a).  (4os,  4^3 ,  4^4» 
4o8,  Cod.  civ.) 

aîné.  Premier-né  des  enfants  mâles.  Voyez  aInesse. 

AINESSE.  Droit  de  l'atué  de  prendre  dans  la  succession 
du  père  commun  une  part  beaucoup  plus  considérable  que 
celle  des  frères  ou  sœurs.  Quoique  le  droit  d'atnesse  ait  été 
aboli  par  les  lois  des  i5  mars  i79o^et  8  avril  1791,  il  existe 
encore  pour  les  majorats  (6).  Voyez  majorât.  (816,  Cod. 
civ.  ) 

AJOURNEMENT.  Exploit,  assignation  ou  citation  qui 
appelle  une  partie  devant  le  juge  compétent ,  à  la  requête 
d'une  autre  partie  ,  pour  être  condamné  à  donner  ou  rendre  , 
à  délaisser  ou  accepter,  à  faire  ou  s'abstenir  de  quelque  action, 
à  consentir  ou  défendre,  etc.  (c).  (59,61,  62  à  69,  71, 
72,  etc.  ,  God.  de  proc.  ) 

AISANCES.  Voyez  fosses  d'aisances. 

ALAMBIC.  Machine  ou  appareil  pour  distiller  des  grains  , 
des  liquides.  11  est  immeuble  par  destination.  (524»  Cod.  civ.) 

ALBERGEMENT.  Vieux  mot,  autrefois  synonyme  de  bail 
amphytéotique.  Voyez  ces  mots. 

ALÉATOIRE.  Evénement  incertain,  pacte  sujet  à  des 
chances  incertaines  de  perte  ou  de  gain.  Tel  est  le  contrat 
d  Wurance  d'une  part ,  et  le  bail  à  rente  viagère  de  l'autre. 

Voyez  CONTBAT  ALÉATOIBE. 

ALIBI.  Terme  latin  qui  se  rend  en  français  par  ailleurs. 
Proposer  un  alibi,  c'est  soutenir  que  Ton  était  dans  un  lieu 
différent  de  celui  où  tel  fait ,  tel  délit  a  été  commis ,  à  la  même 
heure  et  le  même  jour.  C'est  le  meilleur  moyen  de  défense 
d'un  accusé. 

ALIÉNATION.  C'est  l'action  de  vendre ,  céder ,  transpor- 
ter, échanger  des  biens,  meubles  et  immeubles,,  droits  in- 


(a)  Si  deux  aïeules  (paternelle  et  maternelle)  se  contestent 
respectivement  la  tutelle  de  leurs  petits-enfants ,  on  doit  donner 
la  préférence  à  celle  que  Tintérêt  du  mineur  désigne  sous  les  rap- 
ports des  bons  soins  et  du  bien-être.  L'aïeule  paternelle  n'a  pas 
droit  exclusivement  à  cette  préférence.  (  *i£^ prairial  an  9,  Cour 
de  Paris.  ) 

{b)  La  composition  des  majorats ,  leurs  demandes  9  formalités , 
conditions ,  jouissances,,  les  autorisations  pour  les  aliéner,  et  leur 
emploi,  sont  réglés  par  la  loi  du  1"  mars  1808. 

(c)  L'ajournement  dont  la  copie  est  irréguliëre  n'est  point  va- 
lable parceque  son  original  est  rcTÔtu  de  toutes  les  formes  pres- 
crites. (  lO  brumaire  an  xui^  Cass.  ) 
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porporels  et  usufruitiers,  soit  yolontairement ,  soit  judiciai- 
rement (a).  F  oyez  B  ML  a  rente  e«  vente.  (128,  457,  484> 
499,  5i3,  537,  595,  780,  959  ,958,  1421 ,  i449»  i535, 
}hh6,  i554«  1^76,  1598,  Cod.  civ.;  69a  et  suiv.  ,  Cod.  de 
proc.  ;  61 7  e^  653 ,  Cod,  de  comm,  ) 

ALIGNEMENT.  Action  de  ranger  ou  dresser  sur  une 
même  ligne.  Les  préfets  et  les  officiers  de  la  voirie  donnent 
les  ali£!;nements  pour  construire  les  maisons  et  édifices ,  dans 
les  villes,  même  dans  les  bourgs  et  villages  situés  sur  les 
grandes  routes  (6).  [ArU  471»  Cod,  pén.) 

ALIMENTS.  Nourriture.secourSyVêtements  etautres  choses 
nécessaires  à  la  vie.  Les  époux ,  père,  mère,  enfants ,  l'adop- 
tant, l'adopté  et  autres  se  doivent  respectivement  des  ali- 
ments (c).  (  25 ,  2o3,  2p4  •  349,  364  9  367»  378,  385,  762 , 
955,  ioi5,  1293,  1409,  i558,  1570,  Cod,  clv,;  j35,  58i, 
592  et  suiv, ,  789,  791,  800  et  ioo4>  Cod,  de  proo,  ) 

ALLIANCE.  Synonyme  d'affinité.  Fojez  affinit^  et  pa- 

BfiNTJt. 

ALLOTIR.  Vieux  mot  qui  signifie  tirer  les  lots  d'un  par- 
tage. f^OjeZ  LOT, 

ALLOUER.  Action  d'approuver,  d'accorder.  Se  dit  des 
articles  de  dépenses  passés  au  tuteur  dans  son  compte,  ou 
dans  celui  de  tout  autre  comptable,  (d),  (471*  Cod,  civ,^ 
542,  Cod,  de  proc) 

(«)  L'aliénation  de  la  dot  mobilière  ou  immobilière  subsiste 
même  après  la  sépfiration  de  corps.  (  21  juin  18 19 ,  Gourde  Mont-- 

ÎfelUer.)  Cependaut  l'aliénatioD  de  la  dot  est  permise  pour  tirer 
e  mari  de  prison  pour  dettes  civiles,  mais  avec  permission  de 
)HJStice  et  du  consentement  de  la  femme.  L'autorisation  du  mari 
n'est  pas  sufîisapte  lors  même  qu'elle  est  séparée  de  biens.  (  18 
février  i8i3,  Cour  d^Aix.)  Cette  aliénation  ept  autorisée  encore, 
pour  fournir  des  aliments  aux  époux,  lorsqu'ils  sont  vieux  et  sans 
entants,  toutefois  avec  permission  de  juslioe.  (  21  aoiit  i8ao, 
Rouen.) 

(b)  Lu  connaissance  des  contraventions  en  matière  d'aligne- 
ment appartient  aux  tribunaux  de  police,  excepté  ceux  qui,  don** 
nés  sur  les  grandes  routes,  sont  dans  les  attributions  de  la  grande 
voirie.  (  Arrct  du  29  mars  1821 ,  Cass.  ) 

[fi)  Les  aliments  qu*uu  .fils  peut  demander  ù  son  pèrç  ne  peu- 
vent pas  lui  être  accordés  hors  la  maison  paternelle,  et  'si  c«  61s 
a  appris  un  état,  il  oe  lui  est  pas  dû  d'aliments.  (  20  £ioût  1807  > 
Gourde  Nîmc^*  ) 

(4)  Les  articles  de  déjpepses  d'i^i  compte  nçuvent  ne  p^s  être 
alloués  s'ils  ne  sont  pas  justifiés.  {Art*  54a  Cod.  deprocéd,  ) 
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ALLDYION.  Accroissement  de  terrain  qui  se  fait  insensi* 
blement  sur  les  bords  de  la  mer ,  des  fleuves ,  des  rivières , 
soit  par  les  terres  que  les  eaux  rapportent ,  soit  par  celles 
qu'elles  abandonnent  en  se  retirant.  Voyez  accession  (a). 
(558,  556,  557,  558  et  sulv, ,  Cad.  civ,) 

ALTÉRATION.  C'est  dénaturer  ou  falsiQer  un  acte  public 
ou  privé,  ou  y  faire  des  additions,  des  changements  (6), 
(Ss,  Cod.  civ.  ) 

ALTÉRATION  DE  LIQUIDES.  C'est  y  joindre  des  corps 
étrangers,  ou  y  faire  des  mixtions,  nuisibles  ou  non  (o). 
(887,  475,  Cod.pén.  ) 

ALTÉRATION  DE  MONNAIE.  Voyez  contrefaçon. 

AMALGAME.  Alliage,  fusion,  union  de  différents  corps 
00  métaux  pour  n'en  former  qu'un  tout.  Il  est  des  amalgames 
nécessaires  aux  arts ,  mais  il  n'en  est  que  trop  de  frauduleux. 
(570,  Cod.  eiv.) 

AMARRAGE  (droit  d'  ).  Il  se  perçoit  à  raison  de  l'attache 
ou  ancrage  d'un  navire  dans  les  ports  ou  bassins.  Ce  droit 
est  privilégié,  (igi ,  $  s»  Cod.  de  comm.  ) 

AMAS.  Tas,  entassement,  amoncellement  de  différentes 
choses  ensemble  »  ou  d'une  seule.  Les  amas  de  matières  cor- 
rosi?es  exigent  des  mesures  de  précaution.  ((/).  (674»  Cod. 
civ.  ) 

AMBASSADEUR,  C'est  un  agent  diplomatique  du  premier 
ordre.  (48  et  4^8,  Cod.  civ.  )  Il  représente  le  prince  qui 
l'eovoie  près  d'un  autre  prince.  Aussi  la  loi  lui  accorde  des 
prérogatives  et  des  honneurs. 

AMBIGU^  ambiguïté.  Sens  douteux,  ou  double  sens 
qui  résulte  d'une  rédaction  obscure  ou  artificielle  dans  le» 
actes  et  contrats.  (\\%i^et  suiv.  Cod.  civ.  ) 

AMÉLIORATION.  Action  de  rendre  meilleur ,  de  bonifier 


(a)  Le  goavernemént  concède,  aux  conditions  qu'il  règle,  les 
illuvions  des  fleuves  et  rivières  qui  dépendent  de  la  propriété 
publique  ou  domaniale.  [Loi du  16 septembre  1807,  art.  4i>) 

(b)  L'altération  ou  coutrefapon  des  cachets  des  autorités  cons<» 
tituéea  est  un  crime  de  faux  %n  écriture  publique.  (  1 1  ventàse 
an  12,  Cass,  ) 

(c)  L'altération  des  vins  par  le  mélange  des  deux  tiers  d'eau 
exige  qu'ils  soient  répandus  et  non  rendus  publiquement.  (.  ig 
/t^ner  1818,  Cass.)  ■ 

(d)  Ce  n'est  pas  dievant  les  tribnnaox  de  police  que  Ton  doit 
agir  relativement  aux  mesures  de  précautions  à  prendre  contre 
les  amas  de  matières  oorrosives.  ( S  scpiemkre  1809^  Cash.) 


«  » 
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ou  augmenter  un  édifice ,  un  domaine ,  une  maison.  Les  amé« 
llorations  nécessaires  sont  toujours  remboursées  soit  à  l'ac- 
quéreur ,  en  cas  d'éviction  ,  soit  au  survivant  des  époux  ^  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté  (a).  (54g9  i437>  Cod. 
civ.  ) 

AMÉNAGEMENT  DES  BOIS  ET  FORÊTS.  C'est  l'ordre, 
le  réellement  des  époques  et  de  l'étendue  des  coupes  des  bois 
taillis.  L'usufruitier  est  obligé  à  suivre  cet  ordre  (6).  (âge, 
Cod.  civ,  ) 

AMENDE.  Est  une  peine  pécuniaire  que  la  loi  inflige  à  un 
grand  nombre  de  contraventions,  de  délits  et  de  crimes,  ^eldi- 
X\stmQx\ihYéi^\cW\\,  voyez  les  articles  ho,  54»  68,  i56, 192  et 
suiv. ,  Cod.  civ.;  pour  non  comparution,  56,  4i3»  ibid.;  pour 
irrévérence,  10,  Cod.  de  proc.  ;  pour  différents  faits  dans 
l'instruction  des  causes,  21 5,  246,  248,  263,  276,  374,  3go, 
471,  479»  5i6,  1022,  io3o  et  1039,  Cod.  de  proc,  ;  contre 
les  agents  de  change  et  courtiers,  87,  Cod.  de  comm.;  contre 
les  greffiers,  74,  77»  112,  164,  igS,  369,  372,  378,  4^3, 
448,  45o,  474  f  SgS,  600  et  suiv.  du  Cod.  d'instr.  crim.  ; 
contre  les  témoins  défaillants ,  ou  refusants  de  comparaître, 
167,  355  et  suiv.  ,  ibid.  ;  contrôles  jurés,  h/^i,i^6etsuiv., 
ibid.  ;  en  cas  de  rejet  du  pourvoi ,  4^9  ^  suiv. ,  4^6,  ibid.  ; 
en  cas  de  demande  en  renvoi  à  un  autre  tribunal ,  54i,  552, 
ibid.  ;  en  matières  criminelle ,  correctionnelle ,  ou  de  police , 
9,  11,  52, 55, io5, 11 3, 120^  128^  i3i, i35, 164» 169,  172, 
174,  175,  181,  184,  192,  190,  199,  207,  224,236,  254, 
267,  260,  262,  287,  292,  3o6,  3ii,  3i4,  3i8,  33o,  346, 
358,  371,  387,  399,  401,  t\o5f  l^\o  et  suiv. ,  43o,  4^7»  46i, 
463,  471  >  475»  479  ^^  suiv.  ,  Cod.  pén.  ;  il  existe  encore  un 
grand  nombre  d'autres  faits  et  de  circonstances  qui  sont 
punis  d'amendes  diverses ,  mais  ils  sont  prévus  par  des  lois 
particulières  qui  ne  peuvent  être  exprimées  ici  {c). 

'  {à)  Ce  qui  a  été  pris  dans  la  communauté  pour  ramélioration 
de  rimmeuble  de  l'un  des  époux  doit  être  préconopté  9  prélevé^» 
ou  récompense  lors  du  partage,  lors  même  qu'il  ne  s'agirait  que 
d'émbellisseracnts^s'ils  ont  accru  la  valeur  de  l'immeuble.  {^Arrét 
du  21  juin  i8i4-  ) 

{h)  Lorsqu'un  aménagement  est  établi  par  le  propriétaire  ^  Pu- 
«uiVuitier  ne  peut  le  changer  ni  même  invoquer  l'usage  pûui; 
Tordre  et  la  quotité  des  coupes^  encore  que  cet  aménagement 
oe  fut  qiie  partiel.  (  Arrêt  du  10  août  181 5.  ) 

.  (c)  Est  passible  de  l'amende  fixée  par  la  loi  du  aS  ventôse  an  9^ 
rbuîl»sief\qui  fait  une  Tente  de  marehandises  5  au  préjudice  des 
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AMENER.  Forez  mandat  o'aubner. 

AMEUBLISSEMENT  (  clause  d').  Convention  qui  fait  en- 
trer, comme  meubles  et  fictivement ,  un  immeuble  ou  portion 
d'un  immeuble ,  dans  une  communauté  de  biens  entre  époux, 
afin  de  remplir  cette  communauté  de  la  part  que  l'un  des 
époux  doit  verser  pour  sa  moitié  du  mobilier  stipulé  commun. 
Cette  convention  s'établit  par  contrat  de  mariage  et  non  au- 
trement (a).  (i497  à  i5o6,  Cod.  civ,  ) 

AMEUBLISSEMENT  GÉNÉRAL.  C'est  celui  qui  comprend 
tous  les  biens  de  l'un  des  conjoints  ,  mais  il  ne  doit  pas  excé- 
der la  valeur  de  la  moitié  du  mobilier  de  la  communauté. 
(1607,  2*  §  »  6W.  civ*  ) 

AMEUBLISSEMENT  PARTICULIER.  Il  est  tel  quand  il 
ne  comprend  qu'une  partie  des  immeubles  ou  d'un  immeuble 
de  l'un  des  époux.  (Ibld.) 

AMEUBLISSEMENT  DÉTERMINÉ.  Est  celui  qui  désigne 
nommément  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  qui 
sont  ameublis  pour  entrer  en  communauté.  (i5o6,  iSoy, 
ibid.  ) 

AMEUBLISSEMENT  INDÉTERMINÉ.  On  appelle  ainsi 
celui  qui  consiste  dans  une  promesse  de  porter  en  communauté 
des  immeubles  jusqu'à  concurrence  d'une  somme»  mais  sans 
fixer  ou  désigner  les  biens  qui  sont  destinés  à  l'ameublisse- 
ment.  (  1 5o6  y  1 5o8  ,  ibid.  ) 

AMIS.  La  loi  entend  par  amis  qu'elle  permet  d'appeler 
dans  les  conseils  de  famille  ceux  qui  ont  eu  des  relations  ami- 
cales avec  les  père  et  mère  des  mineurs  (6) .  (409,  ^12,  Cad. 


courtiers  de  commerce.  {2S  ventôse  an IX,  Cass,  )  On  condamne 
camulativeraent  à  l'amende  et  à  Temprisonuement  le 'témoin 
qui  ne  comparaît  pas  et  qui  en  outre  allègue  une  fausse  excuse. 
[jQ  novembre  1811,  ^^55.)  La  condamnation  à  une  amende, 
prononcée  parla  loi,  ne  peut  être  poursuivie  que  par  le  ministère 
public.  (  18  avril  181 1 ,  Cass.  ) 

{à)  L'exclusion  de  communauté  d*aoquêt8,  qui  exclut  tout  ameu- 
blissement,  ne  doit  être  entendue  que  des  acquisitions  fartes  par 
le  mari  seul,  ou  la  femme  seule,  et  non  des  acquêts  qu'ils  peuvent 
faire  conjointement.  (  11  mars  1807,  Angers,) 

{b)  Le  juge  de  paix  seul  a  le  droit  de  choisir  les  amis  qui ,  dans 
on  conseil  de  famille,  doivent  suppléer  les  parents  manquant  dans 
l'une  ou  l'autre  ligne,  {g  avril  1808,  Besançon,)  Des  amis  ne 
sont  pas  admis  dans  un  conseil  de  famille ,  par  préférence  à  des 
parents  qui  demandent  à  en  faire  partie,  encore  que  ce?  parents 
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civ.)  Aux  juges  (le  paix  seuls  appartient  de  désigner  les  amis 
qui  sont  appelés  à  défaut  de  parents. 

AMNISTIE.  Grâce  ou  pardon  accordé  par  le  souverain  h 
un  ou  plusieurs  coupables.  Les  juges  peuvent  invoquer  la 
grâce  de  celui  qu'ils  ont  jugé  coupable  {a),  (5g5,  Cod,  d'in- 
strucL  erim,  )  F  oyez  grâce. 

AMORTIR.  Rembourser  le  capital  d'une  rente ,  avec  les 
arrérages ,  afin  de  l'éteindre  pour  qu'elle  n'ait  plus  lieu.  Foy. 

RBNTB 

AMORTISSEMENT.  L'action  d'amortir,  ou  l'acte  d'amor- 
tissement lui-même.  On  appelait  jadis  amortissement  un« 
concession  du  roi,  faite  aux  gens  de  mainmorte,  c'est-à-dire 
au  clergé.  Voyez  rente. 

AMPLIATION.  Copie  d'un  acte  de  notaires  >  ou  d'un  ju*- 
gement.  (SSg,  Cod>  de  proù.) 

ANATOCISME.  Contrat  usuraire,  par  lequel  on  réunit  les 
intérêts  avec  le  capital ,  ce  qui  n'est  pas  toujours  licite.  L9  loi 
le  permet  en  certains  cas ,  notamment  quand  il  j  en  a  con- 
vention ,  ou  demande  en  justice  (6).  (1 154  »  Cad.  civ.) 

ANCRAGE.  Actîcm  de  j«ter  l'ancre  d'un  navire  dans  les 
ports  et  rades,  afin  de  le  fixer  et  arrêter.  Se  dit  aussi  de  l'en- 
droit propre  à  jeter  l'ancré ,  autrement  dit  un  bon  mouil- 
lage. (4o6  ,  Cod.  de  corn.  ) 

ANCRE.  Grand  instrument  de  fer  que  l'on  jette  au  fond 
de  ta  iner  ou  des  fleuves  pour  arrêter  les  navires.  (4io^ 
Cad,  de  c&m.  ) 

ANGLETERRE.  Riche  et  pui^tsante  rivale  de  la  France,  que 
tout  le  monde  connait.  La  loi  lixe  des  délais  spéciaux  pour  les 
assignations  qui  peuvent  y  être  données  à  comparaître  devant 
les  tribunaux  frauçais.  (7$ ,  Cod,  de  proc.) 

ANIMAUX.  Us  sont  réputés  meubles  ou  immeubles  sui- 


voient  domiciliés  bors  de  h  distancé  prescrite.  (  2k6  août  1808, 
Besançon,  ) 

(fi)  Pour  les  délits, ihîtitmîres  les  joges  peuvent  aus^  recom- 
mander le  condamné  à  Fa  clémence  du  roi.  {Loi  du  10  mars 
1818O 

{b)  L'intérêt  de  Tinlérêt  n'est  autorisé  far  l'art.  11 54  du 
Cod.  civ.  qn'à  titre  de  dommag;es-intérôtS9  ou  pour  cause  de  re- 
t/ird  à  remplir  one  obligation.  (  14  mai  1819  9  Paris,  )  —  La  dis* 
position  de  Tordonnânce  de  i6^5^qni  dclcnd  de  stiptifer  l'intérêt 
do  i'intcrêt,  n'est  point  abrogée.  {Arrêt  du  S  frimaire  an  XII  y 
Ca$s,  ) 
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yaot  leur  emploi  ou  deslination.  Ils  peuvent  êlre  dounés  à 
loyer  ou  à  cheptel  {a).  (522, 5â4,  528»  547»  ^^^p  ^^^»  i385, 
Cod.  civ. ,  et  5g4  >  CocL  de  proc) 

ANIMAUX  DOMESTIQUES.  Ce  sept  ceux  qui  sont  pri- 
vés et  pour  ainsi  dire  familiarisés  avec  riiomqie.  Il  est  dos 
peines  contre  coux  qui  les  tuent  s^ans  nécessité*  lorsqu'ils  ap- 
partiennent à  autrui.  (452  ,  4^3  ,  ^5i,  Cad»  pcn.) 

AN4MAUX  DIVAGANTS.  On  appelé  ainsi  ceux  que  l'on 
laisse  errer  sans  garde  (6).  (475»  479»  Cod,  pén.)  Voyez 

ABAKDOH. 

ANNÉE  DE  DEUIL  ou  DEVIDUITÉ.  Cest  celle  que  la 
femme  doit  parcourir,  à  compter  de  la  mort  de  soo  mori,  avant 
de  se  remarier.  Cependant  celte  continence  est  réduite  à  dix 
mois  (c).  (228,  Cod.  ch\)  On  appelle  aussi  Tan  du  deuil  lo 
temps  pendant  lequel  on  doit  des  aliments  à  la  veuve  »  ou  les 
intérêts  de  sa  dot.  [ih']o,  Cod.  civJ) 

ANNEXE.  Dépendance.  Une  cbapelle  ç:>t  une  annexe  de  la 
cure  de  la  paroisse  ou  canton  dont  elle  fait  partie*  [Décret  da 
5o  septembre  1807.) 

ANNONCES.  Voy^z  afjtiches»  journavx. 

ANNOTATION.  Saisie  de  biens  d'un  accusé  absent  ou  e,n 
faîte  9  autrement  dit  contumace.  (405*  4^  ^^  s\\iv. ,  Cod. 
d*instr.  crim.)  Se  dit  aussi  4p&  aoLqs  que  Fou  écrit  au  pied 
des  textes  de  lois  et  autres. 

ANNULATIOôJ.  S^  dit  de  l'ordonnance  ou  jugerpent  qqi 
annule  un  pçteou  une  procédure  qu'il  faut  ensuit^  recoin - 
meocer  Id).  (4o8,4i3,  4ï5  »  Cocf.  d'instr.  prim»  ) 

ANNULER.  Rendre  nul  et  sans  effet  un  acte  irré^ilîof 
^ui  est  fait  contraireniefU.  aux  lois.  Voyez  ANKULATioHf 


{a)  Pour  que  des  aiiiinaux  soient  réputés  immeubles  par  desti- 
nation, et  dès  lors  insaisissables,  il  faut  qn'its  soient  absolument 
nécessaire?  à  ta  culture  du  domaine  où  ils  sont  placés.  [Arrétdu  i5 
juin  182Ô,  Limoges.  ) 

(b)  Le  chien  dîvaganl  qui  mord  sans  être  frappé,  excité  ou 
provoqué,  est  réputé  animal  féroce  ou  maffaisant.  Kn  consé- 
quence celui  qui  l'a  laissé  divaguer  est  punissable  de  Famende  de 
6  à  10  fr.  [^c^fM-ier  1823,  Cour  de  cas  s.  ) 

(c)  Une  femme  peut  passer  à  de  secondes  noces  avant  lo 
dixième  mois  de  sa  viduité,  sans  que  le  mariage  soit  nu-l.  (5 
juillet  1807,  Dijon;  et  29  octobre  1811 ,  Cour  de  cass.  ),  muis 
des  peines  sont  encourues. 

(d)  Le  refus  fait  par  un  tribunal  de  police  de  prononcer  sur 


..). 
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ANONYME.  Celui  qui  n*est  pas  connu  ou  qui  ne  veut  pas 
te  faire  connatlre.  Voyez  sogiét/^ 

ANTIGHRÈSE.  Convention  écrite ,  par  laquelle  un  débi- 
teur abandonne  les  revenus  d'un  immeuble  à  son  créancier 
pour  lui  tenir  lieu  de  Tintérét  de  sa  créance ,  si  elle  en  est 
susceptible  ;  et  si  ces  revenus  excèdent  l'intérêt ,  le  surplus 
s'impute  sur  le  principal ,  après  la  déduction  des  impositions» 
entretiens  et  charges  de  l'immeuble  donné  en  antichrèse  (a). 
(soSS»  2086  et  suiv, ,  Cad,  civ,  ) 

ANTICHRËTISTE.  C'est  celui  à  qui  Ton  consent  l'anti- 
chrèse.  (Ibid.) 

ANTICIPATION.  Se  disaitautrefois  de  l'assignation  donnée 
par  l'intimé  à  l'appelant  pour  procéder  sur  son  appel.  A  pré- 
sent tout  appel  doit  contenir  assignation  devant  les  juges  qui 
en  doivent  connaître.  (456«  Cad.  de  proc,  )  Anticipation  se 
dit  encore  d'un  paiement  fait  par  avance.  (1753,  Cad.  civ.  ; 
820,  Cod.  deprocéd.  )  Enfin  anticipation  se  dit  des  empiéta- 
tiens  ou  usurpations  du  terrain  d'autrui  (6). 

ANTIDATE.  Fausse  date  donnée  à  uu  acte ,  pour  expri- 
mer un  temps  antérieur  à  celui  oii  il  a  existé.  Il  est  défendu 
d'antidater  l'ordre  ou  l'aval  qui  se  met  au  dos  d'un  effet  de 
commerce ,  à  peine  de  faux  (c).  (iSg,  Cad,  (fe  comm.  ) 

ANTINOMIE.  Contradiction  réelle  ou  apparente  entre 
deux  lois.  Il  appartient  aux  législateurs  seuls  d'expliquer  ou 
d'interpréter  des  lois  contradictoires.  (5»  Cad*  civ.  ) 

APANAGE.  Domaines  ou  rentes  donnés  aux  fils  puînés  de 
France  pour  leur  nourriture  et  leur  entretien.  {Loi  du  do 
janvier  1810.) 

APOSTILLE.  Note ,  addition ,  renvoi  fait  en  marge  ou  au 


une  demande  du  plaignant,  tendante  à  administrer  la  preuve  des 
faits  dont  il  se  plaint^  est  un  motif  d'annulation  du  jugement ^  et 
même  de  cassation.  [Arrêt  du  4  avril  1811.) 

(a)  Une  stipulation  de  vente  à  titre  d'antichrëse ,  toujours  ra- 
chetable,  dans  un  contrat,  est  un  pacte  de  réméré  et  non  une 
antichrèse.  (4  mars  1807,  Cass.) 

{b)  liWticIe  1755  du  Cod.  civ.  peut  être  appliqué  au  sous-lo- 
cataire qui  n*a  pas  de  bail  authentique,  ni  de  date  certaine,  c*est- 
à-dire  qui  ne  peut  faire  de  paiement  par  anticipation,  (a  avril 
1806,  Cour  de  cass.  ) 

(c)  L'antidata  d'une  lettre  de  change ,  faite  sur  l'endossement 
laissé  en  blanc,  dans  l'intention  de  nuire  à  autrui,  est  un  faux 
caractérisé.  (6  avril  180g,  Cass,  ) 
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pied  d'un  acte ,  d'un  jugement.  Tout  renvoi  doit  êlr6  para- 
phé. (  Loi  du  25  ventôse  an  XI.  ) 

APOTHICAIRE.  Préparateur  ou  distributeur  des  remèdes 
ordonnés  par  le  médecin.  II  a  un  priyilége  pour  le  paiement 
de  ses  drogues  fournies  dans  l'année  (a),  (dioi,  ^272,  Cod. 
civ>) 

APPARAUX.  On  dit  agrès  et  apparaux  d'un  navire ,  pour 
exprimer  les  voiles ,  cordages  et  autres  objets  servant  à  ses 
manœuvres.  (280  et  320,  Cad.  de  comm.  ) 

APPARTEMENT.  Chambres  et  pièces  destinées  au  loge- 
ment de  l'homme.  Les  choses  qui  le  garnissent  sont  réputées 
meubles  meublants  (6).  (534>  Cod.  civ,) 

APPARTENANCES.  Ce  qui  dépend  d'une  chose.  Appar- 
tenance se  lie  ordinairement  avec  dépendance ,  et  on  dit 
presque  toujours    appartenances  et    dépendances,     frayez 

ACCESSOIRES. 

APPEL.  Recours  au  juge  supérieur  pour  faire  infirmer  la 
sentence  du  juge  inférieur.  Se  dit  aussi  de  l'acte  qui  contient 
l'appel  (tf).  (99,  178,357»  448»  i35o,  2224  »  2.068,  Cod. 
civ.  ;  i5,  16,  4^9  3i,  375,  377,  3i2«  391,  4o4  •  4^5»  44^* 
446,  447»  449  à  461  ^t  suiv. ,  669,  723,  726,  809,  8949  Cad. 
de  proc.  ) 

APPELANT.  Est  celui  qui  fait  l'appel  et  qui  est  l'adver- 
saire de  l'intimé',  lequel  a  gagné  sa  cause.  [Voyez  les  arti- 
cles du  Code  de  procédure  cités  à  appel)  [d). 

APPLICATION  DES  LOIS.  C'est  juger  suivant  la  loi  et 
en  vertu  des  (ois.  Voyez  jugement  ,  loi. 

APPOINTEMENT.  C'est  un  préparatoire  qui   ordonne 

■^~^^-^—  ■  I  I  M     I    I     II  I  I  I  .  — ^^—  ■— ^—     I  I   )  I  I  > 

{à)  La  prescription  d*un  an>  établie  par  Tarticlti  2272  du  Cod. 
civ. ,  contre  les  actions  des  apothicaires  5  chirurgieai,  médecins, 
n'est  pas  applicable  à  un  agent  d'affaires  ^  dont  les  salaires  ne  se 
prescrivent  que  par  5o  ans.  (18  mars  1818 ,  Cass.  ) 

{b)  Le  mot  meuble  comprend  tous  les  ipeubles  meublants  et 
effets  mobiliers,  torsqn'il  est  employé  dans  unjegs  de  tous  meu- 
bles et  immeubles.  (27  mai  1806,  Cour  de  Rouen.  ) 

(c)  Un  appel  Interjeté  par  un  appelant  cohéritier  ^tant  en  son 
nom  quVn  celui  de  ses  cohéritiers,  profite  à  tous,  quoique  ces 
derniers  ne  le  ratifient  qu'après  le  délai  de  l'appel.  (  22  mai  1817 , 
Angers.  ) 

(d)  L'appelant  est  non  recevable  à  faire  appel  d'un  jugement 
qui  a  trente  ans  de  date,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  signifié,  et  que 
cette  signification  soit  nécessaire  en  thèse  ordinaire  pour  faire 
courir  le  délai  de  Tappél.  (i4  novembre  1809,  Cour  de  cass,) 
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rinslruclion  d'une  cause  par  écrit ,  n'étant  pas  Susceptible 
d'être  décidée  sur  les  plaidoieries.  {g'5  et^6i,Cod»deproc.) 

APPORT.  Terme  qui  eicprime  ce  qu'un  époux  apporte  eu 
communauté,  ou  ce  qu'uil  associé  met  à  la  masse  sociale. 
frayez  prélèvement»  société,  et  les  articles  i497»  ^^9^' 
i3oi  el  sutv.  ,  i5i4»  1845,  Cod.  civ.  (a). 

APPOSITION  DE  PLACARDS,  f^ovez  placards. 

APPRÉCIATION.  Synonyme  d'estimation  de  la  valeur 
d'une  chose,  d'un  dôtnmagë,  d'une  indemili!(é.  (4i  elsuîv. , 
Cod,  de  pfoc,  ]  *  '  '  ^ 

APPRÉHENDER.  Saisir  au  corps ,  arrêter  un  individu  pour 
dettes  ,  délits  ou  criuieé  (6).  (78! ,  Côd,  deproù.  ;  23 1,  Cod. 
de  cômnï,  )  Voyez  arrestation. 

APPRENTI.  Céliiî  qui  apprend  un  art,  un  métier,  une 
profession.  L^apprenti  est  subordonné  au  maître,  mais  celui- 
ci  répond  de  l'apprenti  dans  les  choses  où  iU'emploie.  (i384» 
Cod,  civ.) 

APPRENTISSAGE  (frais  d').  Soût ceux derapptenlï pour 
son  ibstk*uctlon ,  son  entretien ,  isa  noufriture  IJurant  le  temps 
de  l'apprentissage.  Ils  ne  sont  pas  sujiets  à  >âp';io1rt.  (852, 
ibîd.) 

APPROBATION.  L'action  d'approuver,  ou  l'acte  qui  en 
approuve  et  confirme  un  aùti^e  (c).  Voyez  batipicatiôn  ,  ^^ 
les  articles  i  ii S ,  1 62 6 ,  Cod.  civ . 

APPUI  (droit  d').  Est  celui  de  poser  une  pOiUÏre  ou  un 
autre  corps  dans  ùft  miir  mitoyen.  (&62,  Cod.  civ.) 

ACQUEDUCS.  Ce  sont  des  conduits  pour  recevoir  et  faire 
écouler  les  eaux.  La  loi  les  réputé  servitudies  âplpar'enies ,  <|Ue 
l'on  peut  acquérir  ou  prescrire  par  3o  ans.  (689,  ibid.) 

(a)  Il  est  dû  rècomp<^nse  à  iâ  commuQauté  ^  des  sommes  que 
Tun  des  époux  a  tirées  pour  payer  Se$  apports,  .on  clés  deltçs 
personnelles  ;  néajampins  la  rccompcnie  se  eonfojad  arep  la  part 
que  cet  époux  prend  clans  la  coipmuQdii'té  5  jusqu'à  juè  concur- 
rence. {^Arréi  da  20  JtWîèr  181 5,  Parî$.  ) 

{b)  Appréhender  ou  arrêter  un  individu  on  instant  avant  le  le- 
ver du  soleil,  c'est  a^ir  irréguliëremenl.  (  Àrrél  du  16  fjiérmîdor 
an  XII.  ) 

(c)  Une  approbation  écrite  en  toutes  lettres,  de  la  pari  de  la 
femme ,  sur  un  billet  qu'elle  consent  solidaireii^ent  avec  son  mari , 
n'est  pas  nécessaire  si  elle  n'est  pas  marcba.nde  publique.  (29 
mai  i8i5,  Bruxelles.  )  Jugé  au  contraire  que  cette  approbation 
('at  nécessaire  sur  un  pareil  billet,  quoique  b^.  femme  ne,  $oit  pas 
/uârchahdc.  (  16  mai  i8ia ,  Paris.  ) 
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ARATOIRES.  Se  dit  des  choses  et  des  ustensiles  du  labou- 
rage et  de  ragriculturc.  frayez  instruments  aratoibbs. 

ARBITRAGE.  So  dit  à  la  fois  d'une  opération  soumise  à  des 
arbitres,  et  de  la  décision  qu'ils  ont  proaoncée  sur  une  contes- 
tation. (429,  ioo3,  1006,  1009,  ioi4»  loiS;  io2odioa5, 
Cad.  de  proc.  ) 

ARBITRES.  Ce  sont  ceux  auxquels  l'arbitrage  est  confié 
et  qui  reniplisscnt  les  fonctions  de  juges  ou  d'amiables  com- 
positeurs, suivant  les  pouvoirs  que  les  parties  leur  en  ont  don** 
nés  (a),  (âi  à  60,  Cad.  de  comm.  ) 

ARfiRES -JOUTAI ES.  Grands  arbres  qui  ont  cestié  d'être 
baliveaux  parcequ'ils  ont  plus  de  5o  ans.  lis  sont  immeubles, 
mais  dès  qu'ils  sont  coupés  ils  deviennept  meubles  {b) .  (  5ai , 
Çod.  cw.  ;  44$  à  45o.  Cod.  pén>  ) 

ARCHITECTE.  Est  celui  qui  connaît  et  exerce  Tart  de 
l^Âtir  W  maisons  et  édifices.  Il  est  responsable  de  ses  plans  , 
cooslrtictions  et  entreprises  (c).  (3io3,  2110,  Cad*  civ.  ) 

ARCHIVES  DE  LA  GUERRE.  Dépôt  des  pièces,  repires, 
litres,  qui  appertîennent  au  ministère  de  la  guerre.  Il  se  dit 
spécialement  du  dépôt  des  registres  de  l'état  civil ,  tenus  dana. 
Ifis   différents  corps  de  l'armée  qui  isont  hors  du  royaume. 
(90,  Cad^  civ.) 

ARGHlVjySTE.  Est  celui  q^û  est  chargé  de  la  ^arde  des 
archiyes.  ILeocourt  des  peines ,  en  cas  de  destruction  ou  en- 
lèvement des  pièces  dont  il  est  chargé.  (254  et  suiv^ ,  Cad* 
deprac.  ) 

ARGENT  COMPTANT.  Ce  sont  des  pièces  d'or  ou  d'ar- 
2cnl  qui  ont  cours  forcé:  elles  ne  sont  pas  comprises  dans 
lexpresslon  générique  de  meubles^  (535,  556,  Cad.  civ.) , 
mais  bien  daiïs  Mue  «iaisie-exécutioa  {/fy  (Article  59Q,  Cad. 

(a)  Lçs-arbilrps  forcés  en  matière  de  société  commerciale  sont 
juges  en  dernier  ressort  des  conteMations  dont  l'objet  n'ej(çèide 
pas    1000.  fr.  (21  nian  1823,  Cour  de  Lyon.) 

(^}  La  coupe  et  r^nlèvemcfit  d*ua  Arbre  apparteniioi  4.  nuirui 
est  uD  délit  correctionnel  qui. ne  peut  être  ju|;é  par  un  tribi^nal 
de  police.  (3o  ao£<£  18 1O9  C!af5.)  .  '    ,, 

(c)  L-arckilepte  ou  le  constructeur  qui  veut  exercer  utile- 
meut  le  privilège  qui  lui  est  accordé  par  Tarticle  2110  du  Code 
civil  doit  justiiier  deT^iccomplissement  des  formalités  presiurites 
par  ce  texte.  Il  ^eti  est  À  u^éme/de  celui  qui  a  fîiit  .des  impenses^ 
(  Arrêt  du  5  n4)uembre  i^oy.  y. 

{d)  L^argent  oofppt£^nt  saisÂ  par  un  bqbsi/ir  lors  d'une  saisi^^ 
exécution  se  dépose  à  la  caisso  d^s  (}^dM  et  ononsignnlious ,  ^ 
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de procéd.;  687,  869, 1291,  i855,  Cad.  clv,  ,et  491?  Cad. 
de  comm,  ) 

ARGENTERIE.  Vaisselle  et  meubles  d'argent.  Onnecom* 
prend  pas  sous  ce  mot  les  espèces  d'or  et  d'argent  qui  ont 
cours  forcé  {à).  (  687,  943,  Cad,  de  proc,  ;  423,  Cod,  pén,) 

ARMATEUR.  Est  celui  qui  achète ,  équipe  et  expédie  un 
navire,  soit  pour  la  course,  soit  pour  le  commerce  (6).  (216, 
^î y ,  21S  h  2fào,  qSi,  Cod.  de  comm,) 

ARMÉE.  Forez  hilita^ires. 

ARMEMEN 1 .  Réunion  ,  amas  ou  provision  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  aux  besoins ,  à  la  manœuvre ,  à  la  sûreté  du 
vaisseau,  et  de  tout  ce  qui  compose  son  chargement  pour  tra- 
fiquer ou  commercer.  (  3 20,  Cod,  de  comm,  ) 

ARMES.  Se  dit  de  tous  les  différents  corps,  instruments 
ou  machines  qui  servent  à  attaquer  et  à  se  défendre.  (  533, 
Cod,  civ*;  21,  76,  96,  268,  243,  38i,  385,  471»  479»  Cod, 
pén  (  F  oyez  leurs  définitions ,  article  loi  du  m>éfne  Code,) 

ARMES  PROHIBÉES.  Ce  sont  les  poignards,  stylets, 
épées  en  bâtons ,  bâtons  ferrés ,  et  toutes  armes  cachées  ou 
secrètes.  (3i4  ^<  3i5,  t6t£{.  ) 

ARRENTEMENT.  Aliénation  particulière  d'un  immeuble, 
qui  se  fait  à  la  charge  de  payer  une  rente  convenue ,  jusqu'à 
son  remboursement.  L'arrentement  est  le  titrr  qui  détermine 
la  nature  de  la  rente  foncière  (c).  (529,  53o,  872,  886,  Cod. 
cw,  ) 

ARRÉRAGES.  Ce  sont  les  termes  échus  et  exigibles  d'une 
rente,  d'un  loyer,  d'un  prix  de  ferme,  d'une  pension  {d). 
(384,  568,  ii55 ,  1212 ,  1254»  i258»  i4oi,  1409  »  i5i2, 
2277,  Cod.  civ,  ;  49»  4^4»  464>  640,  Cod,  de  proc,  ) 

ARRESTATION  D'UN  FILS  DE  FAMILLE.  C'est  une 

moins  que  les  parties  ne  conviennent  d'un  séquestre  volontaire. 
(  Ordonnance  royale  du  "b  juillet  1816.  ) 

(a)  L'exportation  des  matières  d'or  et  d'argent  est  prohibée,  i\ 
p  eine  d'amende.  (  i^  prairial  an  X ,  Cass.) 

[b)  L'armateur  n'est  pas  responsable  de  l'insolvabilité  survenue 
des  consignataires.  (18  octobre  1818  ,  Cass,) 

{c)  Est  équivalente  à  un  arrenteinent,  ou  constitution  de  rente  9 
la  clause  insérée  dans  uu  contrat  de  vente,  que  l'acquéreur  ne  sera 
obligé  d'en  payer  le  prix  qu*à^  sa  volonté,  à  la  charge  d'en  payer 
les  intérêts.  (14  prairial  an  XflT*,  Courde  PaHs,) 

{d)  Ce  n'eétqu'à  partir  du  jour  d<î(!Q*deii)àndeqiieles  arrérage» 
des  rentes  viagères  et  eodstitiiéel  {>redu1seryt'{ntéi'êts;  [Arrêt  du 
i^aoât  \2n% ,  Cour  de  Toulouse.)  1'    / 
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détcDlioD  par  forme  de  correclion ,  rjui  ne  peut  être  faite  ^ue 
sur  la  réquisition  du  père  pendant  le  mariage.  (375,  Cad.  oiv.) 

ARRESTATION  D'UN  DÉBITEUR.  C'est  la  saisie  et 
l'emprisonnement  de  sa  personne ,  jusqu'au  paiement  de  sa 
dette.  Il  est  des  lieux  et  des  temps  auxquels  l'on  ne  peut  faire 
celte  arrestation  (a).  (781,  Cad.  de  proc. ;  23 1,  Cod,  de 
eamm,) 

ARRESTATION  ILLÉGALE.  Est  celle  qui  n'est  autorisée 
par  aucune  loi ,  ni  par  les  magistrats  lians  les  cas  permis.  Elle 
est  un  délit.  Voytz  séquestration.  (34i  ti  suiv.,  Cod.pén,) 

ARRET.  Se  dit  quelquefois  de  la  saisie  des  personnes,  mais 
ordinairement  on  entend  par  arrêt  un  jugement  de  cour  sou- 
Teraine,  contre  lequel  il  ne  peut  y  avoir  d'appel ^  mais  seule- 
DDent  ouverture  à  cassation  dans  certains  cas  ((»).  (443  à  l^yi, 
Cod,  de  proc.  ) 

ARRÊT  D'ACCUSATION.  Est  celui  qui  met  un  prévenu 
en  état  d^accusation  afin  de  lui  faire  son  procès ,  à  raison  du 
crime  ou  délit  qui  lui  est  imputé  {c).  (226,  233,  262,  299, 
ôyi,  1^26,  43  et  suiv.  Code  d'inst.  crhn,  ) 

ARRÊT  CONTRADICTOIRE.  Il  est  tel  quand  il  est  rendu 
sur  les  plaidoieries  respectives  des  parties,  {f^oyez  les  articles 
443^473  du  Cod,  de  proo,  précités.) 

ARRÊTÉ.  Acte  de  l'autorité  administrative.  Il  est  défendu 
à  cette  autorité  de  prendre  des  arrêtés  généraux  ,  c'est-à-dire 
qui  contiennent  des  mesures  générales.  (127,  i3o,  Cod, 
pén.)  Les  contraventions  aux  arrêtés  administratits  sont 
punies  par  les  tribunaux  {d).  [Lois  des  ^l^aoûti'j^o^  22  juillet 
179 it  et  article  47 1 ,  S  4»  Cod.  pin.  ) 
- 

[à)  Est  coupable  d'arrestation  illégale  Thuissier  qui  arrête  un 
particulier  et  le  confie  à  des  gendarmes  dans  la  per&uasion  où  il 
est  que  cet  individu  a  favorisé  Tévasion  d'un  prisonnier  pour 
dettes.  [\**Jrimaire  an  XIII ,  Gourde  cas  s,) 

[h)  L'exécution  d'un  arrêt  qui  infirme  un  jugement  pour 
cause  d'irrégularité  appartient  à  la  Cour  royale  dont  il  émane, 
laquelle  y  fait  droit  au  fond,  comme  sur  la  forme.  {Arrêt  du  29 
janvier  1818,  Cass.) 

(c)  Un  arrêt  d'accusation  ou  de  renvoi  à  la  police  corri^ction- 
Délie  peut  être  déféré  par  un  prévenu  ù  la  Cour  de  cassation , 
avant  même  qu'il  lui  ait  été  signifié.  (18  mars  i8i5 ,   Cass.) 

{d)  Pour  connaître  tout  ce  qui  est  confié  ù  la  vigilance  et  à 
Tautorité  des  administrateurs,  c'est-à-dire  les  matières  sur  I<;s- 
quelles  ils  peuvent  prendre  des  arrêtés^  voyez  les  loi^  des  24 
août  i^f^ù  et  22  juillet  ijgi.  , 


42  ASC 

ARRÊTÉ  DES  TRIBUNAUX.  C'est  une  délibération  des 
juges  qui  les  composent ,  sur  des  mesures  d'ordre  et  de  police 
pour  la  tenue  de  leurs  audiences.  Ifs  ne  peuvent  en  prendrcx 
que  sur  cette  matière.  Voytz  bèglement. 

ARRHES.  Somme  ou  chose  donnée  pour  conclure  un  mar* 
çhé  »  un  pacte,  une  conyeniien  et  surtout  une  vente.  (iSgo, 
Cod.  civ.  \ 

ARRIÈRE-NEVEU.  C'est  le  petit-fiIs  du  neveu ,  ou  le  Tils 
du  petit-neveu.  (760 e«  suiv. ,  Cad,  civ.) 

ARRIVAGE.  Se  dit  de  l'arrivée  du  vaisseau  et  des  marchan* 
dises  dont  il  est  chargé  (a).  (97,  Cad.  de  comm,  ) 

ARROSEMEWT  DES  PRAIRIES.  Fi^ez  irrigatiow. 

ARSENAUX.  Foyez  b/vkdes  amêes,  ihcekbie,  «ine,  placer 

ARTICLES  DE  MABIAGE.  Ce  sont  les  conventions  qui 
précèdent  le  mariage ,  et  qui  sout  faites  devant  notaires. 
f^oyez  CONTRAT  de  mariage.  (1394»  Cad.  civ.  ) 

ARTICLES.  Voytz  faits  et  articles  >  interrogatoire. 

ARTIFICES  (  pièces  d'  ) .  Se  dit  des  feux  préparés  et  variés 
avec  art,  quj  sont  allumés  ou  lancés  dans  les  fêtes  ou  réjouis- 
sances publiques.  (47*  »  kl^>  f^oà.  pin.  ) 

ARTIFICES  fQVLT  attirer  lapins  ,  pigeons ,  poissons.  Co 
sont  des  appâts  préparés  ou  couverts  d'aliments  que  ces  ani- 
maux aiment.  Ceux  qui  emploient  ces  appâts  sont  coupables 
de  délits.  (564>  Cod.  dv.  ) 

ARTIFICE.  Tromperie,  ruse,  perfidie.  (60,  Cod.  pénale) 
Synonyme  de  dol  dans  les  contrats  ou  conventions.    Foyez 

©OL   (4). 

ARTS.  F  oyez  manufactures.  "• 

ASCENDANTS.  Terme  usité  dans  les  matières  de  généa- 
logie et  de  successipn.  U  désigne  le  père ,  la  mère ,  1  aïeul , 
le  bisaïeul ,  Tonde,  le  grand-oncle,  etc.  [c).  (i4s»  i^o»  l'^â, 
161,  176  à  1*82,  âo5,  278  à  289,  4o2,  5o8^  736,  746,  760, 
915,  935,  iii3,  i5i3,  Cûd.civ. ,  et  i3i  Cod.  deproc.) 
» ■  ■        '■  '      ■■■■       ■    '     ■   ■  -»  ■ 

(a)  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d*tin  transport  de  mar- 
chandises est  responsable  de  leur  arrivage  au  lieu  destiné. 
{^  fructidor  an  FUI,  Bordeaux,) 

\b)  les  mots  artifice  et  machination  ,  employés  dans  Tarticle 
60  du  Code  pénal  y  présentent  un  sens  de  culpabilité ,  sans  qu'il 
^oit  besoin  d*y  ajouter  d'autres  expressions.  (  i5  mars  18^16, 
Cour  de  cass.) 

(c)  Lorsque  les  ascendants  attestent  les  décès  des  père  et  mère 
fl*un  futur  époux  il  est  dispensé  de  rapporter  leurs  actes  de  merl. 
(♦27  thermidor  et  l\  fructidor  an  XIII y  avis  dt*  Conseil  d'état.) 
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ASILE.  Lieu  de  refuge.  Les  églises,  les  couvents  étaient 
«Qtrefob  en  France  ei  en  Europe  des  lieux  de  refuge  pour 
leseriminels.  L'asile  fut  aboli  parmi  nous  par  Louis  XIL  Néan* 
moins  les  maisons  des  particuliers  sont  inviolables  pendant  la 
nuit  et  même  pendant  le  jour.  Les  officiers  de  justice  n'j 
peuvent  entrer  sans  observer  des  formalités  spéciales  (a). 
{ 781,  1057,  C&d.  deproc. ,  et  184 ,  Cad»  pén.  ) 

ASSASSIN.  Est  celui  qui  tue  avec  préméditation  ,  de  des- 
«ein  formé  ou  par  trahison  (6).  (296^  297,  298,  Cod.pén,) 

ASSASSINAT.  C'est  à  la  fois  le  crime  de  l'assassin  et  sa 
qualification  légale.  L'assassinat  est  puni  de  la  peine  capitale, 
qui  rarement  est  commuée  ou  remise  (c).  (  5o2  et  suiv.  Cad. 
jpen.)  II  doit  être  dénoncé  par  l'héritier  de  la  persoïine  assas^ 
siîîée.  (7 «7,  Cùd*  civ.  ) 

ASSEMBLÉE  DE  CRÉANCIERS.   C'est  la  réunion  de 
ceux  qui  sont  intéressés  dans  une  faillite  >  po<;ir  nommer  les 
syndics ,  ou  transiger  par  un  concordat  avec  le  failli,  ou  former  , 
an  contrat  d'union  {d).  {^j6,  5s7  etsuiv. ,  C^d.deoomm,) 

ASSEMBLÉE  DE  FAMILLE,  f^ojez  conseil  de  famille. 

ASSIGNAT.  Yienx  mot  qui  exprime  l'indication  ou  la  dé- 
signation de  la  chose  sur  laquelle  un  testateur  v^ut  qu'il  soit 
prélevé  ou  exigé  un  legs  particulier  quMl  fait  >  et  dont  il  charge 
ses  héritiers  de  faire  le  paiement  ou  la  délivrance.  {1017» 
1018,  CW.  inv^) 

ASSIGNATION.  Synonyme  d'ajournement  et  de  çîta- 
ûtm  (e)  .y ayez  ces  deux  mots,  et  tes  articles  i^,  72,  260^  267» 
269^  4^6  ^-tsuiv* ^  Cad.  deproc^  ) 

{a)  Est  nulle  rarrestation  d'un  débiteur  faîte  darts  sfon  propre 
âoraiciie)  par  un  faurssier  sans  être  assisté  du  jug^e  de  paix,  et 
sans  en  avoir  obtenu  préalablement  la  permission  par  une  or- 
(lonmmee.  Llimssier  peut  être  suspendu  pour  violation  de  domi- 
cile, {ssyinn  1809,  Paris,) 

[b)  Le  gtret-à-pen^  étant  toujours  prémédité,  est  uti  Téritable 
assassinat.  {4  j'^^^  181a,  Cass.  ) 

(c)  La  tentative  de  meurtre  emporte  nécessairement  le  dessein 
d*assassîner.  (iS/onoie/*  1816,  Cass,) 

{d)  Céità  qui  n'a  pas  compraru  aux  assemblées  de  créanciers, 
ni  fait  vérifier  ses  créances,  ne  peut  contraindre  par  corps  Ijs 
fuilli^  sous  prétexte  que  Thomologation  du  concordat  ne  lui  a  pas 
été  notifiée.  {i'5Jévner  181 1,  Bruxelles,) 

(e)  Les  assignations  données  à  bref  délai  ont  des  jours  francs  , 
c*e5t-à-dîre  que  l'article  ,io55  du  Code  de  procédure  leur  est  ap- 
plicable, (i*'  août  i8aa,  CotirdtColmar:) 
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ASSISES.  A^^e2  cou  H  d'assises. 

ASSISTANCE.  Présence  du  magistral  aux  audiences  l  d'un 
avoué  aux  opérations  de  justice  ;  d'un  notaire  qui  représente  un 
absent  dans  les  inventaires,  partages^  etc.  (a).  (1.12  à  ii4» 
Cad*  civ,  ;  i38,  g52«  gSS,  Cad,  de  proc,  ) 

ASSOCIATION.  Il  en  est  de  plusieurs  espèces.  Il  en  est 
entre  les  époux,  Foytz  communauté  ;  il  en  est  en  participa- 
tion de  profits  ou  de  pertes  ;  il  en  est  même  entre  les  malfai- 
teurs (6).  (854»  Cod.  civ.  ;  48,  Cad.  de  comm.  ;  26S  et  suiv.  » 
Cad.  civ.  ) 

ASSOCIÉ.  Est  celui  qui  est  en  association  ou  société  avec 
un  ou  plusieurs  autres.  (22,  5i  et  suiv.,  Cod.  de  comm.) 
Voyez  SOCIÉTÉ. 

ASSOLEMENT.  Manière  de  cultiver  les  terres  et  de  les 
laisser  reposer  d'une  année  l'autre,  ou  plus.  Le  bail  des  terres 
se  divise  souvent  par  saison  ou  assolement.  (1774  »  Cod,  civ.  ) 

ASSURANCE,  Police  ou  contrat  aléatoire  par  lequel  l'as- 
sureur, moyennant  une  prime,  garantit  à  l'assuré  tous  les 
risques,  ou  certains  risques  seulement  de  la  chose  assurée  (c). 
(1964»  Cod.  civ.;  532^  334^  34o  et  suiv.9  353  à  36i,  4^6» 
Cod.  de  com,m.  ) 

ASSUREUR^  Est  celui  qui  s'oblige  d'assurer  et  qui  con- 
tracte l'assurance  d'une  maison  «  d'un  mobilier,  d'un  navire 
ou  des  marchandises  {d).  (336,  342,  Cod.  de  com,m,.  ) 

ASSURE.  Se  dit  de  la  personne  ou  de  l'objet  assuré  et 
garanti  d'événements  prévus  ou  imprévus ,  suivant  la  nature 

(a)  L'assistance  à  la  levée  des  scellés  peut  être  refusée  à  celui 
qui  prétend  droit  à  une  succession,  lorsqu'il  ne  jusliûe  ni  par 
titre  ,1  ni  par  présomption ,  sa  qualité  d*héritier«  (23  novembre 
1818,  Caw.) 

{b)  Un  individu  déclaré  par  le  jury,  à  la  simple  majorité ,  auteur 
d'une  association  de  malfujteurs,  peut-être  encore  déclaré  auteur 
et  directeur  de  cette  association  par  la  Cour  qui  se  réunit  au  jury, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  cassation  pour  l'addition  de  directeur.  (i5 
mai  i8i8>  Cass.) 

(c)  Toutes  les  circonstances  qui  peuvent  aggraver  l'opinion 
des  risques  ou  événements  de  mer  doivent  être  déclarées  aux  as- 
sureurs, à  peine  de  nullité  de  l'assurance.  (8  octobre  181 5,  Cour 
d'jiix.) 

{d)  L'assureur  est  dégagé  des  risques  par  le  seul  fait  d'avoir, 
parle  capitaine. du  uavire  assuré,  fait  une  déviation  ou  change- 
ment déroute,  si  celle  qu'il  devait  tenir  a  été  fixée  par  la  police 
d'assurance,  [i*^  janvier  1818,  Cour  de  Cas9.\ 
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el  les  convenlions  de  rasâurance  ,  moyennant  une  prime. 
(342,  546,  363,  Cod,  de  comm*  ) 

ATRE.  Synonyme  de  foyer.  Les  âtres  des  cheminées  et 
des  fours  se  construisent  et  se  réparent  suivant  des  règles  ou 
précautions  particulières.  (674»  1754»  Cad.  civ.  ) 

ATTAQUE.  Voyez  rébellion. 

ATTEINT  ET  CONVAINCU.  Expressions  jadis  consa- 
crées aux  jugements  criminels  pour  déclarer  que  l'accusé 
était  reconnu  coupable.  On  ne  s'en  sert  pas  généralement  au- 
jourd'hui ,  mais  on  énonce  toujours  les  faits  de  la  culpabilité 
prouvée  (c/).  (162,  njl^^lfii^etsuiv,  du  Cad.  d'tnstr.  crim,) 

ATTENTAT.  Crime  ou  enlreprine  criminelle  contre  l'état 
ou  le  souverain,  ou  la  liberté  individuelle  ,  ou  contre  la  charte 
do  royaume.  (  86  et  suiv, ,  ioq  et  suiv. ,  1 14»  Cod.  pén.  ) 

ATTENTAT  AUX  MOEURS.  Foyez  viol, 

ATTÉRISSEMENT.  Espèce  d'alluvion  qui  peut  se  former 
insensiblement ,  mais  qui  s  opère  quelquefois  violemment  par 
uoe  inondation  (6).   (538,  536,  56o,  Cod.    clv.)   Foyez 

AUUVIOlf. 

ATTERMOIEMENT.  Contrat  entre  un  débiteur  et  %^î. 
créanciers  »  qui  lui  accordent  des  délais  pour  se  libérer  et  des 
remises  sur  ses  dettes  (0).  (519  et  suiv. ,  Cod.  de  comm.  ) 

ATTESTATION.  Action  d'attester  un  fait ,  un  événement, 
la  bonne  conduite  de  quelqu'un.  C'est ,  en  d'autres  termes  , 
un  certificat.  Voyez  ce  mot.  (620,  Cod.  d^instr,  crim.  ,  et 
i55 ,  Cod.,  pén.  ) 

ATTRIBUTION.  Compétence,  pouvoir,  autorité  ,  donnés 
aux  juges  et  à  quelques  officiers  ministériels  ,  soit  pour  juger, 
soit  pour  faire  différents  actes  judicaires.  (  63i  etsuiv. ,  64o, 
647«  Cod.  de  comm.  ;  127,  i3o,  Cod,  pén.  ) 

ATTROUPEMENT.   Assemblée  tumultueuse ,  séditieuse^ 

(a)  Celui  qui  est  condamné  par  un  premier  jugement  doit  en 
outre  des  frais  de  ce  jugement  être  condamné  à  ceux  de  Tinstance 
sur  rappel  du  ministère  public,  lors  même  que  celui-ci  aurait 
succombé.  (21  mai  18 13,  Cass.') 

\fi)  Une  question  de  propriété  d'un  attérîssement ,  entre  l'état 
et  un  particulier,  doit  être  décidée  par  les  tribunaux.  {Décret 
iu  16  aoÉi<  1808.) 

(c)  Le  concordat  ou  attermoiement  passé  entre  le  failli  et  ses 
créanciers  doit  être  rigoureusement  précédé  des  formalités  pres- 
crites par  le  Code  de  commerce,  autrement  le  contrat  est  nul  et 
les  syndics  sont  responsables  de  rinobserration  de  ces  formalités. 
[\\  février  181 5^  Cour  de  Paris.) 


», 
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nocturne  ou  non ,  d'hommes  armés  ou  sans  armes.  Elle  est 
toujours  illicite  (a).  (109  et  479*  ^*  H»  Cod,  pén.  ) 

AUBÂIN.  Étranger  résidan t  en  France  j  su^et  au  4roit  d'au- 
baine. (11  et  miv. ,  25  ,  Cad,  civ,)  11  n'y  a  plus  d'auboio, 
d'après  la  loi  qui  sera  cilée  ci-après. 

AUBAINE  (droit  d').  Il  appartenail  au  roi,  et  il  consis- 
tait à  succéder  aux  étrangers  décédés  en  France,  pour  les 
biens  qu'ils  y  laissaient.  (11  ,  736,  ibid,,  Cad,  civ.)  Mais 
le  droit  d'aubaine  est  aboli  parla  loi  du  i4  juillet  1819. 

AUBERGISTES.  Hôteliers  qui  reçoivent ,  logent  et  nour- 
rissent ceux  qui  les  paient  {b).  (  Voyez  ,  pour  leurs  droits  U 
devoirs  ^  les  articles  19^2»  2102,  Cod*  civ.;  76,  586,  471» 
Cod.  pén,  ) 

AUCUNEMENT.  Cet  adverbe  signifie  en  aucune  façon, 
et  cependant  les  tribunaux  sont  dans  l'usage ,  depuis  des  siè- 
cles, de  dire,  Ayant  aucunement  égards  pour  exprimer  qu'ils 
adoptent  en  partie.  Voyez  conclusions  tl  (article  465  da 
Code  de  proc, 

AUDIENCE.  Se  dit  à  la  fois  du  lieu  où  siègent  les  }uges 
en  public  ,  pour  décider  les  causes  ou  les  procès ,  et  de  l'au- 
dience elle-même,  du  temps  de  sa  durée  ou  de  la  séance. 
Le  temps ,  le  lieu ,  le  mode ,  la  police  des  audiences  sont 
réglés  par  les  arliclos  8,  io>  11»  76,  79  et  suiv.,  87  à 
gi ,  1 1  \  t  Cod.  de  proc.  ;  i48,]53,  i55  171,181^267,5049 
519,  Cod.  d'instr.  crlm.  (e).  Voyez  huis-clos. 


(a}  Les  bruit.«  ou  tiipage.«  qui  sont  occnsFonés  par  des  méliers 
bruyants  ne  sont  pas  con^i^ércs  comme  ceux  qui  sont  produits 
par  les  uttroupements  tumultueux  et  nocturnes;  cVst-â-dire 
qu'il  n'y  a  point  contjrayention ,  maïs  \\  peut  y  a^wir  lieu  â  une 
action  cÎTÎle.  {12  septembre  iSaa,  Cass.) 

(b)  L'amende  encourue  par  un  aubergiste  ou  logeur  pour  n'a- 
voir pas  inscrit  sur  son  registre  les  individus  qu'il  a  Ipgés  ne  peut 
et rt.*.  au* dessous  de  six  frnncSy  autrement  le  iugen)cnt  qui  a  pro-  ^ 
Tioucé  une  amende  inférieure  est  nul.  {^Arrél  du  1 1  avril  182a,  il 
Cass,  )  Il 

(c) Les  audiences  sont  publiques  autant  dans  l'inlérijt  de  lu  justice  | 
que  pour  l'honneur  de  la  magistrature.  Ainsi  les  jugements  doi- 
vent en  faire  mention,  autrement  le  jugement  peut  être  annulé.   '^ 
(19 mai-  i8i5^<ao  novembre  i8ai.   Cour  de  cass.)  f 

Si  les  audiences  doivent  toujours  être  publiques,  on  peut  ^ 
cependant  n'y  admettre  le  public  que  par  billets  distribués.  Il  n'y  i. 
a  pour  ce  fait  ni  nullité  ni  moyen  de  cassation.  {Arrêt  du  6^-  | 
vrier  1812,  Cass.)  m 
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AUDIENCIER.  Huissier  qui  fait  le  service  des  audiences. 
(il,  89  et  êuiv. ,  Cad.  deproe.  )  II  exécute  tout  ce  que  le 
présideDi  ordonne  pour  la  police  de  raudionce. 

AUDITEUR.  Titre  d^uu  oiOcier  à  la  chambre  des  comptes* 
Ce  titre  est  supprimé^  mais  on  a  établi  des  auditeurs  près 
les  cours  et  tribunaux  ;  ils  siègent  avec  les  juges  et  en  exercent 
les  fonctions  après  certain  âce.  (  Loi  du  âo  avril  1810.  ) 

AUDITION.  Se  dit  de  l'examen  et  du  règlement  d'un 
compte  de  tutelle.  (  469,  etâuiv. ,  Cod.  civ.  )  Se  dit  encore 
de  l'audition  des  parties  qui  font  entendre  leurs  moyens  et 
défenses  devant  les  juges.  (i3,  38,  69,  Cod.  deproc.) 

AUDITION  DE  TÉMOINS-  Foycz  témoins. 

AUDITOIRE.  C'est  la  salle  où  les  ju^es  donnent  audience. 
(684f  Cod.  deproc^;  5ao,  3a6,  Cod>  ainsir.  erinu  ) 

AUGMENT.  Avantage  jadis  accordé  à  la  femme  qui  survi- 
fait  ^  son  mari.  Il  n'y  a  plus  d'augment  légal  ni  coutumier , 
mais  il  peut  en  exister  conventionnelleaient»  suivant  les  règles 
établies  pour  les  donations  entre  époux  »  sous  la  condition  de 
survie  (a).  (109a,  1093  et  suiv.  »  Cod.  civ») 

AUTEUR,  y  oyez  coifTBJSFAçoN. 

AUTEUR.  Celui  qui  le  premier  a  produit  un  livre»  un  ou- 
vrage» un  procédé  »  une  mécanique.  Auteur  est  souvent  syno- 
nyme d'inventeur,  [y oyez,  pour  Us  peines  ^u*  il  peut  eficourir^ 
les  articles  388  et  suiv.  du  Code  pénal.  ) 

AUTHENTIQUE.  Collection  sommaire  ou  précis  des  No- 
veiie»  de  Justinien,  faite  par  un  auonyme. 

AUTHENTIQUE,  frayez  acte  authentiqve  ,  titres. 

AUTORISATION.  Action  d'autoriser,  d'approuver,  de 
rendre  capable  ^  faire  une  chose ,  à  exercer  un  droit ,  à  diri- 
gerune  poursuite.  f^0re2MARi,puissA.NCB  maritale,  gubateur. 

AUTORISATION  MARITALE.  Est  celle  que  le  mari 
donne  k  la  femme,  soit  pour  plaider  ^  aliéner ,  vendre ,  em- 
prunter, administrer  (6).  (2i5«  223,  4^71  ^449  ^^  suiv. , 
i353,  i358,'i555  etsuiv.»  Cod.  civ.) 

AUTORISATION  DES  MINEURS,  ^^ec  émancipation, 

MINEUR  iMAKClPÊ. 


(a)  La  oondîlion  de  survie  de  Tiostitué  ou  de  ses  enfants , 

ap  posée  à  une  institution  contractuelle,  est  réputée  aooom]>lic, 

si  au  décès  de  TinslituaDt  il  existe  un  fils  de  Tinstitué,  bien  viiie 

ce  fils,  survivant  de  fait,  soit  frappé  de  mort  civile,  (loniars  181 5, 

Cnur  de  Cass.) 

{b)  Le  défaut  d'autorisation  maritale  produit  la  nullité  de  Tacle 
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AUTORISATION  AUX  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

Est  celle  qui  leur  est  accordée  par  le  souverain  ou  une  au- 
torité supérieure  »  pour  plaider,  contracter»  accepter  des  dons 
et  legs  ;  autrement  ils  sont  incapables  (a).  (910,957»  Cod, 
civ.  ) 

AUTORISATION  DES  SOCIÉTÉS  OU  RÉUNIONS.  Est 
celle  que  la  loi  exige  pour  les  associations  religieuses ,  poli- 
tiques ou  littéraires,  afin  qu'elles  puissent  s'assembler  léga- 
lement. Cette  autorisation  se  donne  par  le  pouvoir  administra- 
tif (6).  (2Qià2gl^,Cod,pén.) 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  Est  celle  qui  est  exercée 
à  la  fois  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil  d'état,  les 
préfets ,  sous-préfets  et  maires.  Il  est  défendu  aux  juges  de 
s'immiscer  dans  les  attributions  de  cette  autorité.  {Art.  127, 
Cod.  pén.  ) 

AUTORITÉ  PUBLIQUE.  On  désigne  ainsi  les  différents 
pouvoirs  qui  maintiennent  l'ordre  social  (e).  {Articles  /^z y, 
Cod,  civ.  y  196  et  suiv.;  209,  Cod.  pén.  ) 

AUTORITÉ.  Voyez  abus  d'autobité. 

AVAL.  Endossement  ou  garantie  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet  à  ordre.  On  l'appelle  endossement,  parcequ'il 
s'écrit  au  dos  de  l'effet  de  commerce.  Il  rend  responsable  celui 
qui  le  souscrit  envers  le  porteur  de  l'effet  (d).  (10,  159,  i4i  t 
Cad.  de  comm,  ) 

par  lequel  la  femme  a  contracté  seule ,  mais  cette  nullité  ne  peut 
être  opposée  par  ceux  avec  lesquels  elle  a  contracté.  (38  germinal 
an  XÏIT 9  Cour  de  Paris.) 

Les  tiers  ne  peuvent  opposer  à  la  femme  mariée  le  défaut 
d'autorisation  d'un  transport  qu'elle  a  fait  d'une  créance  immo- 
bilière lui  tenant  lieu  de  remploi  de  ses  propres  aliénés,  (i**  août 
1810,  Angers.) 

{a)  Les  établissements  ecclésiastiques  déclarés  capables  d'ac- 
quérir^ par  donation,  testament  ou  autrement,  ne  peuvent  aliéner 
.  les  jbiens  quHls  ont  acquis,  sans  l'autorisation  du  roi.   (  Loi  du 
2  janvier  1817.) 

{b)  Ces  sociétés  doivent  être  composées  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes ,  non  compris  celles  de  la  maison,  autrement  l'autorisation 
n'est  pas  nécessaire. 

(c)  Lorsque  des  gendarmes  sont  requis  et  réunis  pour  exercer 
leurs  fonctions,  ils  sont  réputés  être  dès  lors  dans  cet  exercice. 
(27  vendéminaire  an  XIV,  Cass.) 

{d)  Supprimer  l'acquit  d'une  lettre  de  change  et  mettre  à  la 
place  un  endossement  ou  aval ,  c'est  commettre  un  faux.  {Arrêt 
du  G  av^ril  1 809,  Cass.  ) 
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AVANCEMENT  D'HOIRIE.  Donation .  paiement  anticipé 
sur  une  succession  future,  à  laquelle  raranceroént se  rapporte 
lors  de  son  ouverture  {a).  (5ii,  843,  844*  Cod.civ.) 

AVANCES.  Ce  qui  est  payé  avant  d*élre  exigible.  {li'jS, 
Cod.  eiv*  ) 

AVANTAGE.  Don  ou  libéralité.  Celui  qui  est  fait  à  un 
héritier,  même  bénéficiaire,  retourne  à  la  masse,  quand  il 
n'est  pas  fait  hors  part  et  par  préciput  (6).  (843  ei  sutv* ,  85o, 
85i,  852  et  suiv.  ,  1079,  Cod  civ.  ) 

AVANTAGE  ENTRE  ËPOUX.  Se  dit  des  dons  et  legs 
que  les  époux  se  font  après  le  mariage.  L'étendue  en  est  bornée 
et  ne  peut  être  aussi  forte  que  celle  des  libéralités  qu'ils  peu- 
vent se  faire  avant  le  mariage  (6*).  (  1094  à  1099,  et  \\\o, 
Cod*  civ.  ) 

AVANTAGE  PROHIBÉ.  Est  celui  qui  est  fait  en  faveur 
de  personnes  qui  sont  incapables  de  recevoir  par  donation  ou 
testament  (d).  (901  àQo5,  908,  909,  Cod,  cii\) 

AVANTAGE  INDIRECT.  On  qualifie  aiusi  celui  qui  est 
(ait  par  des  voies  détournées  ou  simulées ,  ou  par  interposi- 
tion de  personnes.  Un  tel  avantage  peut  être  annulé,  quelque 
soit  son  déguisement.  (911.  11 10,  Cod.  eh,  ) 

AVANT'BASSIN.  11  se  dit  à  la  fois  des  eaux  qui  précèdent 
les  bassins,  les  ports  ou  havres  ,  et  ded  droits  que  paient  les 
navires  pour  ancrer,  ou  amarrer  et  séjourner  dans  l'avant- 
bassin.  (191.  192,  Cod,  decomm,) 

AVARIES.  On  nomme  ainsi  les  dommag(;s  arrités  à  un 
navire  ou  aux  marchandises  dont  il  e8t  chargé  ;  soitdans  son 
voyage,  soit  dans  les  ports  (e).  (35o,  d'obetsuiv.  ,'b^'],Cod. 

(a)  L^avtincement  d'hoirie  fait  à  Tenfant  d*un  sourd-mdet  est 
réglé  par  un  conseil  de  famille,  ainsi  que  pour  les  enfants  des  in^- 
itf^iX%,  {^janvier  ï^Wj  Cour  de  Nîmes  J) 

(b)  Les  avantages  ,toiême  ceux  par  dons  entrevîfs^  qu'Hun  père 
fait  à  ses  entants,  s'imputent  sur  la  qaotîté  disponible.  (1^  ûviit 
i8aa,  Turin») 

(c)  Les  époux  peuvent-ils  renoncer  même  par  contrat  de  ma- 
riage au  droit  de  s'avantager  réciproquement?  Décidé  qu^ané 
telle  renonciation  est  révocable,  et  que  les  tien,  même  le^  bé-f 
ritiers,  ne  peuvent  Tinvoqu^'r.  (Arrêt  du  ai  décembre  iSi^, 
Cass,)  . 

{d)  Dans  l'ancien  droit,  le  don  fait  par  up  malade  &  son  médecin 
n'était  pas  de  plein  droit  un'^v^bttljfë^pirOblbé'.  (ii^^àoW  183 
CourdeCass.)  ..:■  r -,    ..^r 

(e)  Il  :iuffit  que  les  avaries  *  soient'  sufllsainméôrt  ccfniVitéés 
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de  cDmnié  )  Ces  avaries  sont  aussi  dites  maritimes ,  et  se 
divisent  en  grosses  et  menuer:  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine en  reconnaissait  une  troisième  sorte  qu'elle  qualifiait 
avarie  simple.  Les  grosses  avaries  sont  celles  qui  ont  lieu  par 
tempête,  naufrage,  jet  en  mer,  par  la  prise  de  l'ennemi  ou 
le  rachat  du  navire  ;  les  menues  avaries  sont  les  frais  de  la- 
manage,  pilotage,  touage^  et  les  accidents  légers  qu'éprouvent 
le  navire,  ou  Tes  marchandises,  en  entrant  et  sortant  d'une 
rivière,  d'un  port,  etc. 

AVARIE  DE  VOITURIER.  Est  le  dommage  qui  a  lieu 
dans  un  transport  de  marchandises  par  voitures  ou  charrettes» 
{Articlô  98,  Cad,  de  comm.  ) 

AVENIR.  Acte  pour  venir  plaider  à  telle  audience.  (79^ 
80,  82,  107,  d/^j,Code  de  procédure.) 

AVERTISSEMENT.  Se  dit  de  l'invitation  d'un  maire , 
donnée  à  un  prévenu ,  pour  paraître  à  l'audience  de  police  (a). 
(i47f  169,  170,  Cod.  d'instr.  crlm.)  Se  dit  encore  des  re- 
présentations faites  par  un  procureur-général  à  des  officiers 
de  police  judiciaire.  (280,  ibid.) 

AVEU.  Confession,  reconnaissance  d'une  chose ,  d'un  fait, 
d'une  convention  ou  promesse.  Il  est  judiciaire  ou  extrajudi- 
ciaire ,  mais  il  est  toujours  indivisible.  Il  est  judiciaire  quand 
il  se  fait  dans  l'instruction  de  la  cause ,  et  il  est  extrajudi- 
ciaire quand  il  a  lieu  avant  la  contestation  en  cause  (6). 
(i354«  i355,  i556,  Cad,  civ>  ;  352  et  870,  Cod.  de  froc.) 

AVEU  ET  DÉSAVEU.  Se  dit  de  l'obligation  où  se  trouve 
une  partie  d'avouer  ou  de  désavouer  un  fait ,  une  écriture  ou 
signature  {c).  (1 523  et  suiv.  ,  Cod.  civ.) 

quoique, le  capitaine  du  bâtipient  n*ait  pas  tenu  de  registres  de 
bord ,  pour  autoriser  uoe  deinande  en  paiement  d'avaries.  {Arrêt 
du  1^  juin  1 8 1 1 9  Cour  de  Cass.  ) 

(a)  La  personne  citée  devant  le  maire  en  vertu  d'un  simple 
avertissement,  peut  comparaître  par  un  fondé  de  pouvoir.  {An^ 
ùcle  i5^  Code  d^inst.  crim.)' 

{b)  L'aveu  d'une  dette,  consigné  dans  un  teslament,  ne  fait  pas 
pirçuye  au  pro|[^t  du  créancjier  si  cet  aveu  a  été  rétracté  par  un 
tésiahient  postérieur  {^Arrét  du  10  mai  1823.  )  —  On  ne  peut  dî«- 
vlsfsc  ,un  aveu  écrit,  fait  d'abord  exlrajudiciairement,  puis  répété 
devant  la' justice,  il  devient  alors  aveu  judiciaire.  {Arrêt  du 
3o  aijrtf  j^^ai,)  •       .     .,  ,.     t.,    . 

(cj' tiTiéritrér  quia  désa»v0i|é. la  signature  de  son  auteur  doit 
être  condamné  aux  ifrais  de  la  vérification  si  la  signature  e^t  re- 
^OQifç  yérltable.  (6 jfoiiSfet  y^%^f  Cixur  de  Cass.) 
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AVIS  D'EXPERT.  Est  celui  qai  est  donné  par  des  cent 
de  Tart  ou  autres ,  nommés  pour  assister  le  juge  de  paixaans 
une  opération.  L'avis  des  experts  n'est  point  une  loi  pour  le 
juge»  qui  peut  n'y  avoir  aucun  égard  (a).  (4^9  4^1  àod.  de 
proe»)  Foyez  bappobt  d'experts. 

AVIS  DE  PARENTS.  .On  nomme  ainsi  les  délibérations 
des  membres  qui  composent  le  conseil  de  famille.  Il  en  est 
qui  sont  assujettis  à  l'homologation  du  juge  pour  être  exé- 
cutés (b).  {Voyez  homologation  et  Us  art.  t^l^'j^  449  ^^  ^^^' 
civ^l  882,  883!  884,  885,  889  et  934  Cad.  de  proc.  ) 

AVIS  DU  JURY.  C'est  la  déclaration  qu'il  fait  aue  l'ac- 
cusé est  coupable  ou  non  coupable(c).347»35i»C^c?(/. cftn^f. 
crtm.  )  Voyez  D^CLAnATiON  du  jury. 

AVITAILLEMENT.  Se  dit  des  achats  de  vivres  et  des 
frais  de  radoub  d'un  vaisseau ,  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
pendant  une  relâche ,  dans  le  cours  du  voyage*  (  234»  320j 
Cad.  de  cotnm.  )  Voyez  victuailles. 

AVOCAT.  C'est  le  licencié  en  droit  qui  a  prêté  serment 
devant  une  Cour  royale.  II  doit  faire  trois  ans  de  stage  pour 
être  inscrit  au  tableau  de  Tordre  des  avocats  [d).  (85,  90, 
118,  49^»  499»  Cod.,  de  proc. ,  et  424»  Cod.  dHnstr.  ) 

AVOCAT  GÉNÉRAL.  C'est  le  substitut  du  procureur 
général.  Il  exerce  le  ministère  public  sous  les  ordres  et  la 
surveillance  de  son  chef.  Voyez  ministère  public  ,  pbogubbur 

AVORTEMENT.  Action  de  forcer  l'accouchement  par  des 
violences  ou  des  breuvages.  C'est  un  crime.  (3i7,  Cod.  pén.) 

AVOUÉ.  Oilicier  ministériel  chargé  de  représenter  les 
parties  et  de  procéder  pour  elles  devant  les  tribunaux  (e). 

(a)  L*avis  des  experts  est  nul  quand  il  n'a  été  doDué  que  par 
deux  des  trois  qui  ont  été  nommés  par  les  parties,  (a  septem^ 
bre  1811  Cass,) 

{b)  Lorsqu'un  avis  de  parents  est  sujet  à  homologation  et  que 
la  délibération  n'a  pas  été  unanime,  l'avis  de  chacun  des  mem- 
bres doit  y  être  exprimé  {\Q février  181a ,  Cour  de  Metz,) 

(c)  L'avis  ou  la  déclaration  du  jury  est  lue  par  le  greffier, 
•près  que  remise  lui  en  a  été  faite  par  le  président,  en  présence 
de  l'accusé.  Cependant  cette  présence  n'est  pas  requise  à  peine 
de  nullité.  (  1 1  avril  1817»  Cour  de  cass. ) 

{d)  Les  avocats  sont  comme  les  avoués  passibles  des  peines  de 
discipline  de  la  part  des  tribunaux  nu  cas  d'inconvenance  dans 
leurs  plaidoiries,  {^y  avril  idao.  Cour  de  Cass.) 

(e)  Le  ministère  des   avoués  u'est  pas   nécessaire  ponr  les 

4. 
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(49#  61  >  75  ^^  «tttv.»  85»  90;  97,  102,  106  et  êuiv» ,  ii5, 
189,  888,  118,  iSa,  193,  4^0,  8o4>  814»  i33,  162,  i85» 
895  »  342»  344»  352»  4^4  »  4^7»  5is  9  627,  io38,  Cocf.  £{e 
proc.  ) 

AYANT-CAUSE.  On  nomme  ainsi  celui  qui  est  aux  droits 
d*une  personne  vivante  ou  décéjdéo,  par  legs,  donation, 
vente»  échange,  etc.  (a).  (i3i9,  i322,  i348,  i/i55,  Cod, 
civ.) 

AYANT-DROIT.  Partie  intéressée  à  une  action,  à  un 
titre.  [Sd^p  Cod,  deproc.) 

B 

BACHOT,  BATELET.  Petit  bateau  destiné  à  traverser 
les  rivières.  On  s'en  sert  aussi  pour  faire  la  pêche.  {Loi  du 
6  frimaire  an  Vil ,  article  7.  ) 

BACS.  Bateaux  plats  destinés  à  suppléer  les  ponts  sur  les 
rivières  et  les  fleuves ,  pour  le  passage  du  public.  Ils  sont 
iheublës ,  et  néanmoins  ne  peuvent  être  vendus  qu'avec  des 
formalités  particulières.  (53i,  Cad.  civ,) 

BAGNES  (condamnés  aux).  Ce  sont  ceux  qui  sont  con- 
damnés aux  travaux  forcée  à  temps  ou  à  perpétuité.  Les  bagnes 
sont  le  Keu  où  ils  sont  déposés.  (  &i5,  Cad,  pén.  ) 

BAGUES  ET  JOYAUX.  On  appelle  ainsi  les  colliers . 
bagues  et  bijoux  >  destinés  à  la  parure  de  la  notkVelle  épouse , 
qui  lui  sont  donnés  avant  le  mariage.  Dans  quelques  provinces 
on  entend  par  bagues  et  joyaux  un  don  de  noces  (6).  (1088, 
Cod^  civ.  ;  62 1 ,  Cad.  de  proc.  ) 

BAIL  A  LOYER.  Cession  ou  louage  de  la  jouissance  d'un 
meuble  ou- d'un  immeuble ,  pour  le  temps ,  le  prix  et  les  con- 
ditions convenues  [c],  (1711  et  suiv.  jusquà  ijj'j  ,  Cad. 
civ.  ) 

causes  de  l'état  plaidant  par  le  ministère  des  préfets.  (29  ther- 
midor  an  10,  Cass,),  pour  celles  de  la  régie  des  douanes.  (Arrêt 
du  i"  germinal  an  10  Cass.)  9  pour  celles  de  la  régie  de  1  enre- 
gistrement.. (20  nivôse^  ïZ pluviôse  an  1 1,  ^Sjuillel  1812,  Cass.) 

(a)  Si  l*acte  autbeutique  fait  foi  entre  les  parties  et  leurs 
ayant-cause  9  ce  n*esl  pas  pour  le  cas  de  simulation.  (  ArrA  du 
\omin.  18169  Cass,) 

(b)  Les  dons  faits  en  iruede  mariage  sont  caducs  si  le  mariage 
ne  s'ensuit  pas.  {yt^mars  18209  Caen,) 

.  (c)  Lesbai|j^'9  sous«bau.t  «  vu  cessions  de  baux  9  faits  sons  si- 
gnatures privé^,  doivent  être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de 
ieur  date.  {Article,  ^^de^hM^u  112  frimaire  an  7.) 
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BAIL  DES  BIENS  DES  MINEURS.  Il  exige  des  formé, 
lités  particulières^  et  il  ne  peut  être  adjugé  au  tuteur  sans 
une  autorisation.  (  45o,  48i»  Cad.  civ,  ) 

BAIL  DES  BIENS  DE  L'ÉTAT  ET  DES  COMMUNES. 

11  est  soumis  à  Àe$  règlements  particuliers ,  et  il'  consiste  , 
comme  tout  antre  beil ,  dans  la  cession  de  hi  jouissance  deb 
biens  qui  en  fôn*  Tobjct  {a).  (171a,  Côd.  civ,  {Décret  du 

12  août  1807.  ) 

BAIL  A  CHEPTEL,  roy&z  chcttel. 

BAIL  A  FERME.  C'est  le.  bail  à  loyer  des  bietis  ruraux'. 
On  le  nomme  ainsi  pour  le  dîsFinguer  des  baux  des  maisons. 
Il  a  d'ailleurs  ses  règles  particulières  (6).  (1763  et  ifuiv., 
ibid.  ) 

BAIL  A  LONGUES  ANNÉES.  Est  celui  qui  est  fait  pour 
plus  de  netif'ans.  On  le  nommait  autrefois,  lorsqu'il  était  fait 
pour  4o  ans'étplus,  bail  emphytéotique  (c).  {i^2i^,  i43a* 
Cod.  CIV.)  '  ' 

BAIL  ©INDUSTRIE  ET  DE  SERVICE.  Fojez  louage. 

BAIL  A  VIE.  Abandon  de  la  jouissance  d'un  domaine 
pendant  la  vie  du  preneur  ou  pendant  celle  du  bailleur,  à 
la  charge  d^iu  prix  annuel  convenu,  f^oyes  BBNTBVïÀé^RB', 
qui  difl^rd  cependatit-dU  bail  à  vie.  >  ^.«  * 

BAIL  A  RENTE.  Est  l'acte  d'arrentemen t.  f^cyet  jtk'mot 

^BENTE.  '    '. 

BAILLEUR,  Est  celui  qui  donne  à  bail  ou  à  Joua^i  Se 
dit  par  opposition  h  preneur.  Le  bailleur  est  teiûû*/ par  la 
seule  nature  du  louage,  de  faire  utilement  jouir  lë' preneur. 
ffcjez  ce  mot  (d\\  (1717,  1719  et  suiv,  ^  Cod.  cùtA  "' 

BAINS  SUR  BATEAUX.  Établissements  publics  ou  pai^ 


(a)  Les  baux  des  biens  des  communes  sont  faits  aux  eticbères. 
par  devant  un  notaire  désigné  par  le  préfet.  Le  droit  d'hypothèque 
sur  tous  les  biens  du  preneur  doit  y  être  stipulé.  {Décret  du 
12  août  1807.) 

(b)  Les  prix  de  ferme  qui  sont  convenus  payables  en  nature, 
sont  évalués  d'après  )e  prix  moyen  des  mercuriales  des  trois 
dernières  années.  [Décret  du  26  avril  1808.) 

(c)  Un  bail  qui  ne  contient  qu'une  cession  de  39  années  de 
jouissance  est  un  bail  à  ferme  et  non  un  bail  emphytéotique. 
{Arrêts  des  a5  et  29  nivôse  an  y^  Cas  s.) 

{d)  Le  bailleur  peut  demander  la  résiliation  du  bail  si  le  pre- 
neur sous-loue  malgré  une  clause  du  bail  qui  lui  interdit  de  soUii- 
louer.  {Arrêt  du  \é  février  1822,  Cour  de  Cass,) 
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ticuliers  âur  les  rivières  «  destinés  à  prendre  différents  bains* 
Us  sont  meubles.  (527,  Cod.  ctv.  ) 

BALCON.  Vue  saillante  sur  la  voie  publique  ou.  sur  la  pro- 
priété d'autrui  (a).  (  678,  680,  Cod.  civ,  ) 

B  ALISES.  Signes  ou  poteaux  considérables  ,  qui  se  placent 
pour  signaler  les  écueilsj  les  bas -fonds ,  ou  pour  signaler  un 
canal ,  une  entrée  ou  passe.  (  4o6,  Cad,'  de  comm»  ) 
'  BAN  DE  VENDANGE.  Publication  faite  par  le  maire,  de 
Tépoque  à  laquelle  doivent  coipmencer  les  vendanges.  Ceux 
qui  vendangent  auparavant  la.  publication  de  ce  ban  sont  en 
coutr^vention.  {^l^»  Cod.pén») 

BANS  DE  MARIAGE.  Ko^^z  publication. 

BANNISSEMENT.  Peine  infamante ,  qui  est  une  injonc- 
tion faite  par  jugement  criminel ,  à  un  coupable ,  dp  sortir 
du  royaume  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 
(  5i8  et  suiv. ,  Cod,  d'instr,  y  98,  52,  35,  Jfi,  56^  67,  81^ 
84,  90,  102,  110,  ii5,  124,  i55»  i&S,  160,  202»  2o4»  Cod. 
fén.)  ^  ,î:.     v' 

BANQUE.Élablissement  de  commerce  qui  cbangeles  billets 
et  les  Jlettres  de  change^  ouvre  des  crédits  aux  commerçants , 
et  émet  des  billets  particuliers  (6).  (i3g,  Cod.  pén.) 

BANQUEROUTE.  État  du  négociant  ou  marchand  qui  est 
réduft  à  cesser  ses  paiements  et  ses  affaires  [c).  (438,  4^9» 
52^,  53ij  57*5,  586,  588,  595,  600,  61a,  Cod.  de  comm.) 

BAN/ÎU£R0UT1ER.  Celui  qui  fait  banqueroute.  On  dis 
tingûè  l^,banqueroutier  simple  du  banqueroutier  frauduleux. 
Il  ost^.siofpler,  q^?P<I  îl  q'^^  coupable  que  de  négligences, 
de  dépenses  excessives,  d'opérations  hasardées  ou  de  jeu, 
ou  lorsqu'il  a  mal  tenu  ses  livres  -,  etc.  (586  et  587,  Cod.  de 
coihm.  )  Il  est  frauduleux,  quand  il  suppose  des  perles  ,  des 
dépenses;  s'il  ne  justifie  pas  de  l'emploi  de  ses  recettes,  s'il 

(a)  La  défense  d'ouvrir  des  vues  droites  ou  balcons  sur  l'héri- 
tage du  YoisiD)  s*il  n'y  a  six  pieds  de  distance  entre  Touvertare 
et  le  terrain  du  voisin,  est  absolue,  lors  même  que  la  distance 
intermédiaire  appartiendrait  à  celui  qui  fait  ouvrir  les  Tues. 
(25  novembre  i8i6,  Nancy,) 

(b)  La  loi  du  23  ventôse  an  12  attribue  au  tribunal  criminel 
de  la  Seine  exclusivement  la  connaissance  des  fabrications  de 
faux  billets  de  banque. 

(c)  On  peut  poursuivre  un  commerçant  comme  banqueroutier 
simple  ou  frauduleux ,  dès  qu'il  a  cessé  ses  paiements  ^  avant 
même  que  son  insolvabilité  soit  constatée.  (5  nos*embre  i8i4> 
CourdeCass.y 
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a  détoarné  de  l'argent  ou  des  marchandises ,  s'il  a  caché  ses 
livres»  etc.  (a).  (  5g3,  594»  Cod.  dit  camm.  ) 

BANQUIER.  Est  celui  qui  fait  la  banque.  On  distingue  le 
banquier  mineur  d'avec  le  majeur.  Daps  tous  les  cas  »  le  ban- 
quier mineur  n'est  point  restituable  contre  les  actes  de  com- 
merce qu'il  a  faits,  pourvu  qu'il  soit  émancipé  (6).  (i3o8, 

144^9  '99,^*  ^^^*  ^^^'y  1»  ^»  ^»^9  ^^^*  dôcam.) 
BARATERIE.  Sorte  de  vol  »  d'escroquerie  ,  qui  se  commet 

Far  le  patron  d'un  navire  ou  par  les  gens  de  son  équipage ,  à 
égard  des  marchandises  qui  sontsous  leur  garde.  (  3&5,  Cod. 
de  cofntn. } 

BARQUE.  Nom  générique  de  plusieurs  sortes  de  navires  , 
Clément  propres  à  naviguer  sur  la  mer  et  sur  les  rivières. 
(  6ao,  Cod,  de  proc.  ;  207,  Cod.  de  eomm.  ) 

BARREAU,  oe  dit  à  la  fois  du  lieu  particulier  où  se  placent 
les  avocats  dans  une  salle  d'audience,  et  de  l'ordre  môme  des 
avocats,  frayez  avocat. 

BARREd.  Morceaux  de  fer  plat  ou  rond ,  pointu  ou  aplati 
par  les  bouts ,  dont  on  fait  usage  dans  l'agriculture ,  les  arts 
ou  les  métiers.  (  47^  »  $  7>  Cod,  pén,  ) 

BASSIN.  Grande  pièce  d'eau ,  ordinairement  entourée  de 
murs  ou  fossés ,  où  1  on  reçoit  les  navires  pour  les  réparer  » 
caréner,  mater,  charger  à  flot,  moyennant  une  rétribution. 
(191,  igs,  Cod,  decomm,  ) 

BATARD,  f^tnrez  bnfants  naturels. 

BATEAUX.  Voyez  %Lc%^  incendie. 

BATELIER.  Marin  qui  conduit  les  bateaux  »  dirige  leur 
navigation  ,  reçoit  et  transporte  des  marchandises  et  des  pas- 
sagers. 11  est  des  peines  contre  celui  qui  est  infidèle.  (586, 
587^  Cod.  pén,  ) 

BATIMENT.  Édifice  construit  en  bois>  en  pierre  ou  en 
marbre.  11  est  immeuble  par  sa  nature  {c),  (5x8,  6s4»i386, 

Cod,  civ.), 

■ —  -        ■  -  ■  ...       

(a)  Une  faîlh'te  ouverte  avant  le  décès  d'un  négociant  peut  être 
déclarée  après.  (^\  janvier  i8i4>  Gourde  Paris,) 

{h)  Gelai  qui,  prenant  la  qualité  de  négociant  ou  banquier,  a 
souscrit  une  lettre  de  change  ne  peut  excepter  de  sa  minorité 
pour  se  dispenser  de  payer  un  tiers  porteur  de  bonne  foi.  (a4  ^ 
vose  an  9,  Paris,) 

(c)  Le  propriétaire  du  bâtiment  dans  lequel  a  éclaté  un  incendie 
est  tenu  à  indemniser  les  voisins  du  tort  qu'ils  en  ont  éprouvé:, 
s'il  ne  prouve  que  cet  événement  est  l'effet  de  la  force  majeure. 
{Arrêt  du  a4  messidor  an  1 1^  jé miens,) 
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BATIMENTS  DE  GUERRE.  Ce  sont  dis  vaisseaux  armés 
d'artillerie  et  d'autres  armes  à  feu.  En  génértil ,  ils  appar- 
iienDjDnt  ^u  roi  ;  cependant  les  particuliers  ,  avec  la  permis- 
sion du  monarque,  peuvent. eq  armer  pour  la  course. 

BATIMEiNT  1)E  COMMERCE.  Se  dit  des  vaisseaux  ou 
navires,  ménoe  des  simples  bateaux ,  dont  la  destination  est' 
de  transporter  des  marèhandises  et  dos  passagers  d'ùh  port  h 
un  autre V  d'un  continent  à  un  antre;  ou  de  faire  la  pécbe 
soit  sur  les  côtes,  soit  dans  les  mers  éloignées  (a).  (620, 
€/4>£t,  de  proo.  ;  2i5,  Cad,  de  comm.  ) 

BATONIER.  C'est  le  chef  de  Tordre  des  avocats  dans 
chaque  tribunal.  (  Ordonnance  du  20  novembre  1822.  ) 

BEAU-FRÈRE.  Est  celui  dont  on  a  pris  la  sœur  pour 
épouse.  Le  mari  est  aussi  le  beau- frère  des  frères  et  sœurs 
de  son  épouse.  (162,  Cod.  civ*  ;  i5i ,  Cod,  de  proc,  ) 

.BEAU^PËREJ  C'est  ainsi  que  les  deux  époux  nomment 
respectivement  le  père  de  l'un  ou  de  l'autre.  Le  second  mari 
d'une  femme  qui  a  des  enfonls  du  premier  mariage  est  aussi 
le  beau-père  de  ces  enfants  (é')^;'(i^6i,  206,  Cod,ctv.  ) 

BÉNÉFICE  DE  CESSION. ^cne^;  cession  de  biens. 

BÉNÉFICE  DE  DIVISION.  Est  le  droit  de  faire  diviser 
une  detto  consentie  par  plusieurs  débiteurs  non  solidaires. 
Mais,  ce  bénéfice  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  la  solidarité  de  la 
dette  estétablie  entre  les  débiteurs.  (120S,  i2o4>  Cod»  civ.) 
BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE.  Se  dit  de  la  faculté  accor- 
dée à  rhéritter  de  ne  payer  les  dettes  du  défunt  que  jusqu'à 
concurrence  xle  la  valeur  de  sa  succession ,  ou  d'abandonner 
la  succession  elle-même  après  en  avoir  fait  constater  les  forces 
par  un  inventaire  (c).  (46i.  774 f  782,  793  à  8o5,  986, 
Cod.  civ,  ;  986  à  996,  Cod.  de  proc,  ) 

(â)  La  prohibition  de  saisir  un  bâtiment  ou  navire  prêt  à  faire 
voile,  si  ce  n'est  pour  dettes  contractées  pour  le  voyage  quMl  va 
faire,  s'applique  aux  bateaux  des  rivières,  du  moins  l'affréteur 
ne  peut  être  obligé,  en  cas  de  saisie  du  baleau ,  de  cautionner  les 
dettes  étrangères  à  ce  voyage.  (aS  octobre  18145  Cass.)  —  Le 
propriétaire  du  navire  est  garant  envers  les  tiers  des  engagements 
contractés  par  le  capitaine  dans  les  bornes  de  son  mandat.  {Ar- 
rêt du  25  nmrs  1818,  Rouen.) 

{b)  Un  beau-père  peut  faire  condamner  une  belle-fille  conjoin- 
tement avec  son  mari  à  lui  fournir  des  aliments.  {Cour  de  Paris^ 
7iO  frimaire  an  14.) 

(c)  La  question  de  savoir  si  une  per&onne  est  héritière  sous 
bénéfice  d'inreataire  ou  héritière  pure  et  simple  est  une  qufs- 
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BÉNÉFICES  D'ASSOCIÉS.  Ce  sont  ceux  qu!  résultent 
de  l'association  ou  de  la  société.  Ils  peuvent  être  répartis 
d'une  manière  inégaie  entre  les  sociétaires  ,  mais  un  seul  ne 
peut  les  obtenir  tous ,  même  par  une  convention  spéciale  (a). 
(1853^  1854.  i855^  Cad.  civ.) 

BÉNÉFICE  DU  TëRiME.  Délai  accordé  conventionnelle- 
ment  ou  par  justice  au  débiteur.  II  ne  peut  être  réclamé  par 
celui  qui  fuit  faillite,  ou  qui  diminue  les  sûretés  propaises  (6). 
(1 1 85  À  1 188,  6W.  civ,  ) 

BÉNÉFICIAIRE  (héritier).  Est  celui  qui  n'accepte  une 
succession  qu'en  observant  les  formalités  du  bénéfice  d'inven- 
taire (c).  y  oyez  les  articles  précités, 

BIEF.  Canal  qui  sert  à  recevoir  et  à  conduire  l'eau  néces- 
«aire  pour  faire  mouvoir  un  moulin.  Il  est  naturel  quand  il  a 
été  creusé  par  la  nature  seule ,  et  artificiel  quand  il  est  fait 
de  main  d'homme.  En  ce  cas  il  est  une  propriété  particulière. 
(  Article  64s ,  Cod*  civ.  ) 

BIENS^  Se  dit  de  tout  ce  qui  peut  être  regardé  comtne 
Doe  propriété  »  des  richesses  »  de  la  fortune^  Ils  sont  généra- 
tènieiit. meubles  ou  immeubles  {d).  (5i6  el  suiv. ,  535,  711 
U  9uiv.  )  Voyez  meubles  ,  immeubles. 

BIENS  DOTAUX;  Ce  sont  ceux  deb  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  ;  mais  il  faut  qu'ils  soient  constitués  par  son 
contrat  de  mariage ,  soit  par  elle-même ,  soit  par  ceux  qui  lui 
font  des  ayantages..  Cependant  on  peut  stipuler  que  ces  biens^ 

tien  de  £ait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  Cass.  {%  ni* 
vosean  i^^Courde  Cass.) 

(a)  L'actif  d'une  société  est  affecté  par  privilège  ^u  paiement 
des  créanciers  de  cette  société»  à  Texclusion  des  créanciers  per- 
sonnels des  associés.  (10  décembre  18149  Paris,) 

(b)  La  déchéance  du  terme  contre  on  débiteur  peut  être  de« 
mandée  par  le  créancier ,  lorsque  le  débiteur  u  vendu  une  partie 
des  biens  hypothéqués  A' la  créance  pour  Inquelle  le  terhne  est  ac- 
cordé, {(^janvier  1810,  Cour  de  Cass,)  —  Il  en  est  de  même  lors- 
que le  créancier  découvre  que  les  sûretés  qui  lui  ont  été  données 
sont  insuflisanles.  {i^août  1810,  Riom,) 

(c)  C'est  à  rhérîtîer  sous  bénéfice  d'inventaire  comme  à  l'hé- 
ritier pur  et  simple  à  choisir  les  notaires  qui  doivent  rédiger 
l'inventaire,  (i^  aoât  1809,  ^"'''w.) 

{d)  Les  fruits  pendant  par  racines  sont  immeubles ,  mais  dès 
qu'ils  sont  coupes  ou  seulement  vendus  pour  être  coupés,  ils 
sont  meubles  ;  ils  peuvent  alors  être  saisis  mobilièremeut.  {Àr^ 
rpts  des  17  messidor  an  i5  «^8  mars  1830^  Cass.) 


/ 
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ne  seront  pas  dotaax  {a),    (  i54o   et  êuiv».  Code  ctt>.) 
BIENS  COMMUNAUX.  Ce  sont  les  fonds  et  revenus  que 
les  habitants  d'une  paroisse  possèdent  en  commun  (6).  (542, 
545,  ibtd») 

BIENS  DOMAINIAUX.  favez  domaines. 

BIENS  PARAPHERNAUX.  On  appelle  ainsi  les  biens  dont 
la  femme  s'est  réservé ,  par  son  contrat  de  mariage ,  la  libre 
administration  y  et  qui  ne  font  point  partie  des  biens  dotaux. 
(1574»  ibtd.) 

BIENS  VACANTS.  Sont  ceux  dont  le  maître  est  inconnu  « 
ou  qui  n'appartiennent  à  personne ,  ou  ceux  d'une  succession 
abandonnée  (c),.  {55c^etsutv.) 

BIGAME.  Est  celui  qui  contracte  un  second  mariage  avant 
la  dissolution  du  premier.  (34o»  Cod.pén,) 

BIGAMIE,  Est  le  crime  du  bigame.  Les  lois  civiles  et  les 
lois  de  l'église  réprouvent  paiement  la  bigamie  ((/). 

BIJOUX.  Foyez  bagues  et  joyaux.  Ceux  d'un  failli  ne 
lui  appartiennent  pas.  {iSi^,  Cad,  de  camm.  ) 

BILAN.  État ,  situation  dés  affaires  d'un  failli ,  de  sa  for- 
tune ,  de  ses  créances  et  de  ^eê  dettes  (e).  {A7O9  471»  ^^S» 
898,  Cad.  decomm,) 

BILLET.  Reconnaissance  et  promesse  de  payer  une  somme 
dans  un  temps  fixe.  La  cause,  de  la  somme  due  doit  être  ex- 
primée dans  ce  billet.  (iSs6,.Coc/.  cii>.  ) 


(a)  Les  immeubles  acquis  par  une  femme  qui  n'a  pas  de  biens 
extradotaox,  npparliennei^t  au  mari,  qui  seul  peut  en  disposer, 
ainsi  que  ses  héritiers.  {^^  février  1809,  ^om,) 

(b)  Le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  ne  peut  être 
changé  sans  autorisation.  {Avis  du  conseil  d'état  des  6  et  2ç^  mai 
1808.)  Les  bois  indivis  entre  des  communes  se  divisent  par  feux, 
c'est-à-dire  par  chef  de  famille.  [Avis  du  même  conseil  y  des  la 
et  26  avril  1808.) 

(c)  Les  biens  vacants  découverts  par  la  confection  du  cadastre 
sont  mis  à  la  disposition  de  la  régie  des  domaines,  sauf  la  récla- 
ination  des  tiers.  {Décision  du  ministre  des  finances  du  16  juin 

180p.) 

{d)  Celui  qui  après  avoir  contracté  un  mariage  nul,  en  a  ce- 
pendant couvert  les  nullités  ne  peut  passer  à  un  autre  mariage 
avant  la  dissolution  du  premier,  sinon  il  est  coupable  de  bigamie. 
(8  aoz^i8ii,  Cass,) 

{e)  Une  dette  comprise  dans  son  bilan  par  le  failli,  est  ap- 
prouvée de  manière  qu'il  ne  peut  plus  faire  appel  du  jugement 
qui  Pa  condamné  à  la  payer,  {^y  frimaire  an  1%,  Paris.) 
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BILLET  A  ORDRE.  Est  celui  qui .  fait  jponr  être  négocié, 
est  à  Tordre  d'une  personne  nommée  »  qui  peut  le  transporter 
à  une  autre  ,  au  moyen  d'un  endossement  ou  aval  qui  se  met 
au  dos  du  billet.  (187  ousuiv.  •  Cor/,  de  comm.  ) 

BILLET  AU  PORTEUR.  Proniesse  de  payer  au  porteur 
Qu  à  son  ordre ,  pour  telle  cause  >  la  somme  exprimée  en  ce 
billet,  à  Tépoque  fixée  (a).  (i^sG,  Cad.  civ.) 

BILLET  DE  BANQUE.  On  nomme  ainsi  un  billet  au  por- 
teur payable  à  présentation ,  émis  par  une  compagnie  de  ban- 
quiers ou  négociants,  réunis  en  banque.  (  Voyez  ce  mot  et  les 
articles  5,  6,  Cod.  d'insir,  ;  439,  Cod^  pén.  ) 

BISAIEUX.  Voyez  ascenda.nts. 

BLANC.  Espace  vide  laissé  dans  les  actes  ou  les  registres. 
Il  est  défendu  d'en  laisser  en  plusieurs  circonstances ,  surtout 
pour  les  mentions  de  dépôt,  les  inscriptions  et  transcrip- 
tions, etc.  (2So3,  Cod.  civ.;  943,  Cod.  deproc. ,  n'^G.  ) 

BLANC-SEING.  Signature  privée  au-dessus  de  laquelle 
OD  laisse  plus  ou  moins  de  papier  blanc ,  pour  inscrire  un 
acte  convenu  et  accepté  (6),  Voyez  abus  du  blang-seing,^! 
ks  articles  4o5  et  407 ,  Cod.  pén, 

BLESSURES.  Coups  ,  contusions ,  plaies  que  l'on  occa- 
sione  à  quelqu'un  par  malice,  préméditation,  négligence 
ou  maladresse.  Elles  sont  toujours  un  délit  :  cependant  il  en 
est  d'excusables  par  les  circonstances  atténuantes  (c),  (309 
etsuiv.  ,  3ao,  52 1,  327,  Cod.  pén.) 

BLESSURE  D'UN  MAGISTRAT.  Elle  peut  être  la  même 
que  celle  d'un  simple  particulier  et  se  faire  par  les  mêmes 
moyens 9  mais  elle  est  punie  d'une  manière  plus  grave  quand 
le  magistrat  est  dans  I  exercice  de  ses  fonctions  {c).  (228  et 
suiv. ,  Cod.  pén.  ) 

BLOC  (vente  en).  C'est  vendre  un  tas  ou  un  amas  de 

(a)  Un  billet  à  ordre  ou  au  porteur  signé  par  une  femme  mariée 
qui  n'est  dans  aucune  des  exceplioDR  prévue^  par  la  loi,  mais  non 
écrit  en  entier  de  sa  main ,  ni  approuvé  en  toutes  lettres  pour  la 
somme  j  contenue,  est  nul.  (17  août  1808,  Cass,^ 

(6)  L*abu9  d'un  blanc-seing  se  fait  en  y  écrivant  une  conven- 
tion ,  une  obligation  que  le  signataire  n*a  pas  entendu  souscrire  ; 
mais  cet  abus  ne  caractérise  pas  un  faux  en  écritures  privées. 
(28  janvier  1 809  9  Cass.) 

{c)  Les  coups  ou  blessures  qui  ont  le  caractère  déterminé  par 
rarlicle  Sog  du  Code  pénal,  sont  ceux  qui  ont  occasionè  une 
incapacité  de  travail  personnel.  (14  décembre  180g,  Gourde 
Cass.) 
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marchandises,  .ou  de  denrées,  sans  les  compter,  peser  ni 
mesurer  [a).  (i585,  i586^  Cod.  eiv.) 

BOIS.  Lieu  planté  d'arbres  de  différentes  espèces  pour 
différents  usages.  Oo  lé  distingue  en  bois  taillis  et  en  bois 
fulaie  (6).  (Sgo  et8uiv.j656,  Cod.  eiv.;  388,  458  et  475, 
$10,  Cod.  pén.  ).  frayez  vojiàT&. 

BOISSONS.  Liquides  dont  Thomme  fait  usage.  C'est  un 
délit  de  les  falsifier.  (3i8,  387,  475  et  suiv. ,  Cod.  pén.  ) 

BON  ou  APPROUVÉ.  La  loi  entend  par  ces  mots  la  ré- 
pétition ,  la  confirmation  d'une  somme  exprimée  dans  ua 
billet  ;  lequel  bon  ou  approuvé  s'écrit  au  pied  du  billet  et 
avant  la  signature.  (i386,  Cod,  eiv.) 

BONNE  FOL  Franchise  ,  intention  droite.  La  loi  accorde 
de  justes  égards  et  des  effets  avantageux  à  la  bonne  foi.  (201. 
etwv.  ,  549 À  555,  ii34^  ii4i>  ^^'  $  Cod.  eiv.) 

BORD  (a)  ou  FAITi  A  BORD.  Se  dit  des  actes  et  assi- 

5 nations  qui  se  font  à  bord  des  navires  ou  des  vaisseaux.  On 
it  aussi  journal  de  bord ,  pour  exprimer  les  énonciations  jour- 
nalières de  ce  qui  se  passe  à  bord.  (  4191  Cod.  de  proc.  ) 

BORDEREAU  DE  COLLOCATION.  Acte  délivré  par  le 
greffier  d'un  tribunal  aux  créanciers  qui  sont  admis  à  parti- 
ciper à  la  distribution  du  prix  de  la  vente  des  biens,  de  leur 
débiteur  (c).  (758,  759  c*  771,  Cod.  de  proc.  ) 

BORDEREAU  D'INSCRIPTION.  C'est  l'acte  destiné  à. 
prendre  et  à  fixer  le  rang  de  l'hypothèque,  h  compter  du  jour 
que  le  conservateur  l'inscrit  sur  ses  registres.^On  1  appelle  bor- 
dereau parce  qu'il  contient  l*état  des  sommes  dues  au  créan- 
cier en  principal  et  accessoires  (d).  (si48»  S200,  Cod.  cw.) 

(a)  L'article  i585  du  Code  civil  relatif  aux  risques  des  choses 
vendues  en  bloc,  est  une  exception  à  la  règle  res  périt  domino. 
(11  novembre  iSia,  Ca55.) 

(b)  Les  délits  commis  dans  les  bois  taillis  par  des  bestiaux 
doivent  être  punis  malgré  que  le  propriétaire  déclare  que  c'est 
avec  sa  permission  que  les  bestiaux  ont  vagué.  [Arrêt  du  5  no- 
vembre 1807,  Cour  de  Cass,) 

{e)  Lorsque  les  bordereaux  de  collocalion  sont  délivrés  et  sol- 
dés en  vertu  d'un  jugement  intervenu  légalement,  le  créancier 
inscrit 9  requis  d'assister  ùl  Tordre,  et  qui  n'a  pas  produit  dans  le 
délai  de  la  loi,  est  non  recevable  à  exercer  une  action  en  rapport 
contre  les  créanciers  colloques.  (i5  mars  1817,  Calmar.) 

.  (d)  L!omission  de  déclarer  dans  un  bordereau  d'inscription  le 
domicile  réel  du  créancier,  est  un  moyen  de  nullité,  encore 
qu'il  y  ait  domicile  élu.  {6  juin  1810,  Cour  de  cass,  ) 
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BORDEREAU  DE  LA  FAILLITE.  C'est  la  situation  de 
la  caisse ,  qui  doit  être  fournie  toutes  les  semaines  au  juge 
commissaire  par  les  agents  ou  syndics.  {ArticUi^'^,  Cod* 

BORDEREAU  DE  COURTIER.  Est  celui  qui  constate 
les  ventes  et  achats  de  marchandises  qui  se  font  par  l'inter- 
médiaire d'un  courtier,  (log,  Cod.  de  comtn.) 

BORDEREAU  DE  CHANGE.  État  calculé  et  arrêté  par 
l'agent  de  change»  pour  certifier  les  négociations  des  effets 
de  commerce  et  des  effets  de  l'état.  (109,  ibld.  ) 

BORNAGE.  Action  de  borner,  de  fixer  en  terre  des 
pierres  ,  des  bois,  qui ,  élevés  convenablement  au-dessus  du 
sol,  forment  des  signes  visibles  pour  limiter  et  séparer  des 
propriétés  contiguës  ou  jointes  par  leurs  extrémités  (a).  (646, 
Cad.  eiv.  ) 

BORNES  (enlèvement  de).  Action  de  les  déplacer.  C'est 
uo  délit  correctionnel ,  quand  il  y  a  dessein  de  nuire  et  d'an- 
ticiper sur  le  terrain  d'autrui  (  SSg,  Cad.  ptn,  )  ;  mais  leur 
simple  déplacement  n'est  qu'une  action  possessoire  (6).  {Z  et 
58,  Cad,  deproc,  civ.  ) 

BOUCHER.  Celui  qui  tue  les  animaux  ,  pour  les  distribuer 
et  vendre  en  détail  (c).  (2272,  Cad,  civ.  ;  6o5,  Cad.  de 
krum.  an  IV.  ) 

BOUÉE.  Pièce  de  bois,  baril ,  paquet  de  cordages  flottant 
sur  l'eau,  au-dessus  de  l'endroit  oii  est  fixée  l'ancre  d'un  na-> 
vire.  Voyez  ancbb. 

BOUES.  Terres  délayées  ou  détrempées  par  l'eau  et  sou- 
vent mêlées  d'immondices.  On  doit  les  balayer  et  entasser 
dans  les  villes,  à  peine  de  contravention.   (47i>  Cod.  pén.  ) 

BOUGIES,  rayez;  ENCBkRES. 

BOULANGER.  Celui  qui  fait  le  pain  et  le  vend  aux  con- 
sommateurs ;  il  jouit  d'un  privilège  pour  ses  fournitures ,  mais 

(a)  Le  bornage  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  délimita- 
tioo  ;  celle-ci  indique  la  ligne  séparative  de  deux  propriétés  y  et 
le  bornage  constate  légalement  cette  ligne.  Ainsi  1  Taction  en 
bornage  est  admissible  lors  même  que  des  propriétés  ont  déjà 
d'aofres  limites.  (3o  dt^cembre  18189  Cciss.  ) 

(b)  L'action  en  réintùgrande ,  à  la  suite  d*un  déplacemeol  de 
bornes  et  d*une  usurpation,  peut  être  intentée  devant  le  juge  de 
paix.  (  10  novembre  1819»  Cass,  ) 

(c)  Le»  boucbers  qui  vendent  les  viandes  au*delà  du  prix  fixé 
par  une  taxe  légalement  faite  ou  publiée,  sont  punis  des  peines 
àm  simple  poHce.  {Art,  60 5  du  Code  de  bnunaire  on  iv  ) 
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il  est  soumiâ  aux  inspections  des  agents  de  police.  (2101, 
2272,  Cad.  dv.) 

BOURSE  COMMUNE.  Est  celle  que  les  huissiers  et  com- 
missaires-priseurs  sont  obligés  de  former  ,  en  y  versant  une 
partie  de  leur  salaire  »  pour  être  ensuite  partagée  entre  eux. 
iOrdormarkce du  18  février  i8i5.) 

BOURSES  DE  COLLÈGE  ou  DE  SÉMINAIRE.  Fonda- 
tions £iiies  pour  entretenir  dans  les  collèges  des  jeunes  gens 
et  dans  les  séminaires  des  ecclésiastiques  indigents.  (  Décrets 
4m  2  mai  et  i5  novembre  iSi  1.) 

BOURSE  DU  COMiMERCE.  Lieu  où  se  réunissent  les  né- 
gociants et  marchands,  pour  commercer»  acheter  et  ren- 
dre (a),  {ji,  y 2,  61/^,  Cad.  d^comm..) 

BRANCHES.  Ce  senties  rameaux ,  les  pousses  des  arbres» 
qu*un  propriétaire  peut  faire  couper  quand  elles  avancent  sur 
son  terrain.  (  672,  Cad.  civ.)  On  dit  branches  de  famille,  pour 
exprimer  divisions  d'une  souche  (6).  (743,  Cod,civ,) 
dRANDON.  Voyez  s^usie-bbandon. 
BREUVAGES.   Liquides  simples  ou    composés.    Se  dit 
ordinairement  des  compositions  malsaines,  nuisibles,  dan- 
gereuses ou  mortelles  {c).  Voyez  avortembnt,  et  Part.  617 
du  Cod.pétié 
BREVET.  Voyez  acte  en  brevet. 
BREVET  D'INVENTION.  Licence ,  diplôme  délivré  à 
celui  qui  se  prétend  auteur  ou  inventeur  d'un  procédé ,  d'une 
mécanique  ,  d'un  art ,  etc.  ;  mais  ce  diplôme  ne  garantit  au 
breveté  ni  la  propriété  de  l'invention ,  ni   la  priorité  de  la 
découverte  :   il  ne  constate  que  l'époque  de  sa  demande  (d), 
[Lois  des  3i  décembre  1790,  y  janvier  et  20  mat  1791»  ) 

{a)  La  loi  du  28  veodémiaire  an  iv  établit  une  police  des 
bourses  9  et  celles  des  28  ventôse  et  ag  germinal  an  9  ajoutent  de 
nouvelles  dispositions  à  leurs  établissements  et  à  celles  des  agents 
de  change. 

[b)  On  peut  contraindre  un  voisin  à  éhrancher  ses  arbres  ^ 
lorsque  les  branches  nuisent  à  la  propriété  voisine  9  mais  on  ne 
peut  couper  ces  branches  sans  autorisation  légale,  parce  que 
l'on  ne  peut  se  faire  justice  soi-même.  {Arrêt  du  i^  février 
181 19  Cass») 

.  (c)  La  simple  tentative  d'avorlement  par  breuvages  est  punie 
par  rarticle  317  du  Code  pénal^  surtout  quand  elle  a  lieu  par 
des  médecins  ou  des  tiers  5  mais  non  par  la  femme  elle-même. 
(  16  octobre  18179  Cour  de  cass»  ) 

(d)  I]n  brevet  d'invention  ne  garantit  ni  la  priorité ,  ni  le  mé- 
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BRIGANDAGE,  y  oyez  secours. 
BRIS  DE  NAVIRE.  Action  de  le  briser ,  de  le  rompre  :  ce 

r'  a  lieu  par  des  tempêtes ,  naufrages ,  échouements.  Le  bris 
navire  et  les  pertes  qui  s'ensuivent  sont  à  la  charge  des 
assureurs  »  lorsqu'il  n'y  a  ni  fraude  ni  préméditation  dans  cet 
éYènement  (a).  (SGg,  Cod.  de  comm.  )  Voyez  êchoueubnt  , 

IIAVFBAGE. 

BRIS  DE  PRISON.  Voyez  prison. 

BRIS  DE  SCELLÉS.  C'est  les  déchirer ,  lacérer ,  rompre  , 
altérer  (6).  (  249  et  suiv. ,  Cod.  pén.)  C'est  un  délit  plus  ou 
moins  grave  ,  suivant  les  circonstances. 

BRU  ou  BELLE-FILLE.  L'épouse  du  fils  est  la  bru  du 
père  (  161 ,  286,  Cod,  civ.  )  ;  il  y  a  affinité  entre  eux  {c), 

BULLETINS.  Notes,  indications,  narrations  de  faits ,  de 
nooTellesou  d'événements.  {285, Cod.  pén.)  Voyez  affiches» 

JOURNAUX  ,  discours. 

BULLETIN  DES  LOIS.  Collection  et  mode  de  les  publier 
par  cahiers  ou  numéros ,  qui  sont  distribués  à  toutes  les  auto  • 
rites.  Voyez  lois  et  les  articles  cités  à  ce  mot. 

BUREAU  DE  CONCILIATION.  Il  y  en  avait  jadis  de  deux 
sortes  9  Tun  composé  du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs  , 
l'autre  de  plusieurs  membres  placés  près  les  tribunaux  de 
première  instance*  Maintenant  le  juge  paix,  assisté  de  son 
greffier ,  remplit  seul  toutes  les  fonctions  attribuées  au  bu- 
reau de  conciliation  (ci).  (48,  Cod.  de  proc.)  Voyez  gongi- 

LIATIOR. 


rite  ,  ni  le  succès  de  rinvention.  (Arrêté des  consuls  du  6  ven^ 
dénûaire  an  ix.) 

(a)  C'est  aux  tribunaux  de  commerce  seuls  qu'il  appartient  de 
décider  s'il  y  a  écbouement  avec  bris  de  navire ,  autorisant  le  dé* 
laissement  aux  assureurs;  Tautoritè  administrative  ue  peut  en 
connaître  ^  même  un  commissaire  de  marine.  (3  août  18a  i^  Cour 
de  cass.) 

(b)  Des  béritiers  qui  brisent  sciemment,  sans  le  concours  et 
eo  Tabsence  du  jugé  de  paix,  des  scellés  apposés  par  lui,  com- 
mettent un  attentat  à  Tautorité  publique,  quoiqu'il  n'en  soit  ré- 
sulté aucun  préjudice.  (1x2 juillet  18 15,  Cassation,) 

(c)  L'annullation  d'un  mariage  ne  détruit  pas  l'aflinité  entre 
répoux  et  la  sœur  de  l'épouse,  (1*'  août  1808^  Cour  de 
Bruxelles.) 

{d)  Est-il  nécessaire  qu'un  mari  qui  eomparait  pour  son  épouse 
au  bureau  de  conciliation ,  soit  nanti  d'un  pouvoir  pour  transi- 
ger? Décidé  négativement  lorsque  l'adversaire  ne  requiert  ni  la 
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BUREAU  DE  CONSULTATION  GRATUITE.  Etl  celui 
qui  est  établi  ou  doit  l'être  près  de»  chambres  d'avoués  et  des 
conseils  de  discipline  des  avocats  ^  pour  donner  leur  avis  sur 
les  causes  ou  procès  des  indigents.  {Décret  duit^  décembre 
i&io,  article  34*) 

BUREAU  DES  HYPOTHÈQUES.  Est  celui  qui  est 
établi,  pour  Tordre  et  la  conservation  des  hypothèques, 
dans  chaque  chef-lieu  du  tribunal  de  première  instance  ;  il  est 
tenu  par  un  conservateur  responsable  {a).  (  at46,«titv.  ,  Cod. 
cet),,  677,  752,  997,  Cod.dôproc.) 


CABANE  DE  GARDIEN.  Petit  logement  mobile  des  pâtres 
et  des  bergers ,  fait  avec  des  roseaux ,  de  la  paille  ou  des 
planches.  (45i,  Cod.  pén.  ) 

CABOTAGE.  Navigation  le  long  des  côtes,  de  port  en 
port.  On  distingue  lo  grand  et  lo  petit  cabotage.  Le  premier 
se  dit  des  voyages  par  mer  en  Angleterre ,  en  Hollande ,  Da- 
nemarck ,  Suède  ,  Russie ,  Espagne  ,  Portugal  et  ports  de  la 
Méditerranée.  Le  petit  cabotage  comprend  les  voyages  dans 
tous  les  ports  depuis  Rayonne  jusqu'à  Dunkerque  et  autres, 
suivant  une  ordonnance  du  18  octobre  1740.  F  oyez  Vart, 
22^  du  Cod.  de  commerce. 

CADAVRES  (  levée  de).  On  appelle  ainsi  Texamen  d'un 
corps  mort  que  l'on  soupçonne  avoir  élé  privé  de  la  vie  d'une 
manière  violente  »  ou  dont  la  cause  de  la  mort  est  inconnue  (6). 
(  81 ,  Cod,  civ.  ;  368,  SSg,  Cod.  pén,  ) 

CADUCITÉ.  Qualité  de  ce  qui  est  caduc,  c'est-à  dire, 
vieux,  tombé  sans  force  et  sans  effet.  Se  dit  en  jurispru- 
dcnce  des  donations  ,  legs ,  testaments  qui  deviennent  caducs 


présence  de  Tèpouse,  ni  un  pouvoir  de  sa  part.  (10  mars  i8i4f 
Courdecass,) 

(a)  Un  conservateur  des  hypothèques  peut  recevoir  des  in- 
scriptions sur  lui-même  9  quoiqu'il  ne  puisse  se  donner  un  certifî- 
cat  négatif  d'inscription.  {Arrêt  du  \Z  novembre  1811.) 

On  ne  peut,  à  peine  de  nullité^  prendre  une  inscriplion  sur 
un  débiteur  dans  tes  dix  jours  qui  précèdent  sa  faillite,  (ai  jan- 
vier 1 807,  Cour  de  Nismes,  et  1 1  juin  1 807,  Cour  de  cass,  )  . 

(b)  On  ne  doit  pas  faire  mention  dans  les  actes  de  décès  de  la 
mort  violente ,  causée  par  un  duel  ou  un  suicide.  (Jnstruct.  du, 
ministre  de  la  guerre  du  ^4  brumaire  an  xii.  ) 


CAL  65 

par  certaines  circonstances  (a).   (92,  987»  loSg  et  suiv.  , 
Cad»  civ.) 

CAHIER  DES  CHARGES.  Acte  qui  contient  les  condi- 
tions d^une  vente  judiciaire  de  biens  immeubles  (6).  (643, 
645,  697,  699,  968,  97a,  973,  Cod.  deproc.  ) 

CAHIER  DE  DISTRIBUTION  ET  D'ORDRE.  Voyez 
ORDRE ,  et  les  art.  749  et  su'tv. 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT.  Établissement  chargé  de 
Textinction  de  la  dette  publique  ,  qui  reçoit  des  dépôts,  con- 
signations et  placements  de  dilTérentes  espèces,  {c),  (810, 
Cod.  civ.  ,  497  ctsuiv, ,  Cod.  de  comm.  ) 

CAISSE  DE  FAILLITE.  Est  celle  qui  est  confiée  et  dirigée 
par  les  a«;entsou  syndics  de  la  faillite ,  et  qui  a  deux  clefs. 
(465, 496  et  suiv. ,  ibid,  ) 

CAISSIER  DE  L'UNION.  Est  celui  qui,  après  le  contrat 
d'union  des  créanciers  d'un  failli ,  est  nommé  .par  les  syn- 
dics définitifs  pour  recevoir  tout  ce  qui  est  dû  à  (a  faillite  {d). 
(627,  56i,  ibid.  ) 

CALCUL  (erreur  de  ).  Faute  ou  omission  d'arithmétique  : 
elle  doit  être  réparée  ,  et  personne  ne  peut  s'en  faire  un  titre. 
(îo58,  Cod.  ûiv.  ) 

CALE.  Lieu  particulier  d'un  port  pour  construire  ou  dé- 
charger les  navires  ou  vaisseaux.  On  appelle  encore  cale  la 
partie  la  plus  inférieure  d'un  bâtiment  ou  vaisseau.  (191 ,  Cod. 
de  comm.  ) 

CALOMNIATEUR.  Personne  vile,  infâme,  qui  impute 
faussement  à  autrui  des  vices,  des  noirceurs,  des  mauvaises 
actions.  (568,  Cod.  d'inst.;  56 16^567,  Cod,  pén.)  Voyez 

DÉirONClATlON  ,  DIFFAMATION. 

{à)  L'institution  contractuelle  rend  caduc  ud  legs  à  titre 
universel  fait  ù  une  autre  personne  avant  rinslitulîoiji,  encore 
que  celle-ci  soit  nulle.  {^  Arrêt  du  19  décembre  1811.) 

[b)  Le  cahier  des  charges ,  qui  ne  fait  mention  nî  de  la  dénon- 
ciation de  la  saisie  au  débiteur,  ni  de  Tinsertion  du  placard  dans 
les  journaux,  est  nul;  il  ne  suflit  pas  qu'il  rapporte  le  commua ^ 
dément  et  la  saisie.  (  i^juin  1809,  ^i"^^'  ) 

[c)  La  caisse  d'amortissement  pâte  un  intérêt  de  trois  pour 
cent  des  sommes  qui  lui  sont  consignées,  mais  cet  intérêt  ne 
commence  à  courir  qu'après  le  second  mois  expiré.  [Ordonnance 
du  ô  juillet  1816,  article  5.  ) 

[d)  L'union  entre  les  créanciers  doit  être  précédée  d'un  procès- 
f  erbal  de  vériGcation  et  4'affîrniation  des  créances  y  à  peine  de 
Qullité.  {^février  1806,  Cour  de  cass.) 
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CALOMNIE.  MensoDge»  fausse  imputation.  Voyez  calok- 

iflÀTEUR. 

CANNES.  Bâtons  ornés  de  poignées  d'os,  d*ivoire,  d*or  ou 
d'argent,  et  atmés  de  ferrements  à  leur  extrémité  inférieure. 
Elles  sont  réputées  armes,  (loâ,  Cod,  pén.  ) 

CAP  DE  BONNE  ESPÉRANCE.  Promontoire  ou  pointe 
de  terre  élievée  qui  s'avance  dans  la  mer.  tl  fut  décou^rert 
par  Yasco  de  Gama ,  et  il  est  situé  à  l'extrémité  méridionale 
de  TAfrimie.  (70  ,  74  f  Cod.  de  proc) 

CAPABLE.  Est  celui  qui  jouit  de  la  capacité  de  contrac- 
ter: tel  est  le  majeur  non  interdit.  Voyez  le  mot  ci-après. 

CAPACITE.  Aptitude  «  habileté  à  contracter,  à  faire  une 
chose ,  à  disposer,  à  recevoir,  à  vendre ,  à  remplir  une  fonc- 
tion, un  emploi  (a).  (901,  902,  903,  904»  910,  1108  ei 
suiv.,  ii38,  1223,  1258,  1272,  Cod.  civ.) 

CAPITAINE  DE  VAISSEAU  DE  COMMERCE.  Est  le 
titre  et  la  qualité  de  celui  qui  commande  un  navire  marchand. 
Quelquefois  on  l'appelle  simplement  maître  ou  patron  (6). 
(89  et  suiv> ,  98 1  et  suiv. ,  Cad,  civ,;  201 ,  208,  21S  et  suiv.  • 
22 1 ,  223  etsuiv.fjusquà  249»  3o5  et  suiv. ,  Cod.  de  coniin.) 

CAPITAL.  C'est  le  principal  d'une  dette  qui  produit  des 
intérêts,  elqui  quelquefois  n'en  produit  pas,  suivant  sa  nature 
ou  les  conventions  des  parties  (c).  (482,  499»  ^1^»  1254* 
1906,  1378,  Cod.  civ.) 

CAPTATION.  Action  de  capter,  par  ruses ,  artifices,  cona- 

Î)Iaisances  affectées  ou  services  intéressés ,  afin  d'obtenir  une 
ibéralité,  un  legs  (d).  Voyez  testament. 


• 


[a)  La  nomination  d*un  conseil  judiciaire,  faite  au  lieu  d'une 
interdiction  9  ne  décide  pas  que  l'iodividu  qui  est  dans  cet  état  soit 
sain  d'esprit  ayant  capacité  de  tester.  Ainsi  son  testament  peut 
être  attaqué  comme  procédaut  d'une  personne  en  démence  ,  si  le 
fait  est  certain.  (  19  décembre  18149  Cour  de  cass.  ) 

{b)  Le  capitaine  d*un  navire  est  responsable  du  coulage  des  li- 
quides qu'il  a  à  son  bord,  quoique  le  coulage  provienne  du  mauvais 
état  des  futailles  et  qu'il  soit  établi  que  l'arrimage  n'était  pas  du 
fait  du  capitaine.  {Décrets  des  9  mai  et  i"  juin  1807.  ) 

(c)  Lorsque  le  capital  d'une  inscription  de  5  p.  cent  consolidés 
ne  produit  qu'une  rente  de  5o  fr.  et  au<^dessous,  le  transfert  peut 
en  être  Fait  par  le  tuteur  d'un  mineur  sans  autorisation.  (  Loi  du 
24  mars  1806.) 

(d)  On  peut  annuler  un  testament  pour  cause  de  captation  et 
de  suggestion  artificieuse.  (21  am7  t  SoS 9  Bruxelles  ;  27  mm 
iSog y  Poitiers,  et  i4  avril  ibo6,  Grenoble.) 
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CAPTURE.  Action  de  saisir,  de  prendre,  d'arrêter,  d'in- 
carcérer un  débiteur  ;  se  dit  aussi  de  la  prise  des  bâtiments 
ennemis  par  un  corsaire  ou  armateur  (a).  (781 ,  Cod.  deproc, 
et  «jSi  ,  Cod.  dô  comm. } 

CARCAN.  Se  dit  à  la  fois  de  l'instrument  et  de  la  peine  du 
carcan.  L'instrument  est  un  cercle  de  fer  attaché  à  un  po- 
teau ,  et  la  peine  est  d'être  exposé  en  public  avec  ce  cercle 
passé  autour  du  cou,  debout  contre  le  poteau  et  sur  un  écha* 
faud.  Cette  peine  n'est  jamais  prononcée  senle^  (8,  32 ,  24  » 
28,  56,  67,  111,  143,  177»  198,  228 ,  265,  Cad.  pén.) 

CARENCE.  Se  dit  à  la  Ibis  de  l'état  d'un  débiteur  qui  ne 
possède  pas  de  meubles ,  et  du  procès- verbal  qui  constate  cet 
état ,  lequel  est  rédigé  par  un  huissier.  (916,  924»  Cad.  de 
proc,  civ,) 

CARGAISON.  Charge  entière  d'un  navire,  f^ojez  Char- 
gement. 

CARRIÈRES.  Lieux  où  l'on  tire  de  la  pierre,  du  sable, 
du  marbre,  L'usufruitier  en  jouit,  si  leur  ouverture  a  lieu  au 
commencement  de  Tusufruit  (6).  (598,  i4o3,  Cod.  civ.; 
388  ,  Cod.  pén.  ) 

CAS  EXPRIMÉS.  Ils  ne  s'étendent  point  à  ceux  qui  ne  le 
sont  pas.  C'est  en  général  un  fait  «  un  événement  prévu,  ou 
une  condition  imposée,  ou  déclarée  par  un  acte.  (1164, 
Cod.  civ.) 

CAS  FORTUIT.  Événement  imprévu  ou  malheureux 
occasioné  par  une  force  majeure,  telle  que  celle  des  élé? 
ments(c).  (855,  ii48,  i3o2  etsuiv.,  i348,  1722,  Codé 
civil.  ) 

CASSATION.  Se  dit  à  la  fois  du  recours  devant  la  cour 
suprême  et  de  l'arrêt  qui  casse  et  annule  un  jugement,  {d). 
Voyez,  pour  les  cas  ou  la  cassation  a  lieu  et  pour  les  forma- 
lités du  pourvoi,  Us  articles /^&o,  5o4  eM028,  Cod.  deproc; 


(a)  La  capture  d*un  débiteur  est  oulle,  si  l'huissier  a  arrêté  le 
débiteur  dans  son  propre  domicile  sans  être  assisté  du  juge  dç 
paix,  (aayawi  1809,  -P^''w.  ) 

(6)  On  ue  peut  réputer  carrière  exploitée,  dnus  l'esprit  de  la 
loi  du  16  septembre  18079  que  celle  qui  produit  un  revenu  cer- 
tain au  propriétaire,  soit  qu'il  l'exploite  par  lui-même  ou  par 
autrui.  (Décret  du 6  septembre  i8i3.  ) 

(c)  On  considère  comme  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure 
Tëtat  de  blocus  ;  ainsi  cet  état  peut  faire  relever  des  déchéances 
prononcées  parla  loi.  (9  novembre  i8i4>  Calmar.  ) 

[d)  Un  arrêt  peut  être  attaque  à  la  fois  par  la  voie  de  cassation 

5. 
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177^  »i6f  262,  «96,  399,  375,  4*6.  4» 7»  420,  S20, 

539  f  Cod»  d'instruc,  ) 

CASTRATION»  Amputatioo  d'un  organe  nécessaire  à  la 
génération.  F  oyez,  pour  les  peines  et  excuses  de  ce  crime  > 
les  articles  3i6  À  326  ,  Cad.  pén, 

GASUELLE  (condition).  Est  celle  qui  dépend  du  ha- 
aard,  sans  être  au  poiivoir  du  créancier  ni  du  débiteur.  (1 169, 
Cod.  civ.  ) 

CAUSE.  En  droit  »  se  dit  du  principe,  de  la  base  d'une 
convention ,  d'un  contrat ,  d'un  engagement.  U  y  a  des  cau- 
ses fausses,  des  causes  illicites»  des  causes  prohibées  (a). 
(ii3i,  1132,  ii3âet5utv.) 

CAUSES.  Procès  y  instance ,  contestation.  On  divise  les 
causes  en  sommaires  etordinaires.  Les  premières  sont  les  actions 
pures  personnelles  de  la  valeur  de  1000  fr.  et  au-dessous,  et  les 
autres  sont  celles  qui  excèdent  cette  somme  (6).  (44»  83,  94» 
lia,  95,  378,  4^4»  4o5  ,  480,  Cod,  deproc.) 

CAUSES  DE  RENVOI.  Motifs  de  renvoyer  une  cause  à 
un  autre  tribunal  que. celui  où  elle  est  pendante.  (368,  ibid.) 
Motifs  de  renvoi  pour  incompétence  (c).  (424  fibid.) 

CAUTION.  Personne  qui  cautioniie  ou  s'oblige  pour  un 
autre,  ou  solidairement  avec  elle.  (120,  i23,  601,  626,  771, 
807,  1236,  1252,  1261,  1281,  1287,1294,  i3o5,  i36â, 
i43i>  i5i8,  Cod,  civ.;  52,  467,  469,  Cod.  périé) 

CAUTION  judicatum  solvi.  Est  celle  que  tout  étranger 
demandeur  est  obligé  de  donner  en  France  pour  être  admis 
à  plaider  contre  un  Français.  {Art.  16,  \^&  et  suivant.  Cod. 
civ.  ) 

CAUTION^  JUDICIAIRE.  Est  celle  qui  est  ordonnée  par 
jugement  et  qui  doit  être  fournie  avant  l'exécution  du  juge- 

■    I  _      I  II I  — — r—         III  I  I  I       I        w 

et  celle  de  la  requête  cifile.  La  loi  n'y  met  point  obstacle.  (  iS 
vendémiaire  anlJI^  Cass.  ) 

(a)  C'est  à  celui  qui  prétend  qu'un  contrat  est  fait  sans  cause 
ou  sur  fausse  cause  à  prouver  ses  allégations.  {Arrêt  du  a  mai 
1808,  Paris.) 

{b)  Dans  les  causes  où  le  ministère  public  doit  être  entendu  , 
lejugement  doit,  à  peine  de  nullité  9  constater  son  audition.  Des 
attestatlonsextrajudieiaîres  ne  peuvent  prouver  cette  audition.  (16 
lyeridémiaire  et  ^^ frimaire  an  XIII.) 

(c)  On  peut  former  une  demande  en  renvoi  par  le  motif  d'in- 
térêt que  1  un/ies  juges  du  tribunal  saisi  de  l'alfaire  a  dans  la  cause 
même,  quoiqu'il  n'y  soit  pas  partie.  (  i5  octobre  1807 ,  Cour  de 
cass.  ) 
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ment ,  et  pour  iescauses  de  cette  exécution  môme ,  c'est-à- 
dire  pour  la  valeur  des  condamnations  prononcées  par  le  ju- 
gement {a),  (17,  i55  6^439»  C'orf.  deproc.) 

CAUTION  JURATOIRE.  Promesse  ou  serment  d'exécu- 
ter  une  condition  ou  disposition,  ou  do  tendre  une  chose 
reçue.  (6o3 ,  Cod.  de  proc,  ) 

CAUTION  LÉGALE.  Est  celle  que  la  loi  oblige  de  fournir 
expressément  dans  différentes  circonstances  (6).  (120»  isS» 
124.  601,  626,  771,  807  et  2i85,  Cod.  civ.;  832  et  993, 
Cod.  deprocéd.  civ.;  ii4,  117,  123,  Cod.  d*instr.) 
^  CAUTIONNEMENT.  Se  dit  à  la  fois  de  Pacte  qui  contient 
l'engagement  de  la  caution  et  de  la  somiiie  promise  ou  four- 
nie par  la  caution  {c).  (son  ,  2024,  2o33  ,  2o34;  2102, 
Cod,  civ.  ) 

CEDANT.  Est  celui  qui  transporte»  vend  ou  cède  son  droit 
à  un  autre;  il  est  tenu  de  garantir  son  cessionnaire.  (1691» 
Cod.  civ.  )  Voyez  privilège. 

CEDULE.  Ordonnance  du  jugé  de  paix,  donnée  en  des  cas 
urgents  et  par  des  motifs  prévus  par  la  loi.  (29,  Cod.  de  proo.} 
et  146,  Cod.  d'instr.) 

CÉLÉBRATION  DU  MARIAGE.  Acte  civil  qui  unît  les 
deux  époux  par  un  lien  Indissoluble.  Le  mariage ,  indépen- 
damment de  l'acte  civil ,  se  célèbre  en  face  des  autels  (d). 
(j65,  Cod.  civ.) 

CÉLÉRITÉ.  Se  dit  en  droit  des  causes ,  instances ,  matiè- 
res ou  faits  qui  exigent  une  prompte  expédition,  vu  l'urgence 
des  circonstances.  (49»  i^S,  l^o^,  Cod.  deproc.) 

CENSURE.  Peine ,  remontrance,  avis.  Elle  peut  être  en- 


{a)  L'exécution  provisoire  des  jugemeots  des  tribunaux  de 
commerce  est  de  plein  droit ,  à  la  cnarge  de  donner  caution  judi- 
ciaire. (  2  avril  18099  Cour.de  cass.  ) 

{b)  Il  ne  suffit  pas  d'offrir  une  caution  duns  Tacte  de  réquhttion 
de  mise  aux  enchères  ;  il  faut  encore  la  désigner  par  l'acte  de 
présentation,  autr^c^ent  il  y  a  nullité.  (  22  décembre  1807, 
Bruxelles;  et  i^  janvier  18099  Cass.  ) 

(c)  Le  cautionnement  d'un  père  pour  dettes  de  son  fils  envers 
un  tiers  de  bonne  foi  ne  peut  être  attaqué  après  la  mort  du  père 
par  ses  autres  enfants»  SQus  prétexte,  qu'il  grève  leur  légitime.  (5 
avrU  1809,  Cass.) 

{d)  Ni  le  défaut  de  célébration  du  mariage  dans  la  maison  com- 
mune f  ni  le  défaut  de  présence  réelle  de  l'un  des  quatre  témoins 
qui  ont  signé  l'acte  de  mariage  y  ne  sont  des  motifs  suffisants  j>ouf 
autoriser  la  cassatipii.  (91  ;<m/s  .1814  et  %^mai  i^aa.  )    .  '  ^ 


70  ^  CES 

courue  par  les  magistrats  et  officiers  de  justice.  La  censure 
contre  l'autorité  publique,  daus  uu  diecours  pastoral,  est  un 
délit.  (201  et  suiv.,  Cod.  pén.) 

CÉHÉMOME  PUBLIQUE.  Fête ,  assemblée , cortège.  Les 
autorités  doivent  y  assister,  et  l'administration  maiatteal  l'oi* 
dre  qui  s'y  observe.  {Ûicret  du  24  messidor  an  XII.) 

CERTIFICAT.  Attestation  d'un  fait,  d'un  éTènemeat , 
d'une  maladie ,  de  l'îadigence ,  de  ta  bonne  conduite.  Le  cer- 
tificat faux  constitue  un  délit  [a).  (iS()  et  suiv.,  162,  s8i  , 
Cod.  pén.) 

CERTIFICAT  DE  VIE.  Acte  délirré  par  un  notaire  certi- 
ficateur,  pourattesterl'existenced'un  individu  qui  jouit  d'une 
pension  accordée  par  l'état  ou  le  souverain.  (19S3,  Cad.civ.) 
CERTIFICAT  D'OBIGINE.  Acte  qui  constate  que  telle» 
pu  telles  marchandises  sont  de  fabriques  françaises.  Celui  qui 
voiture  ces  mBrcbandîses  doit  être  porteuF  d'un  tel  certifi- 
cat (6).  (423  Cod.  pén.) 

CERTIFICAT  DE  VIE  ET  MCEURS.  Est  celui  qui  atteste 
Ja  fois  l'existence  et  la  bonne  conduite  d'un  individu.  Oa 
celle  pièce  pour  être  admis  à  dîflférents  emplois,  no- 
ient pour  ceux  des  douanes.  {Lot  du  izaoât  1791.  i^-* 
la,  titre  i3.) 

ESSATiON  DE  FONCTIONS.  C'est  le  terme  ou  la  fia 
leur  exercice  par  celui  quî'en  était  pourvu.  (34&>  Code 
civii.  ] 

CESSION.  Abandon  ou  transport  de  ses  droits  ou  de  sa 
propriété.  Nul  n'est  tenu  de  céder  sa  propriété  sans  une  préa- 
lable indemnité  ou  pour  cause  de  dettes  (c).  (545,  63i,  634t 
\&%^ctsaiv,,  m^,Cod,  civ.;  55efsutv.,  Cod.decomtn.) 
CESSION  DE  BIENS.  Délaissement  de  ses  biens  que  fait 
un  débiteur  À  ses  créanciers,  lorsqu'il  ne  peut  les  payer  ea 
totalité.  Cette  cession  ne  produit  que  l'exemption  de  la  con- 
trainte par  corps,  mais  non  la  libération  totale  du  débiteur  [d)  • 

(a)  Un  bux  certificat  souscrit  par  un  maire  ,  et  tendant  à  faire 
mettre  un  conscrit  â  la  fin  du  dépôt,  peut  donner  lieu  à  une  pour- 
suite eu  faux.  la!t  janvier  i^n  ,  Cass.) 

(b)  L'amende  établie  au  cas  d'introduction  êe  Marchandises 
prohibées  a  lieu  pour  le  cas  d'exportation  des  matières  d'or  et 
d'argent.  (  12  prairial  an  X.) 

(c)  L'eut  peut  exiger  la  cession  ou  le  sacrifice  d'une  propriété 
^ur  cause  d'intérêt  publie  légalement  constaté,  à  la  charge  d'une 
iil.4*n>liit^  préuluble.  {Charte const., art.  toi) 

{d)  La  cpsiioD  de  biens  dait  être  accordée  au  débiteur  emprt- 
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i65  et  auiv.,  1945,  Cad.  civ.;  898  et  90$ ,'  Cod.  deproo^i 
566  e<  575,  Cod.  decomm,) 

CESSION  DE  DROITS  SUCCESSIFS.  Est  la  vente  d^une 
succession  ou  d'une  partie  de  succession ,  ou  de  droits  qui  ei| 
dépendent.  On  peut  écarter  en  quelque  cas  cette  cession  (a). 
(84i  »  Cod.  civ.) 

CESSION  DE  DROITS  LITIGIEUX.  Se  dit  de  la  vente 
de  tous  droits  et  actions  à  raison  desquels  il  y  a  procès  ou  in- 
stances existants.  Les  officiers  do  justice  ne  peuvent  acquérir 
ces  droits  (6).  (1597,  i6(jQetsuiv.,  Cod.  civ.) 

CESSION  ET  TRANSPORT,  f'oyez  Transport. 

CHALOUPE.  Petit  bâtiment  de  commerce  naviguant  sup 
la  mer  et  les  rivières.  La  vente  s'en  fait  avec  des  lormalités 
particulières.  (6sOy  Cod.  depr.) 

CHAMBRANLE.  Ornement  en  bois  faisant  saillie  sur  le  na 
d'un  mur»  d'une  boiserie ,  autour  d'une  porte ,  d'une  fenêti^e» 
d'une  cheminée.  (1754»  Cod,  civ») 

CHAMBRE  DES  AVOUÉS.  Sorte  de  conseil  de  disciplina 
et  de  police ,  établi  près  des  tribunaux  et  les  cours  pour  le 
maintien  de  l'ordre  entre  les  avoués^  {Ordonnances  des  91 
août  1816,  ^5 avril  iSiSf  ^ojuin  1821.) 

CHAMBRE  DES  NOTAIRES.  Elles  sont  établies  dans  Iq 
même  but  et  avec  les  mêmes  droits  que  les  chambres  d'à* 
voués  [c).  (867,  872,  880,  Cod.  deproc.) 

CHAMBRE  DU  CONSEIL.  Se  dit  à  la  fois  des  juges  qui  la 
composent  et  du  lieu  où  elle  s'assemble  pour  juger  des  cau- 
ses aéjà  plaidées  ou  rapportées ,  ou  pour^élibérer  sur  des 
matières  de  discipline.  (1 16  »  Cod.  de  proc.) 

CHAMBRE  D'ACCUSATION,  Est  celle  qui  décide  s'il  jj 

sonné  pour  dettes^  sans  qu*il  soit  besoin  d'observer  les  règles  jp>eè- 
erites  au  cas  de  faillite  ouverte.  (  y  février  1810 ,  Bruxelles.  ) 

{a)  Le  successible  qui  renonce  à  sa  qualité  d'hèdtier  jpour  s*èi| 
tenir  à  une  donatîoo  reste  néanmoins  successible,  ence  sens  qu'il 
peut  acquérir  les  droits  de  1*1] n  des  héritiers ,  sans  qu*il  puisse 
être  écarté  d'après  rarticie  841  du  Code  civi,l.  (^Arrét  du  14  inar^ 
1810,  Cass.  ) 

(6)  Un  avoué  peut  devenir  cessionnai.re  de  droits  litigieux  soumis 
à  la  décision  d'un  autre  tribunal  que  celui  près  duquel  il  exerce 
ses  fonctions.  (11  mars  1807,  Colrnar^et^!\jinasuiv. ,  T'^'èv'e^.) 

[c)  Il  suffit,pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  dé  placarder  railîchejd'un 
jugement  de  séparation  de  biens,  dans  la  chambre  des  notai/es  et 
autres  lieuxprescrrls.  Cela  équivaut  ;kl*inserlion  de  Textrait  ordonné 
par  l'article  87a  du  Code  de  procédure.  {l\  janvier  i8i  1 ,  Turin.  ) 
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a  Heu.  à  poursuivre  sur  les  dénonciations  et  les  plaintes  des 
crimes  et  délits  (a).  {i2j  etsuiv»',  i36,  si8,223,  23i,  369, 
58o,  SqS»  Cad.  cTinstr.  crim,  ) 

CHAMBRE  DES  JURÉS.  Lieu  oh  ils  se  rassemblent  et  se 
retirent  pour  délibérer^  sur  le  sort  de  l'accusé ,  après  la  clô- 
ture des  débats  (6).  {d/^2  et  suiv.  Cod.  d^instr.) 

CHAMBRE  DES  HUISSIERS.  Elle  est  composée  de  plu- 
sieurs huissiers  choisis  parmi  ceux  du  même  tribunal ,  pour 
exercer  une  discipline  sur  les  membres  de  Tarrondissement 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois.  (Décret  du  \f\juin  i8i3.) 

CHAMP.  Propriété  rurale ,  cultivée  ou  non,  différente  des 
prés ,  des  bois.  Tout  vol,  destruction,  dommages  commis 
aux  champs  sont  des  délits  (c).  (38i,  389,  l^bi,  Cod.  pén.)  . 

CHANCE  ALÉATOIRE.  Chance  de  perte  ou  de  gain, 
(1104  y  Cod.  civ.)  Voyez  aléatoire  et  cobithat  aléa- 
roiBE. 

CHANGE.  Action  de  changer  des  monnaies  ,  des  effets 

Eublics  et  privés.  Se  dit  encore  de  l'intérêt  ou  a^io  exigé  par 
I  banquier  ou  le  changeur  (<t/).  (72, ''73  U  êuiv,,  Cod.  de 
comm,  ) 

CHANGEMENT  D'ÉTAT.  Événement  qui  change  l'état 

d'une  personne;  ce  qui  arrive  notamment  lor^sque  le  mineur 

devient  majeur^  lorsqu'une  fille  se  marie ,  lorsqu'un  interdit 

cesse  de  ï'ctre  (c).  (342  à  35o  Cod.  deproc») 

CHANGEMENT  DE  ROUTE.  Se  dit  de  la  faussa  route 


{à)  Quoique  la  chambre  d'accusation  doive  êlre  composée  de 
cinq  juges ,  il  n'y  a  pas  d'irrégularité  si  elle  est  formée  par  uo  plus 
grand  nombre ,  mais  en  ce  cas  s'il  y  avait  partage,  l'avis  le  plus 
fovorable  ^u  prévenu  prévaudrait.  (  Décret  du  6  juillet  1810  > 
articles  2  et  1  a.  ) 

{b)  La  loi  demande  aux  jurés  des  déclarations  de  convictioQ 
intime 9  et  non  des  déclarations  de  présomption.  (  iS  mai  xSi5, 
pour' de  cass.  ) 

{[c)  Le  vol  commis  dans  les  champs  n'est  qu'un  simple  délit 
correctfônnel  5  qui  n'est  point  passible  de  la  peine  portée  en  l'art. 
588  du  Code  pénal.  (  2  juin  1 8 1 5  ef  5  mars  1818,  Coiir  de  cass,  ) 

{d)  Les  agents  de  change  spnt  responsables  des  capitaux  des  in- 
terdits,  s'ils  les  ont  négociés  sans  aqtorisation.  (5  brumaire  an 
XI ,  Çass.)  ■ .  \ 

(ç)  Le  changeraeH.t  d'état  d'upe  partie  n'empêche  pas  le  juge- 
ment i'une  cause  ïoslniite  et  dans  le  cas  d'être  jugée.  {Arrêts 
desiQ  ventôse  an  IX,  et  i*^  juin  i8u8.  Cour  de  cass,  et  de 
Bruxelles,  ) 
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que  fait  un  capitaine  àe  navire  pendant  son  voyage  pour 
commettre  quelque  tromperie ,  ou  obtenir  un  plus  fort  béné- 
fice. (  53o,  Cad,  decomm,  ) 

CHANGEMENT  DE  DOMICILE.  C'est  transporter  son 
domicile  d*un  lieu  dans  un  autre  ;  pour  qu'il  soit  légal,  la  dé 
daration  doit  s'en  faire  à  la  mairie  du  lieu  que  l'on  quitte  (a). 
(]09  ,  .io3  etsuiv.,  Cad,  civ.) 

CHANTIER.  Lieu  où  les  ouvriers  et  les  artisans  travail- 
lent. Se  dit  aussi  des  lieux  où  l'on  construit  les  navires  ou 
vaisseaux ,  et  011  il  se  fait  des  dépôts  dç  bois  de  diverses 
sortes.  (  434»  Cod.  pén.  ) 

CHAPERON.  Marque  ou  couverture  d*un  mur  de  clôture. 
(654»  CkkI.  oiv.) 

CHARGES.  Places,  fonctions,  oflices,  dignités.  Se  dit 
aussi  des  preuves  contre  un  accusé.  (941»  Cad.  d'instr.,  et 
suiv.) 

CHARGES  PERSONNELLES.  Sont  celles  que  l'on  sup- 
porte personnellement ,  jiotamment  la  tutelle,  le  service  mi- 
litaire, etc.    (6).  (429.  Cod,  civ.) 

CHARGEMENT.  Est  la  cargaison  du  navire  ,  autrement 
tout  ce  qu'il  contient  de  marchandises  et  de  provisions.  (224» 
874»  386,  Sso,  337,  356,  Cod.  de  comm,) 

CHARGEUR. Est  celui  qui  charge  ou  expédie,  en  tout  ou 
partie ,  les  objets  qui  composent  le  chargement  du  navire  {c)  • 
(276  à  sSd ,  991  ethiit  Cod.  de  comm.) 

CHARPENTIER.  P'oyez  édificbs  ,  MiRcnés ,  et  CarticU 
^798^  Cod.  civ. 

CHARRETIER.  Voyez  boulier. 

CHARRIYARI.  Attroupement  qui  se  distingue  par  des  cris 
bruyants ,  accompagnés  de  tintamares  et  de  sons  confus  tirés 
de  chaudrons  ,  poêles ,  cornes  ,  etc.  Tout  ce  bruit  se  fait  à 
l'occasion  d'un  second  mariage  d'une  personne  veuve  ^  de- 


(a)  L'intention  manifestée  de  changer  son  domicile  n'est  pas 
fioffisante  si  le  fait  de  la  translation  ne  s'est  pas  ensuivi.  (28  août 
1810 ,  Cour  de  Paris.  ) 

{b)  Quoique  la  tutelle  soit  une  charge  personnelle ,  l'héritier   • 
majeur  du  tuteur  doit  continuer  la  tutelle  jusqu'à  là  nomination 
d'un  nouveau  tuteur.  (  i5  mars  i8i8 ,  Cour  de  Pau,  ) 

(c)  Le  connaissement  doit  exprimer  le  nom  du  chargeur. 
Cependant  il  peut  être  ik  ordre  et  se  négocier  par  la  voie  de  l'en- 
dossement, depuis  comme  avant  le  Code  de  commerce.  (  i5  juillet 
1819 ,  Cour  dâ  casé.  ) 
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vant  la  porte  de  sa  maison  (a).  {Article  479 1  S  ^>  ^^^* 
p^n.  ) 

CHARRUE.  Instrument  d'agriculture  avec  lequel  on  ouyi*e 
la  terre,  en  la  labourant  pour  la  cultiver  et  semer.  (471» 
472,  Cod.  pén.) 

^  CHARTE  CONSTITUTIONNELLE.  Loi  fondamentale  de 
Tétat»  qui  règle  nos  institutions  et  nos  droits  politiques.  (10g, 
li4»  116,  118,  Cod. pén.) 

CHARTE-PARTIE.  Acte  par  lequel  on  loue  ou  Ton  affrète 
un  navire ,  pour  un  voyage  ou  pour  un  temps  déterminé. 
(226,  273  ,  Cod,  de  comm.) 

CHASSE.  Exercice  qui  n'est  pas  humain ,  puisqu'il  con- 
siste à  faire  une  guerre  à  mort  aux  animaux  sauvages.  (7i5 , 
Cod.  civ.) 

CHAUDIÈRE.  C'est  la  cucurbite  ou  le  principal  vase  d'un 
appareil  distillatoire ,  qui  contient  les  substances  destinées  à 
la  distillation.  {&z/^,Cod.  civ.) 

CHAUFFAGE.  C'est  le  bois  destiné  à  brûler,  ou  le  droit 
de  prendre  des  bois  pour  son  usage  dans  une  forêt*  Voyez  ha- 

BITilTlON,  USAGE. 

CHAUSSÉE.  Foyez  T^jL^ivcacTioTH 9  bivièbes. 

CHAUX.  Pierre  calcinée  par  le  feu,  que  l'on  détrempe  pour 
faire  du  mortier  à  bâtir  ou  construire  les  murs»  (525, 
Cod.  civ.) 

CHEMIN  PUBLIC.  Route,  voie,  espace  pour  la  circula? 
tion  des  personnes ,  des  animaux,  voitures  ,  etc.  (6).  (538, 
65o,  Cod.  civ*  ;  383 ,  Cod.  pén.  ) 

CHEMIN  DE  HALAGE.  Celui  qui  sert  aux  marins  et  au- 
tres ,  pour  haler  ou  tirer  à  la  cordelle  les  navires  de  com-- 
merce ,  lorsqu*ils  remontent  le  opurs  des  fleuves  et  des  riviez 
res.  (526,  Cod.  civ.) 

CHEMINÉE.  Lieu  où  l'on  fait  du  feu  dans  les  maisons , 
lisines,  ateliers  (c).  (657,  674,  Cod.  civ.;  471»  Cod.  pén^) 

(a)  Les  charrivaris  ou  tapages  nocturnes  sont  punis,  non  seule-p 
ment  de  l'emprisonnement,  mais  encore  de  Tamende  de  11  à  i5fr. 
L'une  de  ces  peines  est  l'addition  de  Tautre  ^  mais  facultative- 
ment. (  29  décembre  1 8 1 5 ,  Cass.  ) 

{h)  Les  arbres  qui  bordent  les  chemins  publics  ou  grandes 
routes  appartiennent  aux  propriétaires  riverains,  sauf  Tobser- 
vation  des  règlements  particuliers  sur  ce  point.  (Décrets  des  ^ 
yfintose  an  XIII  et  :^^  janvier  18191.  ) 

(c)  Celui  qui  n^a  pas  acquis  la  mitoyenneté  d'un  mur  ne  p^ut 
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CHEMINS  VICINAUX.  Ce  sont  ceux  qui  scrFent  prioci* 
paiement  aux  besoins  et  communications  des  communes  et 
de  leurs  habitants.  {Loi  du  2&  juillet  1824.) 

CHENILLES.  Insectes  qui  décorent  les  bourgeons  et  les 
feuilles  des  arbres  et  arbustes.  La  négligence  à  les  détruire 
est  une -contravention.  (4g  1»  Cod.  pénJ) 

CHEPTEL.  C'est  un  bail  par  lequel  en  donne  pour  un 
temps  fixe  la  jouissance  et  la  garde  d'un  certain  nombre  de 
bestiaux  moyennant  une  part  dans  les  profits  (a).  (528,  1800 
Usuiv.s  i8o4>  1818^  1819,  1821,  1827,  ^^ii»Cod.  civ.) 

CHEVAUX.  Grands  quadrupèdes  fort  utiles  ,  que  toutlo 
monde  connaît.  Ils  sont  meubles  ,  du  moins  en  général  (6), 
(525  ,  Cad.  civ.;  388,  4^2»  4^4»  Cod,  pén.) 

CHÈVRES.  Autres  quadrupèdes ,  aussi  nuisibles  que  les 
précédents  sont  utiles.  Ils  nuisent  fortement  aux  bois  en  les 
broutant  et  en  y  répandant  une  salive  brûlante  et  veni- 
meuse (c).  (5g2  etsuiv.,  Cod,  clv,;  /^&^,Cod.  pén.) 

CHIEN.  Autre  espèce  de  quadrupède  familier  et  domesti- 
que ,  qui  s'attache  à  celui  qui  le  nourrit ,  et  le  défend  contre 
les  hommes  et  les  animaux.  (453,  47^1  Cod.  pén.) 

CHIFFRES.  Signes  d'arithmétique  ou  des  nombres.  Les 
livres  des  agents  de  change  ne  doivent  pas  en  contenir.  (84» 
Cod.  de  comm.) 

CHIRURGIEN.  Celui  qui  exerce  la  chirurgie  ,  art  très 
connu  (rf).  (2101,  2172,  Cod^  civ.,  et  078  ,  Cod.  périt) 

CHOSE  JUGÉE.  C'est  ce  qui  est  jugé  par  un  arrêt ,  ou 
par  un  jugement  en  dernier  ressort ,  ou  par  tout  autre  juge** 

eo  faire  usage.  Il  ne  peut  donc  y  adosser  une  cheminée.  (  Arrêt 
du  3o  janvier  1811,  Cour  de  Paris.) 

(a)  Est  commune  entre  le  bailleur  et  le  preneur  la  perte  qui  9 
dans  le  cheptel  simple ,  survient  par  cas  fortuit.  (  2  frimairç 
an  X y  Poitiers,) 

(b)  La  peine  contre  le  vol  de  chevaux  dans  les  champs  est  la 
même  que  celle  qui  est  appliquée  au  vol  de  chevauxdans  les  pâtu- 
rages. (  Arrêt  du  a  janvier  1 8 1 3 ,  Cour  de  cass,  ) 

(c)  Les  chèvres  ne  peuvent  être  menées  aux  champs  qu'atta- 
chées,  si  elles  ne  sont  en  troupeau,  à  peine  d'amende.  {Art.  1%, 
lit.  *tde  la  loi  du  6  octobre  1 791  •  ) 

{d)  Les  chirurgiens  sont  obligés  au  secret  à  raison  de  leur 
tlat.  Le  secret  est  inviolable  dans  tous  les  temps ,  s'il  y  a  eu  obli- 
gation légitioie  de  le  garder  dans  le  priucipe.  (3o  octobre  i8aQ> 
Cass.  ) 
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meot  doDt  ii  n'a  pas  été  fait  appel  dans  le  temps  de  la  loi ,  ou 
auquel  on  a  acquiescé  (a).  (i35i  ,  Cad.  civ.;  3o4,  Cad. 
deproc* ,  et  36o ,  Cod.  dHnstr.) 

CHOSE  PUBLIQUE.  Se  dit  de  tout  ce  qui  intéresse  la 
société,  F  oyez  paix  publique. 

CHOSES  ACCESSOIRES.  Ce  sont  celles  qui  suivent  ou 
dépendent  des  meubles ^  des  immeubles  ,  etc.  Les  frais  et  les 
intérêts  sont  les  accessoires  d'un  capital  (6).  (SSset  suiv.^ 
5 6 5  et  $uiv .  s  Cod.  civ .  ) 

CHOSES  COMMUNES.  Se  dit  de  ceUes  dont  l'usage ,  la 
jouissance  est  commune  entre  plusieurs.  (714»  Cod.  civ.) 

CHOSES  LÉGUÉES.  Sont  celles  qui  sont  l'objet  d'an 
legs.  (1018,  Cod.  civ.  ) 

CHOSES  OU  MATIÈRES  DES  CONTRATS.  Se  dit  de 
tout  ce  qui  est  dans  le  commerce.  (1126  à  ii5o,  Cod. 
civ.  ) 

CHUTE  D'EAU.  Foyez  coubs  d'eau. 

CHUTE  D'OBJETS  EXPOSÉS  SUR  LES  FENÊTRES. 
Action  de  les  faire  ou  laisser  tomber.  La  simple  exposition  de 
ces  objets  est  une  contravention  {ç).  (741»  Cod.pén.) 

CIMENT.  Mortier  4^  chaux  et  de  briques  ou  tuiles  pilées  ; 
il  est  d'obligation  de  s'en  servir  dans  certaines  constructions. 
(025,  Cod.  civ.) 

CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES.  Se  dit  des  parti- 
cularités qui  augmentent  les  charges  ou  les  preuves  contre 
un  accusé.  (328  ,  Cod.  d'instr.  crim.) 

CISEAUX.  Instrument  de  fer  composé  de  deux  lames  tran* 
chantes,  jointes  par  un  clou  ou  une  vis.  Ils  sont  réputés  armes. 
(101,  Cod.  pén,) 


(a)  L'exception  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  suppléée  par  le 
juge,  et  elle  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  [Arrêt  du  6  décembre  1808,  Cpur  dç 
cass.  ) 

(b)  Les  choses  accessoires  au  soi  sont  celles  qui  sont  dessus  et 
dessjus.  Qui  a  le  sol  a  aussi  le  dessus  et  le  dessous  ^  sans  qu^ 
possession  oi  édifice  prouvent  servitude.  {Arrêt  du  2^  messidor 
an  II f  Cass.  ) 

(0)  La  chute  d'objets  exposés  sur  les  fenêtres  est  diversement 
punie.  Si  elle  n'a  pas  causé  de  dommages  5  elle  n'est  punie  que 
des  peines  de  simple  police;  mais  si  elle  a  causé  du  dommage  la 
peine  est  une  amende  de  16  à  100  fr.'ctd'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  deui  mois.  (20  juin  1813  ,  Cass,  ) 
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CITATION.  Synonyme  d'ajournement.  Foyczeemot  (a). 
(409  et  suiv. ,  2^44»  Cod.  çiv.;  1,  2 ,  S ,  4*  S,  28,  3s. 
Cad,  de  proc.  ;  201,  Cad.  de  cotnm.  ;  i45  et  suiv* ,  182,  1 83, 
58 1,  Cad,  d^inétr,  crim.) 

CITATION  EN  CONCILIATION.  Est  celle  qui  appelle  les 
parties  devant  les  juges  de  paix,  pour  terminer  ou  apaiser 
une  contestation.  La  conciliation  est  l'institution  la  plus  heu- 
reuse et  la  plus  utile  du  dernier  siècle.  {5o,etsuiv.,  Cod. 
de  proc.) 

CITOYEN.  Habitant  d'une  cité.  On  dit  aussi  citoyen  actif 
pour  exprimer  celui  qui  est  capable  d'exercer  les  droits  ci- 
vils (6).  (7,  Cad.  civ*,  et  42,  Cod.  pén,) 

CIVIL.  Se  dit  en  général  de  ce  qui  tient  au  droit  civil. 

CLAMEURPUBLIQUE.G'estouune  réunion  décris  tumul- 
tueux ,  ou  un.  soulèvement  populaire  contre  le  prévenu  d'un 
crime  qui  vient  de  se  commettre  et  que  l'on  poursuit  (<?)• 
(4i,  475  f  Cod.  pén.)  Voyez  flagrant  délit. 

CLANDESTIN.  Est  ce  qui  se  fait  en  secret  contre  le  vœu 
de  la  loi.  Voyez  glandestinitjé  ,  màbiage. 

CLANDESTINITÉ.  Est  le  vice  de  la  chose  faite  clandesti- 
nement;  se  dit  des  mariages  secrets.  Voyez  mariage. 

CLAUSE.  Disposition  particulière  d'un  traité ,  d'un  con»- 
trat  ou  de  tout  autre  acte  public  {d)*  (ii56e^  suiv. ,  Code 
civiL  ) 

CLAUSE  DÉROGATOIRE.  Est  celle  qui  change  ou 
anéantit  une  clause  précédente  ,  ou  un  testament  antérieur  h 
la  clause  dérogatoire.  Voyez  dérogation. 

CLAUSE  PÉNALE.  Est  celle  qui  impose  une  peine  en  cas 

(a)  On  peut  omettre,  sans  qu'il  y  ait  nullité,  de  libeller  une 
citation  devant  un  tribunal  de  police.   (29  août  1806,  Cass.  ) 

(h)  La  perte  des  droits  de  citoyen  (droits  civils)  n'a  été  établie 
que  par  l'art.  4^  du  Code  péoal  ;  elle  ne  peut  donc  être  prononcée 
que  pour  les  délits  commis  sous  son  empire.  (  27  août  18 i5, 

C€ISS.  ) 

{e)  SI,  dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  le 
jag^e  d'instruction  et  le  procureur  du  roi  se  trouvent  ensemble 
pour  instruire  contre  le  délinquant ,  le  procureur  du  roi  n'a  plus 
que  le  droit  de  requérir.  (  Argument  de  l'article  5g  du  Code 
d'instruction*  ) 

{€[)  Si  la  nature  d'un  legs  dépend  du  sens  ou  de  l'interprétation 
d'une  clause,  le  jugement  qui  interprète  cette  clause  écbappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  (i3  août  1817,  Cour  de 
cass,  ) 
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de  refus  d'exécuter  une  convention.  {i^^6  et  suiv.^  1766, 
Cod.  civ,)  On  l'appelle  aussi  peine  testamentaire  (a). 

CLAUSE  COMMINATOIRE.  Se  dit  de  celle  que  les  juges 
croient  pouvoir  modifier,  ou  môjie  ne  pas  faire  exécuter  à  la 
rigueur.  Nous  pensons  qu'il  n'y  a  plus  de  clause  commina- 
toire d'après  l'article  1029   du  Cad,  deproc,  civ,  (6). 

CLAUSE  IRRITANTE.  Est  celle  qui  annulle  tout  ce  qui 
«eraitfait  au  préjudice  d'une  loi  ou  d'une  convention.  Voyez 

LOI. 

CLAUSE  RÉSOLUTOIRE.  Disposition  qui  annule  une 
convention  ou  un  acte  dans  le  cas  que  l'un  des  contrac- 
tants n'exécute  pas  son  engagement.  Celte  clause  ne  produit 
jamais  son  effet  de  plein  droit  (c).  (i  184  i  Cod,  civ.^ 

CLEF.  Instrument  de  fer  qui  fait  partie  nécessaire  et  sé- 
parée de  la  serrure,  pour  l'ouvrir  et  la  fermer.  (1606,  Cod. 
civ.f  9i5  >  Cod.  ds  proc;  38i«  384»  S9S  à  Sgg»  Cod. 
pén,  ] 

CLERC.  Écrivain  ,  praticien  qui  travaille  dans  l'étude 
d^un  avoués  d'un  notaire^  mais  qui  n'a  point  de  caractère 
public.  (975^  Cod,  civ.) 

CLOAQUE.  Trou  creusé  en  terre,  muré,  couvert  ou 
non ,  destiné  à  recevoir  les  eaux  des  toits ,  des  cours ,  cuisine  , 
etc.  (  674  »  Cod.  civ.  ) 

CLOTURE.  Enceinte  de  m  urs ,  de  planches ,  de  haies  vives 
ou  mortes  ,  de  fossés,  etc.  [d)4  (647 1  Cod.  civ.  ;  38  ,  Cod. 
deproc.}  4^4»  4^6,  Cod.  pén.)  F  oyez  effraction,  enclos, 

ESCALADE. 


(a)  Les  clauses  pénales  sont  comminatoires,  alors  même  qu'il 
est  convenu  qu'elles  ne  seront  pas  telles.  Leurs  effets  n'ont  lieu 
que  lorsque  les  jugements  en  ordonnent  l'exécution.  (  5  mars 
1817,  Cass.) 

(h)  La  peine  de  l'amende  n'est  jamais  comminatoire  quand 
l'appel  a  été  rejeté  ;  et  si  l'arrêt  ne  la  prononçait  pas^  il  y  aurait 
lieu  à  cassation  d'office.  (9  messidor  an  V  ^  Cour  de  cass,) 

(c)  La  clause  résolutoire,  quoique  stipulée  expressément,  n'o- 
père pas  son  effet  de  plein  droit ,  maison  doit  demander  son  exé- 
cution à  la  justice.  (4  mai  1809,  Toulouse;  et  19  mai  1819, 
Cass,) 

(d)  Lemotclôture,  dansie  sens  de  l'article  4^6  du  Code  pénal, 
s'applique  aussi  bien  aux  ouvrages  destinés  à  défendre  l'entrée 
des  maisons  habitées  qu'à  ceux  qui  garantissent  les  propriétés 
rurales  non  habitées,  telles  que  les  enclos.  (5i  jfa/twer  1833^ 
Cass.  ) 
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CLOTURE  D'INVENTAIRE.  Disposition  ou  formale  qui 
le  termine.  Forez  inventaire. 

COALITION.  Concert ,  alliance ,  union  pour  résister  à 
Tordre  ou  aux  lois ,  pour  commettre  des  attentats ,  des  cri- 
mes» des  délits  (a).  (i23,  4^4»  4^5  ^^  suiv,,  Cad.  pén,) 

CODE.  Recueil  des  lois  d'une  même  nature.  Ainsi  sous  le 
titre  de  Code  civil  on  a  réuni  les  lois  civiles  les  plus  impor- 
tantes; sous  la  qualification  de  Code  de  commerce ,  on  a  ras- 
semblé les  dispositions  législatives^  théoriques  et  pratiques  du 
commerce;  sous  le  nom  de  code  de  procédure  civile,  on  a 
rassemblé  toutes  les  formalités  qui  constituent  l'art  de  procé^ 
der  en  matières  civiles  ;  de  même,  sous  la  dénomination  de 
Code  d'instruction  criminelle ,  on  a  fait  une  collection  des 
formalités  de  la  procédure  criminelle;  enfin,  dans  le  Code  pé- 
nal on  trouve  Fassemblage  des  différentes  peines  infligées 
aux  délits»  aux  crimes  et  aux  contraventions  (6).  (Ordon- 
nances des  1 7  juillet  1 8 1 6^  3o  août,  g  septembre  suiv .  ;  i  o4 1  » 
Cod.  deproc.;lfil^t  Cod.  pén,,  et  loi  du  5  septembre  1807.) 

CODEBITEUR.  Est  celui  qui  est  débiteur  ou  obligé  avec 
un  autre ,  envers  le  même  créancier  et  pour  la  même  dette. 
(1300  •  Cod,  civ.) 

CODICILE.  Suite  ou  addition  à  un  testament.  Aujour- 
d'hui toute  disposition  testamentaire  est  qualifiée  testament. 
Voyes  ce  m4>t. 

COFIDEJUSSEDR.  Est  celui  qui,  conjointement  avec  un 
autre  •  s'engage  pour  cautionner  un  même  débiteur,  pour  une 
même  dette  (o).  (sosS,  sosG,  8027  et  2o33,  Cod,  civ.) 

COGNATS.  Héritiers  collatéraux  parles  femmes.  Ce  mot, 
si  usité  dans  le  droit  romain,  ne  Test  pas  dans  le  nouveau 
droit.  [F oyez  cependant  les  articles  y^S  et  suiv,,  Cod,  civ.) 

(a)  Un  agent  du  gouvernement ,  poursuivi  pour  coalition  ou 
mesures  contraires  aux  lois  9  mais  sans  l'autorÎMiation  du  conseil 
d*état ,  peut  être  valablement  acquitté  de  cette  poursuite ,  quoique 
le  jugement  soit  illégal  :  ce  jugement  est  seulement  annulable 
dans  rintérêt  de  la  loi.  {Avis  du  conseil  d'état  j  du  17  décembœ 

1809.  ) 

(6)  Il  y  a  modification  du  Code  pénal  sur  plusieurs  points , 
notamment  des  articles  Sog,  585  et  588.  £0  conséquence  ,  diffé- 
rents délits  attribués  aux  cours  crimiuelles  sont  à  présent  jugés 
correctîonnellcment.  (Loidu25juin  i8a4*) 

(c)  LorsquMl  y  a  plusieurs  cautions  d'une  même  dette  par  un 
même  débiteur,  si  une  seule  caution  acquitte  la  dette,  elle  a  son 
recours  contre  les  autres. 
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COFFRE  FERMÉ  (dépot'dans  un).  Ce  dépôt  e^  fait 
pour  rester  secret.  Le  dépositaire  ne  doit  pas  même  cher- 
chera le  coDuailre.  (iqSi,  Cod,  civ.) 

COHARITATION.  Action  de  cohabiter  avec  quelqu'un  ; 
commerce  intime  des  deux  sexe^;  se  dit  priucipalement  de 
deux  époux  (a).  (181,  5i2,  Cod.  civ,) 

COHABITER.  C'est  vivre  comme  des  époux.  Voyez  co- 

HiLBITATION. 

COHÉRITIER.  Est  celui  qui  recueille  une  succession  avec 
d'autres  héritiers (i) .  (780,  786,  817,  834,  867,  878  et^iod. 
Cod,  civ,) 

COLÉGATAIRE.  Légataire  avec  un  autre  d'une  même 
chose  donnée  conjointement.  (1841,  Cod,  ctv.) 

COLLATÉRAL.  Rapport  de  parenté  et  d'affinité  entre  des 
personnes  qui  descendent  d'un  même  auteur,  quoiqu'à  des 
xiegrés  différents.  Les  principaux  parents  collatéraux  sont  les 
oncles ,  tantes ,  neveux ,  nièces ,  cousins  germains  et  issus  de 
germains.  (7âo  etsuiv,,  Cod,  civ,) 

COLLATÉRALE.  Ligne  ou  succession  collatérale.  Voyez 
COLLATÉRAL  (c).  (735,  736,  742,  1882,  Cod,  civ,) 

COLLATION.  L'action  de  collationner,  de  comparer  les 
copies  avec  les  originaux.  (S/^^et  suiv,  Cod.  civ,) 

COLLECTION  DE  TABLEAUX.  Assemblage,  réunion  de 
tableaux  dans  une  galerie  ou  salle  particulière.  Ils  ne  sont 

ras  compris  dans  la  dédomination  de  meubles  meublants. 
5 34,  Cod,  civ,) 
COLLOCATION.  Action  de  déterminer  l'ordre  dans  le- 
quel les  créanciers  id'un  débiteur  doivent  être  payés.  Cette 
action  se  fait  par  un  procès-^verbal  dressé  par  un  juge  commis 


(a)  La  cohabitation  d'un  émigré  avec  son  épouse  après  Tam- 
DÎstîe  donne  une  nouvelle  force  au.  mariage  contracté  durant  la 
mort  civile  9  du  moins  elle  rend  les  époux  non  recevables  à  en  de- 
mander la  nullité,  (i g  juin  181 1 9  Cour  de  cass.) 

(^)  Les  héritiers^  quj  ont  six  mois  ppur  paierie  droit  de  mu- 
tation d'une  succession ,  ne  sont  point  passibles  de  ce  droit  s'ils 
renoncent,  même  après  les  six  mois;  ils  ne  sont  nullement  censés 
l'avoir  acceptée  par  le  défaut  de  renonciation  dans  ce  'délai. 
(  Arrêt  du  ^'5  frimaire  an  XI ^  Cass,  ) 

(c)  Les  frères  et  sœurs  consanguins  ou  utérins  excluent  les 
collatéraux  de  la  ligne  à  laquelle  ces  frères  et  sœurs  n'appartien- 
nent pas.  {Arrêts  du  1 8  mai  1 807,  Bruxelles;  %  frimaire  an  XIII, 
Nancy;  et  ^<p  décembre  1809,  Cass.  ) 
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'Oet  effet  (a)*  (755,  758,  771,    Cad.  deproe.;  2093,  aiô5, 
S1S4  etsuiv.s  Cod.civ.) 

COLLOQUE.  Est  celui  qui  est  employé  dans  Fétat  ou 
procès-verbal  de  collocation^  suivant  Tordre  ou  le  privilège 
de  sa  créance.  Voyez  colloqubb. 

COLLOQDER.  Se  dit  de  l'ordre  et  du  rang  de  la  distri- 
buUon  des  deniers  saisis,  qui  est  faite  entre  les  créanciers 
d'un  même  débiteur.  En  d'autres  termes,  c'est  faire  la  coUo- 
cation.  (755^^758,  Cod.  de  proc.) 

COLLUSION.  Intelligence  secrète  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes,  pour  en  frauder  une  autre  (6).  (5o5,  722,  Cad. 
deprac,,  et  SgS,  Cod»  decamm,) 

COLOMBIER.  Bâtiment  d'une  forme  particulière  destiné 
à  recevoir  des  pigeons  (c).  (564»  Cod.  civ,) 

COLON  PÂRTIAIKE.  On  nomme  ainsi  celui  qui  cul- 
tive  les  terres  d'un  propriétaire  à  moitié  fruits.  (1763 ,  aoGst, 
Cod,  civ.) 

COLONIES  FRANÇAISES.  Établissements ,  fies ,  pays 
situés  dans  un  autre  continent ,  qui  dépendent  de  la  France 
et  sont  gouvernés  par  ses  lois.  (4i7»  Cfod.  civ.;  69  etsuiv*, 
Cod,  de  proc) 

COMBAT.  Action  de  plusieurs  personnes  qui  se  battent. 
(345,  Cod,  civ,  ) 

COMBLE.  C'est  le  Mie  d'un  bâtiment.  On  dit  aussi  com- 
ble en  parlantd'une mesure  remplie  etcomblée.  (1 792  et  2270^ 
Cod,  civ, 

COMMAND.  Est  l'action  d'acheter  pour  son  command ,  ou 
son  commettant.  On  doit  déclarer  dans  les  trois  jours  de  la 
vente  les  noms  qualités  et  demeure  de  celui  pour  lequel  un 
avoué  a  acheté  en  command  {d).  (709,  Cod,  deproe.) 

(a)  On  oe  compte  pas  le  jour  de  la  notification  de  l'état  de 
coUocatîoD,  dans  le  délai  d'un  mois,  pendant  lequel  les  créan- 
ciers sont  tenus  de   contredire.   {Arrêt  du  27  février  181 5 
Cass.) 

{b)  Les  tribunaux  ne  peuvent  sans  excès  de  pouvoir  admettre 
une  récusation  contre  le  ministère  public,  même  sous  prétexte 
de  dol 9  collusion,  fraude,  surtout  quand  il  agit  d'oflice.  (14 
février  1811,  Cass.  ) 

{c)  La  tenue  des  pigeons  dans  les  colombiers  n'est  y  dans  les 
campagnes ,  assujettie  à  d'autres  règles  qu'à  celle  qui  défend  de 
les  laisser  vaguer  dans  le  temps  des  semences  y  autrement  il  est 
permis  de  les  tuer.  (5  octobre  i8i2 1 ,  Cass.  ) 

[d)  Les  déclarations  de    command  faites  par  les  avoués  en 
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COMMANDANT.  Celui  qui  coimnaDdc.  Vojtz  côhhebc^  » 

DÉTENUS. 

COMMANDEMENT.  Action  d6  como^ander,  sommation 
faite  par  un  huissier,  au  nom  du  roi  et  de  la  justice  ,  à  une 
personne  condamnée,  de  satisfaire  au  jugement  porté  contre 
elle  (et).  (2217,  2^244»  Cad^civ,;  585, 626 >  656,673,780 
h  785,  Cod.  de  proc,  et  199,  Cod.  de  cùmm.) 

COMMANDITE.  Société  de  commerce  composée  d'asso*- 
ciés  dont  les  uns  font  des  mises  de  fonds,  et  les  autres  n'ap* 
portent  que  leurs  travaux,  leurs  talents  ou  lent*  industrie. 
Souvent  le  nom  des  premiers  n*est  pas  connu  du  public,  et  on 
les  appelle  associés  commanditaires.  Us  ne  sont  tenus  des  per- 
tes de  la  société  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  mises  (6). 
(23  à  28,  77  etsuiv. ,  Cad.  decom/m.) 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.  Se  dit 
des  indices,  ou  présomptions,  ou  semi>-preuves,  qui  résultent 
d'écrits  ou  papiers  de  l'une  des  parties  relativement  à  un  fait 
contesté  et  dénié.  (325,  341»  iS479  Cod,  civ.)  Fuyez  filiA' 

TION. 

COMMERÇANT.  Marchand ,  négociant  qui  fait  le  com- 
merce.  Voyez  ce  mot.  (i44^  »  Cad.  civ.  ;  \%  et  suiv. ,  Cad. 
de  comtn.) 

COMMERCE.  Négoce ,  trafic ,  ventes  et  achats  de  mar- 
chandises ,  entreprises  commerciales ,  expéditions  mariti- 
mes, etc.  ,  (c).  (16  à  21,  228,  487»  533,  Cad.  de  comtn.  ) 

COMMETTANTS.  Mandants,  ceux  qui  confient  leurs  pou- 
tôirs ,  leurs  afiaires ,  ou  la  gestion  de  leurs  biens  à  un  man- 
dataire. (i384»  Cod.  civ.) 

cxéculion  de  rarticle  709  du  Code  de  procédure  et  notifiée  dans 
les  trois  jours  de  Tadjudication  ne  sont  soumises  qu'au  droit  fixe 
d*un  franc.  [Décision  du  ministre  des  finances,  des  22  octobre  et  ^ 
ilovembte  1807.  ) 

(a)  Un  commandement  à  fin  de  saisie  îmmôfoillère  est  suffisant 

pour  autoriser  une  saisie  exécution,  encore  qu'il  j  aurait  plus 

de  trois  mois  écoulés  depuis  la  saisie  exécution.  (27  mars  1821, 

Cour  de  Caen,  ) 

{b)  Une  société  en  commandite,  qui  n'est  relative  qu'à  une  seule 

.  entreprise,  peut  être  réputée  soci  été  ordinaire,  quoiqu'il  y  ait  un 

gérant  principal,  si  les  autres  associés  sont  employés  surveillants 

et  ont  voix  déitbérative.  (  16  ^rminalan  1 1 ,  Cour  de  cass.  ) 

(c)  Les  livres  de  commerce  sont  soumis  an  timbre.  [Lois clés 
i3  brumaire  et  6  prairial  an  y  9  et  38  avril  1816;  articles  72, 
73 ,  74.  > 
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COMMINATOIRE.  Se  dit  d'un  vice  de, procédure,  d'une 
peine  qui  pouvait  jadis  de  modifier  ou  se  remettre.  Aujour- 
d'hui les  nullités  et  les  déchéances  ne  sont  plus  comminatoi- 
res (a),  (lo^g, Cad. de proe.) 

COMMIS.  Préposé  à  une  fonction  ,  à  un  travail  particu- 
fier,  soit  dans  les  greffes ,  soit  dans  les  établissements  pu- 
blics» administrations,  préfectures,  etc.  (i43»  172»  Cod. 
fén.\ 

COMMISSAIRE.  Foyez  juge  cohmissaibb. 

COMMISSAIRE  DE  POUCE.  Fonctionnaire  amovible, 
préposé  à  la  surveillance  ,  au  maintien  de  Tordre  et  de  la 
tranquillité  publique.  Il  est  officier  de  police  judiciaire   (6). 

(1 1 ,  49  >  54 »64»  ^449  ^09*  (^od.  d'insir.) 

COMMISSAIRE  DES  GUERRES.  F^ez  militaires. 

COMMISSAIRES  GÉNÉRAUX  DE  POLICE.  Fonction- 
naires supérieurs ,  qui  exercent  avec  plus  d'étendue  et  d'au- 
lorlté  des  fonctions  à  peu  près  semblables  à  celles  des  commis- 
saires de  police.  {qetsuiv.J^S,  54964»  5ogetsuiv.,Cod.  dUnst.) 

COMMISSAIRE  PRISEUR.  Fonctionnaire  qui  a  le  droit 
exclusif  en  certains  lieux  de  faire  les  ventes  de  biens  meu- 
bles. (GsS,  935,  Cod.  deproc.) 

COMMISSION  ROGATOIRE.  Se  dit  d'une  mission  don- 
née par  un  tribunal  à  un  autre  ou  à  un  juge  seul ,  poqr  faire 
un  acte  de  procédure,  une  enquête,  une  réception  de  ser- 
ment ,  un  interrogatoire  (c).  (966.  io35,  Cod,  aeproc»;  16, 
Cad.  de  camm.f  et  63,  Cod.  d'insir,) 

COMMISSIONNAIRES.  lien  est  de  plusieurs  sortes.  Les 
uns  sont  des  commerçants  qui  font  le  commerce  par  commis- 
sion pour  le  compte  d'autres  négociants.  Les  autres  sont  de 
simples  dépositaires  ou  entrepositaires  de  marchandises  qu'Us 

(a)  L'amende  CDconrue  par  un  appel  qui  a  été  jugé  mal  fondé 
D*est  poiût  comminatoire.  De  sorte  que^  si  l'amende  n'est  pas 
prononcée  par  l'arrêt  qui  rejeté  l'appel ,  il  y  a  lieu  à  cassation 
dans  l'intérêt  du  trésor.  (9  messidor  an  5.  ) 

(b)  Les  commissaires  de  police  sont  compétents  de  rechercher 
et  constater  les  conlraventions  en  matière  de  poids  et  mesures , 
romme  pour  toute  autre  contravention.  (12  septembre  1817, 
Cass,) 

(c)  Les  greffiers  des  juges  de  paix»  lors  même  qu'ils  agissent  en 
Tettu  de  commission  rogntoirc  des  tribunaux  civils  ou  de  com- 
merce, ne  cessent  pas  d'agir  comme  grejQTiers  du  juge  de  paix. 
Les  actes  qu'ils  font  ne  changent  point  de  caractère.  {Décision 
du  ministre  des  finances,  du  21  mars  1809.) 

6. 
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•e  chargent  de  faire  parvenir  à  difTérenles  destinations  (a). 
(91,  96,  d85»  Cod.  decomtn. ,  et  4o8y  t^oc{«  /idn.^ 

GOMMISSOIRE.  Pacte  ou  convention  qni  stipule  la  rési- 
liation ou  l'annulation  d'une  vente»  dans  le  cas  de  non  paie- 
ment dans  un  temps  fixé.  On  l'appellerait  mieux  condition 
résolutoire.  Voyez  ce  mot  et  les  articles  1181,  et  suiv.^  Cod. 
civ* 

GOMMODAT.  G'est  un  prêt  à  usage.  Le  commodat 
dill%re  du  prêt  simple  »  principalement  en  ce  qu'il  est  tou- 
jours gratuit  (6).  Voyez  cemot  et  les  articles  1876»  et  suiv., 
Cod.  ctv.) 

GOMMDNAOTÉ*  Association  de  biens ,  de  pertes  et  pro- 
jBts  entre  époux.  Gette  société  est  de  droit  quand  il  n'y  a  pas 
un  autre  régime  choisi  par  le  contrat  de  mariage  {c).  (124  • 
t20,  S70»  818»  i4oi  et  suiv,,  1409»  14^1»  i44i»  1453, 
1467»  1483,  1493  et  suiv.  9  1496»  1497»  Cod.  civ.;  874» 
909,  944 .  997 >  f^od.  de  proc.) 

GOMMUNADX.  On  entend  par  ce  mot  les  bois,  prés, 
champs  ,  dont  les  communes  jouissent  par  indivis  et  qoi  leur 
appartiennent.  V^ez  les  articles  cités  au  mot  covuuifËS. 

GOMMUNE  RENOMMÉE.  Opinion  commune  sur  la  va- 
leur d'un  mobilier  qui  n'a  pas  été  inventorié.  On  supplée 
l'inventaire  par  une  enquête  qui  prouve  la  commune  renom- 
mée (d).  (i4i5>  1442»  iâo4»  Cod.  civ.) 

GOMMUNES.  Se  dit  aujourd'hui  des  communautés  d'ha- 
bitants ou  des  corps  d'individus  qui  composent  une  paroisse» 
une  ville  même.  (54^»  ^4^»  649t  910,937»  2o45,  Cod.  civ.; 

^9,  69,  83,  48t,  loSs,  Cod.  de  proc.) 

I  ■      I ■  -  ■     il 

(a)  Le  commissionnaire  cesse  d'être  un  simple  dépositaire ^ 
quand  il  garde  les  fonds  de  son  commettant  sans  l'en  prévenir. 
(11  vendémiaire  an  ^ ,  Cass.  ) 

(b)  Le  commodat  peut  se  prouver  par  témoins.  AinsiUa  dispo- 
sition de  la  loi  qui  prescrit  de  passer  acte  de  toute  convention 
excédant  i5o  francs  ne  lui  est  pas  applicable.  (Arrêt  du  18  avril 
1 806 ,  Calmar.  ) 

(c)  Le  mari  étant  le  maître  de  la  communauté  n'a  pas  besoin 
du  consentement  de  sa  femme  pour  faire  un  délaissement  par  hy- 
pothèque d'un  conquêt  de  communauté.  (  9  Jloréal  an  i5  , 
Bruxelles.) 

(éf)  Après  un  premier  inventaire  irrégulier  9  la  femme  peut  de- 
mander qu*îl  en  soit  fait  un  nouveau  par  commune  renommée  , 
quoiqu'elle  n'ait  pas  encore  accepte  la  communauté.  {i5  juillet 
i^oS ,  Angers.) 
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COMMUNICATION.  C'est  L'action  ou  le  fait  de  communi* 
i|uer  les  pièces  d'une  partie  à  une  autre,  par  le  ministère  de 
leurs  avoués  (a).  (77,  97,  100,  106,  188,  Cod.  de  proc.) 

COMMUNICATION  AU  MINISTÈRE  PUBLIC.  Est  celle 
qui  est  faite  aux  procureurs  du  roi  ou  à  leurs  substituts ,  des 
pièces  d'une  cause  dans  laquelle  ils  doivent  porter  1^  pa-* 
rôle  (b)^  (83,  113,  498»  Cod,  civ. ,  et  480  »  Cad,  deproc.  ) 

COMMUNICATION  DE  LIVRES.  Est  celle  qui  est  exigé» 
des  registres  des  marchands  et  des  négociants  ,  dans  les  con- 
testations de  commerce  »  ou  relatives  au  commerce.  (  ^4  ^ 
6o9,  Cad»  de  catnm,)  ^-k, 

COMMUTATIF.  frayez  cofttrat  commutatif  ,  et  l'articU 
1104,  Cod,  civ,) 

COMMUTATION*  Changement  ou  modification  d'une 
peine ,  accordée  par  la  cfémence  du  roi  à  un  coudaïuné» 
rayez  gbace ,  abolition. 

COMPAGNIE  DE  FINANCE.  Société  de  commerce  Q- 

FtjyeZ  ACTIONS  DE. FINANCE  ,    BANQUE.  (829,  Cod.  civ,) 

COMPAGNON.  Est.  celui  qui  a  appris  un  métier  et  qui 
travaille  avec  un  maître»  ou  chez  un  maître.  (219»  4iâ> 
4i6,  Cod.  pén.)  Voyez  coalition  ,  ouvbiers. 

COMPARAISON  D'ÉCRITURES.  Rapprochement ,  con-. 
frontâtion  et  vérification  de  deux  pièces  écrites ,  pour  recon-r 
naître  si  elles  sont  de  la  même  main  {d).  (199»  200,  s34» 
s4s,  s43»  Cod.  de  proc) 

COMPARUTION.  Action  de  comparaître  en  justice  sub 
one  citation  ou  ajournement  {e),  {5,.^,  19»  54^  ^8,  65, 

(a)  La  communication  d*une  pièce  qui  en  première^  instancu  a 
àe\ÙL  été  communiquée  peut  encore  être  demandée  en  cause 
d*appel,  mais  alors  c^est  aux  frais  du  requérant.  (9  décembre  ]8o7> 
Cour  de  Paris.) 

(b)  Le  ministère  public  ne  peut  demander  des  communications 
de  pièces  9  ni  prendre ,  dans  Tintérêt  des  parties,  des  conclusions 
qu'elles  n'auraient  pas  prises  elles-mêmes.  (  18  prairial  an  y  ^ 
Cass,  ) 

(c)  Les  actions  dans  une  compagnie  ou  entreprise  pour  l'ex- 
ploitation des  mines  sont meubici:.  [Loi du  ai  a^fril  iS  10.) 

{d)  Celui  qui  poursuit  une  vériâcation  d'écritures  peut  se  faire 
représenter  par  un  avoué.  (9  mai  1818,  Cour  de  Calmar.) 

(e)  La  mention  de  la  noo«comparution  en  bureau  de  paix  ordon- 
née par  l'article  58  du  Code  de  procédure  est  dispensée  du  droit 
d'enregistrement.  [Décision  du  ministre  des  finances  ^  du  7 
iuw  1808.  )  . 
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119,  369,  349»  Cod,  de  proe.  ;  i5s  et  i85,  Cad»  dHiistr.) 

COMPARUTION  VOLONTAIRE.  Est  celle  qui  a  lieu 
par  la  simple  volooté  ou  le  concert  des  parties ,  devant  uq 
)uge  de  paix  (a).  (7,  Cod,  deproc.) 

COMPATIBILITÉ.  Se  dit  des  fonctions  qui  peuvent  êtr^ 
réunies  dans  la  même  personne.  Voytz  iNCOHPATiBiLiTà. 

COMPENSATION.  Action  de  compenser,  de  libérer  ré. 
ciproquement  deux  particuliers  qui  se  trouvent  à  la  fois 
créanciers  et  débiteurs  l'un  de  l'autre.  La  compensation  éteint 
les  deux  dettes  de  plein  droit ,  à  Tinsu  même  des  parties  (6). 
(1229,  I834,  1289,  769,  i885,  Cod.  cet;.) 
^  COMPÉTENCE.  Est  le  droit  de  juger  les  affaires  conten- 
lieuses ,  et  d'exercer  des  attributions  judiciaires  ou  extrajn-^ 
diciaires  (c).  (3,  39, 4^9 >  Cod.  de  proc;  63 1  à  640  Cod.  de 
comtn. ^  idy ,  139»  166,  179,  182  ,  2di»  235»  238,  t5o, 
444*  479  •  483  y  5oo,  589  9  Cod.  d'instr>) 

COMPÉTER.  Vieux  mot  qui  se  dit  rarement  dans  le  nou- 
veau droit;  il  est  synonyme  d'appartenir.  Voyez  ce  verbe. 

COMPLAINTE.  C'est  une  action  possessoire  tendante  à 
se  faire  maintenir  dans  la  possession  d'^un  immeuble ,  d'uu 
usufruit  ou  d'une  universalité  de  meubles,  dans  laquelle  on  a 
été  troublé  par  voie  de  fait ,  ou  indirectement,  etc.  (5, 23  à  27, 
Cod.  de  proc.  )  Voyez  Réintêgrande. 

COMPLICE.  Est  celui  qui  a  pris  part  à  un  crime  ou  dé- 
lit, soit  activement^  soit  d'une  manière  détournée.  Il  est 
puni  co3nme  le  principal  coupable  ,  à  moins  de  circonstances 
atténuantes  {d).  (479»'^5Sf597>  Cod.  decomm»;  379»  Cod. 
d'instr.  ;  Sg ,  60 ,  338 ,  4^3»  Cod.  pén.) 

(à)  La  déclaration  signée  des  parties,  lors  de  leur  comparutioa 
volontaire  devant  le  juge  de  paix 9  suffit  pour  saisir  un  juge  in,- 
compétent ,  soit  à  raison  des  personnes  «  soit  à  raison  du  domicile. 
[Arrêt  du  5  octobre  i8o8,  Cass.  ) 

{b)  La  compensation  a  lieu  de  plein  droit  entre  deux  dettes, 
dont  les  titres  sont  inégaux ,  c'est-à-dire  l'un  exécutoire ,  et  l'au- 
tre simplement  obligatoire.  {Arrêt  du  ^%  messidor  an  XIII,  Cour 
de  cass,  ) 

(c)  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  statuer  sur  leur 
propre  compétence  en  dernier  ressort ,  encore  que  l'objet  de  la 
demande  soit  au-dessous  de  1000  francs.  {^2 avril  iBog^  Liège.) 

(d)  On  ne  doit  réputer  complices  et  punir  comme  tels  que 
ceux  qui  sont  reconnus  par  le  jury  coupables  de  faits  de  compli- 
cité, tels  qu'ils  soat  détermines  |)ar  Tarticle  60  du  Code  pénal, 
f  2.  juillet  1 8 1 3 ,  Cass.  ) 
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COMPLOT.  Se  dit  de  toute  conspiraliou  séditieuse  et  crî- 
nùoelle  »  turtout  de  celle  qui  tend  au  crime  de  lèse  majesté , 
ou  au  renrersement  du  gouvernemeat  légitime  (a).  (60,  61, 
6s ,  ioet  suiv.  s  102 ,  io5 ,  laS»  Cad.  pén.  ) 

COMPROMETTRE.  C'est  convenir  d'un  arbitrage  et  ea 
établir  les  conditions  par  un  compromis.  Voyez  arbiteagb  , 

COUP  ADMIS. 

COMPROMIS.  Est  la  convention  qui  autorise  l'arbitrage 
et  qui  exprime  les  choses  litigieuses  sur  lesquelles  les  arbi- 
tres doivent  prononcer,  ainsi  que  le  délai  dans  lequel  sera 
prononcée  la  décision  arbitrale.  (io3  et  suiv.,  Cad.  de  proc.) 

COMPTABILITÉ.  Recettes  et  dépenses  particulières  dont 
on  doit  tenir  compte.  Voyez  curatelle,  Hkas ,  p^re,  tu- 

COMPTABLES.  Sont  ceux  qui  sout  assujettis  à  une  comp- 
tabilité,  c'est-à-dire  à  rendre  compte  des  choses  qu'ils  ont 
adoûnistrées ,  gérées,  reçues  ou  touchées  (6).  (527,  53s  , 
9o5^  Cod.  de  proc,) 

COMPTE.  Est  un  état  des  recettes^  et  dépenses  des  biens 
dont  on  a  eu  la  libre  administration  pour  des  mineurs ,  des 
mierdits,  des  mandants  ou  commettants  (c).  (11 3,  471» 
8o3,  810,  8i3,  io33  ,  i5ny  etsuiv. ,  Cod.  oiv,;  i%&,  b^y, 
â»8,  Saget  suiv.  ,  Cad,  de  proc.  ) 

COMPTE  DE  RETOUR.  On  appelle  ainsi  le  compte  des 
fr^s  et  intérêts  occasionés  par  le  noii-paiement  d'un  effet  de 
commerce  qui  a  été  protesté  {d)^  (18,0,  iÇis^  Cod.  de 
eomnK  ) 


-K 
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(a)  L'obligation  de  révéJer  tout  complot  formé  contre  la  sO- 

té  de  l'état  n'emporte  point  obligation  de  désigner  nominale- 
ment le  conspirateur  connu ,  surtout  s'il  y  a  entre  lui  et  celui  qui 
léfèle  des  liens  d'amitié,  d'honneur  ou  de  parenté.  (  a5  aouc 
18169  Cass.) 

(jb)  Le  compte  de  tutelle  n'est  pas  nul  de  plein  droit  encore 
qu'il  ne  soit  suivi  ni  du  paiement  du  reliquat  9  ni  de  la  remise  des 
pièces  justificatives.  [Arrêt du  ao  août  1810 9  Bruxelles,) 

(c)  Les  comptes  rendus  à  l'amiable  ou  devant  notaires  sont 
dispensés  de  l'enregistrement  comme  les  comptes  rendus  en  jus* 
tiee.  {^Décision  des  ministres  de  la  justice  et  des  finances,  du  22 
septembre  1807.  ) 

{d)  Un  compte  de  retour  auquel  ne  sont  pas  joints  ni  la  traite 
protestée,  ni  le  protêt,  ni  l'attestation  de  l'agent  de  change,  n'e$t 
pas  susceptible  de  devenir  la  matière  d'un  crime  de  faux.  (  3o 
wùl  1817,  Cass.) 
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COMPTE  GOURANT.  C'est  un  état  de  la  situation  des 
affaires  de  deux  commerçants ,  de  leurs  débits  et  crédits  res* 
peçtifs. 

COMPTOIR.  Lieu  où  travaillent  les  nég:ociants  et  où  ils 
déposent  leurs  livres,  papiers  et  caisses.  (4^^  »  Cod.  dô 
^omtJt,  ) 

COMPULSER.  Prendre  communication  de  pièces  ou  de 
registres  qui  sont  dans  un  dépôt  public >  en  vertu  d*ordon- 
nanceou  de  jugement.  Foyez  ct-apré^  cohpulsoire. 

COMPULSOIRE.  Action 'de  compulser  les  pièces  que  Ton 
recherche  pour  en  avoir  copie  >  ce  qui  ne  doit  se  faire  qu'en 
présence  ies  parties  intéressées,  ou  dûment  appelées.  (S47 
et  suiv, ,  Cod,  de  proc,  ) 

CONCEPTION*  Action  par  laquelle  un  enfant  est  conçu 
dans  le  sein  de  sa  mère.  La  conception  peut  valider  un  ma- 
riage nul.  (i85^  Cod.  civ.) 

CONCESSION  Action  de  concéder  un  droit,  une  pro- 
priété. Se  dit  aussi  de  Tacte  qui  contient  la  concession,  et 
des  permissions  ou  droits  que  le  roi  concède.  (  598 ,  Cod. 
eiv.  )  ^ 

CONCIERGE.  Gardien  de  prison,  de  maifon  d'arrêt  ou  de 
dépôt,  elc,  (a).  (84,  Cod.  clv. ,  et  120,  Cod.pén,) 

CONCILIATION.  Action  de  concilier  ou  l'acte  qui  conci- 
lie. C'est  un  essai  préliminaire  et  pacifique  qui,  en  général^ 
doit  précéder  l'introduction  des  actions  civiles  devant  les  tri* 
bonatix.  Il  y  a  cependant  un  grand  nombre  de  causes  ex- 
ceptées de  cette  mesure  salutaire  (6).  {/iSetsuiv,,5/^S,Syo, 
Cod.  de  proc.  )  F  oyez  bureau  de  paix. 

CONCLURE.  Prendre  des  conclusions.  Foyez  ci-après. 

CONCLUSIONS.  Acte  par  lequel  on  propose  et  motive 
les  demandes  que  l'on  forme  contre  sa  partie  adverse  et  dont 
on  requiert  l'adjudication  (c).  (i*',  61,  n**  3 ,  77  et  suiv.» 
Cod.  de  proc.  ) 

(a)  Les  concierges  qui  recoîveot  un  prisonnier  sans  mandat  ni 
jugement  se  rendent  coupables  de  détention  arbitraire.  [Article 
lao,  Code  pénal,  et  décret  du  5  mars  1810  ,  contenant  n^gie' 
nient  sur  les  prisons  d'état.) 

(b)  Le  défaut  de  citer  en  conciliation  se  couvre  par  le  silence 
du  défendeur  devant  les  juges  de  première  instance.  (2a  thermie 
dor  an  II ,  Cass.  ;  8  prairial  an  1% ,  Cour  d*  Orléans.  ) 

{c)  Les  conclusions  fendantes  à  plaider  sur  la  compétence  ne 
•ont  pas  suffisamment  libellées  si  elles  ne  contiennent  Texposé^ 
sommaire  des  moyens.  (  ^^^ fructidor  an  11 ,  Cour  decass^  )       ^ 
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CONCORDAT.  Traité ,  arrangement  avec  an  failli  pour  le 
rétablir  dans  ses  affaires  en  lui  faisant  des  remises  sur  ses 
dettes  (a).  (&19  ttsuiv.^  635,  Cod.  de  comm.) 

CONCUBINAGE.  Commerce  charnel  entre  deux  person- 
nes de  différents  sexes  qui  ne  sont  point  unies  par  le  ma- 
riage (s3o,  902  y  1 133,  Cod.  civ.;  339»  Cod,  pén,) 

CONCUBINAIRE.  Est  celui  quia  une  concubine* 

CONCUBINE.  C'est  la  femme  qui  vit  ou  co-habite  arec 
un  homme  qui  n'est  pas  son  mari,  roycz  les  articles  cités  à 

COnCUBINAGB   (6). 

CONCURRENCE.  Égalité  de  droits  entre  plusieurs  sur 
une  même  chose ,  mobilière  ou  immobilière.  Les  créanciers 
inscrits  le  même  jour  exercent  leurs  droits  en  concurrence  « 
en  matière  d'hypothèque.  (2097,  2147»  ^^^*  civ.) 

CONCUSSION.  Action  de  faire  d'injustes  bénéfices  par 
l'abus  que  fait  de  ses  fonctions  un  officier  public  ou  un 
magistrat.  (5o5»  6s5,  Cod,  de  froc.  ^  et  ly!^ ,  Cod.  pén.) 

CONDAMNATION.  Se  dit  à  la  fois  de  l'action  de  con- 
damner  et  du  jugement  qui  condamne.  Il  y  en  a  de  plusieurs 
jortes ,  mais  on  distingue  principalement  les  condamnations 
civiles  et  les  condamnations  criminelles  (c).  (22  ,  85,  227» 
23»,  267  ,  443»  719»  »424  ^^  ****v. ,  Cod.  civ. ;  27,  263,- 
276,  Cod.  de  proc.  ;  366,  443,  366,  443,  642,  Cod. 
d^instr.;  4o,  44»  52»  56  et  66,  Cod.  pén.) 
.  CONDAMNÉ.  Est  celui  contre  lequel  le  juge  a  prononcé 
une  condamnation  civile  ou  criminelle  {d).  (goS,  Cod.  de 
prœ.;  177,  216,  876,  5i8,  553,  697,  Cod^  d*instr.  ;  28, 
to  et  suiv. ,  Cod.  pén.  ) 


(a)  Le  concordat  souscrit  par  les  créaQCÎers  d*uQ  failli  ne  peut 
être  altéré  ou  modifié  que  du  consentement  de  tous  et  de  chacun 
des  créanciers  9  quoique  la  majeure  partie  acquiescerait  à  la  mo- 
dification (23  ihennidor  çin  11  ,  Cour  de  Paris,  ) 

{b)  Une  concubine  est  incapable  de  recevoir  soit  pur  donation 
directe ,  soit  par  donation  déguisée.  (  aS  mars  1808 ,  Cour  dç 
Besancon;  janvier  1812,  Grenoble;  et  i3  août  i8t6^  Cour  de 
cass.) 

(c)  Dans  le  cas  de  condamnation  d'un  accusé  ,  la  Cour  d'as^ 
sises  statue  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie  ci- 
▼ilc,  mais  le  jugement  n'est  pas  nul  quoiqu'il  ne  liquide  pas  ces 
dommages-intérêts.  (  27 yaiZ/ef  1820  9  Cass,  ) 

(</)  Le  condamné  à  une  peine  affliclive  ou  infamante  à  temps 
conserve  ia  facultc  de  tester.  (28  décembre  181^21  Cour  de 
Rouen.  ) 
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CONDITION.  C'est  une  clause  ou  une  obligation  imposée^ 
à  une  partie,  dans  un  contrat  ou  acte,  pour  certaines  circon^ 
stances ,  ou  q^ques  faits  particuliers  que  Ton  a  prévus^ 
Foyez  l'article  1 168 ,  Cad.  civ. 

CONDITION  GASDELLE.  Est  celle  qui  résulte  d'un  év&. 
nement  incertain  et  même  du  hasard»  (1 169,  Cod.  civ.  ) 

CONDITION  POTESTATIVB.  OnquaUfie  ainsi  celle  qui 
fait  dépendre  l'exécution  d'une  convention ,  d'un  événement 
que  Tune  de  ces  parties  contractantes  peut  empêcher  d'arri* 
ver.  Elle  annule  l'obligation.  (1170,  Cod,  dv») 

CONDITION  MIXTE.  Celle  qui  est  soumise  tout  à  la  fois 
à  la  volonté  des  contrafclaats  et  à  celle  d'un  tiers  (a).  (1171^» 
ikld.)  ^ 

CONDITION  SUSPENSIVE.  Celle  qui  empoche  ou  sus* 
pend  Fexécntion  d'une  convention  jusqu'à  Tarrivéïe  d'un  évé- 
nement futur  (6).  (>i8i  etsuiv,^  ibidn) 

CONDITION  RÉSOLUTOIRE.  Est  celle  qui,  lorsqu'elle 
s'accomplit ,  remet  les  choses  et  les  parties  au  même  état 
qu'elles  étaient  avant  l'acte  qui  contenait  cette  condition. 
Cependant  il  faut  demander  cet  effet  aux  tribunaux  (c).  (1 1  &3y 
ibid,  ) 

CONDUCTEURS  DE  NAVIRES.  Se  dit  des  patrons  e% 
maîtres  des  navires ,  et  quelquefois  même  des  simples^  mate« 
lots  qui  remplacent  les  patrons.  Se  dit  aussi  des  courtiers  con« 
ducteurs  de  navire ,  mais  non  des  capitaines  au  long  cours. 
(77»  80,  Cod,  civ,) 

CONDUCTEURS  DE  PRISONNIERS,  foyez  détenus. 

CONDUITE  D'EAU.  Petit  canal  ou  rigole,  destiné  an 
passage  des  eaux.  En  d'autres  termes»  c'est  une  servitude 
continue  qui  peut  par  dijQTérentes  circonstances  devenir  dis- 
continue.  (688,  Cod,  civ,) 
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1811 9  Cass.  ) 

{b)  L'hypothèque  donnée  d'une  mnnière  suspensive,  ousubsi- 
diairement  pour  n'être  acquise  que  dans  un  cas  prévu ,  n'a  aucun 
effet  avant  que  la  condition  suspensive  soit  arrivée.  (5  décembre 
)8o9,  Cass,  ) 

{c)  La  résolution  de  la  vente  par  défaut  de  paiement  du  prix  et 
prononcée  par  suite  de  la  condition  résolutoire,  fait  rentrer  l'im* 
meuble  dans  les  mains  du  vendeur,  franc  et  quitte  d'hypothèque 
du  fait  de  l'acquéreur.  (  14  décembre  1808^  Rouen»*) 
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CONDOITE.   C'esl  l'action  de  conduire.   Se  dit  aussi 
de  la  manière  de  se  conduire.    Une  benne  conduire ,  une 
nauTaise  conduite  (a).  (161,  257,  47S  »  477»  479  >  48o» 
Coé.  pén.) 

CONFECTION  D'INVENTAIRE.  C'est  procéder  à  Fin- 
rentaire  ,  à  la  prisée  ou  estimation  des  meubles»  et  à  Texamen 
its  titres  qui  sont  susceptibles  d'être  inventoriés.  Fcjez  iif^ 

CONFESSEUR.  Est  celui  qui  confesse,  il  ne  peut  recefoir 
iocun  legs  de  son  pénitent  (6).  {QOQ,Cod.  civ.) 

CONFESSION,  Synonyme  d'aveu,  Foyez  aveu. 

CONFESSOIRE.  Foyez  action  confbssoibe. 

CONFIANCE  (abus  de).  C'est  tromper,  séduire ,  trahir 
même,  celui  qui  a  donné  sa  confiance.  (4o6,  l^o^j ^  l\0%  ^ 
Cad.  pén,  ) 

CONFIRMATION.  Action  de  confirmer,  d'approuver,  de 
ratifier.  Se  dit  aussi  de  l'acte  de  confirmation  ou  de  ralifica^ 
tioQ  (e).  (i338,  Cod»  civ.) 

CONFISCATION.  C'est  adjuger  des  biens  au  fisc  par  une 
condamnation  résultant  de  crimes ,  de  délits  ou  de  contraven- 
tions. Cette  peine  ne  se  prononce  plus,  d'après  Tarticle  66  de 
la  Charte  constitutionnelle.  Forez  cependant  les  articles  197 
du  Cad.  d'instr.  (d);  7,  37,  76,  81 ,  86,  91  ,  i3a  et  i39  du 
Cod*  pén. 

CONFLIT  D'ATTRIBUTIONS.  Différent  entre  une  au^ 
torité  administrative  et  un  tribunal,  sur  la  question  de  savoir 
li  c'est  l'une  ou  l'autre  qui  doit  décider  une  cause  particu- 
lière.   (197,  Cad,  pén,) 

CONFLIT  DE  JURIDICTION.  Contestation  entre  deux 


(a)  Celui  qui  donne  un  certificat  de  bonne  conduite  à  une  per- 
sonne qui  se  conduit  mal  ne  commet  pas  le  crime  de  faux ,  mais 
UB  acte  immoral  que  les  lois  n'atteignent  pas.  (9  messidor  an  XIJF, 
Cass.) 

(b)  Le  legs  fait  au  confesseur  du  malade  testateur  est  nul  9  à 
Boins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  legs  réraunératoire.  (  19  mai  iBi5 ^ 
Cour  de  Montpellier.  ) 

(c)  La  confirmation  ou  ratification  des  actes  faits  par  un  man* 
daiaire  qui  a  excédé  ses  pouvoirs  valide  ces  actes  aussi  bien  que 
ills  eussent  été  conformes  au  mandat.  (  26  décembre  18 1 5 ,  Cass.) 

{d)  La  confiscation  est  maintenue  pour  la  traite  des  nègres  ;  et 
dans  tous  les  cas  ou  la  contravention  est  reconnue  il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  confiscation  du  navire  et  des  marchandises  destl- 
i^ics  ù  la  traite.  (a3  mai  i823^  Cass.) 


fc 
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,    tribunaux  qui  veulent  à  la  fols  juger  une  même  cause*  Voy. 

R^GLEHBNT  DE  JUGES  9  BEVENDIGATION. 

CONFLIT  NÉGATIF.  Est  celui  qui  a  lieu  lorsque  deux 
tribunaux  se  déclarent  respectivement  incompétents  de  con- 
naître d'un  même  différent  (a),  f^cj^^ez  règlement  de  juges. 

CONFRONTATION.  Aclion  de  mettre  les  témoins  et  les 
accusés  en  présence  les  uns  des  autres.  Elle  n'a  plus  lieu  que 
lors  des  débats  devant  la  cour  d'assises  et  les  jurés.  Voyez 

DJÊBATS. 

CONFUSION.  Se  dit  de  deux  créances  qui  appartenaient 
d'abord  à  plusieurs  et  qui  sont  ensuite  réunies  dans  les  mains 
d'un  seul  individu  devenu  à  Ja  fois  créancier  et  débiteur,  par 
legs,  donations,  successions  (6).  (i3oo  et  suiv.  ^  Cad. 
civ.  ) 

CONGÉ.  Permission  donnée  aux  magistrats  de  s'absenter 
momentanément  du  lieu  de  leurs  fonctions  [Ordonnance  du 
6  novembre  1822), 

CONGÉ  DE  LOCATION.  Est  celui  que  le  propriélaîr^ 
donne  au  locataire  ou  fermier,  pour  faire  cesser  sa  jouis- 
sance de  la  chose  louée  à  une  époque  fixée  [c),  (1 736  et  suiv,, 
Cod,  civ .  ) 

CONGÉ  FAUTE  DE  PLAIDER.  Défaut  que  le  défendeur 
obtient  à  l'audience  contre  le  demandeur  qui  ne  se  pré- 
sente pas  pour  plaider  sa  cause.  {Article  i54»  Cod.  de 
proc.  ) 

CONJOINTS.   Se  dit  des  personnes  unies  en  mariage* 
(767,  et  suiv.,  Cod.  civ.)  Le  mot  conjoint  se  trouve  dans 
,    un  grand  nombre  de  textes  des  cinq  Codes  [d), 

CONNAISSEMENT.  Reconnaissance  que  donne  un  capi- 
taine de  navire ,  des  marchandises  qu'il  a  reçues  dans  son 

(a)  Le  conflit  négatif  entre  une  Cour  criminelle  et  un  conseil 
de  guerre  doit  être  vidé  par  la  Cour  de  cassation,  [lo  fructidor 
an  XII,  Cass,  ) 

(b)  Lorsque  le  débiteur  d^ine  rente  succède  à  celui  qui  en  était 
propriétaire,  il  y  a  confusion  et  ia  rente  est  éteinte  lors  même 
qu'elle  eût  été  foncière.  (  i5  germinal  an  XI,  Poitiers»  ) 

(c)  Un  acquéreur  doit  se  conformer  à  l'usage  des  lieux  pour 
donner  congé  au  locataire,  nitlnie  lorsque  celui-ci  jouit  par  bail 
verbal.  (i3  vendémiaire  an  XIII,  Bruxelles,) 

(d)  A  défaut  d'héritiers  et  de  conjoint  survivant  9  les  biens  de 
répoux  décédé  appartiennent  à  l'état.  Voyez  en  ce  cas  ^  pour  con-i 
naître  les  formes  à  suivre  pour  accepter  les  successions  vacantes.^ 
la  circulaire  ministérielle  du  8  juillet  1806. 
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fàisseau  et  qu'il  s'engage  de  rendre  à  une  destination  fixe  (a). 
(2S39  ««6,  281  et  suiv.,  €od,  de  comtn.) 

CONNEXION,  CONNEXITÉ.  Rapport  entre  plusieurs 
choses,  ou  la  dépendance  qu'elles  ont  entre  elles.  Se  dit  des 
procès  ou  des  délits  qui  Ont  des  liaisons  ensemble  (6).  (171, 
S63 ,  Cad.  de  proc.  ;  2«6 ,  227,  54o ,  Cod.  d'instr.) 

CONNEXE.  Qualité  de  la  connexion. 

CONNIVENCE.  Concert,  intelligence  pour  tromper, 
pour  faire  évader  un  détenu.  (238,  244>  (^od,  pén,) 

CONQUÊT.  Synonyme  parfait  d'acquêt.  Voyez  ce  mot, 

CONSANGUINS.  Enfants,  petits-enfants  et  autres  parents 
qui  descendent  d'un  père  ou  d'un  auteur  commun ,  mais  de 
mères  différentes. 

CONSANGUINITÉ.  Qualité  ou  parenté  des  consanguins. 
Voyez  ce  mot. 

CONSEIL.  Avocat  ou  défenseur  que  l'on  nomme  pour 
défendre  celui  dont  on  poursuit  l'interdiction ,  ou  pour  di- 
riger celui  qui  ne  peut  contracter  seul ,  ou  pour  défendre  un 
accusé  (c).  (335,  893  à  897,  Cod.  deproc.;  294,  3o2, 
3o5,  5 1 1,  319,  535,  etc.,  Cod.  d'instr.) 

CONSEIL  DE  DISCIPLINE.  Voyez  chambres  des  avoués, 

BBS  NOTAIRES,  ET  CHAMBRE  DU  CONSEIL. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  Assemblée  des  plus  pro- 
ches parents  des  mineurs ,  composée  de  six  parents  pris 
par  moitié  dans  chaque  ligne  pour  délibérer  soo«  la  prési- 
dence du  juge  de  paix ,  sur  la  tutelle ,  l'émancipation  ,  le 
mariage  el  les  affaires  des  mineurs.  Cette  assemblée  déli- 
bère aussi  sur  l'interdiction  des  majeurs  (rf).  (142,  ï6o,  174, 


{a)  Les  connaîssemeots  prouvent  la  propriété  des  marchan- 
dises chargées  9  tant  à  l'égard  du  capitaine  et  des  chargeurs  qu'à 
Végard  des  tiers.  (26  août  1809 ,  Coup  d'Aix.  ) 

(6)Ijorsque,  par  leur  connexité,  plusieurs  causes  donnent  lieu 
ï  an  règlement  de  juges ,  si  les  tribunaux  qui  auraient  dû  être 
laisis  rcssortissent  d'une  même  Cour,  c'est  à  cette  Cour  que  la 
demande  en  règlement  de  juges  doit  être  soumise.  (s^8  décembre 

Cour  de  cass.  ) 

(c)  Y  a-t-il  lieu  à  cassation  par  le  refus  que  fait  le  conseil  de 
l'accusé  de  le  défendre  aux  débats,  surtout  lorsque  le  président 
de  la  Cour  d'ussFses  ne  lui  en  nomme  pas  un  autre? décidé  néga- 
tivement. {Arrêt du %^ février  i8i3,  Cass,) 

{d)  Un  conseil  de  famille  tenu  devant  un  antre  juge  de  paix 
que  celui  du  domicile  du  mineur  est  nul 9  et  cette  nullité  frappe 
sur  les  délibérations  qu'il  a  pu  prendre  et  sur  les  actes  qui  en  ont 
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'  182»  3^5,  400  à  407  et  $uin. ,  4^0  »  43i#  44^ ,  45o,  454, 
507,  5io,  Cad.  civ;  815»  892  et  suiv».  Cad.  de prac,) 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  Est  celui  qui  est  donné  au  pro- 
digue ,  que  l'on  n'iulerdit  plus.  Ce  conseil  peut  être  aussi 
donpé  à  la  personne  qui»  poursuivie  en  interdiction,  a  été 
renvoyée  de  cette  action ,  mais  soumise  à  l'assistance  d'un 
conseil  (a)  •  (499  »  5 1 5  »  Cad.  civ .  ) 

CONSEIL  DE  TUTELLE.  Est  celui  que  le  père  mourant 
peut  donner  à  la  mère  survivante ,  pour  la  diriger  en  tout  ou 
partie  dans  Texercice  de  la  tutelle  de  ses  enfants.  Ce  conseil 
se  nomme  par  un  testament ,  où  par  un  acte  spécial  devant 
le  juge  de  paix  (6).  (391  et  6921  Cad*  civ.  ) 

CONSEILLER.  Est  le  titre  que  prennent  les  Juges  de» 
cours  royales  »  des  comptes  et  de  cassation.  Foytz  juce  , 

TRIBUNAUX,    COURS. 

CONSENTEMENT.  Expression  libre  de  la  volonté ,  au- 
trement l'action  de  consentir.  Sans  consentement  libre ,  il 
n'y  a  point  de  contrat  ni  de  convention  valable  (c).  (1 109  et 
suiv.  9  ii34»  1469  i48»  1428,  1859,  1922,  2i58,  CocL 
civ.) 

CONSERVATEUR  DES  FORÊTS.  C'est  un  agent  ou 
fonctionnaire  principal  de  l'administration  générale  des  fo- 
rêts de  l'état.  (19,  182,  190 ,  Cad.  d^instr.  crim.) 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  C'est  un 
officier  établi  pour  la  conservation  des  hypothèques  près  d'un 
tribunal  de  1'*  instance  ;  il  est  responsable  de  ses  opérations 
et  même  des  omissions  qu'il  peut  faire  (d).  (2i5o,  2157, 
2197,  Cod.  civ.;  55o  et  773 ,  Cod.  pén.) 


été  la  suite ,  sans  qu'ils  puissent  être  validés  par  un  autre  conseil 
de  famille  régulier.  (  i3  mai  181 1 ,  Turin,) 

(a)  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  doit  être  inscrite  et 
affichée  suivant  le  mode  prescrit  par  les  articles  5oi,  Code  cifil,  et 
8979  Code  de  procédare;  autrement  Tindividu  assujetti  aux  ordres 
de  ce  conseil  peut  faire  des  actes  valables  sans  son  secours.  (20 
janvier  1810  9  16  juin  suivant  y  Cass.) 

{b)  Le  conseil  de  tutelle  ne  peut  plaider  contre  la  mère  tu- 
trice, dans  rintérêt  des  mineurs,  lors  même  qu'il  agirait  conjoin- 
tement avec  le  subrogé  tuteur,  (ly  janvier  1820,  Cour  de  Douai.  ) 

(c)  Le  mineur  ne  peut  sans  le  consentement  de  ses  père  et 
mère  contracter  un  mariage  ralable  en  pays  étranger.  (  Décret 
du  %mars  i8o5.) 

{d)  Les  conservateurs  qui  commettent  des  erreurs  dans  la 
transcription  des  bordereaux  ou  inscriptions  qui  leur  sont  remis 
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CONSERVATION.  Sa  dit  de  rétablîgsement  ou  de  la 
place  de  conservateur  des  hypothèques.  Forez  ce  motn 

CONSERVATION  D'UNE  CHOSE.  Actioû  de  la  garder 
et  entretenir  en  bon  état.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  gagne 
hs  frais  de  conservation.  (i38i,  1806,  Cod.  ctv.) 

CONSIGNATAIRE.  Est  celui  qui  est  préposé  à  la  garde 
ies  dépôts  et  consignations.  On  appelle  aussi  consignataire 
celui  auquel  on  consigne  ou  dépose  des  marchandises  pour 
en  faire  la  vente.  (3o5,  Cod.  de  00mm.  ) 

CONSIGNATION.  Dépôt  qui  se  fait  entre  les  maina  d'un 
ooMsigiia taire  »  tant  du  prix  des  biens  meubles  et  immeubles 
qui  aool  vendus  et  distribués  par  autorité  de  justice»  que  de 
tous  les  biens  et  revenus  saisis  qui  donnent  lieu  à  contesta- 
tion 9  et  encore  de  Koules  sommes  dont  il  a  été  fait  des  oifres 
qui  ont  été  refusées  (a).  (1^57,  et  suiv.,  Cad.  civ.  ;  494» 
657  9  800  y  814  et  suiv*^  Ced.  de  proc.;  S09»  Cod.  de 
eom/n^  ) 

CONSPIRATION.  Action  de  conspirer  ;  en  d'autres  ter- 
mes ,  accord  ,  union  de  plusieurs  personnes  qui  ont  prémé- 
dité et  arrêté  de  nuire  »  de  détruire  ou  renverser.  On  distin- 
Sue  la  conspiration  contre  le  souverain  et  contre  l'état , 
*afec  celle  conlre  les  particuliers.  Elles  sont  punies  de  pei<» 
nea  différentes  (6).  F  oyez  complots»  l^sb -majesté^  et  le^ 
ariiêleê  86  et  89.  Cod.  civ. 

CONSTITUANT.  Celui  qui  conslitue,  qui  établit  une 
chose  «  ou  une  rente,  ou  un  mandataire  (o).  (1977»  1979» 
Codn  civ.) 

CONSTITUTIQN.  Loi  fondamentale  de  l'état  »  qui  règle 
la  forme  du  gouvernement ,  par  des  institutions  sociales  et 
monarchiques.  En  d'autres  termes  ,  c'est  la  Charte  constitu- 

peuvent  les  corrlo^er  eux-mêmes  sans  l'intervention  des  tribunaux. 
[Avis  du  conseil d^ état,  des  11  e£  26  décembre  1810.) 

(a)  La  consignation  doit  se  faire  par  l'entremise  d*un  oilicîer 
ministériel.  Ainsi  la  consignation  que  fait  la  partie  elle'*mème  est 
nuWe.  (  23  août  1809.  Cour  de  Nîmes.  ) 

{b)  Est  réputé  chef  de  complot  et  puni  de  mort  le  militaire 
qui  engage  ses  camarades  à  déserter  soit  à  l'étranger  soit  à  l'en- 
nemi.  (20  décembre  1820,  Paris.  ) 

(c)  Si  les  biens  d'un  constituant  ne  suffisent  pas  pour  la  sûreté 
d'une  rente  viagère ,  le  créancier  peut  demander  la  résiliation  du 
contrat,  {^mars  1817,  Cour  de  Ùijon.)  —  I>c  même,  lorsque  le 
constituant  diminue  les  sûretés  quHl  a  promises.  {S^août  1818, 
^iom,  ) 
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tionnelle  (a).  Voyez  cet  mots  et  /et  articles  ii4  et  suîv*  du 
Cod,  péfik  ) 

CONSTITDTION  D'AVOUÉ.  C'est  désigner,  nommer  et 
déclarer  l'aroué  qui  doit  occuper  pouruoe  partie.  Le  deman- 
deur constitue  le  sien  par  sa  citation  ou  ajournement ,  et  le 
défendeur,  par  un  acte  séparé,  nomme  celui  qu'il  a  choisi  (6). 
(61,  75  etsuiv. ,  344»  346,  Cod.  deproc.) 

CONSTITDTION  DE  RENTE.  Se  fait  de  deux  maniè- 
res ,  ou  par  un  prêt  d'argent  dont -le  principal  est  aliéné,  à  la 
charge  a<eti  payer  les  intérêts  sous  le  nom  de  rente  ,  ou  en 
cédant  un  immeuble  sur  lequel  et  pour  prix  d'icelui,  en  tout 
ou  partie ,  on  établit  une  rente  que  l'on  appelle  foncière.  Ces 
rentes  sont  toujours  rachelables  {c).  (1909»  1910, 1911, 1912 
etsuiv.,  Cod,  civ») 

CONSTITUTION  DE  R^NTE  VIAGÈRE.  Est  celle  qui 
se  fait  de  l'une  ou  de  l'autre  manière  qu'il  est  exprimé  au 
précédent  article ,  mais  qui  finit  par  la  mort  de  celui  qui  en 
est  créancier  sans  rembourser  le  capital.  C'est  un  contrat 
aléatoire  dont  les  risques  sont  partagés  entre  les  contrac* 
tants  (d).  (53o,  1968,  1972,  Cod.  civ.) 

CONSTRUCTION.  Action  de  construire ,  de  bâtir,  d'édi- 
fier au-dessus  ou  au-dessous  d'un  terrain.  Elle  est  censée 
faite  par  le  propriétaire  du  sol ,  sauf  la  preuve  contraire. 
(55i,  552,554^^  suiv.,  655,  674  ,  Cod,  civ. ,  e^633,  Cod. 
de  cotntn»  ) 

CONSULS.  Ce  sont  des  agents  ou  officiers  d'une  puis- 
sance >  établis  dans  les  ports  d'une  autre  puissance  afin  d'j 
ITOtéger  les  bâtiments ,  navires ,  marins  et  sujets  de  sa  nation. 
Is  exercent  des  actes  de  juridiction  et  d'administration  re- 


(a)  Les  actes  arbitraires  et  attentatoires  à  la  charte  constita- 
tioDoelle  sont  puuis  de  la  dégradation  civique.  {Texte  de  la  loi 
même.) 

{b)  61  l'acte  d*appel  ne  contient  pas  constitution  d'avoué  il  est 
nul,  attendu  qu*il  doit  contenir  assignation  devant  les  juges  sur 
périeurs.  (agm^zt  1816,  Ccurde Lyon.) 

(c)  Une  rente  n'est  pas  foncière  par  cela  seul  que  sa  constitu- 
tion représente  un  fonds  ou  concession  de  fonds  ;  elle  est  simple- 
ment constituée  s'il  y  a  un  capital  fixé  et  dont  elle  tient  lieu  an- 
nuellement des  intérêts.  (  m  janvier  1814»  Cass,  ) 

(d)  Il  n'est  pas  de  l'essence  d'une  constitution  de  rente  viagère 
d'être  soumise  à  la  condition  résolutoire.  (2a  décembre  181a  ^ 
Paris.  ) 
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lativement  à  leurs  compatriotes  et  relativement  aux  intérêts  de 
leur  pays  (a),  (s 34»  ^l^l^fCod.  decomm.) 

CONSULTATION.  Avis  écrit  d'un  ou  plusieurs  avocats 
ou  jurisconsultes  sur  les  questions  qui  leur  sont  proposées 
sur  des  matières  de  droit  et  de  jurisprudence  ,  soit  au  civil 
ou  au  criminel ,  soit  en  matière  de  commerce  ou  de  procé- 
dure (6).  (467»  Cad,  civ,;  86  et  495,  Cad,  deproc.) 

CONTENANCE.  Quantité  présumée  ou  déclarée  d'un 
champ,  d'un  clos,  d'une  prairie,  d'un  bois,  etc.  (1669 
Cod.  civ.)  Voyez  djèliybance  ,  excédant  ,  prix. 

CONTENTIEUX.  Ce  qui  est  en  contestation  ou  en  litige, 
entre  plusieurs  parties ,  ce  qui  fait  l'objet  du  procès.  Op  dit 
lieux  contentieux  en  parlant  des  champs  ou  terrains  contes- 
tés. Voyez  le  mot  cl- après. 

CONTESTATION.'  Action  de  contester,  de  débattre ,  de 
disputer  sur  la  propriété  ou  la  jouissance  des  choses ,  ou  suc 
les  droits  des  personnes  associées  ou  autres  (c).  (47^,  822, 
1872,  Cod.  civ.  ) 

CONTESTATION  EN  CAUSE.  Se  dit  lorsque  la  cause  a 
été  portée  à  l'audience  et  qu'il  y  est  intervenu  un  interlocu- 
toire ou  préparatoire.  Voyez  ces  mots. 

CONTINUATION  DÉ  COMMUNAUTÉ.  Le  droit  de  con- 
tinuer la  communauté  après  le  décès  de  l'un  des  époux,  fautQ 
par  le  survivant  d'avoir  fait  faire  invenlaire ,  est  aboli.  (  144^» 
Cod.  civ.  ) 

CONTINUATION  DE  SOCIÉTÉ.  Déclaration  des  co- 
associés qu'ils  entendent  proroger  ou  continuer  leur  société 
pendant  un  temps  fixé ,  sous  les  conditions  précédentes ,  ou 
sous  de  nouvelles  clauses  adoptées  {d).  (42,  4^»  46>  (^od.  de 
eomm.) 

{a)  Uq  capitaine  de  navire  doit  obtenir  Tautorisation  du  consul 
français  dans  le  pays  étranger  où  il  veut  faire  un  emprunt  à  la 
grosse,  et  faire  d'ailleurs  constater  la  nécessité  de  cet  emprunt; 
autrement  il  est  nul  comme  contrat  à  la  grosse.  (  28  novembre 
iSiS  9  Rouen.) 

(b)  La  consultation  exigée  à  Tappui  de  la  requête  civile  peut 
être  délibérée  aussi  bien  par  les  avocats  exerçant  près  d*iine  Cour 
depuis  dixans^queparccux  attachés  à  un  tribunalde  première  in* 
stance.  (17  novembre  1817,  Cour  de  cass.) 

(c)  La  décision  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  le  tuteur  et 
le  subrogé-tuteur ,  relativement  aux  comptes  de  tutelle ,  est  attri- 
buée aux  tribunaux  et  non  au  conseil  de  famille.  (5  mai  1810^ 
TurUu) 

(d)  Les  continuations  et  les  changements  faits  à  l'acte  de  so- 
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CONTRACTUEL,  CONTRACTUELLE.  Se  dît  de  ce  qui 

est  stipulé  ou  convenu  par  un  contrat.  Voyez  institution  , 
SUBSTITUTION,  SUCCESSION  (a).  (967,  1002,  1271,  Cod.  civ,) 

CONTRADICTEUR.  On  nomme  ainsi  celui  qui  contredît 
ou  peut  contredire  une  action,  un  acte  judiciaire,  ou  extra- 
judiciaire. Le  légitime  contradicteur  est  celui  qui  a  droit, 
intérêt  et  qualité  pour  contester  (6).  f^(i^e2f  h£ritieBj  tuteur, 
8UBR0OÊ-TUTEUB ,  ct  Us  articles  77  et  suiv,  du  Cod.  de 
proc. 

CONTRADICTION.  Action  de  contredire ,  de  défendre , 
de  contester  un  avis,  une  opinion,  une  demande  quelcon- 
que :  telle  est  la  défense  du  défendeur ,  d'un  garant ,  d^un 
accusé,  d'un  intervenant  {c).  (9,  169,  173,  186,  Cad.  de 
proc.  ,  e^  1 90 ,  Cod,  d'instr.  crim,  ) 

CONTRADICTOIRE.  Est  tout  ce  qui  se  fait  ou  s'Instruit 
dans  un  procès  ,  en  présence  des  parties  intéressées.  F  oyez 

;^UGEMENT  CONTRADICTOIRE. 

CONTRAIGNABLE.  Est  celui  qui  peut  être  forcé  et  con- 
traint  h  exécuter  une  convention ,  une  promesse  ,  un  juge- 
ment, un  acte  obligatoire.  F  oyez  contrainte  par  corps  ,  sai- 
sie-exécution ,vSAISI£  immobilière. 

CONTRAINTE.  Acte  en  vertu  duquel  on  force  un  débi- 
teur à  payer  son  créancier,  ou  à  satisfaire  à  un  jugement  de 
condamnation  ,  à  une  obligation  exécutoire.  Il  y  a  des  con- 
traintes pour  les  droits  d'enregistrement ,  pour  les  impositions 
Indirectes ,  etc.  {Lois  des  5  et  22  frimaire  an  Fil,  et  5  ven- 
tôse an  IX,) 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  Se  dit  à  la  fois  du  droit, 
du  titre  pour  faire  emprisonner  un  débiteur,  et  de  Temprison- 
nement  lui-même.  Elle  a  lieu  pour  diverses  causes.  (  soSg  à 
t         —  "~ 

çièté  doivent  être  rendus  publics  dans  la  forme  prescrite  par  les 
articles  4^  et  suivants  du  Code  de  commerce.  (  a  août  18171  Cour 
àe  Colrnar.  ) 

{a)  N'est  point  valable  Tinstitution  d'béritîer^  lorsque  le  nom  d« 
l'héritier  n'est  indiqué  que  par  relation  à  un  testament  nul.  (21 
novembre  1 8 14  >  Cour  de  cass,  ) 

{li)  On  ne  peut  changer  l'état  d'une  question  par  des  conclus- 
sions nouvelles  lorsque  la  contestation  est  liée  nvecle  contradîc* 
teur.  Les  conclusions  primitives  restent  entières.  {jHQbrumaire  an 
^Illf  Cour  de  cafs.  ) 

(c)  Après  ses  défenses  portant  contradiction  du  fond,  Tintimi 
ne  peut  demander  la  nullité  de  l'appel.  (22  brumaire  an XII f  Cour 
de  <^5,  ) . 
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$067»  Cù(L  civ*)  Mais  la  cession  des  biens  etoaelques  autres 
cas  la  font  cesser  (a).  (1270»  2064»  ao66  ,  ibid.  F  oyez  au 
surplus  les  articles  191,  '2i3,  320,  534»  552,  690,  71s» 
744  9  780  >  S39  »  Cad»  deproc.  ;  209 ,  625 ,  6^o£(.  cte  (KiTitm.; 
80»  120»  167,  355.452,  (7o£(.  d^insir.) 

CONTRARIÉTÉ  D'ARRÊTS  OU  JUGEMENTS.  C'est 
Topposidon  ou  la  contradiction  qui  existe  entre  deux  }uge» 
menta  ou  arrêts  prononcés  sur  le  même  fait ,  entre  les  mêmes 
parties  par  des  tribunaux  différents ,  ou  deux  chanabres  d'uQ 
même  tribunal  (6).  (4So,  5oi»  5o4»  Cad.  deproc.) 

CONTRAT.  Nous  empruntons  ici  les  termes  de  la  loi  même? 
c  Le  contrat  esty^dit-elle,  uoe  convention  par  laquelle  une  ou 
plusieurs  personnes  s'engagent ,  envers  une  ou  plusieurs  au* 
très  »  à  donner,  à  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose  (c).  » 
(1101»  Cod,civ»)  Dans  ce  sens,  contrat  est  synonyme  de 
traité ,  pacte ,  obligation ,  promesse.  Il  y  en  a  beaucoup  d'au- 
très  espèces  dont  les  effets  varient  suivant  leur  nature  et  leurs 
conditions.  Sans  un  consentement  libre ,  un  objet  certain  » 
une  cause  licite  et  la  capacité  des  contractants ,  il  n'y  a  point 
de  contrats.  (1101  à  ii3i»  \\l\&,  ii56,  ii65  ,  11689  1197» 
i3i5,  Cod.  civ.) 

CONTRAT  ALÉATOIRE.  Bst  une  convention  qui  repose 
sur  des  événements  incertains  pour  les  profits  ou  les  pertes 
entre  deux  parties ,  ou  envers  Tune  d'elles.  Il  y  en  a  de  deux 
sortes  :  dans  l'un  il  n'y  a  qu'une  seule  partie  contractante  qui 
s'expose  aux  événements ,  tel  que  l'assureur.  Dans  l'autre  es*' 
pèce ,  au  contraire ,  les  parties  partagent  les  risques  des  évè- 


(a)  Eq  matières  commerciales ,  les  dépenses  n*emportent  pas 
la  contrainte  par  oorps.  (14  ^^rU  1817,  Cassation.  )  -^  La  con- 
trainte par  corps  pour  dettes  de  commerce  a*t-elle  lieu  cootre 
un  septuagénaire  P  Décidé  affirmativement  par  la  cour  de  cassation 
ks  10  îuio  1807  et  7  août  18 15. 

(Jb)  La  contrariété  d'arrêts  doune  oavertare  à  la  cassation, 
c'est  une  coutravention  à  la  chose  jugée  lorsqu'elle  a  lieu  entre 
les  mêmes  parties  et  sur  le  même  objet  par  le  môme  tribunal. 
(  SI  avril  i8i5,  Cassation,  ) 

(c)  Le  contrat  qui  renferme  des  dispositions  de  différentes  es- 
pèces reçoit  sa  qualification  de  l'espèce  la  plus  considérable, 
(ao/iim  1810,  Cassation,)  Mais  s'il  y  avait  dans  un  jug;ement 
contravention  à  ia  définition  légale  d*un  contrat  9  autrement  dit 
fausse  qualification,  il  y  aurait  ouverture  à  cassation  contre  ce 
jugement  {i^juUkt  iSaS,  Cassation^  sections  réunies.  ) 
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nemeBts,  comme  dans  la  constitution  de  rente  viagère  (a). 
y  oyez  AL^ATOiBE  »  JEU,  PARI,  et  les  articUs  1964  et  suiv.  » 
Cad»  civ. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  Se  dit  à  la  fois  de  l'acte  qui 
unit  les  époux ,  dressé  par  l*oiIicier  de  l'état  civil ,  et  de  l'acte 
notarié  qui ,  avant  le  mariage  ,  éfablit  la  société  des  époux , 
le  règlement  de  leurs  droits ,  etc.  Celui-ci  est  la  base  de  tous 
les  pactes  de  famille  et  le  plus  privilégié  des  contrats  (6). 
(791,  1081,  1088  e^  ftttv. ,  1090,  1091  et  suivit  logS» 
i3o9,  1687  9  1591 ,  1395  et  suiv» ,  1527  ,  Cod,  civ,  ;  67  et 
549  »  Cod,  do  comm.  ) 

CONTRAT  A  LA  GROSSE.  Celui  qui  contient  les  énon- 
cialions  et  conditions  du  prêt  à  la  grosse.  Il  doit  être  enre- 
gistré dans  les  dix  jours,  à  peine  de  la  perte  du  privilège  qu'il 
donne  (c).  (3i  1  et  suiv. ,  33i,  4^^  »  Cod.  de  cotam,^  f^oy. 

PRÊT  A  L4  GROSSE* 

CONTRAT  COiMMUTATIF.  Est  une  sorte  d'échange  ;  car 
les  parties  s'y  obligent  respectivement  à  faire  quelque 
chose  l'une  pour  l'autre ,  comme  l'équivalent  de  ce  que  cha- 
cune donne  ou  reçoit,  fait  ou  doit  faire  ou  donner,  etc.  (1  io4> 
Cod.  civ.  ) 

CONTRAT  D'ASSURANCE.  Est  celui  par  lequel  l'assu- 
reur  se  charge  de  tous  les  risques ,  ou  seulement  de  certains 
risques^  d'un  navire  ou  bâtiment ,  d'une  maison  ou  des  mar- 
chandises, à  la  charge  par  l'assuré  de  payer  une  prime.  (3i  1 
et  suiv.  ;  33 1 ,  4^^  »  Cod.  de  comth.  ) 

CONTRAT  A  TITRE  GRATUIT.  C'est  une  libéralité, 
une  donation,  un  testament.  F  oyez  ces  mots. 

CONTRAT  ONÉREUX.  Est  celui  qui  n'est  pas  gratuit. 
La  loi  nouvelle  le  définit  ainsi  :  a  Contrat  qui  assujettit  cha- 
cune des  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose  »  [d) .  {Ar- 
ticle! 10^  ^  Cod.  civ.) 

(a)  C'est  un  contrat  aléatoire  que  celui  de  remplacement  pour 
le  service  (nllitaire.  Le  remplaçant  profite  des  chances  de  profits 
comme  il  subit  des  événements  fâcheux.  (Arrêt  du  5  janvier 
181 5  ,  Montpellier.  ) 

{h)  Un  père  qui,  par  contrat  de  mariage ,  institue  son  enfant 
son  légataire  universel  ^  ne  peut  plus  disposer  gratuitement  à  titre 
universel.  {*iZ  janvier  1818,  Cassation,  ) 

(c)  Un  contrat  à  la  grosse ,  payable  au  porteur,  est  négociable 
par  endossement,  comme  s'il  était  fait  à  ordre.  {^'^ février  1810, 
Cour  de  cassation.  ) 

(d)  On  répute  contrat  à  titre  onéreux  une  donation  faite  par 
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CONTRAT  DE  BIENFAISAxNCE.  On  nomme  ainsi  l'acte 
par  lequel  l'une  des  parties  procure  à  l'autre  un  ayantàge 
purement  gratuit.  Cette  définition  est  celle  de  l'article  iio5 
du  Cad*  civ.  (a). 

COiNTRAT  CONSENSUEL.  Se  dit  de  celui  qui  se  forme 
par  le  seul  consentement  des  parties ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
délivrer  la  chose  qui  en  fait  l'objet  pour  sa  perfection ,  sauf 
toutefois  l'action  en  délivrance  s'il  y  a  lieu  :  tels  sont  les 
contrats  de  vente ,  d'assurance.  Voyez  vente  ,  chartb-par- 
Ti£   etc 

CONTRAT  D'ÉCHANGE.  Vortz  échange. 

CONTRAT  FRAUDULEUX.  Se  dit  de  celui  qui  est  l'ef; 
fet  de  la  ruse ,  de  la  surprise  ,  de  l'artifice  ou  du  dol  »  et  qui 
n'eût  pas  été  consenti  si  la  partie  trompée  eût  connu  la 
fraude.  Ce  contrat  est  annulable  (6).  (1167,  i35o,  i353y 
1447»  1464»  Cod.  civ.  ) 

CONTRAT  DE  LOUAGE.  Voyez  louage  {c). 

CONTRAT  DE  RENTE.  Voyez  rente. 

CONTRAT  RÉEL.  Est  celui  qui  exige  pour  sa  perfection , 
et  la  délivrance  de  la  chose  dont  on  a  traité,  et  le  consente- 
ment  respectif  des  parties.  Voyez  dépôt  ,  prêt  a  usage. 

CONTRAT  PIGNORATIF.  Il  est  ordinairement  déguisé 
sous  la  forme  d'une  vente  à  réméré  (rf) ,  c'est-à-dire  avec  fa- 
culté de  rachat ,  en  rendant  la  somme  donnée  pour  le  prix 

un  père    )5ses  enfants,  i\  la  charge  de  le  nourrir  et  entretenir. 
(  aa  novembre  1808  9  Cass,  ) 

(a)  N'est  pas  réputé  à  titre  de  bienfaisance  l'abandon  que  fait 
une  mère  à  ses  enfants  de  ses  droits  matrimoniaux  et  do  sa  moitié 
dans  les  acquêts  de  sa  communauté*  à  la  charge  d'une  rente  in-  - 
férieure  à  leur  valeur  intégrale,  (i"  mars  1809,  Cass,) 

(^)  Les  contrats  et  donations  frauduleux  faits  par  un  débi- 
teur pour  frustrer  ses  créanciers  peuvent  être  attaqués  même 
par  les  simples  chyrpgraphatres ,  encore  que  le  douataire  ait  fait 
transcrire  son  litre,  {lofrinuiire  an  XlVy  jeûnes.  ) 

(c)  Quoiqu'un  locataire  laisse  dans  les  lieux  loués  9  des  meu- 
bles d'une  valeur  capable  de  payer  tous  îcs  loyers  ,  il   ne  peut  . 
enlever  le  surplus  de  ces  meubles  qui  garnissent  la  maison  (a  oc^ 
tobre  1806,  Cour  de  Paris.) 

(d)  Il  n'y  a  pas  déchéance  de  la  faculté  de  réméré ,  parce- 
qae  les  o£fres  du  remboursement  dû  à  racqucreur  sont  insuffi- 
santes, ou  irrégulières;  alors  le  vendeur  peut  faire  de  nouvelles 
offres  et  réparer  le  yice  des  premières.  aS  a\'rH  1813,  Cour  de  - 
cass.) 
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prétenda<le  la  TVDte»  dans  nn  temps  fixé.  Ce  contrat  est  ré- 
puté usuraire  s'il  y  a  vilité  du  prix.  Forez  rachat  »  RÊMÉRé. 

CONTAAT  JUDICIAIRE.  Est  celui  qui  se  forme  en  jus- 
tice lorsqu'une  partie  fait  un  aveu  ou  une  reconnaissance 
que  l'autre  accepte  purement  et  simplement.  Il  est  irrévoca- 
ble^ sa  nature  [a).  (i55o  et  suiv.  »  i3â6»  Cod,  civ.  ) 

CONTRAT  SIMULÉ.  Est  celui  qui  est  entièrement  dé- 
guisé par  sa  nature  et  ses  effets  :  tels  sont  les  avantages  indi- 
rects et  les  actes  contraires  aux  lois  et  aux  mœurs  auxquels 
on  donne  une  cause  en  apparence  licite.  Voyez  avantages 

IPROHIBjés  £T  AVAHTACES  INDIRECTS  (6). 

CONTRAT  DE  RENTE.  Vàyez  constitution  de  bente. 

CONTRATS  ENTRE  ÉPOUX.  Voyez  donations  entbb 
iipoux. 

CONTRAVENTION.  Est  l'action  de  contrevenir  aux  lois , 
aux  règlements  et  même  aux  traités  bu  conventions  que  l'on 
peut  avoir  faits.  On  punissait  autrefois  d'une  amende  arbi- 
traire un  grand  nombre  de  contraventions,  ce  qui  n'est  plus 
en  général.  Voyez  C article  4  du  Cod.  pén, 

CONTRAVENTIONS  DE  POLICE.  Sont  celles  qui  se 
commettent  par  la  violation  ou  l'infraction  des  lois  établies 
poor  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  police  (o).  (471  ^t 
êtmv.  »  47^  ^  ^^^v  9  479  ^^  suiv, ,  Cod,  pén.  ) 

CONTRAVENTIONS  RURALES.  Sont  celles  qui  ont 
lieu  au  mépris  ou  par  infraction  des  lois  et  règlements  rela- 
tifs à  la  police  rurale  ou  des  campagnes  »  lesquelles  ne  sont 
pas  prévues  par  le  Gode    pénal   (a).    {Loi  du  6  octobre 

*  ^CONTRAVENTIONS  DES  COURTIERS  ET  AGENTS 
D£  CHANGE.  Se  dit  des  opérations  qui  leur  sont  interdites 


(a)  Les  aveux  faits  au  bureau  de  conciliation  sont  indivisibles 
comme  les  aveux  judiciaires  ;  il  faut  les  rejeter  en  entier  ou  les 
admettre  de  même.  {Zi  janvier  1807,  Paris,) 

(h)  Le  contrat  simulé  n'est  annulable  ou  nul  que  dans  le  cas 
00  il  fait  fraude  à  la  loi.  (  19  octobre  1809  9  Cass.) 

(e)  Les  contraventions  aux  règlements  faits  par  un  maire  dans 
les  termes  de  ses  attributions  sont  punissables  des  peines  portées 
par  Tarticle  5  du  titre  11  de  la  loi  du  24  août  1790.  (  \^  novembre 
i8i5,  Cas8.) 

(d)  Les  contraventions  rurales  et  autres ,  malgré  des  circon- 
^stunces  atténuantes ,  ne  peuvent  famais  être  réduites  au-dessous 
^'aafraao.  (22  avril  liiZ,  Cass.  ) 
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par  les  lois ,  «I  qu*ik  fobi  ill^alement  («).  (85  etiutt).  »  C^cf. 
cb  eofnn%.) 

CONTRE-AUGMENT.  Se  dit  par  opposition  k  augment, 
eD  ce  qu'il  n'est  accordé, que  dans  les  cas  ou  l'augment  n'ii 
pas  lieu.  C'est  un  gain  nuptial  et  de  survie  qui  était  jadis ac^ 
cordé  au  mari  survivant»  sur  une  partie  de  la  dot;  mais  ce 
Gontre-augment  no  peut  plus  aroir  lieu  que  par  un  contrai 
de  mariage  (6)%  Foyez  augmbnt  et  les  ^irtictei  109a  e€  109$  y 
Cod.  civ, 

CONTREBANDE.  Action  de  frauder  les  droits  établie  lur 
les  marchandises  et  denrées ,  soit  à  leur  rentrée  ou  importa-* 
tion,  soît  lors  de  leur  débit  ou  vente  [c).  (553»  554»  €<^* 
d*instr,  crim,  ) 

CONTRE'CQGUR  DE  CHEMINÉE.  C'est  le  fond  de  h 
cheminée»  revêtu  d'une  plaque  de  fer.  Se  dit  aussi  de  la  pla« 
^ue.  (  1 754  Codk  civ.  ) 

CONTREDITS.  Pièce  d'écriture  fournie  pal*  une  partÎQ> 
contre  la  production  de  l'autre»  dans  les  aûaires  qui  s'instruit 
sent  ^ar  écrit*  Les  contredits  se  font  aujourd'hui  par  re- 
quête (d) .   (  96 ,  96  »  97  »  98  »  Côd.  de  proe.  ) 

CONTREFAÇON.  Impression  ou  gravure  d'un  ouvrage 
d'une  eompdsition  au  préjudice  de  l'auteur  ou  du  libraire ji|pai 
a  acquis  la  production  contrefaite  (4o5  ,  Ced^  pén.) 

CONTREFAÇON  ou  CONTREF ACTION.  Se  dit  de  l'al- 
tération »  de  la  falsification  des  monnaies ,  des  sceaux  de  Vé^ 
tat»  des  effets  publics»  etc.»  (e).  (iSs^  i39  €tiniv.^  CoéU 
pin^) 

(a)  Le  caiitîontretnent  des  agents  de  change  est  une  garantie 
spécial  des  coAdamnations  qu'ils  peuvent  encourir  par  suite  de 
leurs  contraventions.  (  Arrêté  du  29  ^rminal  €tn  fX,  ) 

(6)  Une  institution  contractuelle  soumise  A  la  condidon  de  stf» 
vie  de  Pinslitué  ou  de  ses  enfants  est  acquise»  si  au  décès  de  i'în- 
slituant  il  existe  un  fiis  de  Hnstitué^  quoiqu'il  serait  frappé  de 
mort  civile,  (  10  mars  i8i5 ,  Cour  de  cass.  ) 

(c)  La  coiilrehande  avec  attroupement  et  port  d'armes  est  punie 
de  mort,  si  d(î?  violences  et  voies  de  fait  ont  été  exercées.  {Loi  du 
l'bjfloréalan  XL) 

(d)  Les  mémoires  des  parties  en  matières  d'en regiwrem est 
tiennent  lieu  de  contredits,  mais  ils  doivent  être  signifiés^  à  peine 
de  nullités  (  \o février  1819,  (7^55.  ) 

(e)  Les  auteurs.,  fauteurs  et  complices  de  l'altération  ou  de  la  ' 
contrefaçon  des  monnaie»  nationales  sont  punis  de  mort.  (Lot  dxk 

14  germinal  an  XL) 
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CONTRE-LETTRE.  Acte  destiné  le  plus  souvent  à  rester 
secret ,  pendant  plus  ou  moins  de  temps ,  attendu  les  chan- 
gements ou  modifications  qu'il  apporte  à  un  contrat  public. 
11  y  en  a  de  plusieurs  sortes  ,  mais  dans  tous  les  cas  le  con- 
trat et  la  contre-lettre  sont  des  actes  séparés  qui  ne  produi- 
sent d'effet  que  dans  les  points  où  ils  ne  se  détruisent  pas 
Tun  et  l'autre.  La  contre-lettre  d'un  contrat  de  mariage  exige 
des  formalités  particulières,  à  peine  de  nullité  (a).  (l'Ssi^ 
iSgG,  Cod.  civ.  ) 

CONTRE-MUR.  Petit  mur  que  Ton  adosse  jusqu'à  une 
certaine  élévation  à  un  autre  mur  plus  considérable.  Il  est 
souvent  nécessaire  entre  voisins  d'élever  un  contre-mur,  no- 
tamment lorsque  l'on  adosse  une  étable ,  des  fosses  d'aisan- 
ces, etc. ,  à  un  mur  mitoyen  ou  non  (6).  (673,  674^^  suiv,, 
Cod.  civ.  ) 

CONTREVENANT.  Est  celui  qui  contrevient  à  une  loi ,  ou 
un  règlement,  à  une  convention  ,  une  obligation  ,  etc.  Voyez 

CONTRAVENTION. 

CONTRIBUTION  (distribution  par).  C'est  le  mode  de 
faire  participer  les  différents  créanciers  d'un  même  débiteur 
à  la  distribution  du  prix  des  biens  ou  fruits  vendus  ,  ou  des 
sommes  saisies  qui  appartenaient  à  codébiteur  (c).  (656, et 
ftttv.,  Cod»  de  proc.) 

CONTRIBUTION  AUX  DETTES.  Division  ,  répartition 
des  dettes  d'une  succession  entre  les  différents  héritiers. 
Chacun  d'eux  y  contribue  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  est 
intéressé  dans  la  succession  (d).  (870,  871  et  suiv.,  Cod. 
civ.  ) 

(a)  Les  tierh  ne  sont  pas  liés  par  une  contre-lettre  qui  déclare 
qu^unc  vente  est  simulée;  d*oû  il  suit  que  Tauteur  de  la  contre-lettre 
peut  engager  et  hypothéquer  les  biens  dont  il  paraît  acquéreur. 
(  îS décembre  1810,  Cass,  ) 

{if)  On  ne  peut  élever  des  habitations  ni  creuser  des  puits  sans 
une  autorisation ,  à  une  distance  moindre  de  cent  mètres  des 
nouveaux  cimetières  transférés  hors  des  communes.  (  Décret  du 
7  mars  1 808.  ) 

(c)  La  distribution  par  contribution  a  nécessairement  lieu  de- 
Tant  le  tribunal  compétent  de  connaître  de  la  saisie.  {iZ  août 
18099  Cass,) 

La  poursuite  de  la  contribution  ne  donne  point  de  privilège  au 
poursuivant  ;  il  vient  comme  les  autres  créancictr^  dans  la  même 
pfV)portion.   (11  décembre  1806,  Bruxelles,) 

(a)  La  division  ou  contribution  aux  dettes  d'une  succession  s'o- 
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CONTRIBUTION  EN  MATIÈRE  DE  COMMERCE.  Se 
dit  de  celle  qui  a  lieu  pour  racheter  des  marchandises  en 
cas  de  prise  ou  do  naufrage ,  de  jet  en  mer  par  tempête  ou 
chasse  de  l'ennemi.  Cette  contribution  se  fait  sur  le  prix  cou- 
rant des  marchandises  au  lieu  de  la  décharge  ,  déduction  des 
frais,  et  sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret.  (3o4>  4^4  ^  4*^9» 
Cod.  dû  camtn.  ) 

CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES.  Sont  celles  ^ui  se 
paient  pour  soutenir  les  charges  de  l'état.  Personne  n'en  est 
exempt,  si  ce  n'est  pour  cause  d'indigence.  Le  propriétaire, 
l'usufruitier,  l'usager,  les  supportent  chacun  suivant  son 
droit  (a),  (608  et  suiv,  ,  i5g6  et  suiv* ,  2098,  Cad.  civ,  ) 

CONTUMACE.  Refus  d'un  prévenu  de  délit  ou  de  crime 
de  comparaître  devant  le  tribunal  où  il  est  appelé.  On  nomme 
aussi  contumace  la  procédure  qui  s'instruit  contre  le  pré- 
Tenu  absent  ou  en  fuite  (6).  (27  etsuiv. ,  Cod.  civ.;  s44  » 
465  et  suiv,  »  641  )  Cod»  d'inst*  crim.  ) 

CONTUMAX.  Accusé  ou  prévenu  qui  est  en  élat  de  con- 
tumace ,  c'est-à-dire  qui  s'est  soustrait  par  la  fuite  aux  re- 
cherches de  la  justice,  laquelle  lui  fait  son  procès  par  dé- 
faut, sauf  à  le  recommencer  s'il  se  représente  en  temps 
utile  {c).  (s8,  29  À  53  ,  Cod.  civ.) 

CONTUSION.  Meurtrissure  faite  par  des  coups  portés. 
Voyez  Partiale  385,  Cod.  pén. ,  et  blessures. 

CONVAINCU.  Accusé  dont  la  culpabilité  est  avérée ,  qui 
est  reconnu  coupable  par  les  preuves  de  la  procédure  et  des 
débats,  y  ayez  atteint  et  convaincu. 

CONVENTION.  C'est  en  général  un  pacte,  un  accord, 
on  engagement  entre  deux  ou   un  plus  grand  nombre  de 

fersonnes.  C'est  le  besoin  mutuel  qui  rapproche  et  lie  les 
ommes  par  des  conventions.  Toutes  doivent  être  exécutées 


père  de  plein  droit  tant  ontre  les  héritiers  béuéficîaircs  qu^entre 
les  héritiers  purs  et  sim[>!es.  (^*i2  juillet  1811  ,  Cass,  ) 

(a)  Les  contributions  imposées  sur  les  propriétés  données  ;\  bail 
emphytéotique  de  99  aiis  sont  à  la  charge  du  preneur,  (^m  du 
Conseil  d^ élat  du  ^février  1809.) 

{b)  La  condamnation  par  contumace  n'emporte  la  mort  civile 
du  condamné  que  du  jour  de  rexccution  par  efiTiçie.  (  10 mai  181 5, 
Paris.) 

(c)  Un  avis  du  conseil  d'état  9  du  ao  septembre  1 809  9  détermine 
les  effets  de  Tarticle  a8-cki'Code  civil,  en  ce  qui  concerne  Tatl- 
ministration  des  bleo^  ducontumax  condamné. 
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fi  eUes  «ont  li^^ites.  Bon  contraires  k  Fordre  et  atolâti&ars, 
car  elles  tiennent  lieu  de  loi  aux  parties  qui  les  ont  fai-^ 
tes  {a)  i  (6).  (i)o8  et  suiv.  ii34)  1157,  et  sute* ,  Codi 
ew,  y  54 ,  Cad,  de  proc. ,  et  633,  Cûd,  de  nomnt.) 

CONVENTIONS  MATRIMONIALES.  Ce  sont  des  claiï^ 
ses ,  conditions  ou  dispositions  que  deux  futurs  époux  eKpri*^ 
ment  dans  leur  contrat  de  mariage.  Ces  Consentions  sotil 
privilégiées  et  presque  toujours  irrévocables ,  mais  elleê  t>nt 
de  sages  limites  (c).  (1387  à  i3go,  Cvd.  eiv.) 

CONVICTION-    Persuasion   de   Tesprit ,   sentîmettt  dé 
l'existence >  de  la  certitude  d'une  cfaose,  d'une  accusation» 
d'une  preuve.  La  conviction  suffit  quelquefois  pour  les  ma- 
gistrats ,  mais  toujours  pour  les  jurés  (a),   {art.  34^ ,  Cad.    - 
d^instr.) 

CONVOCATION.  Action  de  convoquer,  d'as«eiiiWer.  Oé  , 
convoque  un  conseil  de  famille ,  une  assemblée  de  créanci<H*i«  j 
(4o6,  407  et  suiv» ,  C&d.isiv.;  476»  5i4>  568,  €od.  àê  l 
eomm,  )  ' 

CONVOL. .  Se  dît  des  secondes  noces*  Vûyez  SBCeWWtf   J 

KOGES.  ? 

CONVOLER.  Semarieruneseconde,unetroisièmefois,etCft  î 

COOBLIGË.  Synonyme  de  solidaire,  est  celui  qui  s'oblige  \ 

avec  un  ou  plusieurs  autres  dans  un  traité^  dans  ^ncOntrat*  ^ 

une  obligation.  Vayez  caution  ,  solidarité.  i 

COPARTAGEANT.  Est  celui  qui  partage  avec  un  aut^.  ^ 

Des  béritiers ,  des  associés  sont  copartageants  quand  ils  îofA  \ 

I  -  — - — ■ — — 

1 

{a)  La  convention  peut  être  annalée  par  la  fraude  ou  la  viotenci; 
mais  les  questions  qui  résultent  de  ces  causes  d'annulations  «ont   ^ 
des  questions  de  fait  9  qui  ne  sont  soumises  qu'aux  juges  du  fond    \ 
et  non  ù  la  Cour  régulatrice.  (28  brumaire  an  XIV ^  19  nivôse  an 
XII  et  1  fructidor  an  XII ,  Cour  de  cass.  ) 

{b)  Une  convention  par  laquelle  un  particulier  s^oblige  à  fairt 
remplacer  un  conscrit  dans  le  cas  qu'il  soit  atteint  par  le  sort 
peut  être  annulée  comme  contraire  à  l'ordre  public,  {i^ décembre 
1810,  Cass,) 

(c)  La  convention  faîte  par  deux  époux  par  leur  contrat  de 
mariage  9  que  leurs  biens  resteront  communs  malgré  leur  sépara- 
tion de  corps,  peut  être  annulée  comoje  contraire  aux  bonnea 
mœurs.  [uS  mars  iSio y  Bruxelles.) 

(d)  Avez-vous  une  conviction  intime  ?  Cette  seule  question  que 
]a    loi    fait   aux  jurés  renferme  la  mesure  de  leurs  devoirs.  ' 
(Tea^le  de  V article  34 2  ^  Code  d'instruction.) 
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k  partage  de  choses  qoi  étaient  indivises  entre  eux  (a).  (81 5 
itiuiv,  9  870  et  êuiv.  »  i865  etsuiv.,  Cod.civ.) 
COPERMUTANTS.   Ce  sont  ceux  qui  font  un  échange. 

f^lhraS  iCHAHGEé 

COPIE.  Double  de  Toriginal.  On  laisse  copie  des  exploits  » 
jêi  eitaltond  ^  des  ajournements  aux  personnes  que  l'on  assi-* 
pie  en  justice  (6)«  (i5S4  et  suiv. ,  Cad,  civ.  ;  4  »  61  ,  Cod. 

COPIE  COLLATIONNËB.  Est  celle  qui  a  été  délivrée  en 
rerttt  et  lors  d'on  compulsoire  par  un  officier  public.  Fojez 
coMnrtsBR  et  coirvLSoiRE. 

COPIE  DES  COPIES.  Ce  sont  des  secondes  copies  colla- 
tioQDées  sur  les  premières  ,  elles  ne  font  pas  toujours  foi  en 
justice ,  car  suivant  les  circonstances  on  les  considère  comme 
fc  simples  renseignements  (c).  (i347,  Cad.  civ.j  etSl^/^, 
Cad.  de  proc,  ) 

COPROPRIÉTAIRE.  Est  celui  qui  a  droit  avec  un  ou  plu- 
Meurs  particuliers  à  la  propriété  d'un  même  immeuble ,  do- 
maine y  terrain  ,  etc.  Nul  copropriétaire  ne  peut  être  forcé 
de  rester  dans  l'indivision  ou  jouissance  commune  (d).  (81 5, 
Cûd.  eiv.  ) 

CORBEAUX.  Filets  ,  marques  en  pierre  00  en  fer /qui  font 
saillie  sur  un  mur  de  clôture  comme  un  signe  de  propriété , 
on  qui  sont  destinés  è  soutenir  une  poutre.  (654  #  ^^^-  civ,) 

CORPS  CERTAINS.  Se  dit  des  choses  mobilières  trans- 
portables d'un  lieu  dans  un  autre.  (58*2  ,  ibid.)  Se  dit  encore 

(a)  Quoiqu'il  y  ait  depuis  trente  ans  une  convention  entre  les 
copartageants  sur  le  mode  de  jouissance  de  la  chose  indivise,  le 
pvfage  peut  toujours  en  être  demander  (  1 5 février  181 5,  Cour 
dtcass.) 

{h)  Des  copies  de  titres  ne  suffisent  pas  pour  établir  le  droit 
d*ooe  laiDfrUe  à  un  nom  et  à  des  armoiries  qu'elle  réclame  ;  mais 
les  titres  originaux  ou  des  expéditions  en  forme  sont  suffisaots. 
[^5  février  i8a3,  Cour  de  eass,  ) 

(c)  Les  secondes  copies  ou  ultérieures  expéditions  des  déci- 
sions administratives  se  paient  ù  raison  de  76  centimes  le  rôle, 
les  premières  se  délÎTrent  gratuitement.  (  Avis  du  conseil  d'état 
du  ê^août  1807.  ) 

[d]  Les  créanciers  d'une  succession  ne  peuvent  provoquer  ni 
CADtiouer  les  poursuites  commencées  d'un  partage,  qu'autant 
qu'il  j  a  fraude  ou  nég[iigence  de  la  part  du  copartagcant  qui  a 
commencé  les  poursuites.  {2^  janvier  1808^  Cour  de  Paris,  ) 
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i 
des  corps  et  des  choses  dues  en  nature  (a),  (issi»  is45f. 

1264»  i3o2  ,  tbtd.  )  .  ' 

CORPS  ET  COMMUNAUTÉS.  La  loi  entend  par  corps  ,  j 
les  établissements  publics  tels  que  les  fabriques  p  hospi-  \ 
ces  ,  etc.  ;  elle  entend  par  communautés  les  communes  et  les  . 
villages  par  rapport  à  certains  droits  de  pâturage  qui  s'exer-,  j 
cent  en  communauté  d'habitants»  tels  que  le  droit  de  par-t,  ' 
cours  et  de  vaine  pâture.  Voyez  les  mots  fabriques,  hospices»,  * 
COMMUNES,  COMMUNAUX  (6),  {Art.  126,  Cod.  deproc)  ^ 

CORPS  LÉGISLATIF.  C'est  le  pouvoir  qui  fait  les  lobb- 
ies modifie ,  les  abroge  ou  les  change.  Ce  pouvoir  se  composa.  ^ 
du  roi ,  qui  a  l'initiative  ou  la  proposition  des  lois ,  de  la  cham-  ' 
bre  des  pairs  et  de  celle  des  députés  (c).  Foyezvkih^ ,  dé- 
putés et  les  articles  iS,  16  e^  suiv, ,  delà  Charte, 

CORPS  DE  DÉLIT.  C'est  à  proprement  parler  l'existence^  ' 
du  délit.  Le  coup  de  poignard  qui  a  tranché  les  jours  de  Ift; 
victime  de  l'assassin  prouve  le  corps  du  délit  comme  la  re- 
présentation delà  chose  volée  prouve  le  vol*  VoyezvihiTf^ 

GRIME. 

CORRECTION.  Exercice  du  droit  que  les  père,  mère,, 
tuteurs,  ont  sur  leurs  enfants  et  leurs  pupilles  qui  tiennent,  i 
une  conduite  répréhensible.   (375,  676  et  suiv. ,  Cod»  civ,  )    j 
Voyez  MAISON  de  correction.  ^ 

CORRECTIONNEL.  On  désigne  par  ce  mot  le  délit  qui,  } 
est  puni  de  peines  correctionnelles  par  opposition  aux  peines  } 
infamantes  et  afflictives  \d).  Voyez  définition,  tentative».  ; 
(1,  3  et  suiv,  ,  Cod,  pén.)  i 

CORRESPONDANCE.  Actiim  de  correspondre  par  lettres  *i 


(a)  Lorsque  le  corps  certain,  objet  de  la  dette,  vient  à  périr  ou.,  ^ 
est  rais  hors  ihi  commerce  sans  la  faute  du  débiteur,  robligation  '^ 
est  éteinte.  (  Sommaire  de  Part  i3o2 ,  Code  civil.)  ^ 

(A)  Les  reliquats  fîe  comptes  dus  à  Tadministration  des  corps  et  j 
communauté»  entraînent  la  contrainte  par  corps;  il  en  est  de-  ^ 
même  de  radininistration  provisoire  d'une  faillite.  En  ce  cas  cette/  ^ 
contrainte  peut  ôlrc  prononcée  contre  les  syndics  provisoire».  * 
(  1 8  janvier  1814,  Cour  de  cass,  )  ^  ' 

(c)  Les  écarts  du  corps  législatif  relativement  à  une  propriété 
particulière  ne  peuvent  être  corrigés  que  par  lui.  {Sirey^  tome  - 
1 7  ,  partie  2 ,  page  i65.  ) 

{ci)  Les  délits  de  chasse  intéressant  la  conservation  des  propriétés 
et  la  police  générale  sont  des  délits  correctionnels.  (^W5  ci/ co/i- 
seîi  d'état  de$  'ôofrimaire  an  XIV  et  4  jaiwier  1806.  ) 
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oa  missives.  Celle  avec  les  ennemis  de  l'état  est  un  crime. 
(77  et  suiv, ,  Cod.  pén.  ) 

CORRUPTION.  Qualité  de  ce  qui  est  corrompu ,  c'est-à- 
iire  ce  qui  est  altéré ,  gâté ,  débauché.  Celle  des  Ibnction- 
naires  est  un  crime  (a),  (82,  177,  181,  Cod.  pén,) 

CORSAIRE.  Fayez  prise. 

CORSE.  lie  de  la  Médilerrauée  qui  dépend  de  la  France. 
{75,  74  »  Cod.  dô  proc.) 

COSTUMES.  Habillements  particuliers  qui  varient  sui- 
Tint  les  temps  »  les  usages  et  les  fonctionnaires  auxquels  ils 
Mot  destinés.  ('iSg»  544  >  58 1,  384  ^  (^od.  pén.) 

COTE.  On  entend  par  ce  mot  les  nombres  ou  les  lettres 
Jontnn  notaire  ou  autre  officier  public  cote  les  livres  ou  re- 
ôitres  qu'il  paraphe  et  les  pièces  qu'il  inventorie.  (21 65  , 
Cùd.  civ.;  945»  Cod.  de  proc,  11  et  i^t\  ,  Cod.  de 
tomtn.  j 

COTE  PART.  Est  la  portion  que  chacun  doit  recevoir  ou 
piyerdans  une  créance  ou  une  dette  commune.  Voyez  con- 

TUBÙTIOlf»    DETTES. 

COTUTEUR.  Est  celui  qui  est  tuteur  avec  un  autre.  On 
somme  cotuteur  le  second  mari  delà  mère  tutrice  (6).  (596, 
CinL  civ.  ) 

COUCHER  NÉCESSAIRE.  La  loi  entend  par  ces  mots 
les  choses  strictement  nécessaires  à  un  débiteur  dont  on  sai* 
sit  les  meubles  pour  se  coucher,  ainsi  que  ses  enfants.  Les 
ornements»  les  garnitures  ,  les  rideaux  d'un  même  lit  ne  sont 
fH  ce  qu'on  appelle  le  coucher  nécessaire  et  peuvent  être 
Misis  [e).  (599,  Cod.  de  proc.) 

COULAGE.  Ce  qui  coule»  ce  qui  s'échappe  des  vases  ou 
vaisseaux  qui  contiennent  des  liquides.  Le  coulage  des  mar- 


[a)  Est  coupable  du  crime  de  corruption  le  garde-champêtre 
qui  reçoit  de  l'argent  qui  ne  lui  est  pas  dû  pour  s'abstenir  de  faire 
un  acte  qui  était  dans  Tordre  de  ses  fonctions;  mais  il  ne  commet 
poÎDt  une  concussion.  (22  octobre  iSiS^  Cass.  ) 

{h)  Le  mari  cotuteur  des  enfants  que  sa  femme  a  eus  de  son 
premier  mariage  est  en  cette  qualité  maître  de  leur  éducation. 
n  peut  les  placer  ailleurs  que  dans  sa  propre  maison.  (  i^Jn- 
maire  an  Alf^9  Angers.  ) 

(c)  Une  saisie-exécution  ne  serait  pas  nulle  quoiqu'elle  com* 
prendrait  le  coucher  nécessaire  du  saisi,  si  le  saisissant  consent 
à  ce  qu'il  en  soit  fait  distraction.  (  1"  thennidoran  XI,  Cass. ,  et 
30  novembre  1818 ,  Cour  de  Metz.  ) 
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chandises  liquides  doit  être  expressément  stipulé  ou  excepté 
dans  la  police  d'assurance  {a).  (355,  Cod.  decomm.  ) 

COULURE.  Mouvement  de  la  chose  qui  coule.  On  entend  l 
particulièreoient  par  coulure  la  chute  des  fleurs  de  la  Yigqe,  g 
occasionée  par  de  longues  pluies.  La  coulure  de  la  totalité  j 
ou  de  la  moitié  d'une  récolte  peut  donner  lieu  &  une  indem-  ;, 
aité  en  faveur  du  fermier.  (1769 ,  et  suiv.^  Cod.  civ*)  ^ 

COUPABLE.  Est  celui  qui  a  commis  sciemment  une  faute,  . 
une  contravention ,  un  délit ,  ou  un  crime.  Nul  n'est  réputé 
coupable  qu'après  une  condamnation  prononcée  contre  loi  : 
légalement  (6).  FoyezAccmÉ^  excuses  ,  et  les  articles  358  ^ 
et  362,  Cod.  d'instr. 

COUPE  DE  BOIS.  C'est  le  tout  ou  la  partie  d'un  Immi  ^ 
iailli,  destinée  à  être  coupée  pour  le  chauffage ,  à  des  époques 
fixes  (c).  (52i>  590  etsuiv.,  i4o3»  Cod.  civ.  ;  690»  Cod* 
de  proc,  ) 

COUPONS.  Papiers  ou  effets  portant  intérêts  et  dont  on 
coupe  une  partie  à  chaque  échéance.  On  divise  le  capital 
d'une  société  par  actions  ou  coupons  d'actions.  (34»  Codn 
de  comm.  ) 

COUPS.  Mouvements,  impressions  d'un  corps  sur  un  au-* 
tre  ,  ou  manières  de  frapper  qui  sont  punies  comme  de» 
délits  {d),  (333 ,  309  et  sutv.,  Cod.  pén.) 

COUR.  Emplacement  ou  terrain  entouré  de  murs  de  c\b^ 
lure  ou  d'édifices.  (653  et  suiv.,  Cod.  civ.) 

COUR  D'ASSISES.  C'est  une  cour  de  justice  criminelle 
ui»  avec  l'assistance  des  jurés,  prononce  sur  les  accusalioni 
e  crimes  qui  sont  portées  devant  elle ,  en  vertu  d'arrêts  de  la  ^ 

û 

[a)  Les  marchandises  sujettes  au  coulage  doivent  être  désignée! 

dans  lu  police  d'assurance^  sinon  les  assureurs  ne  répondent  *" 
pas  des  pertes  qui  peuvent  arriver.  (  355  Code  de  commerce.  )      ^ 

[b)  Il  ne  suffit  pas  d'être  déclaré  auteur  ou  directeur  d'un  fait  |^ 
eriminel  pour  être  puni  par  cela  seul  ;  il  faut  encore  être  déclaré  j- 
coupable,  car  on  peut  prendre  part  à  un  fait  criminel  pour  la  *. 
dénoncer.  {Q  mars  i%i^ y  Cass.)  '* 

[c)  La  coupe  d'un  bois  taillis  est  réputée  meuble  lorsqu'elle  ^ 
est  vendue  pour  être  abattue  :  peu  importe  que  le  temps  de  U 
vente  soit  laissé  à  la  liberté  de  l'acheteur.  (24  mai  181 5  «r  ai 
mars  1820,  Cour  de  cass,  ) 

{d)  Les  coups  et  blessures  n*ont  le  caractère  de  criminalité  | 
prévu  par  l'article  509  du  Code  pénal,  que  lorsqu'il  s'ensuit  ann 
incapacité  de  tout  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours* 
(  14  décembre  1820  9  Cass.  ) 
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c^ur  royale  (a).  (ft5d  et  suiv. ,  884.  fi86,  891,  365,  433. 
469»  5oo,  5489  555j  Cad.  d^inetr.) 

COUR  DE  GASSATIUN.  C'est  lo  premier  tribunal  ou  la 
cour  auprénie  du  royaume.  Elle  prononce  sur  tous  pourvois 
en  cassation ,  qui  sont  formés  contre  les  arrêts  des  autres 
cours  et  les  jugements  en  dernier  ressprt  »  mais  elle  ne  dé- 
cide jamais  sur  le  ron4  des  contestations  (b).  (4  •  Cod.  civ»; 
177,  a|6,  899,  4a5,  487  ,  436,  409,  44i,  481  ,  485, 
(00,  590,585,  586,  538,  539,  548,  543,  ôo3,585, 
S4i,  544»  ^48  <  Cod,  d*in$tr.  crim.)  F  oyez  cassation, 
lOvaYoït 

COUR  ROYALE.  Est  celle  qui  spécialement  connaît  de 
Tappel  des  jugements  des  tribunaux  ipférieurs  civils ,  correc- 
tiooneU  et  de  commerce ,  excepté  de  ceux  des  jugemeots  des 
justices  de  paix.  (54>  99  >  178,  863,  893,  357,  388,  448, 
5oo,  5iS,  Cod.civ.  ;  365  ,  568,  443  et  suiv^ ,  009  ,  Cod.  de 
froe^i  6o4»  645  et  suiv.  ,  Cod.  de  comm,i  doi,  807,  si 5, 
|i6,  i33,  198, 189,  i3i,  i33,  137,  817^850,  Cod.d'inêtr. 
muk^  ) 

COURS  DES  FLEUVES  ET  RIVIÈRES.  Se  dit  à  la  fois 
da  mouvement  des  eaux  ,  et  du  lit  ou  terrain  occupé  par  les 
^Qx  (c).  (563,  Cod.  civ.) 

COURS  DU  CHANGIî  ET  DE  MARCHANDISES.  Ces» 
le  prix  coi|ran(  déterminé  à  la  bourse  par  les  négociants , 
«gents  de  change ,  et  courtiers ,  de  l'escompte  des  effets  de 
CQmiperce  et  delà  valeur  des  marchandises  (d).  (73  et  suivit 
Ççd*  d^  comm.  ) 

COURS  D'EAU.  C'est  le  mouvement  des  rivières  et  des 
ruisseaux.  Les  entreprises  sur  les  cours  d'aau  donnent  lieu  à 


(a)  La  Cour  criminelle  (d'assises)  qui,  pour  irrégularité,  an- 
pale  un  jugement  correctionnel  doit  prononcer  sur  le  fond. 
(Loi  du  34  ^^ril  1806.  Arrêt  du  27  octobre  1817^  Cass.  ) 

(b)  A  la  Cour  de  cassation  seule  appartient  de  juger  de  la  ré- 
gularité du  pourvoi  en  cassation.  Les  tribunaux  ne  peuvent  passer 
outre  dans  aucun  cas  ,  môme  à  défaut  de  consignation  d*ainende. 
(4  aoàt  1807,  Cass.  ) 

(c)  L'ancien  cours  ou  lit  d*une  rivière  appartient  au  proprié- 
taire qui  Toccupe  nouvellement,  exempt  de  toute  servitude  que 
devait  Tancien  proprlctaire.riyerain.  (  2y  juillet  182Q ,  et  5  octoore 
1S21 ,  Cass.  } 

(<Q  Les  droits  et  les  obligations  des  agents  de  change  sont  dé- 
^rgpilnés  par  ujp  arrl^té  du  ^ouyernemcnt^  du  27  pra|ri^  an  Su 
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des  actions  possessoires  dites  complaintes  {a).  (64i  à  645» 
Cod.  civ.;  3,  Cod.  de p roc.) 

COURSE.  Se  dit  de  rarmement  en  guerre  d'un  navire  ou 
vaisseau  pour  courir  sur  les  navires  ennemis  et  les  capturer 
ou  rançonner.  Voyez  armateur,  capture  ,  prise  ,  et  les  arti^ 
clés  cités  à  ces  trois  mots. 

COURSES.  Exercices  à  pied>  à  cheval,  ou  avec  des  chars. 
Ils  ne  sont  pas  des  jeux  prohibés  (6).  (1966,  Cod.  civ.  ) 

COURTAGE.  Le  courtage  est  la  profession  de  vendre  et 
d'acheter,  ou  d'échanger  des  marchandises.  Se  dit  aussi  de 
la  rélribulion  ou  commission  payée  au  courtier.  Voyez  cour- 
tier. 

COURTIER  DE  COMMERCE.  Est  un  agent  intermédiaire 
entre  les  acheteurs  et  les  vendeurs  de  marchandis<*s ,  pour 
faciliter  les  moyens  de  vendre  et  d'acheter  {fi).  {y5  à  76» 

89,  493  9  ^^^*  ^^  comm.  ) 

COURTIER  MARITIME.  Est  celui  qui  est  Imterpédiaire 
entre  les  capitaines  de  navire  et  les  armateurs  ou  négociants 
pour  raiTrètément  des  navires ,  leur  chargement  et  déchar- 
gement, etc.  ((/).  (273  et  suiv.,  77,  78,  281  à  2S6etsuiv., 
Cod,  de  comm.  ) 

COUSINS  GERMAINS.  Parents  au  quatrième  degré»  qui 
peuvent  former  des  oppositions  au  mariage  en  certains  cas. 
(174  $  788 ,  Cod.  civ. ,  44»  378  ,  Cod.  de  proc.) 

COUT.  On  nomme  ainsi  le  prix  de  différents  actes  de  pro- 
cédure ,  tels  que  les  exploits ,  ajournements ,  citations ,  expé- 
ditions des  jugements  et  arrêts.  (67,  Cod.  de  proc.)  On  dit 
aussi  coût  et  levée ,  pour  exprimer  à  la  fois  la  réunion  des 
droits  d'expédition  et  d'enregistrement  d'un  jugement. 


(a)  Celui  qui  est  troublé  dans  la  possession  d'un  cours  d*cao 
servant  à  l'irrigation  de  ses  prairies  peut  agir  en  complainte 
{^février  1808,  Cass.  );  peu  importe  que  les  eaux  soient  vives  ou 
mortes,  le  juge  de  paix  est  également  compétent  d'en  connaître. 
[4  mai  i8i59  Cass.  ) 

(b)  Le  prix  décerné  dans  une  course  de  chevaux  appartient  au 
propriétaire  du  coursier ,  et  non  à  Tccayer  qui  l'a  monté.  (  1  ij^é" 
vrier  1808  ,  Paris.  ) 

(c)  Le  courtier  de  commerce  a  droit  ù  un  courtage  ou  salaire 
contre  celui  qui  l'emploie ,  peu  import  :  qu'il  n'ait  agi  que  comme 
mandataire.  (10  nox^embre  1812,  Pans.) 

{d)  Personne  ne  peut  entrer  en  concurrence  avec  les  courtiers 
nommés  par  le  gouvcrnçi»çnt,  à  raison  de  leurs  fonctions,  pas 
même  le  négociant  commissionnaire.  (  1 4  août  1818, Cour  de  cass.) 
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COUTEAUX.  Instruments  de  fer  et  d'acier,  très  connus , 
qui  sont  au  rang  des  armes  offensives  (a),  (loi,  Cod.  pén,) 

COUTRE  DE  CHARRUE.  C'est  un  fer  tranchant  adapté  à 
la  charrue ,  pour  fendre  la  terre.  Il  est  réputé  arme  offensive. 
(471,  472.  Cod.pén,) 

COUTUMES.  Lois  locales  ou  municipales  qui  autrefois 
gouyemaient  chaque  province,  ou  chaque  pays,  d'une  ma- 
nièro  qui  était  loin  d'être  uniforme  (6).  (iSgo,  Cod.  civ.  ; 
io4i  •  Cod.  de  proc,  ) 

COUVERTURES.  Assemblage  de  charpentes,  de  plan- 
ches ,  de  tuiles  qui  forment  le  dessus  des  maisons  ;  on  les 
appelle  aussi  toits ,  et  elles  sont  mises  au  rang  des  grosses 
réparations.  (606,  Cod»  civ.) 

COUVRIR.  Signifie  couvrir  une  enchère,  enchérir  sur  le 
prix  ou  l'enchère  d'un  autre.  On  dit  aussi  couvrir  une  nullité 
en  défendant  au  fond  ,  couvrir  une  fin  de  non  recevoir  en  la 
proposant  trop  tard.  Voyez  enchère  ,  fin  de  non  recevoir  , 

KULLITÉ. 

CRAINTE.  Peine ,  inquiétude  causée  par  un  mal  futur.  Il 

a  deux  sortes  de  craintes  en  jurisprudence  ,  celle  qui  est 
égère  ,  celle  qui  est  grave.  La  dernière  suffit  pour  faire  an- 
nuler ou  rescinder  un  acle^ouscrit  par  crainte  ou  violence  (c). 
Voyez  ce  dernier  mot  et  les  articles  1112,  iii3,  iii4cf 
iuiv.^  Cod,  civ. 

CRÉANCE.  Est  en  général  une  chose  due,  prêtée  ou  con 
fiée  à  quelqu'un  à  la  charge  de  la  rendre  ou  payer.  Elle  com- 
prend toujours  ses  accessoires  comme  les  intérêts  et  frais  (cQ. 
(1689  ^  1693,  Cod.  ctv»  ) 

CRÉANCE  CHIROGRAPHAIRE.  Est  celle  qui  n'a  lieu 
qu'en  vertu  d'un  titre  sous  seing  privé,  comme  un  billet,  une 

(a)  Un  couteau  de  poche  u*est  point  ropulé  arme,  quand  il  n'en 
a  été  fait  usage  que  pour  effrayer^  sans  intention  d*en  frapper.  (  8 
juillet  18159  Cass.) 

(b)  Quoique  l'une  des  coutumes  abrogées  ait  été  par  un  testa- 
teur indiquée  comme  la  règle  d'une  institution  testamentaire,  il 
De  s*ensuit  pas  que  l'institution  soit  nulle.  (  1 9  juillet  1810,  Cour 
de  casS'  ) 

(c)  Les  faits  de  crainte  ou  de  violence  doivent  respirer  la  fraude 
et  le  crime  pour  faire  réprouver  l'engagement  qui  s'en  est  suivi. 
(  2^  juillet  1812 ,  Cour  de  Toulouse.  ) 

(a)  Est  valable  la  cession  d'une  créance  hypothécaire  faite  à  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  même  après  l'ouverture  de  l'ordre  pour 
la  distribution  du  prix.  {5  juillet  1819»  Cass,  ) 
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{>rome88e  »  etc.  ;  elle  donne  cependant  droit  de  faire  apposer 
es  scellés  après  décès  {a).  (909,  Cod.  deprocéd.) 

CRÉANCE  HYPOTHÉCAIRE.  Elle  résulte  d'un  titre  pu- 
blic»  ou  authentique  ,  tel  qu'un  jugement ,  un  acte  notarié  , 
en  vertu  duquel  une  inscription  a  été  prise  pour  conserver 
l'hypothèque.  Voyez  Us  articles  cités,  vebbo  créancieb. 

CRÉANCIER.  On  appelle  ainsi,  celui  à  qui  il  est  dû  quel- 
que chose  par  un  débiteur  en  vertu  d'une  créance.  Le  créan- 
cier peut  exercer  un  grand  nombre  de  droits  et  d'actions  contre 
son  débiteur  (6).  (40a,  /^2i ,  /^5i  ^  622»  708  ,  807  etsuiv, , 
820,  857»  865,  882  ,  921,  1023,  io53,  1166,  etsuiv. ,  1179» 
Cod,  civ.) 

CRIÉES.  Ce  sont  des  proclamations  publiques  et  judiciai- 
res laites  après  une  saisie  immobilière  pour  parvenir  à  la 
vente  d'un  immeuble  d'un  débiteur,  ou  de  ceux  des  mineurs. 
Se  dit  aussi  de  l'audience  des  criées  où  l'on  adjuge  de  tels 
immeubles  (c).  (707,  7086^  suiv. ,  Cod.  deproc;  202, 
2o3  ,  204  »  etsuiv. ,  Cod.  de  comm.  ) 

CRIEUR.  Est  celui  qui  annonce  à  haute  voix  dans  les  rues 
et  places  publiques,  les  faits,  les  événements,  les  écrits  que 
l'on  veut  faire  connaître  aux  habitants  d'une  cité.  Les  crieurs 
sont  passibles  de  peines  déterminées  quand  ils  violent  les  rè- 
glements qui  les  concernent  (d).  (283  à  fiSS,  287,  288,  290, 
475,  478»  Cod,  pén,  ) 

CRIME.  Action  coupable  et  méchante  qui  porte  atteinte  à 
l'ordre  public  ou  aux  intérêts  des  particuliers  ,  ou  à  leurs  per- 
sonnes ,  leur  sûreté ,  leur  liberté.  Le  crime  est  d'ailleurs  celui 
qne  la  loi  punit  d'une  peine  afflictive  et  infamante  (e)  {2S1, 

(a)  L'enfant  naturel  qui  n'est  ni  créancier  ni  héritier  peut 
également  assister  aux  scellés.  (  i^ fructidor  an  XI ^  Paris.  ) 

{b)  Le  tuteur  qui  est  créancier  de  son  pupille  doit,  d  peine  de 
déchéance,  en  faire  la  déclaration  par  l'inventaire;  mois  il  n'en  est 
pas  ainsi  du  subrogé  tuteur.  (  Arrêt  du  \l\  février  1817,  Paris.) 

(c)  Il  n'est  pas  indispensable  que  le  jugement  d'adjudication 
constate  que  les  bougies  qui  s'allument  à  l'audience  des  criées 
ont  duré  environ  une  minute.  Il  suffît  de  constater  qu'elles  ont 
été  allumées.  (2  août  1811 ,  Lyon,  ) 

{d[)  Voyez  la  loi  du  17  mai  1819  relative  aux  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse ,  par  les.crieurs ,  afficheurs,  etc. 

(e)  Le  crime  de  meurtre  se  commet  par  des  coups  et  violences 
qui  ont  donné  la  mort,  encore  qu'ils  n'aient  pas  été  portés  dans 
le  dessein  de  tuer,  si  toutefois  ils  ont  été  donnés  voI(;^ntaiire- 
ment.  (  \[\  février  1819  ,  Cass.  ) 
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479  ^ ^^^*  ^^'^  ^^ suiv.9  Cod.  d'instr,  crim.  ;  s»  S,  64  «  75 , 
«9^»  579  ^  9uiv. ,  Cod.  pén.)  Fojez  complices  ,  délits ,  ex- 
cuses. 

CRIMINEL.  Est  celui  quia  commis  un  crimeouun  délit  et 
quia  été  jugé  coupable  (a).  (348»  Cod.pén.)  Se  dit  aussi  du 
procès  fait  au  condamné  par  opposition  à  procès  civil ,  et 
encore  du  fait  qui  donne  ou  a  donné  lieu  au  procès. 

CRIS  SÉDITIEUX.  Sortes  de  provocations  à  la  résistance 
on  à  la  rébellion  contre  l'ordre  établi.  Quelquefois  ces  cris 
ne  sont  qu'injurieux  ou  indécents  (6).  {Loidu  'J&fnars  182s.) 

CROIT  DES  ANIMAUX.  Se  dit  du  profit  qu'ils  donnent 
et  de  leur  multiplication  (c).  Voytz  cheptel»  et  les  articles 
1809  à  1811,  Cod.  civ.) 

CRUE.  Plus  valeur  d'une  estimation  de  meubles.  Elle 
avait  jadis  souvent  lieu  sur  les  prix  des  inventaires  quand  ilt 
n'étaient  pas  suivis  de  la  vente.  L'estimation  et  les  rapports 
de  meubles  ne  sont  plus  assujettis  à  la  crue  d'après  les  arti* 
des  835,  868,  Cod.  civ.  ;  943  et  io4i,  Cod.  de  prooA 

CRUE  EXTRAORDINAIRE.  Grande  abondance  d'eau 
Qoi  fait  craindre  un  débordement,  une  inondation  (d). 
Voyez  EAUX  ,  fleuves  ,  et  Us  articles  cités  à  ces  mots.  ., 

CUEILLETTE.  Navire  chargé  en  cueillette  »  c'est-à-dire 
quand  il  n'est  pas  chargé  entièrement  par  la  même  maison 
de  commerce  y  mais  bien  par  plusieurs  petits  chargements  ou 
par  tonneaux.  (291*  Cod.  de  comm.) 

CULTE.  Honneurs»  hommages,  adorations  que  l'on  fait 
ï  la  Divinité  de  différentes  manières  et  suivant  les  divers 
cultes.  Tous  sont  permis  et  protégés  et  tous  doivent  être  res« 
pectés  (e).  (781,  Code  deproc.  ;  199  et  suiv.,  u6o  et  suiv.  p 
S94»  Cod*  pén.) 

{a)  Celui  qui  reçoit  chez  lui  un  criminel  condamné  mais  évadée 
et  qui  lui  donne  les  moyens  de  sortir  de  France ,  se  rend  coupable 
du  recel  d'un  évadé  dans  le  sens  de  l'article  248  du  Code  pénal. 
(a4  avril  1816»  Cour  de  Paris,) 

(b)  Voyez  la  loi  déjà  citée  du  17  mai  1819,  note  (d), 

(c)  Le  cheptel  simple  produit  des  avantages  et  des  pertes  com- 
munes entre  ie  bailleur  et  le  preneur;  il  en  serait  autrement  pour 
Us  pertes  qui  auraient  lieu  par  la  faute  du  preneur,  {^ifrimaire 
an  X,  Cour  de  Poitiers,  ) 

{d)  Aux  tribunaux  appartient  le  droit  de  statuer  sur  les  contes- 
tations entre  particuliers  relatives  à  la  hauteur  des  eaux.  (  iQjri" 
maire  an  VIII,  Cass,  ) 

(e)  Le  culte  catholique  est  rentré  dans  les  droits  que  lui  ac- 
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CULTURE.  Action  de  cultiver  la  terre.  Les  animaux  atta- 
chés à  la  culture  sont  immeubles.  (522,  Cod.  civ.)  L'usager 
doit  les  frais  de  culture  {a),  (635,  ibid.)  Voyez  1766,  ibui. 

CUMUL.  Action  de  cumuler  une  chose  avec  une  autre.  Le 
cumul  du  possessoire  avec  le  pétitoire  n'est  pas  permis  (6). 
(25,  Cod.  de  proc.)  Voyez  action  possessoire,  complainte. 

CURAGE.  Action  de  curer,  de  nettoyer.  Voyez  bivi^res. 

CURATELLE.  Fonctions  et  devoirs  du  curateur.  Voyez  ce 
mot, 

CURATEUR.  Est  la  personne  nommée  pour  surveiller, di- 
riger et  autoriser  le  mineur  émancipé ,  ou  pour  représenter 
un  individu  absent  ou  incapable.  On  nomme  non  seulement 
un  curateur  aux  mineurs  émancipés,  aux  absents  ,  mais  en- 
core aux  sourds-muets,  aux  personnes  mortes  civilement, 
aux  biens  vacants  (<;).  (^5,  108,  175,  480,  811  e^  «utv.,  gSS, 
gSô,  940 >  Cod.  civ,  ;  49»  126,  i32  ,  Cod.  deproc.  ;  29  et 
3o  ,  Cod,  péii.) 

CURATEUR  AU  VENTRE.  On  disait  jadis  curateur  à  la 
grossesse.  Est  celui  que  Ton  nomme  à  Tenfant  dont  la  femme 
est  enceinte  au  décès  de  son  mari.  Ce  curateur  ne  nuit  point 
aux  droits  de  la  mère  qui,  à  la  naissance  de  l'enfant,  en  con- 
gerve  la  tutelle  ,  et  le  curateur  est  son  subrogé  tuteur  de  plein 
droit  (c().  (393,  Cod,  civ,) 

corde  les  lois  canoniques  qui  ont  été  remises  en  vigueur  par  le 
concordat.  [^0 juillet  1807,  Bordeaux,) 

{a)  Les  animaux  attachés  i\  la  culture  n'étaient  pas 9  avant  le 
Gode  civil 9  de  plein  droit,  immeubles  par  destination.  Une  con- 
vention était  nécessaire  pour  les  rendre  tels,  {fi  avril  1821 ,  Riom.) 
Cependant  le  légataire  d'un  immeuble  ne  peut  réclamer  les  ani- 
maux qui  y  sont  placés  comme  faisant  parlie  de  son  legs  ,  à 
moins  qu'ils  ne  fussent  expressément  compris  dans  le  bail  à 
ferme.  (  8  août  1811,  Bruxelles,  ) 

{b)  Ce  n'est  point  cumuler  le  pétitoire  avec  le  possessoire  lors- 
que le  juge  de  paix  examine  le  titre  du  demandeur  pour  apprécier 
la  nature  de  sa  possession,  [Arrêt  des  ^fructidor  an  XI J,  2^ 
juillet  1810,  23  aviil  1811  et  è  juillet  1812 ,  Cour  de  cass,  ) 

(c)  Le  domicile  du  curateur  peut  ne  pas  être  celui  de  l'io- 
terdit^  lorsque  le  juge  ordonne  au  contraire  qu'il  conservera  le 
domicile  réel  qu'il  avait  à  l'époque  de  son  interdiction.  (24  bru- 
maire an  IX,  Cass,  ) 

(d)  La  nomination  de  curateur  au  ventre  a  lieu  par  la  seule  dé- 
claration de  la  mère  qu'elle  est  enceinte;  elle  n'est  pas  obligée  de 
fournir  la  preuve  de  sa  déclaration.  (19  mars  1807,  Courd'Aix.) 
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CURATEUR  A  LA  MÉMOIRE.  Ce  curateur  n'a  ni  ges- 
Mon ,  ni  surveillance  ,  ni  pupilles  ;  il  représente  seulement  la 
mémoire  d'un  condamné  qui  paraît  l'avoir  été  injustement  et 
dont  on  revise  le  procès.  Sa  mission  finit  quand  la  révision  est 
jugée  (a).  (447t  Cod,  drinstr.  crim,  ) 

CURÉS.  Ministres  de%  religion  catholique  qui  représen- 
tent les  apôtres  et  leur  succèdent  dans  leurs  fonctions  (6). 
(909  «  Cod^  civ.  ) 

CUVES.  Grands  vaisseaux  pour  faire  fermenter  le  vin.  Ils 
sont  immeubles  par  destination.  (524»  ^^^*  ^^'^0 

D 

DANGER.  Risques  ,  périls ,  crainte  de  perdre.  Lorsqu'il  y 
a  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix  de  la  vente  ,  elle  est 
résiliée.  (i655,  Cod.  civ.)  Danger  se  disait  autrefois  en  ma- 
tière d'eaux  et  forêts  pour  exprimer  un  droit  qui  se  payait 
pour  avoir  permission  de  vendre  un  bois.  On  y  ajoutait  quel- 
quefois le  mot  tiers ,  pour  dire  tiers  et  danger,  ce  qui  expri- 
mait que  la  chose  à  vendre  était  assujettie  à  un  autre  droit 
que  celui  de  danger.  Voyez  bois  ,  forets. 

DATE.  Indication  des  jours ,  mois  et  an  et  quelquefois  de 
l'heure ,  de  la  passation  ou  confection  d'un  acte ,  soit  au- 
thentique ,  soit  judiciaire  ou  privé.  En  général  les  dates  ne 
se  mettent  pas  en  chiffres  (c).  (34»  4^»  ^7»  13289  1751,  Cod. 
civ.;  61,  106,  Cod.  deproc;  10,  84,  iSg,  Cod.  deMomm,) 

DATION  EN  PAIEMENT.  C'est  l'action  de  donner  une 
chose  en  paiement  d'une  autre  qui  était  due,  mars  cette 
manière  de  se  libérer  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consentement 
du  créancier  {d).  {Art.  1^4^»  ^^^*  ^^'^0 
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{a)  Le  curateur  à  la  mémoire  est  nommé  par  la  Cour  de  ca'à- 
sation.  Le  condamné  peut  demander  h  révision  dans  les  cas  où 
elle  est  autorisée  9  lors  inême  qu'il  aurait  obtenu  sài^grâce.  (96 
novembre  1810,  Cass»)     ' 

(6)  Un  legs  fait  à  un  curé  n'est  pas  nul  par  la  seule  qualité 
de  curé  s'il  n'a  pas  exercé  son  ministère  auprès  du  malade.  (5l 
juillet  iSia  f  Paris.)  * 

(c)  La  date  d'un  acte  doit  êlre  claire  et  précise ,  sans  (fu'îl  sô^ît 
besoin  de  l'appuyer  par  des  présomptions  ni  des  semi -preuves*. 
(a8  décembre  1810  ,  Lyon.  ) 

{d)  On  ne  peut  donner  en  paiement  d'un  legs  d'une  somme 
d'argent,  un  contrat  de  rente  d'une  valeur  égale,  si  le  légataire 2 
n'y  codent.  (  Arrêt  du  S  fructidor  an  XIZI,  Ca^s.  )      ' 
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DÉBAT  DE  COMPTE.  C'est  contredire  et  contester  un 
compte  de  tutelle  pour  eu  faire  augmenter  la  recette  ou 
réduire  la  dépense.  Voytz  compte. 

DÉBATS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  C'est  la  partie 
publique  de  l'instruction  qui  précè^  le  jugement  de  l'accusé. 
Cette  partie  consiste  dans  la  lecnire  de  l'accusation ,  dans 
l'interrogatoire  du  prévenu ,  l'audition  des  témoins  à  charge 
et  à  décharge  y  les  plaidoiries  et  le  résumé  du  président  (a), 
(26g,  etsuiv.,  354»  335,  353,  Cod.  d^instr.) 

DÉBAUCHE.  Mauvaises  mœurs  ou  corruption  de  moeurs. 
Favoriser  la  débauche  delà  jeunesse  est  un  délit  (6).  (334  ^^ 
335  ,  Cod.  pén.  )  Voyez  attbktat  aux  mœurs. 

DEBET.  Terme  emprunté  du  latin  qui  exprime  ce  qu'un 
comptable  doit  pour  solde  de  son  compte.  Voyez  reliquat. 

DÉBIT.  Se  dit  de  la  vente  en  détail  des  marchandises.  Le 
débit  d'ouvrages  contraires  aux  mœurs  est  un  délit.  (iSg, 
Cod,  d^instr,  crim.  ;  /^y5  et  478,  Cod.  pén.  ) 

DÉBITANTS.  Sont  ceux  qui  fout  le  débit  ou  le  détail  ;  ils 
sont  punis  quand  ils  falsifient  les  liquides  {c)  (3 18,  Cod. 
pén.) 

DÉBITEUR.  Est  celui  qui  doit  une  chose  »  une  somme 

Îuelconque  à  un  créancier.  Le  débiteur  ne  peut  obtenir  de 
élai  quand  il  est  en  faillite ,  ou  prisonnier»  ou  s'il  a  dimi- 
nué les  sûretés  promises  {d).  (1344^  ^^^*  ^<'^*f  ^^^f  781  et 
997,  Cod.  deproc.) 

DÉBOUTER.  C'estrejeter  une  demande.  On  dit  jugement 

'  '•  ' I        '  —      '   ■■       '  ' ,'" 

(a)  Si  dans  le  cours  des  débats  plusieurs  officiers  du  ministère 
public  se  sont  succédé  1  l'arrêt  qui  iotervient  sur  les  conclusions 
du  dernier  assistant,  est-ii  nul? décidé  négativement  9 attendu  que 
le  ministère  public  est  indivisible.  (  i5  novtmbre  181 5,  Cour  de 
cass.) 

.  {b)  ïsCfi  mol»  débauche  et  corruption  se  rapportent  principale* 
l^ent  aux^ioeurs.  Celui  qui  fayorise  leur  débauche  est  passible 
des  peines  portées  par  rarticle  334  du  Gode  pénal.  (  ^%  janvier 
.1814 9  Ca$s.) 

[c)  C'est  falsifier  les  liquides,  de  la  part  d'un  distillateur  de 
pommes  de  terre,  que  de  mêler  des  grains  dans  sa  distillation* 
l(*5i  octobre  1806,  Cass.) 

{d)  Le  débiteur  de  dettes  commerciales  ne  peut  obtenir  les  dè« 
lais  qu'il  est  permis  aux  juges  d'accorder  en  vertu   de  l'article 
1944  du  Code  civil.  Ce  texte  n'est  point  applicable  à  un  tt3l  dé- 
biteur. {%(^ janvier  1806,  CoUaar;  2%  juin  1812,  Ca8$.\  i^  avril 
i%i^,I)ouay.)  k 
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de  débouté ,  pour  dire  que  le  demandeur  est  déclaré  non  re- 
cevable  en  sa  demande.  Voyez  jugement. 

DÉCAPITER.  C'est  trancher  la  tête  à  un  criminel  con- 
damné à  la  peine  capitale.  Ce  genre  de  supplice  était  jadis 
réservé  aux  nobles.  Aujourd'hui  tout  condamné  à  mort  a  la 
tête  tranchée  (a).  {Art.  12  Cod.  pén.) 

DÉCEPTION.  Tromperie ,  artifice.  Voyez  dol. 

DÉCÈS.  Mort ,  cessation  de  la  vie.  Se  dit  aussi  de  l'acte 
qui  constate  le  décès  (6).  (46,  77,  i3o,  2S7,  36o,  504,  6171 
718,  i4io»  i44i>  1^17»  1^70,  Cod.civ.f  i/^S,  \6%,  101s ^ 
Cod,  deproc.  ) 

DÉCHARGE.  Acte  qui  libère  ou  tient  quitte  un  particu- 
lier d'une  somme  qu'il  devait,  ou  un  dépositaire  des  choses 
Îui  lui  avaient  été  confiées  (0) .  (4^3,  499»  ^i^»  1282,2039, 
W.  civ.  ;  1 1 5»  6W.  de  proc;  107  et  111,  Cod.  d'instr»  ) 
Voyez  CAUTION. 

DÉCHARGEMENT.  Action  de  décharger  quelqu'un  d'une 
dette ,  d'une  obligation ,  ou  de  décharger  des  marchandises. 
(s48«  Cod,  de  comm.) 

DÉCHÉANCE.  C'est  l'état  de  celui  qui  est  déchu  d'un 
droit ,  d'une  faculté  ;  autrement ,  c'est  la  perte  d'une  chose 
occasionée  par  un  événement ,  par  des  retards  ou  l'expiration 
des  délais  {d).  (i6i39  Cod.  civ.;  444»  7^9  ^^  1029,  Cod. 
deproc*  ) 

DÉCHET.  Diminution,  manque,  dépérition  de  marchan- 
dises. Il  est  des  cas  où  les  assureurs  n'en  sont  pas  tenus. 
(532,  Cod.  de  comm.  ) 

DÉCISOIRE.  Voyez  serment  dècisoire. 

DÉCLARATION  D'ABSENCE.  C'est  le  jugement  qui  fait 
connaître  légalement  qu'un  individu  est  en  état  d'absence 
reconnue  et  constante.  (1 15  à  1 19,  Cod.  clv.  ) 

(a)  Le  complice  du  parricide  avaut  d'être  décapité  subît  Tag- 
graTation  de  peine  prononcée  par  les  articles  i3  et  3o2  du  Coda 
pénat.  {Arrêt  du  5  décembre  1812 ,  Cour  de  cass,  ) 

[b)  Pour  le  mode  de  fuire  la  preuve  des  décès  des  militaires  y 
lorsqu'il  n'en  a  pas  été  tenu  de  registres  9  ou  s'ils  ont  été  perdus 
ou  détruits,  voyez  la  loi  du  i3  janvier  181^. 

(e)  La  reit^tse  d'une  dette  ne  résulte  que  d*une  décharge  for« 
melle  et  non  des  circonstances  qui  ne  démontrent  pas  pleinement 
l^ntention  du  créancier.  (aS  germinal  an  X,  Cour  de  cass,) 

{d)  Les  délais  de  Tappel  emportent  déchéance^  tant  contre  les 
mineurs  que  contre  les  majeurs.  (27  mai  18079  ^ojuin  1806  et 
1 1  avril  18a  1 ,  Cour  de  cass.  et  d'Angers.  ) 


ISO  DEC 

DÉCLARATION  DE  DÉCÈS.  C'est  le  rapport  fait  b  l'of- 
ficier  de  Tétat  civil  de  la  mort  d'un  homme»  ann  que  sur  cette 
déclaration  il  dresse  l'acle  de  décès  après  l'avoir  vérifié  (a). 
(78,  ibid.)  Foyez  acte  de  DÊcks. 

DÉCLARATION  DE  DOMICILE.  Acte  par  lequel  on  fait 
connaître  que  Ton  quitte  un  domicile  et  le  nouveau  où  l'on  va 
se  fixer  (6).  (io4,  Cod.clv.) 

DÉCLARATION  DE  TIERS  SAISI.  Acte  qui  fait  le  détail 
circonstancié  de  ce  que  le  tiers  saisi  doit  au  débiteur  sur  le- 
quel une  saisie  arrêt  est  faile ,  afin  que  le  créancier  en  ob- 
tienne la  délivrance  par  justice ((;).  (568  et  sutv,,  Cod.  depr,) 

DÉCLARATION  DU  JURY.  Est  celle  qui  décide  de  la 
culpabilité  ou  de  l'innocence  d'un  accusé»  en  vertu  de  la- 
quelle les  juges  prononcent  sa  condamnation  ou  son  absolu- 
tion. C'est  le  chef  du  jury  qui  prononce  cette  déclarai  ion 
après  qu'elle  a  été  votée  par  les  jurés  assemblés  dans  leur 
chambre  (rf).  (34i  etstiiv,  s  Cod.  dUnstr.  crlm.) 

DÉCLARATION  DU  CONDAMNÉ.  C'est  la  confession  ou 
la  révélation  qui  se  fait  par  le  coupable  avant  de  subir  sa 
peine ,  soit  pour  faire  connaître  ses  complices,  soit  pour  dé- 
couvrir des  trames  ou  autres  choses  qui  n'auraient  pas  été 
découvertes  dans  les  débats.  (SSy,  Cod.  pénJ) 

DÉCLARATION  D'HYPOTHÈQUE.  Foyez  tiers  déten- 
teur. 

B  DÉCLARATION  DE  NAISSANCE.  Est  celle  qui  est  faite 
à  l'officier  de  l'état  civil  par  le  père  du  nouveau-né ,  ou  à  dé- 
faut du  père  par  les  accoucheurs  ou  les  sages-femmes  ,  afin 

{a)  L'ofldcicr  de  l'clat  civil  est  tenu  de  faire  la  déclaration,  au 
juge  de  paix ,  des  décès  de  toutes  personnes  qui  laissent  pour 
héritiers  des  mineurs  ou  des  absents.  (^Arrêté du  gouvernement  du 
^2 prairial  an  V.) 

(h)  La  preuve  d'un  changement  de  domicile  ne  résulte  pas  de  la 
siiiiple  déclaration  qu'on  en  a  faite  devant  le  maire ,  si  le  change- 
ment ou  transport  ne  s'est  pas  effectué.  (10  août  181 1 ,  Bordeaux } 
28  août  1810 ,  Cour  de  Paris,  ) 

(c)  La  déclaration  du  tiers  saisi  9  qu'il  ne  doit  rien  à  la  partie 
saisie,  et  qui  n'est  pas  suivie  de  la  notification  au  saisissant  de 
l'acte  de  dépôt  des  pièces  justificatives ,  ne  rend  pas  le  tiers  saisi 
débiteur  des  causes  de  la  saisie.  Cependant  il  peut  être  condamné 
jusqu'à  la  justification  de  sa  libération.  (16  juin  18149  Bor- 
{kaiix.  ) 

[d)  La  déclaration  du  jury  doil  êfre  lue  en  présence  des  douze 
jurés  à  peine  de  nullité.  (  7  novembre  1821 ,  Cass.  ) 
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de  &ire  dresser  l'acte  de  Daissance.  F  oyez  acte  de  naissance 
et  les  articles  55  et  56  du  Code  civil  (a).  On  fait  aussi  la 
déclaration  d'un  accouchement ,  d'un  enfant  trouvé.  (346  et 
iuiv»,  Cod.pén.) 

DÉCLINATOIRE.  Est  une  exception  par  laquelle  un  dé- 
fendeur demande  à  être  renvoyé  devant  son  juge  naturel , 
ou  devant  celui  des  lieux  contentieux  ,  lorsque  le  demandeur 
la  fait  appeler  devant  un  autre  juge  (6).  (83,363,423^^^^'^*v*> 
Corf.  de  proc,  )  Voyez  iNCOMPiTENce. 

DÉCONFITURE.  Est  l'élat  de  celui  qui  ne  peut  payer  ses 
dettes  parcequ'elles  excèdent  la  valeur  de  ses  biens.  Cet 
étatdifi^re  delà  faillite.  VoyezTAihhnu  (c).  (442,44^)445» 
Cod.  de  comtn,) 

DÉCORATION.  Ornement,  ameublement,  meubles  élé- 
gants. Tout  ce  qui  décore  un  appartement  est  meuble.  Se  dit 
aussi  des  marques  d'honneur  ou  des  insignes  des  ordres  de 
chevalerie  (rf).  (534  Cod.  civ.  et  259,  Cod»  pcn,  ) 

DÉCOUVERTE.  Action  de  découvrir  un  procédé  ,  do  réa- 
liser une  invention.  On  dit  aussi  découverte  d'un  trésor  (e). 
(716,  Cod,  civ.) 

DECRET.  Synonyme  d'ordonnance.  Acte  ou  règlement  fait 
pour  l'exécution  des  lois^  pour  les  maintenir  ou  les  faire  res- 
pecter ,  mais  non  pour  les  changer  ou  modifier  (jf).  (  201 
Cod.pén,) 

(a)  Des  déclarations  tardives  ne  peuvent  être  reçues  par  l'oiE- 
cier  de  l'état  civil,  ni  être  insérées  sur  son  registre  sans  y  être 
aatorisé  par  un  jugement.  {^Avis  du  conseil  d'état  du  12  brumaire 
an  XI.) 

(ô)  Le  déclinaloire  doit  se  proposer  avant  tout  autres  excep- 
tions et  défenses ,  autrement  il  n*est  plus  rccevable  à  moins 
qu'il  n'y  eût  incompétence  à  raison  de  la  matière,  [^frimaire 
an  XI  y.  Cour  de  cass.) 

(c)  L*état  de  déconGlure  n*entraîae  pas  une  présomption  de 
fraude.  C'est  à  celui  qui  objecte  la  fraude  à  la  prouver,  soit  par 
des  preuves  positives,  soit  par  des  présomptions  graves  et  con- 
cordantes. (  24  mars  1812 ,  Cour  de  Rennes.  ) 

[d)  Celui  qui  prend  une  fausse  qualité  dans  un  passe-port  sans 
déguiser  son  nom  n'est  pas  punissable,  à  moins  que  ce  ne  soit  Tun 
des  titres  ou  décorations  prévus  par  rarlicle  25tj  précité.  (  Avis 
du  conseil  d'état,  séance  du  5  août  1809.) 

(e)  Celui  qui  en  fouillant  la  lerrc  a  rendu  un  trésor  visible 
est  le  véritable  auteur  de  la  découvorle,  et  non  celui  qui,  recon- 
naissant le  trésor,  s'en  est  emparé.  (i5  mars  1810,  Bruxelles*  ) 

[f)  Les  décrets  de  Taocien  gouvernement  dûment  promulgués 
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DÉCRET ALES.  Épttres  des  anciens  papes  qui  ont  lenri 
dérèglements  sur  la  discipline  de  l'église  et  la  doctrine.  On 
prétend  qu'il  y  en  a  beaucoup  de  fausses.   Voyez  cultes  bt 

MINISTRES  PES  CULTES. 

DÉDIT.  C'est  un  refus  que  quelqu'un  fait  de  tenir  sa  pro- 
messe t  ou  son  engagement.  On  dit  spécialement  dédit  do 
mariage  pour  exprimer  un  acte  par  lequel  les. contrat* 
tants   promettent  de  s'épouser  sous  une  peine  déterminée. 

Voyez  ARRHES,  INDEMNITÉ  (a). 

DÉDOMMAGEMENT.  C'est  une  réparation,  une  compen- 
sation d'un  dommage  par  le  paiement  de  sa  valeur.  Il  est  sy** 
nonyme  de  dommages-intérêts  et  d'indemnités.  Voyez  c€$ 
mots  et  l'article  /^i  du  Code  de procéd. 

DÉFAUT.  On  nomme  ainsi  lejusement  rendu  contre  une 
partie  qui  ne  se  présente  pas  sur  l'assignation  qui  lui  a  été 
donnée  devant  le  juge.  Défaut  se  dit  encore  du  jugement 
rendu  sur  le  refus  de  plaider  d'une  partie  ,  ou  de  son  avoué. 
En  ce  cas  c'est  un  défaut  congé  ,  s'il  est  obtenu  contre  le 
demandeur  (6).  (19  ,  149,  i55  ,  164  ,i5y ,  i6a  ,  179»  S69  » 
et  434*  Cod,  deproc»  ) 

DÉFENDEUR.  Est  celui  qui  défend  ou  doit  défendre  à 
une  demande,  à  une  action.  C'est  le  contradicteur  nécessaire 
et  naturel  du  demandeur  (c).  (5o,  54»  7a»  77»  79  >  i49»  i^4« 
177,  591,  Cod.  deproc.) 

DÉFENSE  NATURELLE.  Action  par  laquelle  onrepoum 
une  violence,  une  attaque.  C'est  une  résistance  légitime  et 
permise  (d).  (621 ,  322  ,  329  Codepén.) 

doivent  être  exécutés  s*ils  ne  sont  contraires  à  la  charte  9  sauf 
l'opposition  du  pouvoir  législatif.  (27  mai  1819^  Cass.  ) 

(a)  Un  dcdit  de  mariage  portant  clause  pénale  est  nul  comme 
contraire  aux  bonnes  mœurs.  (  21  décembre  18149  Cour  df 
cass,  ) 

(b)  Un  jugement  est  par  défaut,  lorsqu'après  des  plaidoiries  sur 
un  incident  9  Inavoué  de  l'une  des  parties  déclare  qu'il  n'a  pal 
de  pouvoir  pour  plaider  au  foncL-(i"  nivôse  an  VIII^  Cass.^ 

(c)  Le  défendeur  qui  reconnaît  une  dette  au  bureau  de  con- 
ciliation fait  par  là  même  un  aveu  judiciaire.  (6  décembre  iBoS»' 
Turin,) 

{d)  La  loi  qui,  permettant  la  défense  naturelle ,  dit  qu'il  n'j  a 
ni  crime,  ni  délit,  lorsque  le  meurtre  ou  les  blessures  ont  été 
commandés  par  la  nécesbilé  de  celte  défense,  est  entendue  en  ce 
sens  qu'il  n'y  a  ni  délit,  ni  faute  donnant  lieu  à  des  dommages* 
intérêts.  (  iq décembre  1817,  Cass.) 
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DÉFENSE.  Se  dit  des  moyens  employés  pour  défendre  à 
ane  demande ,  à  une  poursuite  ,  soh  civile^  soit  criminelle. 
(9,  77  et  suîv,  (a),  169,  176,'  186,  459,  Cod.de proc.  190, 
Cod,  Winstr.) 

DÉFENSES  AU  FOND.  Ce  sont  celles  qui  ne  sont  propo* 
lées  qu'après  un  incident,  tel  qu'un  déclinatoire  (6) .  (l 'j^^Cod. 
deproo.) 

DÉFENSEURS  OFFICIEUX.  On  nommait  ainsi  les  per* 
sonnes  qui  se  chargeaient  de  la  défeuse  des  parties  pendant 
le  temps  que  les  avocats  ont  été  supprimés.  On  ne  les  recon- 
naît plus  devant  les  tribunaux.  Cependant  la  loi  nouvelle  dit 
qu'ils  ne  pourront  être  cessionnaires  de  droits  litigieux  (c). 
(i5q7,  Cod.  civ.  ) 

DEFICIT.  Manquement,  perte;  quelquefois  se  dit  d'one 
MMistraction.  (  «062  ,  Cod.  civ.  )  Voyez  cheptel. 

DEFINITIF.  Jugement  ou  arrêt  qui  termine  entièrement 
une  contestation.  Ainsi  on  dit  jugement  définitif  par  opposi- 
tioD  à  jugement  préparatoire.  F  oyez  ces  mots. 

DÉGÂT.  Terme  de  police  rurale  qui  exprime  le  mal  oïl 
dommage  qui  est  commis  par  des  bestiaux  sur  les  proprié^ 
tésd'autrui  {d).  (i382  etsuiv.^  Cod.  civ.) 

DÉGRADATION  CIVIQUE.  C'est  une  peine  infamante 
foi  opère  la  perte  des  fonctions  ou  emploi  dont  le  condamné 
est  pourvu,  et  le  rend  incapable  d'en  occuper  à  l'avenir.. Elle 
CODsiste  aussi  dans  plusieurs  autres  privations  de  droits  civils(e) 
(8,  34  »  36,  119,1219  127,  i3o,  i83,  187,  366,  Cod.  pén.) 

DÉGRADATIONS  DES  BIENS.  Action  de  les  détériorer 
de  la  part  d'un  fermier  •  d'un  locataire  »  d'un  usufruitier,  par 
des  entreprises»  des  voies  do  fait.  Ils  sont  tenus  de  les  répa*»- 

»     ■  ■  ■■■.■■■  „     .  r         ■  I  '  I 

(a)  Les  défenses  au  fond  couvrent  toutes  les  nullités  de  pro- 
ciduroy  malgré  les  protcslatîons  et  ré.servcs  contre  les  nu!li(és« 
(19  août  1 808 ,  Cour  de  Patis  et  24  ^^^i  1 8 1 1  »  Cass^ } 

{Jb)  La  constitution  d'avoué  n'est  pas  une  déft^nse  au  fond  ,elle 
ne  peut  donc  couvrir  les  nullités.  (28  octobre  1811,  Cass.;  ê^avrîl 
1807  9  Bruxelles;  et  26jany^ier  1816,  Colmar,  ) 

(c)  Un  défenseur  officieux  ne  pouvait  acquérir  de  son  client  un 
immeuble  dépendant  d'une  succession,  dont  la  qualité  d'héritier 
lui  était  contestée  et  pour  laquelle  qualité  il  plaidait.  (  i4  nivôse 
an  Vf  Cour  de  cass.  ) 

(rf)  Le  dégât  comruis  parle  pûturo^e  des  bestiaux  sur  le  terrain 
d'aulrui  peut  autoriser  une  action  correctionnelle.  (  1"  aoùl  1818, 
Cour  de  cass.  ) 

(e)  Ia  dégradation  civique  ne  fait  pas  perdre  la  faculté  de 
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rer  (a)(56S  ,  6i4»  618,  853,  lySs,  Cad.  civ.;  690,  Cad*  de 
proc;  et  4/9 ♦  Cod.  pén.  ) 

DEGRÉ  DE  PARENTÉ.  Distance  ou  proximité  entre 
ceux  qui  sont  unis  par  les  liens  du  sang.  On  sait  que  les  de- 
grés se  comptent  par  générations.  Il  y  a  cependant  deux 
manières  de  compter  les  degrés ,  celle  du  droit  civil  et 
celle  du  droit  canon^  qui  diffèrent  entre  elles  dans  les  lignes 
collatérales;  mais  la  supputation  du  droit  civil  est  seule  re- 
connue (6).  (  734  et  suiv. ,  787  et  suiv, ,  765  ,  Cod.  civ.  ) 
.  DEGRÉ  DE  JURIDICTION.  Il  y  avait  jadis  trois  degrés 
de  juridictions  seigneuriales  et  autant  de  juridictions  royales. 
Il  n'y  en  a  plus  que  deux,  celui  des  juges  de  première  instance 
et  celui  des  juges  souverains.  (Décret  du  i^  mai  1790.) 

DÉGUERPISSEMENT.  Action  de  déguerpir  ou  de  laisser, 
d'abandonner  un  domaine  ou  tout  autre  immeuble  grevé  de 
charges  ou  de  servitudes  trop  onéreuses.  Voyez  abandon  (c). 

DELAI.  Temps  ou  terme  accordé  par  la  loi  ou  par  le 
juge  ou  par  les  parties,  soit  pour  comparaître  en  justice,  soit 
pour  exécuter  un  jugement ,  faire  des  actes  de  procédure, 
des  paiements, etc.  (c/)  (27,  11 5,  1199  i5â,4^'»  T^o,  796, 
1244»  i4^7»  1461»  i46â  et  suiv,  9  1676,  1900^2183, 
2i85  ,  Cod.  civ.;  5,6,  5i  ,  61  ,  72  ,  76  ,  174  ,  190,  266, 
278,  346^  l\oh  et  suiv.,  443,  484»  ^17,  656  etsuiv.j  io35 
Cod,  de  proc;  160  ,  166  et  suiv,,  5o2 ,  5i  1 ,  Cod,  de  corn.; 

déposer  comme  témoin.  {Arrêt  du  iç)  pluviôse  an  XII,  Cour  de 
cas  s.  ) 

.  (a)  Si  les  dégradations  et  le  défaut  de  réparations  d'entretien  9 
peuvent  être  considérés  comme  un  abus  de  la  jouissance  de  l'u- 
sufruitier,  le  propriétaire  peut  demander  que  l'usufruit  cesse.  (1*' 
juin  i^^o^  Cour  d'Amiens,) 

{h)  L'expression  parents  paternels  comprend  les  parents  par 
les  femmes,  tout  aussi  bien  que  les  parents  par  les  mâles  du  côté 
du  même  père  et  aux  mêmes  degrés.  (10  février  1810,  Gourde 
Turin,  ) 

(c*)  La  faculté  de  renoncer  à  la  mitoyenneté  d'un  mur  peut 
être  exercée  dans  les  villes  et  faubourgs  comme  dans  les  campa- 
gnes. (  Arrêt  du  29  décembre  1819,  Cass,  )  Sous  l'empire  des 
lois  romaines,  ainsi  que  sous  celui  du  Code  civil,  Thérîtier  sous 
bénéûce  d'inventaire  peut  répudier  la  succession.  {ïl\mai  i8i3 
et  6  juin  1 8 1 5 ,  Cour  de  cass.  ) 

(a)  Le  délai  dxè  par  les  assignations  données  à  celui  qui  de- 
meure hors  de  la  France  continentale  n'est  pas  susceptible  de  l'aug- 
mentation à  raison  des  distances  déterminées  par  l'article  io33 
du  Code  de  procédure.  {i**août  181a,  Colmar, ) 
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146»  184»  903,  eêsuiv.  t  891  j  293  et  suiv,  ,  2969  3o6« 
ti\S,Cod.  (Pinstr,  crini.  f^ciy^w  débiteur. 

DÉLAISSEMENT  PAR  HYPOTHÈQUE.  Est  celui  que 
peol  faire  tout  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  personnellement 
obligé  aux  dettes  du  vendeur  :  ainsi  le  tiers  détenteur  qui  ne 
Teul  pas  payer  les  hypothèques  dont  est  chargé  le  domaine 
par  lui  acquis,  et  qui  a  négligé  de  le  purger  en  temps  utile, 
peut  délaisser  l'immeuble  grevé  {a) .  (2 1 67^  2 1 68, 2 1 72,  2 1 74, 
s  178  f  Cod.  civ.  ) 

DÉLATEUR.  Est  celui  qui,  sans  se  rendre  partie  civile,  dé- 
nonce à  la  justice  les  crimes  ou  les  délits,  ouceuxquiensont 
les  auteurs.  C'est  le  synonyme  de  dénonciateur.  F  oyez  ce  mot. 

DÉLÉGATION  DE  DETTE.  C'est  un  acte  émané  d'un 
débiteur»  accepté  par  le  créancier,  et  dont  l'objet  est  de  mettre 
un  autre  débiteur  à  la  place  du  premier.  Ainsi  trois  personnes 
doivent  accepter  et  consentir  la  délégation  pour  qu'elle  soit 
Talable  (b)  (c).  (807,  i225ef  5utt/.,  Cod.  civ,) 

DÉLÉGATION  DE  JURIDICTION.  Autrefois  les  tribu- 
naux supérieurs  pouvaient  déléguer  aux  juges  inférieurs  leur 
juridiction;  maintenant  aucun  juge  ne  peut  déléguer  son  pou- 
Toir  pour  juger  mais  seulement  pour  recevoir  des  affirmations 
et  des  dépositions  de  témoins.  Voyez  commission  rogatoibe. 

DÉLESTAGE.  Action  d'ôter  le  lest  d'un  navire  et  quel- 
quefois les  marchandises.  Voyez  déchargement,  jet  en  mer. 

DÉLIBÉRATION.  C'est  l'acte  ou  le  procès  verbal  qui  con- 
tientle  vote,  l'avis  ou  la  décision  d'une  autorité  ou  d'un  corps 
délibérant.  Voyez  autorité  administrative,  conseil  de  fa- 
mille (rf).  (448,  Cod.  civ.;  482,  etsuiv.,  Cod.  deproc;  42, 
43,  Cod.  pén.) 


{a)  Une  action  tendante  au  délaissement  d'un  immeuble  ou,  ù 
défaut,  au  paiement  d*une  sommo  au-dessus  de  1000  francs  ne 
peut  être  jugée  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  première 
ioslance.  (  8  mai  1811,  Cass,  ) 

(b)  La  délégation  a  lieu  lorsque  Tintention  du  créancier  délc- 
gataire  est  évidemment  d'opérer  novation,  et  que  les  termes  de 
la  délégation  y  sont  positifs.  (21  frimaire  anX ^  Cass,  ) 

(c)  Depuis  le  Gode  civil,  la  délégation  ne  produit  plus  une  no- 
vation. Ainsi  le  débiteur  délégué  peut  faire  valoir  les  mêmes  ex- 
ceptions contre  le  créancier  délégataire,  qu'il  aurait  pu  opposer 
au  créancier  direct,  {w février  1811,  Cour  de  Turin,  ) 

{d)  Une  délibération  du  conseil  de  famille  qui  destitue  un  tu- 
teur en  sa  présence^  ne  peut  être  attaquée  par  lui  pour  cause 
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DÉLIBÉRÉ*  Jugement  préparatoire  qui  »  apris  la  plaicM- 
rie  (l'une  cause  à  l'audience  ,  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré 
dans  la  chambre  du  conseil  pour  arrêter  le  jugement  définitif, 
lequel  se  prononce  ensuiteà  raudience(a).  (95  et  suiv.,  Codm 
proc) 

DÉLIBÉRER  (délai  pour).  C'est  le  temps  accordée  la 
veuve  et  aux  héritiers  de  Tun  ou  de  l'autre  conjoint  survivant 
pour  faire  faire  inventaire  et  délibérer  sur  l'acceptation  ou  la 
reuoncialion  à  une  communauté  ou  à  une  succession.  Le  délai 
pour  faire  inventaire  Cht  de  trois  mois ,  et  celui  pour  délibérer 
après  la  clôture  de  l'inventaire  est  de  quarante  jours  (6).  (774f 
777  »  79^  ^^  suiv.j  Cod.  civ,) 

DELINQUANT.  Est  celui  qui  s'est  rendu  coupable  d'un 
délit  par  une  infraction  de  la  loi ,  par  un  préjudice  ou  on 
outrage  fait  à  autrui  (c).  Foyez  djâlit. 

DÉLIT.  Est  une  infraction  que  les  lois  punissent  de  peines 
correctionnelles.  Telle  est  la  définition  de  l'article  1*'  du  Code 
pénal.  Les  lois  en  prévoient  et  répriment  un  grand  nombre 
{d).  (50,955,  i3io,  i348,  i38et  suiv.,  2046  Cod.  civ.;  16» 
160  et  suiv,,  17g,  189,  227,  247  et  sulv.,  Cod.  d^imtr.;  i» 
8,5,  16^  ^6,  137,  166,179,  igo,  Cod.  pén.) 

DÉLITS  RURAUX.  Ce  sont  des  actions ,  des  entreprises  , 
des  voies  de  fait  nuisibles  aux  propriétés  des  campagnes  ,  aux 
fruits  et  récoltes,  autrement  dit,  ce  sont  des  infractions 
aux  règlements  de  la  police  rurale  (e) .  (  1 6,  Cod.  dUnêtr.  crim.; 
loi  du  &  octobre  179I9  titrer,) 

d'irrégnlurilé  s'il  n'a  pas  rcclamé  au  moment  mfime.  {Arrêt  du 
1 8  juillet  1810,  Bruxelles.  ) 

(a)  Le  délibéré  ne  peut  statuer  que  sur  les  conclusions  et 
mojrcns  existants  lors  de  la  prononciation  du  délibt';ré,  sans  pou- 
voir y  rien  changer  ou  ajouter,  ['i^  fructidor  an  VIII  ^  Cass.) 

{b)  Les  déluis  pour  délibérer  et  l'aire  inTentaire  sont  accordés 
également  au  légataire  universel  comme  à  Théritier  légitime. 
(14  août  1 809 ,  Turin.  ) 

(c)  Un  délinquant  forestier  ne  peut  faire  annuler  la  citation 
qui  lui  a  été  donnée  par  un  garde,  sous  prétexte  qu'elle  n'indi- 
que pas  la  personne  à  laquelle  elle  a  été  remise.  (  18  juin  18 13  9 
Cass,  ) 

(d)  Les  délits,  et  la  compétence  de  l'autorité  qui  les  réprime^ 
se  règlent  d'après  la  qualification  du  fait  et  la  nature  de  la  peine 
déterniinées  par  les  dispositions^énérales  des  lois  pénales,  et  non 
d'après  des  dispositions  qui  modifient  la  peine.  (i5  no\fembre 
1816,  Cass.) 

(e)  Les  délits  ruraux  qui  sont  passibles  d'une  peine  excédant 
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DÉLITS  FORESTIERS.  On  nomme  ainsi  les  dégftu 
commis  dans  les  bois  et  forêts.  Ils  sont  recherchés  ,  pour- 
•ufvb  et  jugés  d'une  manière  particulière  (a).  (16^  157, 
166 ,  1 79  6l  IQO tCod.  (Vinstr.  ) 

DÉLIVRANCE.  Se  dit»  à  proprement  parler»  de  la  mise  en 
possession  d'un  droit  ou  d'une  chose  quelconque  dont  on 
i  hit  la  vente.  Quelques  uns  appliquent  ce  mot  à  l-obligntion 
du  Tendeur  de  délivrer  la  chose  vendue;  mais  s'obliger  et 
remplir  son  obligation  sont  deux  choses  très  distinctes  {b). 
(1604  ttêuiv.f  1624.  Cod.  civ.) 

DÉLIVRANCE  DE  LEGS.  Action  de  payer  ou  de  délivrer 
des  legs  particuliers.  Ces  sortes  de  legs  sont  ordinairement  à 
la  charge  des  héritiers  ou  des  légataires  universels  (c),  (ion, 
1014  f  ^1016  >  Cod.  civ.) 

DEMANDE.  Action  ou  procès  que  l'on  introduit  en  justice 
pour  obtenir  le  paiement  d'une  somme  ou  tout  autre  objet 
auquel  on  croit  avoir  droit.  Il  y  en  a  de  plusieurs  sortes  :  les 
demandes  principales  qui  introduisent  la  contestation  entre 
deux  parties;  les  demandes  incidentes  qui  ont  lieu  dans  le  cours 
de  l'instruction  du  procès;  les  demandes  réconventionnelles 
qui  sont  formées  par  le  défendeur  contre  le  demandeur  lui- 
même»  devant  le  même  tribunal  où  il  a  introduit  sa  demande 
principale;  et  les  demandes  en  garantie  qui  appellent  en  cause 
eelui  qui  doit  garantir  le  défendeur  principal  (cQ.  (48,  60,  fîi, 

une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  9  ou  de  (rois 
jours  d'emprisonnement,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels.  (a4  brumaire  et  37  messidor  an  VIII^  Cour 
ieeass.) 

{a)  Les  délits  forestiers  sont  dans  les  attributions  des  tribunaux 
correctionnels,  quelque  légère  que  soit  la  peine  qui  leur  est  ap- 
plicnble.  (  \^ frimaire  an  XIV ^  Cass,  ) 

(b)  Le  défaut  de  délivrance  de  marchandises  vendues,  à  Tépo* 
que  fixée ,  peut  faire  résilier  le  marché  avec  dommages-intérêts. 
(x/^ janvier  1811,  Paris.)  —  Jugé  au  contraire  qu'il  n*j  a  pas 
toujours  lieu  à  résiliation  ,  et  qu'en  différentes  circonstances  les 
tribunaux  peuvent  se  borner  &  des  dommages-intérêts.  (8  oc- 
nAre  1 807 ,  Cour  de  cass.  ) 

(e)  L'action  en  délivrance  d'un  legs  est-elle  de  la  part  du  léga- 
taire une  reconnaissance  de  la  qualité  d'héritier  dans  celui  contre 
lequel  elle  est  dirigée  ?  décidé  négativement.  (i5  janvier  i^iQ, 
Cass.  ) 

(d)  C'est  une  demande  principale  que  celle  qui  tend  à  ce 
^  une  partie  soit  tenue  de  se  désister  d'une  action  pendante  de- 
Ttnt  d'antres  juges.  (11  décembre  1809^  Cour  de  cass,  ) 
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65,  76,  168,  337  et  «att;, ,  4o4»  4o6,4i5,  464»  loSa, 
Cad.  deproc)  ^a}^e2;  pour  complément  les  diverses  actions. 
DEMANDEUR.  Est  celui  qui  forme  la  demande  principale 
ou  incidcnlc.  Dans  cette  dernière  espèce  le  défendeur  devient 
demandeur  incidemment.  Voyez  les  articles  ctt4s  à  demande 

ETAJOURNEMENT. 

DÉMENCE.  Synonyme  de  folie,  d'imbécillité.  État  d  une 
personne  dont  la  raison  est  aliénée.  On  dit  aussi  aliénation 
mentale.  La  démence  est  souvent  une  cause  d'annulation 
des  actes  consentis  par  l'aliéné ,  surtout  si  son  interdiction 
était  alors  prononcée  (a),  (i  74,  489»  Cod.  civ.;  890,  Cad.  de 
proc,  ^et  64,  Cad*  pén,  ) 

DEMEURE.  Synonyme  de  domicile  ,  lieu  habité.  On  dit 
ans>i  demeure  pour  exprimer  le  retard  d'un  débiteur  à  rem- 
plir son  obligation ,  lorsqu'un  délai  accordé  à  cet  effet  est 
expiré  (b),  (11 38,  1139,  1228,  i234,  Cod,  civ,  ) 

DÉMISSION.  C'est  l'action  de  se  démettre  d'une  place , 
d'une  fonction   ou  emploi  pour  ne  plus  l'exercer.   Voyez 

FONCTIONNAIRE  PURLIC. 

DÉMISSION  DE  BIENS.  Abandon  général  de  ses  biens 
que  fait  de  son  vivant  un  père,  une  mère  ou  autre,  à  ses  héri- 
tiers présomptifs,  moyennant  certaines  charges  et  condi- 


tiens  (c).  (SgS,  Cad,  civ*) 
DÉMOLITION.  Action 


de  démolir ,  de  détruire  un  mur, 
un  édifice.  Les  matériaux  qui  en  proviennent  sont  meubles 
(rf).  (332  ,  Cad.  civ.) 


{a)  La  prouve  de  la  démence  d'un  testateur  n'est  admissible 
que  suivant  la  sagesse  des  juges  :  l'offre  de  cette  preuve  ne  suffit 
pas.  (2a  nwôse  an  IX ^  Cour  de  cass.) 

{hi)  La  demeure  d'un  débiteur  ne  rend  pas  seule  un  capital  exi- 
gible, encore  qu'il  soit  convenu  qu'à  défaut  de  paiement  des 
intérêts,  le  capital  sera  remboursable.  C'est  au  juge  qu'il  appar- 
tient d'ordonner  l'exécution  de  la  convenlion.  ['xl^mai  1809, 
Bruxelles,) 

(c)  Les  démissions  de  biens,  faites  par  tout  autre  acte  qu'une 
donation  entre  vifs,  sont  non  seulement  révocables,  mais  encore 
elles  sont  nulles  si  elles  ne  sont  pas  faites  dans  la  forme  du  tes- 
tament. (^^  frimaire  an  XIV ^  Cour  de  cass.) 

Néanmoins  le  don  manuel  (rcffels  mobiliers  n'est  pas  soumis 
aux  formalités  des  donations.  {6  mai  i8i5,  Paris;  16  décembre 
1 807 ,  Trêves  ;  1 2  décembre  1 8 1 5 ,  Cour  de  cass.  ) 

{d)  Les  matériaux  provenants  de  démolitions^  sont  meubles 
lors  même  que  les  démolitions  ne  sont  faites  que  pour  recon- 
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DÉNATURER.  Faire  changer  de  nature  une  créance. 
Voyez  NovATiON.  Se  dit  aussi  des  immeubles  et  même  des 
meubles  lorsqu'on  ne  les  conserve  pas  tels  qu'on  doit  les  ren- 
dre.   Voyez  usuFRUiTiiiR  [a).  (127  c^  «utv,,  Cad.  civ.) 

DÉNÉGATION.  C'est  l'opposé  d'aveu  ou  de  confession; 
autrement  j  c'est  l'action  do  nier  positivement  une  chose.  Il 
y  a  des  dénégations  verbales  et  des  dénégations  écrites.  (i4o, 
Cod.  de  proc.) 

DÉNI  DE  JUSTICE.  Refus  que  fait  un  juge  de  rendre  la 
justice  quand  elle  lui  est  demandée.  Ce  déni  donne  lieu  à 
la  prise  à  partie.  C*cst  un  délit  grave  qui  blesse  l'inlorêlde  la 
société  (fc).  (4,  (^od.  civ.;  5o5  etsuiv.^  Cod.  de  proc) 

DÉNI  DE  RENVOI.  Refus  d'un  juge  ou  d'un  tribunal  de 
renvoyer  une  cause  devant  un  autre  (c).  (1G9  ,  4^4  >  Cod. 
de  proc) 

DENIER.  DENIERS.  Pris  au  singulier  c'est  la  plus  petite 
pièce  de  monnaie  française,  après  le  centime.  Au  pluriel  on 
prend  deniers  pour  les  sommes  dues ,  saisies  ou  consignées , 
ou  provenant  de  vente  judiciaire  (d).  Voyez  distribution  , 
SAISIE.  EXÉCUTION,  ct lés articles  io6 5  ,  2io3  du  Cod,  civ. 

DENIER  A  DIEU.  Autrement  dit  donné  à  Dieu,  parceque 
ceux  qui  le  donnaient  autrefois  entendaient  qu'il  fût  donné 
aux  pauvres  et  non  à  la  partie  qui  le  gagnait.  Le  denier  à  Dieu 
n'est  autre  chose  que  les  arrhes  d'un  marché»  d'une  conven- 
tion, mais  il  appartient  comme  un  dédommagement  à  la  per- 
sonne qui  est  privée  du  bénéfice  de  la  convention  ou  du  mar- 
ché (e).  (iSgo,  Cod.  civ.) 


slruire  un  nouvel  édifice  où  ces  mêmes  matériaux  doivent  être 
employés.  (25  décembre  iSii^Iyon.) 

(a)  La  créance  d^un  vendeur  n*est  pas  dénaturée  parceque  le 
prix  de  la  vente  a  été  stipulé  en  lettres  de  change.  Ce  n'est  pas 
là  une  novation.  (lo  août  181 1,  Cass.) 

{b)  Il  y  a  déni  de  justice  si  le  juge  renvoit  à  faire  droit  sur  une 
partie  non  contestée  de  la  demande,  jusqu'à  ce  que  la  partie  liti- 
gieuse de  cette  demande  soit  en  état.  23  juin  (1807,  Cour  de 
lUrîn.) 

(c)  Quoiqu*un  défendeur  se  soit  laissé  juger  par  défaut,  il  est 
recevablcy  sur  son  opposition,  à  proposer  rincompétence/vi/io/te 
personœ,  (^i  juillet  1809,  Cour  de  Bruxelles.) 

{d)  L'action  en  distribution  de  deniers  doit  toujours  être  portée 
an  tribunal,  auquel  il  appartient  de  connaître  de  la  saisie.  (a5 
aoât  i^og^  Cour ds  Cass*) 

(e)  Le  dénier  àDIeu  (acrbe^)  sedonne  aussi  biea^pmme  mar- 
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DÉNONCIATEUR.  Celui  qui  fait  à  la  jostice  la  déclaration 
d'un  crime  ou  délit  »  et  des  noms  et  demeure  de  celui  qui  en 
est  l'auteur.  Il  y  a  le  dénonciateur  volontaire,  qui  est  le  véri- 
table délateur,  et  le  dénonciateur  obligé  ,  tel  qu'un  oQicier 
de  police  judiciaire,  ou  un  procureur  du  roi ,  etc.  (a).  (522  et 
tuiv.f  558  et  8uiv.9  Cod.  d'instr,  crim.) 

DÉNONCIATION.  En  matière  criminelle ,  est  l'acte  que 
fait  le  dénonciateur  en  déclarant  le  crime  ou  le  délit  d'autrui. 
Cet  acte  se  fait  aussi  bien  par  le  dénonciateur  volontaire 
que  par  le  dénonciateur  obligé,  mais  la  dénonciation  de  ce 
dernier  s'appelle  plainte  (6).  Voyez  ce  mot.  (99,40,48*  281, 
558,  481,  486,  492»  Cod,  d*instr,  crim.) 

DÉNONCIATION  EXTRAJUDICIAIRE.  Est  un  simple 
exploit  ou  acte  d'huissier  par  lequel  on  déclare ,  ou  notifie 
des  faits ,  des  moyens  et  même  des  pièces  dans  certaines 
circonstances.  L'usufruitier  dénonce  au  propriétaire  l'usur- 
pation commise  sur  le  fonds  assujetti  à  l'usufruit.  (6i4  >  Cod. 
civ.)  On  dit  aussi  dénonciation  du  nouvel  œuvre  pour  ex- 
primer une  sommation  qui  a  pour  but  d'empêcher  une 
construction  nouvelle,  un  changement,  un  agrandissement  (c) . 
(614  ^  1768,  Cod,  civ,) 

DENRÉES.  C'est  en  général  tout  ce  qui  se  vend  pour  la 
nourriture  des  hommes  et  des  animaux.  Elles  sont  com- 
prises dans  l'usufruit  (</).  (6o5,  1897,  Cod,  civ,;  S92,  Cod» 
de  froc) 

que  d'une  promesse  de  vente ,  que  comme  témoignage  de  la 
vente.  Mais  en  ce  dernier  cas  la  vente  est  parfaite,  et  les  arrhes 
peuvent  sMmputer  sur  le  prix-  (i5  mai  i8i3 ,  Strasbourg,) 

(a)  Le  dénonciateur  peut  être  témoin,  s'il  n'est  ou  ne  doit  être 
récompensé. pécuniairement  de  sa  dénonciation.  En  tout  cas, 
raudition  du  dénonciateur  n'est  pas  une  nullité  si  l'accusé  n'a  pas 
réclamé  à  Taudience.  {6  février  1812,  Cour  de  Cass.) 

{b)  La  dénonciation  que  fait  un  fonctionnaire  public ^  d'un 
crime  qu'il  a  découvert  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  n'est 
pas  assujettie  aux  formalités  Imposées  aux  dénonciations  des  par* 
ticuliers.  (8  messidor  an  XIII ,  Cass.) 

(c)  La  dénonciation  extrajudiciaire  que  le  possesseur  d*un  im- 
meuole  doit  faire  au  propriétaire,  des  usurpations  qui  peuvent 
être  commises  à  son  préjudice,  ne  doit  pas  s'appliquera  un  simple 
trouble  de  droit  résultant  d'un  acte  signifié.  (12  octobre  18149 
Cour  de  Cass,  ) 

(d)  L'évaluation  des  renies  ou  fermages  stipulés  payables  en 
denrées,  se  fait  d'après  le  taux  commun  des  mercarUleft  des  trois 
âeroïhTeb  annéttH.  [Décret  du  îi6  avfiiiio^,)  ^  '^  • 
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DÉPARTAGER.  C'est  lever  le  partage  occasioné  par  deux 
ayis  différents  qui  ont  un  égal  nombre  de  voix.  Vojtz  pak* 

TA6B  DE  VOIX. 

DÉPARTEMENT.  Partie  du  territoire  français  qui  a  cer- 
taine étendue  et  une  conscription  particulière ,  administrée 
par  on  fonctionnaire  supérieur  que  Ton  nomme  préfet,  lequel 
a  «cas  sa  surveillance  les  maires  et  les  sous-préfets.  Les  lois 
sont  réputées  connues  dans  chaque  département ,  24  heures 
après  leur  publication  au  lieu  de  la  résidence  royale ,  en 
ajoutant  à  ce  délai  les  jours  de  distances  (a).  {^Atl.  i",  Cod. 

DÉPENDANCE.  Est  l'accessoire  d'une  chose  principale. 
Les  arbres ,  les  haies ,  les  clôtures  sont  des  dépendances  des 
immeubles.  Les  meubles  et  les  ustensiles  placés  à  perpétuelle 
demeure  dans  les  maisons  en  sont  des  dépendances  (6).  (5  24» 
Cod.  civ.^  Souvent  on  dit  appartenances  et  dépendances. 

DÉPENS.  Ce  sont  les  frais  faits  dans  un  procès.  Ils  sont 
ordinairement  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe.  C'est 
la  peine  que  la  justice  inflige  à  un  téméraire  plaideur,  mais 
souvent  cette  peine  est  insuQisatite,  en  ce  que  tous  les  frais  et 
faux^frais  d'une  partie  n'entrent  point  en  taxe  (c).  (  i3o 
àidy,  185,1911,  543,  Cod.de  proc;  162,  171,  187,  ig4» 
368,  456  ,  472,  Cod.  d'instr.) 

DÉPENSES  NÉCESSAIRES.  Ce  sont  celles  qui  sont  exi- 
gées pour  la  conservation  des  biens.  Le  donataire  qui  fait  des 
dépenses  de  cette  nature  doit  en  être  remboursé  sur  la  suc* 
cession  lorsqu'il  j  fait  rapport.  (861,  862  et  suiv.,  Cod.  civ.) 


(a)  Pour  chaque  départemcDt ,  relativement  à  la  promulgation 
fles  lois  9  on  ajoute  au  délai  de  24  heures  qui  court  après  la  publi- 
cation au  lieu  de  la  résidence  royale ,  un  jour  par  vingt  lieues* 
{Ordonnances  des  27  novembre  iSi6et  iS  janvier  1817.) 

(b)  Les  ustensiles  d'uoe  manufacture,  scellés  à  fer  et  à  pLltre, 
sont  une  dépendance  de  rétablissement,  et  comme  tels  immeubles 
par  destination.  Ainsi  on  peut  les  vendre  avec  les  bâtiments. 
\i^Jloréal  an  X,  Paris.)  Il  en  est  de  même  des  animaux  et  us- 
tensiles qui  servent  à  rexploitation  des  mines  et  des  manufao* 
tureS)  c'est-à-dire  qu'ils  sont  immeubles  par  destination.  (JLoiéu 
iiavril  idio  et  arrêt  du  2^  mars  18215  Gourde  Cass.) 

(c)  Le  ministère  public  qui  succombe  ne  peut  être  condamné 
aux  dépens  sous  aucun  prétexte.  (25  floréal  an  X,  6  ventôse 
Qfi'  XJT,  ^\  jawkr  i8oS^  23  juin  lio^ et  5 septembre  181»,  Cour 
de  Cass*) 
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Il  en  est  de  même  de  riiéritier  et  du  dépositaire  {a).  (1947  > 
iioSo  ,Cod»  civ,) 

DÉPENSES  UE  TUTELLE.  Ce  sont  celles  faites  par  le 
tuteur  pour  son  pupille  et  dont  il  fait  emploi  dans  son 
compte  (b).  (454*  471»  1375.  i38i,tttd, ) 

DÉPENSES REPUTÉESAVAPiIES.  Sontdes  dépenses  ex- 
traordinaires  faites  pour  le  navire ,  ou  pour  les  marchandises 
qu'il  contient  pendant  le  cours  du  voyage  pour  cause  de 
dommap;e.  (Sgy  et  suvv,,  Cod.  de  cainm,) 

DÉPÉHISSEMËNT.  Action  ou  é?ènement  qui  fait  dépérir 
une  chose ,  ou  qui  en  diminue  la  valeur.  Celui  des  meubles 
et  des  marchandises  peut  en  autoriser  la  vente  {c).  (6o3, 
1428  ,  i566,  Cod.  civ,;  4^4»  Cod.  de  comm.) 

DÉPLACEMENT.  Action  de  déplacer  une  chose,  une 
personne  ,   un   officier  public.   (62  ,  Cod.  de  proc)    f^oyez 

BORNAGE  ET  BORNES. 

DÉPORT.  On  nomme  ainsi  la  récusation  qu'un  juge  lui- 
même  fait  de  sa  personne,  dans  une  cause  dont  sa  conscience 
ne  lui  permet  pas  de  connaître  (rf).  (58o,  38 1  ,  1012  ,  Cod. 
de  proc.) 

DÉPORTATION.  Sorte  de  bannissement  qui  consiste  à 
transporter  un  individu  d'un  lieu  dans  un  autre.  C'est  une 
peine  affective  et  infamante  qui  se  prononce  par  la  justice , 
ou  par  le  prince  en  matière  politique.  Le  déporté  ne  peut 
rentrer  dans  le  royaume  sous  peine  des  fers  à  perpétuité  (e). 

[a)  Le  débiteur  tient  compte  au  créancier  des  dépenses  néces- 
saires qu'il  a  faites  pour  la  conservation  du  gage.  (§  a  ^  Vart. 
20805  Cad,  czV.) 

[b)  Dans  le  cas  de  compte  ù  rendre  par  un  curateur  non  tuteur^ 
mais  simple  gérant  des  biens  du  mineur,  Taction  pour  la  reddi- 
tion du  compte  ou  pour  réclamer  les  dépenses  ne  dure  que  dix 
ans.  [i^juin  1808,  Cour  de  Cass.) 

(/;)  Le  mari  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  de 
sa  fCàTome,  causé  par  défaut  d'actes  conservatoires.  (§  4  du  texte 
,  '18^    Cad.  civ.) 

(d)  /'  ^  récusation,  à  laMiflférence  du  déport  d'un  juge,  doit,  pour 
être  rece  v»*!^!^»  être  proposée  avant  les  plaidoiries  pour  le  juge- 
ment défir.  ^^''^'  P®"  importe  qu'il  y  aurait  déjà  eu  des  plaidoiries 
lors  d'un  iu  élément  interlocutoire.  (4  août  1818,  Metz.) 

{é\  Il  n'y  u  ^  '*^"  '^  poursuite  contre  un  condamné  à  la  déporta- 
tion qu'autant  ^-  ^"''^  ^  ^^^  repris,  qu'il  peut  être  présent  aux  dé- 
bats et  que  l'î.  *ientité  est  constatée.    (6  mars  i^ï^ ^  Cour  de 
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(Si8,  Cad.  dCinstr.  ;  7  ,  1 7 ,  e<  saiv.^  56,  67,  84 ,  98,  124  , 
189,  200,  2o5,  272,  Cod.  pén.) 

DÉPOSITAIRE.  Est  celui  qui  est  chargé  d'un  dépôt. 
Il  7  a  des  dépositaires  particuliers  et  des  dépositaires  pu- 
blics (a).  (1927,  1930,  1946,  Cod,  civ,;  201,  221  ,  569, 
goS,  911,  Cad,  de  proc. ;  96,  675,  SgS ,  612,  Cad,  do 
eomm.  ;  449  »  4^4  »  52  2  ,  Cod,  d'tnstr,) 

DÉPOSITAIRE  INFIDÈLE.  Est  celui  qui  dissipe  ou 
▼îole  le  dépôt  qui  lui  a  été  confié  (6),  (1945,  Cod.  civ,  ;  169, 
Cod.  pén.  ) 

DÉPOSITION.  C'est  le  témoignage,  ou  la  déclaration  sous 
serment,  que  fait  un  témoin  appelé  en  justice,  en  motières  ci- 
viles ou  criminelles ,  pour  ou  contre  les  plaideurs  ou  les  accu- 
sés (c).  (4o,  271,  274,  292  ,  294  ,  Cod.  de  proc.  ;  76  ,  80, 
5  J7>  319  ,  32  2  ,  335,  Cod.  d'instr,  ) 

■ËPOT.  Se  dit  à  la  fois  de  la  chose  que  l'on  confie  à  une 
personne  de  son  choix ,  et  de  Tacte  qui  constate  je  dépôt.  II 
en  est  de  trois  sortes,  le  volontaire,  le  nécessaire,  le  dépôt  pu- 
blic. Le  volontaire  se  fait  par  le  consentement  exprès  ou  tacite 
du  propriétaire  delà  chose  déposée.  (1921  Cod,  clv.)  Le 
dépôt  nécessaire  est  celui  qui  se  fait  soit  dans  une  hôtellerie  en 
y  logeant,  soit  en  cas  d'accidents  de  force  majeure.  (1949» 
1952,  2060,  Cod.  cw.)  Enfin,  le  dépôt  pubHc  qui  se  fait 
entre  les  mains  d'un  fonctionnaire  public ,  à  raison  de  son 
état  {d).  (12599  1293,  i34i  9  i348,  1915,  1932,1939, 
1941  >  1944»  etsuiv.,  1947.  >949»  ^9^2,  Cod.  civ.) 

(a)  Le  dépositaire  peut  être  dispensé  de  représenter  le  dépôt 
dans  le  cas  de  guerre  civile,  encore  que  la  perte  du  dépôt  ne  soit 
pas  autrement  justifiée.  (24  ^^ril  1807,  Cour  de  Poitiers.  ) 

(b)  Est  considéré  comme  dépositaire  infidèle  un  saisi  qui  est 
gardien  volontaire  de  ses  meubles  eteffets,  et  qui  ne  les  représente 
pas.  Alors  il  ne  peut  être  admis  au  bénéfice  de  cession.  (16  a^*ril 
i8ip.  Cour  de  Fait,) 

(c)  Lorsque  des  dépositions  contenues  dans  une  enquête  ^  ou 
Tenquêie  elle-même,  sont  déclarées  nulles  9  on  peut  faire  en- 
tendre de  nouveaux  témoins.  (i5  juin  1818,  Cour  de  Limoges,) 

{d)  Celui  qui  nie  un  dépôt  nou  prouvé  par  écrit,  fftt-il  prévenu 
de  l'avoir  violé,  ne  peut  être  poursuivi  correctîonnellemcnt, 
même  sur  la  plainte  du  ministère  public.  (5  décembfv  1806.) 

Si  le  fait  du  dépôt  n'est  pas  contesté,  on  peut  prouver  par  té- 
moins quel  est  l'auteur  du  dépôt,  encore  qu'il  s'agisse  de  plus 
de  i5o  ÎV.  {g  juillet  180G  ,  Cass.) 

La  même  preuve  est  admise  quoiqu'il  y  a  un  commcncemeut 
de  preuve  par  écrit.  (5  difcembre  1818^  Cour  de  Cass,) 
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DÉPÔT  DE  MENDICITÉ.  Asile  du  malheur  et  de  Tinfor- 
tuoe,  refuge  forcé  des  mendiants.)  (274f  Cod.  pén,) 

DÉPRÉDATION.  Pillage ,  fraudes  ,  soustractions  et  vols 
commis  par  les  gens  de  mer.  (217,  Cod.  de  comm,) 

DERNIER  MOURANT.  Celui  des  éçoux  qui  a  survécu  à 
Pauire.  C'est  à  lui  qu'appartient  le  droit  de  nommer  un  tu- 
teur à  ses  enfants  (a).  (3g7,  Cod.  eiv,) 

DERNIER  RESSORT.  Se  dit  à  la  fois  du  pouvoir  de  juger 
sans  appel  et  delà  matière  qui  doit  être  jugée  ainsi  (6).  (7, 
4o ,  4^  ,  Cod.  de  proc)  Voyez  appel. 

DEROGATION.  Est  Faction  de  déroger  aux  conventions 
et  même  aux  lois  »  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  d'ordre  pu- 
blic. Celte  dérogation  appartient  aux  particuliers ,  mais  il 
en  est  une  autre  qui  n'appartient  qu'aux  législateurs  »  c'est 
celle  de  changer ,  modifier  ou  abroger  les  lois  avec  ou  uns 
exception.  (6 ,  1 164  »  Cod.  ctv.) 

DESAVEU.  Se  dit  à  la  fois  de  l'action  de  désavouer  et  de 
l'acte  par  lequel  on  désavoue  un  mandataire ,  ou  ^un  avoué 
qui  a  excédé  ses  pouvoirs  dans  ce  qu'il  a  fait  au  nom  du  désa- 
vouant (0).  (49 ,  352  ,  353  ,  354  y  Cod.  deproc.) 

DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ.  Action  de  désavouer  un  en- 
fanty  de  refuser  de  le  reconnaître  pour  sien ,  à  raison  de  [cir- 
constances prévues  par  les  lois  {d).  (3i2  ,  3i3,  Cod.  civ.) 

DESCENDANTS.  Se  dit  substantivement  et  au  pluriel  de 
ceux  qui  sont  issus  les  uns  des  autres,  comme  les  enfants , 
les  petits-enfants,  arrière-petlts-enfants,  et  sans  distinction  de 
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[à)  Le  père  dernier  mourant  peut  diviser  la  tutelle  de  ses  en- 
fants entre  deux  tuteurs 5  l'un  à  la  personne,  Tautre  aux  biens. 
{fll^ pluviôse  an  XII,  Cour  de  Paris.) 

{h)  Il  y  a  lieu  au  dernier  ressort  en  matière  possessoire  quand 
les  dommages-intérêts,  quoique  d'abord  illimités 9  sont  réduits 
dans  le  cours  de  l'instance  à  5o  fr.  (  Arrêts  des  20  thermidor  et 
a3  fructidor  an  XII,  20  ventôse  et  1 9  thermidor  an  XIII,  28 
octobre  iSoS  et  i"' juillet  1812,  CourdeCass.)  —  Jugé  au  con- 
traire que  le  juge  de  paix  ne  décide  pas  en  dernier  ressort  lorsque 
la  valeur  de  la  possession  est  indéterminée.  [Arrêt  de  la  même 
Cour  du  22  mai  1822.) 

(c)  Il  n'y  a  pas  lieu  au  désaveu  lorsque  l'avoué  pour  unique 
défense  de  son  client  s'en  est  rapporté  à  la  prudence  de  la  justice. 
(i5  mars  1810,  Cour  de  Paris.) 

{d)  Le  dcsareu  du  père  ne  doit  pas  être  fortifié  de  la  preuve 
de  l'impossibilité  de  la  cohabitation  quand  l'enfant  désavoué  est 
né  avant  le  180*  jour  de  mariage.  (  \2  fructidor  an  XIII.  ) 
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feseni  de  degré  (a).  (161 ,  s5i  ,333»  736,  740»  757,901» 
1099,  io48,  1075,  1113»  1389,  Cod»  civ,;  i3i  et  285, 
Coifif.  deproo.  ;  i56  et  382  »  Cod.  dUnstr,  crim.) 

DESCENTE  SUR  LES  LIEUX.  Est  le  transport  d'un  ou 
plusieurs  juges  sur  des  lieux  contentieux  pour  les  visiter  et 
examiner»  afin  de  reconnaître  le  droit  des  parties  etlesja* 
ger  ensuite  (6).  (3o»  4i  »  39^  tt  suiv. ,  Cod.  deproc) 

DESCRIPTION.  Etat  sommaire  de  meubles  »  de  papiers» 
de  denrées  ;  se  dit  en  matières  des  scellés  et  d'inventaire. 
(914  >  924$  94o»t6tcf.)  On  fait' aussi  une  description  des 
choses  qui  se  trouvent  sur  l'accusé  lorsqu'il  est  saisi.  (35  et 
39,  Cad.  d^instr.  crim,) 

DÉSERTION  D'APPEL.  Se  disait  autrefois  d'un  appel 
présumé  abandonné»  faute  de  l'avoir  relevé  par  une  anticipa- 
tion dans  le  temps  prescrit  par  la  loi.  Elle  n'a  plus  lieu  »  car 
tout  appel  doit  contenir  l'anticipation  »  c'est-à-dire  l'assigna- 
lion  devant  les  juges  d'appel.  (456»  Cod*  de  proc.) 

DÉSHÉRENCE.  Biens  vacants  ou  abandonnés»  succès-* 
sionsqui  ne  sont  acceptées  par  aucun  héritier,  et  que  par  cela 
même  on  dit  tombées  en  déshérence  (c).  Voyez  abandon» 
BIENS  VACANTS.  (53 ,  7s3  e%  suiv.  »  768»  Cod.  civ*) 

DÉSISTÂT.  Mot  latin  jadis  employé  pour  exprimer  l'ac- 
tion en  désistement  dune  possession  usurpée  ou  illégale: 
cette  action  est  purement  pétitoire.  Voyez  ce  'tnot. 

DÉSISTEMENT.  Est  Taction  de  renoncer  à  un  droit ,  à 
une  demande  »  à  un  appel.  Celui  qui  se  désiste  paie  les  frais 
qu'il  a  mal  à  propos  occasionés.  (55o»  Cod,  civ.  ;  4o2»  Cad. 
deproe.) 

DÉSOBÉISSANCE  A  JUSTICE.  Voyez  rébellion. 

DESSINS.  Plans  »  profils ,  représentations  d'une  ou  plu- 
sieurs figures.  Les  dessins  obscènes  ou  contraires  aux  mœurs 
sont  des  délits.  (287,  4^5»  477»  (^od.  pén,)  Voyez  contre- 
façon »  GRAVURES. 

(a)  Les  descendants  de  Tadoptè  jouissent  de  la  représentation 
lorsqu'ils  tiennent  à  la  succession  de  l'adoptant,  (a  décembre 
182a,  Cass.) 

(h)  Le  jugement  qui  ordonne  une  descente  sur  les  lieux  peut 
ordonner  qu'elle  sera  faite  par  le  tribunal  entier  dans  le  jour 
inôme.(9/^i'ner  1810,  Cass.) 

[c]  Lorsque  l'état,  à  titre  de  déshéreoce,  est  envoyé  en  posses- 
sion, il  est  réputé  propiictaire,  et  c'est  contre  lui  que  les  actions 
relatives  aux  biens  abandonnés  doivent  être  dirigées.  (5  avrâ 
i8i5y  Cass,) 
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DESTINATION  DU  PÈRE  DE  FAMILLE.  On  donne  ce 
nom  h  une  servitude  imposée  par  le  propriétaire  de  plusieurs 
terrains,  pour  leur  usage  commun  ,  sur  un  seul.  Cette  destina- 
tion peut  encore  être  faite  sur  une  partie  d'im  seul  fonds,  qui 
y  est  ensuite  assujetti  envers  les  autres  parties  (a).  (692,  ôgS, 
694,  Cod,  civ,) 

DESTINATION  (immeubles  par).   Foyez  dépendances, 

IMMEUBLES.  (Si  7,  524»   (^od.  civ.) 

DESTITUTION.  Se  dit  à  la  fois  de  l'action  de  destituer 
quelqu'un  de  ses  fonctions  et  de  l'acte  qui  le  destitue.  Ce  mot 
n'est  employé  dans  nos  codes  que  pour  exprimer  la  révoca- 
tion du  tuteur  en  cas  d'infidélité  ou  d'incapacité  (44^  »  Cod» 
civ,  ) ,  et  celle  des  agents  de  change  en  cas  de  prévarica- 
tion (b).  (85  et  suiv.  ,  Cad,  de  comm,) 

DESTRUCTION.  C'est  détruire,  renverser,  briser.  L'u- 
sufruitier perd  son  droit  par  la  destruction  de  la  chose  qui 
en  était  chargée.  (644  >  ^^rf*  f^^v.)  La  destruction  des  édifi- 
ces, registres,  actes,  etc.,  est  un  crime  (c).  (439,  Cod. 
pén.) 

DETAIL  (marchand  en).  Sa  profession  est  généralement 
connue ,  mais  pour  connaître  son  privilège  il  faut  consulter 
l'article  2101  du  Cod.  civ.  (rf). 

DÉTENTEUR.  Est  celui  qui  a  la  possession  réelle  et  ac- 
tuelle d'un  meuble  ou  d'un  immeuble.  Voyez  tiers  déten- 
teur et  l'article  i45o,  Cod.  civ.  ,  relatif  aux  détenteurs  de 
biens  dotaux. 

DÉTENTION.  Privation  delà  liberté,  soît  arbitraire,  soit  lé- 
gale ou  par  autorité  de  justice.  La  peine  de  la  détention  est  infli- 
gée à  plusieurs  délits  et  crimes,  mais  quelquefois  on  l'appelle  ré- 
clusion. Quand  la  détention  est  arbitraire,  tout  officier  de  police 

{a)  La  destinntion  du  père  de  famille,  ne  fût-elle  pasmême  jus- 
tifiée par  écrit,  équivaut  ù  un  titre  en  matière  de  servitude.  (13 
pluviôse  an  X  et  5o  janvier  1810,  Cour  de  Paris.) 

(b)  La  destitution  du  tuteur  ne  peut  être  provoquée  que  par  le 
juge  de  paix,  ou  par  le  subrogé  tuteur.  (9  prairial  an  XIII, 
Montpellier^  8  novembre  1811 ,  Cour  de  Colniar,) 

(c)  La  destruction  des  empreintes  du  marteau  royal  sur  des 
arbres  réservés  est  punie  de  la  peine  de  réclusion,  (y^rreif  ^m 
n  juillet  180G,  Cas  s,) 

(d)  Le  marchand  en  détail  exerce  son  privilège  jusque  sur 
les  I)icns  qui  sont  constitués  en  majorai.  {Décret  du  i*' mars 
1808,  Cour  de  Cass.) 
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jodiciaire  doit  la  constater  (a) .  (376, 38 1 ,  Cod.  civ.;  78 1  ^Cod. 
dcproc,  ;  6i5  et  suiv.,  Cod.  d'instr.  ;.  1  ig,  120,  Cad.  pén*) 
DÉTENU.  Est  celui  qui  subit  la  détention.  Il  ne  faut  pas 
confondre  la  détention  avec  Temprisonnement.  Voyez  ce  mot 
ti Us  articles  382,  Cod.  civ.;  4i»  2'5'j  et  suiv.,  Cod.  pén.) 
DÉTÉRIORATION.  Action  de  gâter,  de  dégrader,  de  dé- 
tériorer une  chose.  Se  dit  aussi  de  la  chose  dégradée.  Cepen- 
dant on  applique  plus  particulièrement  le  mot  détérioration 
aQxmeubleSy  etdégradation  aux  immeubles  (6).  (525,  58g , 
863,  1182,  i562,  Cod.  civ.  ;  355,  36g,  Cod.  decomm.) 

DETRIMENT.  Signifie  tort,  dommage,  préjudice.  On  dit 
faire  une  chose  au  détriment  de  quelqu'un,  pour  exprimer 
ODO  action  nuisible.  Voyez  domma^ges. 

DETTE.  C'est  en  général  ce  que  l'on  doit  en  nature  ou 
en  argent.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  dettes  :  les  passives,  que 
l'on  doit  payer;  les  actives,  qui  nous  sont  dues;  les  dettes 
mobilières ,  qui  ont  pour  cause  un  objet  mobilier  ;  les  dettes 
immobilières,  qui  sont  réputées  immeubles  ou  qui  ne  erèvent 
qae  des  immeubles;  la  dette  personnelle,  qui  tient  à  la  per-- 
sonne  ;  la  dette  chyrographaire,  qui  n'est  constatée  que  par 
un  acte  privé;  la  dette  hypothécaire,  qui  résulte  d'un  juge- 
ment ou  d'un  acte  public  ;  enfin  la  dette  privilégiée,  qui  ob- 
tient pour  être  payée  la  préférence  sur  d'autres  dettes  (e). 
(61s,  802»  870,  873,  876,  1008,  1012,  1024,  Cod.  civ.;  8, 
igi»  471»  Cod.  dôcomtn.  ;  58,  Cod.  pén.) 

DETTES  DES  COMMUNES.  Elles  sont  actives  ou  passi- 
Tes ,  mais  elles  sont  régies  par  des  principes  particuliers,  no- 
tamment pour  les  autorisations  de  les  poursuivre  {d).   Voyez 

COMMUNES. 

DETTE  PUBLIQUE.  Est  celle  de  l'état  envers  les  particu- 
liers. Voyez  ÉTAT. 

(a)  Les  jeunes  filles  condamnées  à  la  détention  d'après  Tarticle 
377  du  Cod.  ciy.5.  peuvent  être  reçues  dans  les  maisons  des  dames 
dites  du  refuge.  (Décret  du  'ôo  septembre  1807.) 

{h)  Le  mari  est  responsable  des  détériorations  faites  aux  biens 
dotaux,  mais  la  femme  doit  tenir  compte  des  améliorations  lors- 
qu'il en  est  fait  par  son  ordre.|(3  nivôse  an  Xlll,  Cour  de  Paris,) 

(c)  Relativement  aux  dettes,  les  obligations  du  légataire  en 
propriété  de  tous  les  meubles,  et  en  usufruit  du  seul  immeuble 
de  la  succession,  se  refilent  par  l'article  612  du  Cod.  civ.,  parce- 
qu'il  est  réputé  légataire  universel,  {^fructidor  an  XIII,  Cour 
d'Aix.) 

(d)  Les  communes  sont  censées  propriétaires  de  tout  terrain 
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DEUIL.  Appareil  lugubre  employé  dans  les  cérémoniei 
funèbres ,  ou  habillements  que  l'on  porte  pendant  un  certain 
temps  pour  honorer  la  mémoire  d'un  défunt.  Il  se  dit  même 
de  la  manière  dont  on  doit  se  conduire  pendant  ce  temps  (a). 
(i48i ,  1670,   Cod.  civ,)   Voyez  ANNiE  db  viduitjS  ou  db 

DEUIL. 

DÉVASTATION.  Action  de  dévaster,  de  détruire  ample* 
ment ,  ou  avec  fureur.  Quand  elle  est  faite  à  main  armée  les 
coupables  sont  punis  de  la  peine  capitale.  (91^  Cod.  pén.) 

DEVIN.  La  crédulité  populaire  qualifie  de  ce  nom  celm 
qui  effrontément  ose  prédire  l'avenir  et  assurer  qu'il  connaît 
par  son  art  chimérique  les  choses  les  plus  secrètes  passées, 

Î résentes  ou  futures.  Ce  métier  bizarre ,  qui  ne  fait  que  des 
upes,  fut  toujours  défendu  (6).  (iSg,  Cod,  d'instr.  crim.; 
479,  481,  Cod.  pén.) 

DEVIS.  État  détaillé  des  frais  d'une  construction  ,  que 
fournit   un  constructeur,  un  architecte»  etc.     (c).  (1711»    • 
l'jSj  etsuiv.s  ^79^»  ^799»  (^od.  civ.) 

DÉVOLUTION.  Est  l'effet  qui  résulte  de  l'extinction  OQ 
de  la  renonciation  d'une  ligne  en  matières  de  succession; 
effet  qui  attribue  à  l'autre  ligne  la  part  que  la  première  pou* 
vaH avoir  dans  la  succession  (d).  (705,  Cad,  civ.) 

DIAMANTS.  Chacun  connaît  ces  pierres  précieuses»  maii 
peu  connaissent  leurs  qualités  différentes ,  et  même  savent 
les  distinguer  des  pierres  fausses.   Quant  à  ceux  qui  appair- 

jm ■■  ■         ■       >.    ■  ■■■«  .      ■■       ,  ■         « 

qui  dans  leur  enceinte  n'est  oî  clos  ni  abornè»  à  moinsque  le  par* 
ticulier  réclamaot  ne  prouve  le  cootrairepar  titre.  {5  juin  1806^ 
Calmar.  ) 

(a)  La  fixation  du  deuil  de  la  femme ,  n'ayant  été  réglée  par  ^ 
aucune  loi,  a  toujours  appartenu  à  l'arbitrage  des  tribunaux. 
(20  février  181 5,  Cour  de  Paris,)  —  La  somme  accordée  à  la 
veuve  pour  son  deuil  est  insaisissable  par  ses  créanciers;  elle  est 
destinée  exclusivement  à  honorer  la  mémoire  du  mari,  {^o  juillet 
1822^  Toulouse,) 

{h)  Les  instruments  et  ustensiles  des  devins  doivent  être  con* 
fisqués  suivant  l'art.  479  ^u  Code  pénal ,  mais  la  charte  abolit  la 
confiscation.  {^Art,  Q^,) 

(ç)  Le  devis  ou  entreprise  de  celui  qui  se  charge  de  réparations 
des  chemins  publics  est  une  opération  de  commerce  dans  le  sens 
de  Tart.  65a  du  Gode  de  commerce.  (27  mai  1818^  Cour  de 
Caen.) 

{d)  Les  parents  paternels  par  les  mâles  n'excluent  pas  les  pa- 
rents paternels  parles  femmes,  par  droit  de  dévolution.  (4  ami 
1808,  Paris.) 
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tiennent  à  la  femme  d'an  failli.  [Voyez  Carticle  554  du  Code 
dû  eofnfn*) 

DIFFAMATION.  Action  de  diffamer,  de  calomnier,  de 
porter  atteinte  à  l'honneur  d'une  personne.  Elle  est  plus  grave 
qœ  la  simple  injure  verbale  ou  écrite.  Nos  codes  ne  parlent 
fie  de  la  calomnie,  qui  est  aussi  une  véritable  diffamation; 
nais  celle-ci  est  caractérisée  particulièrement  par  les  lois  des 
17  et  s6  mai  181g»  et  2  mars  1822,  que  Ton  doit  regarder 
comme  des  additions  au  Code  pénal  [a). 

DIFFÉRENCE.  État  qui  fait  différer  une  chose  d'avec  une 
aatre.  La  différence  entre  le  contrat  d'assurance  et  le  con- 
naissement ,  annule  l'assurance  (6).  (348 ,  Cod.  de  comm.) 
DIFFÉRENT.  Se  dit  au  palais  d'une  contestation ,  d'une 
cause  ou  demande.  Voyez  ces  mots. 

DIGNITAIRES.  Sont  ceux  qui  sont  élevés  en  dignités. 
Comment  doivent-ils  être  entendus  en  témoignage?  Voyez 
tu  articles  5 10  et  suiv, ,  Cod.  d*tnstr.  criin, 

DIGUES.  Amas  de  terre,  de  pierres  ou  de  bois  disposés 
pour  former  un  rempart  contre  la  force  des  eaux  de  la  mer 
et  des  fleuves  (c).  (606,  640,  Cod.  cîv,)  Voyez  j>BSTvœcTion» 
DILAPIDATEUR.  Mot  nouveau  qui  désigne  celui  qui  fait  des 
dépenses  folles ,  irréfléchies  ou  illégitimes.  C'est  le  synonyme 
de  prodigue.  (5i3,  Cod,  civ.)  On  dit  un  dilapidateur  des 
fonds  publics ,  pour  exprimer  un  comptable  iniidèle.  Voyez 

nODIGUB,  COMPTABLE. 

DILIGENCES.  Ce  sont  des  voitures  publiques  établies 
pour  la  commodité  des  voyageurs  et  l'utilité  du  commerce  {d) . 
(loSy  Cod.  de  comm.) 

(a)  La  calomnie  est  un  délit  contre  Tordre  public  donnant  par 
faite  lieu  à  Taction  publique,  même  d'office  et  ÀTinsu  de  l'individu 
outragé.  (3  juin  18 15,  Cass,)  La  diffamation  est  un  délit  prévu 
par  une  loi  spéciale.  Ainsi  ce  n'est  pas  le  Code  pénal  qui  doit 
faire  la  règle,  mais  bien  la  loi  du  a6  mai  1819.  (i3  as^nl  1820, 
Cass.) 

(b)  L'assurance  est  nulle  lorsque  l'assuré  a  dissimulé  une  cir- 
GODstaace  essentielle  qui  puisse  être  regardée  comme  une  diffé- 
rence, [^fructidor  an  VIII.) 

(c)  La  défense  d*éle?er  des  digues  pour  récoulemcnt  des  eaux 
n'a  trait  qu'aux  eaux  pluviales.  En  conséquence  leproprictaîre  in- 
férieur peut  construire  des  digues  pour  se  préserver  des  inonda- 
tions des  fleuves  et  rivières,  encore  que  cela  soit  nuisible  aux 
voisins.  (19  mai  181 3,  Cour  d'Aix.) 

{d)  Les  propriétaires  des  diligences  sont  passibles  des  peines 
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DIMANCHE.  Dernier  jour  de  la  semaine  ^  qui  est  consa- 
cré au  repos,  aux  prières  et  aux  adorations  de  la  divinité. 
(63  ,  4^9 ,  Cod.  civ.  f  et  25,  Cod,  pén,  )  Les  actes  judiciaires 
ne  peuvent  être  faits  ce  jour-là  (rt).  (loSj,  Cod,  deproc.)  De 
même  les  travaux  publics  sont  interrompus. 

DIMINUTION.  Action  de  diminuer.  Se  dit  de  la  réduction 
du  prix  des  baux ,  des  rentes,  d'un  objet  vendu.  Voyez  bail 
et  PBix. 

DIPLOMATIE.  Art  du  diplomate  qui  consiste  dans  les 
principes  ou  le  génie  de  la  politique  des  gouvernements.  C'est 
un  mot  nouveau  (6).  (48,  4^8,  Cod.  civ.) 

DIRE.  Moyens ,  réponses ,  déclarations  d'une  partie  pour 
le  soutien  de  sa  cause,  soit  dans  les  procès  verbaux  de  non- 
conciliation  ,  soit  dans  les  pièces  d'écritures  qui  peuvent  avoir 
lieu  pendant  l'instruction  (<?).    (Siy,  699,  Cod.  de  proc.) 

Voyez  K^QUISITIONS. 

DIRECTIONS  DE  CRÉANCIERS.  Sont  celles  ^ue  les 
créanciers  d'un  failli  établissent  par  le  contrat  d'union ,  en 
nommant  des  syndics  définitifs  pour  administrer  la  masse  de 
la  faillite.  Voyez  concordat  et  l article  69  du  Cod.  depr.) 

DIRECTION  DE  VOITURES  (mauvaise).  Diriger  une 
voiture  avec  imprudence  ou  malice  est  une  contravention  et 
quelquefois  un  délit.  (475»  476,  479»  ^^^*  P^^') 

DIRIMANT.  Voyez  empêchement. 

DISCERNEMENT.  Action  de  discerner,  distinction  ,  con- 
naissance des  choses.  Le  coupable  qui  agit  sans  un  discerne- 
ment suffisant  est  puni  d'une  peine  quelquefois  très  légère  {d). 
(66  et  suiv.,  Cod.  pén.) 

de  police  que  la  loi  prononce  contre  tout  chargement  excessif^  etc. 
{y yéif rier  iS22,  Cass.) 

(a)  Les  contraventions  relatives  à  Tobscrvalion  des  dimanches 
et  l'êtes  ne  peuvent  être  constatées  que  par  les  maires,  adjoints 
et  commissaires  de  police ,  et  non  par  les  gardes-champêtres. 
(20  avril  1820,  Cass,) 

(^)  Les  agents  diplomatiques  ont  eu  d'après  la  loi  du  20  sep- 
teiribre  1792  le  droit  de  marier  les  Français  en  pays  étranfçer  en 
se  conformant  aux  !ois  françaises.  {^[\ février  1818,  Rouen.) 

(c)  Si  les  parties  n'ont  pu  faire  leurs  dires  et  réquisitions  dans 
un  procès  verbal  d'expertise,  parcequ'il  a  été  rédigé  dans  un  Heu 
diiTércnt  de  celui  de  l'expertise,  qui  n'a  pas  été  indiqué  d'avance, 
l'expertise  est  nulle.  (  10  septembre  1814,  Gourde  Nancy.  ) 

(d)  Lorsqu'un  accusé  âgé  de  moins  de  iG  ans  a  agi  sans  dis- 
cernement, la  durée  de  la  détention  qu'il  doit  subir  est  au  moins 
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DISCIPLINE.  Principes,  maximes  ou  règlements  prescrits 

EUT  se  conduire  selon  les  lois  de  telle  ou  telle  profession.  La 
cipline  de  l'ordre  judiciaire  a  pour  objet  les  devoirs  des 
magistrats  envers  la  société  et  leurs  compagnies .  ceux  des 
ofEciers  ministériels  envers  les  magistrats  et  le  public  (a). 
(1049»  Cod,  de  proc,  ) 

DISCOURS  SÉDITIEUX.  Est  celui  qui ,  écrit  ou  non, 
provoque  à  la  résistance  ,  à  la  désobéissance  ,  au  mépris  du 
gouvernement  et  même  à  son  renversement.  On  nomme  en- 
core ainsi  les  discours  attentatoires  à  la  sûreté  du  prince ,  à 
Tordre  de  successibililé  au  trône,  etc.  (6).  (917,  Cod. 
pin. s  Uns  des  17  mai  1819  et  sS  mars  1822.) 

DISCOURS  PASTORAL.  Voyez  censure. 

DISCUSSION.  Se  dit  de  la  recherche  et  de  l'exécution 
des  biens  ^d'un  débiteur  pour  se  procurer  le  paiement  de  ce 
qu'il  doit,  et  pour  les  cas  où  elle  est  requise  (c).  (1666  , 
9906  à  2907,  Cod.  civ.  ) 

DISJONCTION.  Séparation  de  deux  ou  plusieurs  causes 
ou  procès  qui  avaient  été  joints  ensemble  par  un  jugement. 
On  dit  communément  disjoindre  les  causes  pour  séparer  les 
causes,  et  on  ajoute  dans  les  jugements  de  jonction  »  sauf  à 
disjoindre  s* il  y  éehet ,  pour  dire  s'il  y  a  lieu.  (i84>  Cod.  de 
froc.) 

DISPARITION.  Action  de  disparaître  ou  de  s'éloigner  de 
ton  domicile  pendant  plus  ou  moins  de  temps ,  à  plus  ou 
moins  de  distance.  Gela  n'est  pas  l'absence  proprement 
dite  {d).  (112,  ii5  et  suiv.f  Cod.  civ.) 

d'une  année.  (10  octobre  181 1,  Cass.);  néanmoins  la  même 
Cour  décide  qu'aucune  peine  ne  peut  être  prononcée  contre  un 
tel  accusé.  La  déclaration  du  jury  que  cet  accusé  a  agi  sans  dis- 
cernement ôte  au  fait  tout  caractère  de  criminalité.  (16  aoiUiS22.) 

(a)  Un  avoué  peut  être  suspendu  par  voie  de  discipline  pour  avoir 
injurié  un  juge  du  même  tribunal  qui,  sans  être  dans  Texcrcice 
de  ses  fonctions,  était  entré  dans  la  salle  d'audience.  (5  décem" 
hre  1806,  Cass.) 

(b)  Pour  punir  la  rébellion  occasionéc  par  des  discours  sédi- 
tieux, il  faut  d'abord  constater  qu'ils  ont  provoqué  à  une  atta- 
que, à  une  résistance,  avec  violence  et  voie  de  fait  envers  l'au- 
torité, (y  mars  1816,  Cass.  ) 

(c)  La  discussion  du  mobilier  d'un  débiteur  mineur  doit  com- 
prendre non  seulement  ses  meubles  mais  encore  ses  dettes  ac- 
tÎTes,  autrement  le  créancier  ne  peut  poursuivre  Texpropriatlon 
des  biens  de  ce  mineur.  {22  juillet  i8aa,  Cass.) 

{d)  La  disparition  n'est  qu'une  présomption  d'absence  tant 
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DISPENSE.  C'est  une  faveur,  un  relâchement  de  la  ri-* 
gueur  du  droit  ou  des  règles.  II  j  a  trois  sortes  de  dispensei 
pour  le  mariage ,  Tune  de  Tâge  prescrit ,  l'autre  de  parenté 
ou  d'affinité  en  ligne  collatérale^  et  la  troisième  de  l'une  des 
publications  de  mariage  {a),  {iJ!^5,  i64»  169, 192  etstUv,, 
Cod.  civ.) 

DISPENSE  DE  LA  TUTELLE.  On  nomme  ainsi  une  ou 
plusieurs  causes  qui  dispensent  d'être  nommé  tuteur.  Se  dît 
encore  de  la  délibération  qui  admet  la  cause  de  la  dispense. 
(427  et  suiv. ,  I\'bh  etsuiv. ,  Cod»  civ.  ) 

DISPONIBLE.  On  entend  par  ce  mot  la  quotité  des  bieni 
dont  la  loi  permet  de  disposer  par  donation  ou  testament  (6). 
(915,  Cod,  civ.  )  Voyez  portion  disponible. 

DISPOSITIF.  C'est  la  première  partie  d'une  sentence  oa 
d'un  arrêt  qui  contient  le  jugement  proprement  dit  {c).  (i4i» 
Cod.  de  proc.  civ,) 

DISPOSITION.  Se  dit  h  la  fois  d'un  acte  émané  de  la  vo- 
lonté de  l'homme ,  tel  qu'un  testament ,  une  donation  ,  une 
vente,  et  de  la  pièce  qui  contient  la  disposition  {d),  (  544» 
893  ,  Cod.  civ.)  On  distingue  les  dispositions  entre  vifs  de  cel- 
les à  cause  de  mort,  les  dispositions  gratuites  décolles  qui  sont 
onéreuses,  et  les  conditionnelles  de  celles  qui  sont  simples. 

DISSENTIMENT.  Diversité  d'avis.  Mot  nouveau  qui  ex- 

qu'elle  n'est  pas  déclarée.  Alors  on  nomme  un  notaire  pour  re- 
présenter l'absent  présumé ,  dans  un  partage  provoqué  par  des 
copartageants.  (  8  am/  i8i3,  Bruxelles,  ) 

(a)  Les  dispenses  qui  concernent  le  mariage  se  donnent^  savoir, 
pour  l'âge  et  la  parenté ,  par  le  roi,  sur  le  rapport  du  garde  des 
sceaux  ;  et  celles  relatives  à  la  dispense  des  publications  f  par  le 
procureur  du  roi.  (  Arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial 
an  XI.) 

(b)  Pour  connaître  ce  qui  est  disponible ,  on  doit  réunir  à  la 
masse  tous  les  biens  du  donateur ,  même  ceux  donnés  avant  le 
Code  civil.  (i5/7iar5i8o6,  Turin;  ^(j  juillet  181 3,  Cour  de  casSé) 

(c)  La  disposition  de  l'article  i4i  du  Code  de  procédure  rela- 
tive au  dispositif  et  aux  autres  parties  du  jugement  n'entraîne 
pas  nullité  en  cas  de  violation  ou  omission.  (8  août  18089  CassA 

Décidé  au  contraire  que  cet  article  1 41.  doit  être  observé,  a 
peine  de  nullité,  dans  la  rédaction  des  arrêts.  (11  juin  181 1, 
même  Cour.  ) 

(d)  La  disposition  verbale  et  manuelle  d'effets  mobiliers  n*est 
point  soumise  aux  formalités  des  donations  ordinaires.  (  6  mai 
1815,  Paris;  16  décembre  18071  Trêves;  1%  décembre  18 15^ 
Cour  de  ca99*  )  1 
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■rime  qiie  le  père  et  la  mère  ne  consentent  pas  également 
10  mariage  de  leurs  enfants.  En  cas  de  dissentiment  le  con- 
MQlement  du  père  suffit.  (i5o,  Cod,  civ.  ) 

DISSIPATEUR.  f^cyCS  INTERDICTION  ,  PAODIGUB,  CONSEIL 
I9DICIA1RE. 

DISSOLUTION.  On  peut  dire  que  c'est  l'anéantissement 
moral  de  l'état  des  choses  ou  des  personnes.  On  dit  dissolu- 
tion de  communauté ,  dissolution  de  mariage  (a).  (227,  i44i  * 

[    CodL  eiv.) 

\       DISTANCE.  Espace,  éloignement  d'un  lieu  11  un  autre.  On 

dit  distance  légale  pour  exprimer  celle  que  la  loi  fixe  en  plu- 
sieurs circonstances  4  notamment  pour  la  promulgation  des 
lois ,  les  délais  sur  les  assignations ,  établir  des  constructions, 
etc.  (6).  (671  à  674  f  Cod.  civ.,  72,  'jd.Code  de  proc.) 

DISTINCTION  DE  NAISSANCE.  Sorte  d'illustration  hé- 
réditaire ,  noblesse,  dignité.  Suivant  la  rédaction  primitive  de 
l'article  1 7  du  code  civil ,  nul  Français  ne  pouvait  accepter 
des  décorations  ou  ordres  étrangers  ;  mais  cette  disposition  est 
modifiée  par  la  rédaction  nouvelle.  Foyez  cet  article. 

DISTRACTION.  Action  de  distraire  une  partie  de  la  chose 
principale.  On  fait  distraction  des  dépens  dus  à  un  avoué  dans 
une  contestation  afin  qu'il  puisse  seul  les  recevoir  et  non  la 
partie  au  nom  de  laquelle  ils  ont  été  faits  (c).  (i35,  Cod.  de 
oroe.)  Il  y  a  encore  une  distraction  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, f^^^  V article  'j^'jdu  même  Code. 

DISTRIBUTEUR.  Est  ceki  qui  distribue  quelque  chose. 
Le  distributeur  d'écrits,  ouvrages,  ou  gravures  contraires  aux 
mœurs,  est  puni  des  peines  de  simple  police.  (1 39,  n^  6,  Cod. 
d^instr.;  284  ,  288 ,  478,  n*  i5,  Cod.  pén.) 

DISTRIBUTION.  C'est  répartir  ou  distribuera  chaque 
créancier  d'un  même  débiteur  le  prix  de  ses  biens  meubles  ou 

(a)  La  dissolution  de  communauté,  par  la  Toie  de  séparation  de 
biens^  peut-elle  être  demandée  par  la  femme  qui  a  quitté  illéga- 
lament  le  domicile  marital  ?    décidé  aillrmativement.     (  avril 

1817.) 

{b)  Pour  planter  des  arbres,  la  distance  de  cinq  pieds  doit  être 
laissée  depuis  ia  ligne  séparatire  des  propriétés,  jusqu'aux  arbres 
à  haute  tige.  Dans  le  ressort  de  Tancien  parlement  de  Paris , 
e'était  la  distance  légale,  (ai  décembre  18a  i ,  Cour  d'Amiens.  ) 

(c)  La  distraction  accordée  à  un  avoué  est  nulle,  si  le  juge^ 
■ent  qui  la  prononce  ne  constate  que  l'avoué  a  affirmé  par  ser- 
nent  qu'il  a  faii  l'avance  de  la  majeure  partie  des  dépens.  (  5o 
avril  iiii%  Cass.) 
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immeubles,  vendus  judiciairement.  Cependant  on  nomme 
distribulion  par  contribution  celle  du  prix  des  meubles  ,  et 
ordre  celle  des  immeubles  (a),  (656  à  672,  Cod,  deproc.) 

DIVAGATION.  Se  dit  de  l'abandon  des  animaux  et  bes- 
tiaux laissés  errants  sans  être  retenus  ni  gardés.  Se  dit  encore 
de  la  négligence  ou  imprudence  à  laisser  libres  les  fous  et  fu- 
rieux (6).  (475  er478,  Cad.  pén.) 

DIVERTISSEMENT.  Action  de  divertir,  de  détourner,  de 
soustraire ,  do  dilapider  les  choses  provenant  d'une  succession 
ou  d'une  communauté  (c).  (792  ,  1460,  i477»  Cod.civ.) 

DIVINATION.  C'est,  dit-on,  deviner  le  passé ,  le  présent, 
l'avenir.  '  ^^es  DEVIN  e^  les  articles  iSg,  Cad.  d*instr,;  479 
et  Z^Si,  Cod.  pén. 

DIVISIBILITÉ.  Qualité  de  ce  qui  est  divisible.  Se  dit  prin- 
cipalement d'une  obligation  susceptible  de  division,  mais  qui 
est  exécutée  entre  le  créancier  et  le  débiteur  d'une  manière 
indivisible;  la  divisibilité  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  leurs  héri- 
tiers. (1220,  Cod.  civ.) 

DIVISION.  Action  de  partager ,  de  diviser  des  meubles 
ou  des  immeubles  ,  des  dettes  actives  ou  passives  en  plusieurs 
parties  et  entre  différents  intéressés  {d).  (710,  1210,  2026, 
Cod.  civ.) 

DIVORCE.  Etait  jadis  la  séparation  absolue  de  deux  époux, 
ou  la  dissolution  du  mariage.  Il  avait  lieu  pour  des  causes  dé- 
terminées et  indéterminées  ;  mais  il  est  heureusement  aboli  (e). 
(229  à  595,  Cod.  civ.  ;  174,  ify,  881,  ioo4,  Cod.  deprocJ) 

[a)  Si  la  distribution  ordonnée  par  un  jugement  est  de  sommes 
qui  proviennent  en  partie  de  la  vente  des  meubles  et  partie  de  la 
vente  des  immeubles  d'un  même  débiteur,  Tappel  de  ce  juge- 
ment doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  signification  ^  à 
avoué,  ù  peine  de  déchéance.  (  ^janvier  i8i  1 ,  Lyon,  ) 

{h)  La  divagation  d'un  chien  malfaisant  rend  son  maître  pas- 
sible des  peines  de  simple  police.  (6  novemore  1807,  Cass.  ) 

(c)  La  veuve  ou  les  héritiers  qui  ont  dilapidé  une  succession 
sont  obligés  envers  la  succession ,  malgré  leur  renonciation. 
(  Arrêt  du  2 1  décembre  1819.) 

{d)  N'est  pas  susceptible  de  division  un  aveu  extrajudîciaire , 
qui  a  depuis  été  réitéré  devant  la  justice.  (3o  avril  1821 9  Cass,  ) 

(e)  Le  divorce  avait  lieu  pour  causes  d*adultère  9  de  sévices  , 
excès  ou  injures  graves.  [Art.  229a  23 1  ,  Code  civil.)  Les  ca- 
ractères des  sévices  ,  injures,  excès,  déterminés  par  les  juges  du 
fond,  ne  peuvent  être  soumis  à  la  cass-ation.  (  i^  février.  1806^ 
Bruxelles }  et' 25  mai  1 808 ,  Cass.  ) 
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DOCTEURS  EN  MÉDECINE.  Sont  ceux  qui  exercent  la 
médecine.  Ib  5e  disent  les  ministres  de  la  nature,  mais  je  ne 
saiss'ib  la  serrent  toujours  bien.  La  loi  en  leur  accordant  des 
privilèges  leur  impose  des  devoirs  particuliers  (a).  (56,  81, 
jOQ,  Cad.  eiv,  ;  43  et  44  >  Cad.  d*instr,  crim.) 

DOL  ,   surprise,  ruse,  artifice  que  l'on  met  en    usage 

Sour  tromper.  Quelques  uns  distinguent  le  dol  personnel  du 
ol  réel  ;  mais  la  mauvaise  foi  qui  est  le  principe  du  dol 
fient  toujours  de  la  personne.  Le  dol  est  un  vice  grave  qui 
peut  faire  annuler  les  contrats  et  les  obligations  (&).  (589, 
785,  887,  1109,  i3o4,  i553,  1445,  1992,  ao5,Corf. 
MV.  ;  480,  5o5,  Cad.  de  proc.) 

DOMAINE.  Ce  mot  signifie  en  général  la  propriété  des 
choses  qui  sont  réputées  biens.  II  y  a  plusieurs  manières  d'ac- 
quérir le  domaine  d'une  chose.  (711  et  suiv.,  Cod,  civ,;  64» 
Cad,  de  proc.) 

DOMAINE  DE  L'ÉTAT,  OU  DOMAINE  PUBLIC.  Il  se 
compose  de  biens  meubles  et  immeubles,  dont  l'état  a  la  jouis- 
sance et  la  propriété.  L'origine  de  ce  domaine  remonte  jus- 
qu'aux premiers  temps  do  la  monarchie  ;  il  n'est  aliénable  qu'en 
vertu  de  formalités  spéciales  (e).  (33,  538,  713,  723  et 
êuiv. ,  768,  6W.  civ,  ;  49»  69  e<  suiv. ,  83,  Cod»  de  proc.) 

DOMAINE  DELA  COURONNE.  Est  celui  qui  fait  partie 
de  la  liste  civile  et  dont  les  revenus  se  versent  dans  le  trésor 
de  la  couronne  elle-même.   F  oyez  domaine   public  ,  liste 

CIVILE. 

DOMAINE  PRIVÉ.  Est  celui  qui  appartient  au  souverain    v 
en  vertu  de  donations ,  successions ,  acquisitions ,  conformé- 
menl  aux  règles  du  droit  civil  (d).  [Article  i"  du  sénatus-con- 
$uUe  du  io  janvier  i8io.) 

(a)  Les  médecins  et  chirurgiens  peuvent  recevoir  de  leurs 
épouses  tous  les  legs  permis  par  les  lois ,  quoiqu'ils  les  aient  trai- 
tées dans  leur  dernière  maladie.  (160^/  1806,  Turin;  et  Zo 
ûoit  1808,  Courdecass.) 

(b)  Les  questions  de  dol  et  de  fraude  capables  de  faire  annuler 
Qne  convention  appartiennent  esseniiellement  aux  juges  du 
fond»  sans  recours  en  cassation  ,  quelle  que  soit  leur  décision. 
[Arrêts des  a8  brumaire  an  XI F j  19  nivôse  an  XII et  ^fructi- 
ioranXIIIi  Courdecass,) 

(c)  Le  domaine  public  est  substitué  par  le  Code  civil  au  droit 
des  seigneurs ,  relativement  aux^aves  ou  biens  vacants.  (  Z>éci- 
sion  de  la  régie  de  l'enregistrement.  ) 

(d)  Les  dettes  du  souverain  décédé  sont  acquittées  par  le  do-  ' 
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DOMESTIQUE.  Est  celui  qui  loue  sa  personne ^  son  Ira- 
Tail  f  son  industcie  à  un  autre  pour  un  temps  et  un  prix  déter- 
miné* Il  n'a  d'autre  domicile,  que  celui  de  son  maître  ayec  le- 
quel il  demeure.  Le  maître  est  responsable  civilement  du 
dommage  fait  par  son  domestique  pendant  qu'il  est  à  son 
service. (a).  (109»  io23,  1142»  .i384»  2272;  6^0ei(.  civ.;  Sâ^ 
39,  262 y  283,  909,  Cod.  de  proc.  ;  jS,  Cod.  d'instr,,  et  386, 
Cod.  pén,) 

DOMICILE.  C'esten  général  le  lieu  où  l'on  &it  sa  demeure 
et  où  l'on  a  fixé  son  principal  établissement.  On  le.divise  en 
domicile  civil  et  en  domicile  politique.  Us  sont  différents 
l'un  de  l'autre.  Le  premier  est  celui  que  nous  venons  de  défi- 
nir» mais  l'autre  est  celui  qui  est  exigé  pour  l'exercice  des 
droits  politiques.  Il  a  des  règles  particulières  indépendantes 
de  celles  du  domicile  civil  (6).  9,34»  63, 102,108,  110,  1247» 
1258, 1264»  Cod.civ.;  2,  âo,  59,  61,  68 e^  suiv.,  l^2o,  4^^  * 
435^  556,  584,  586,  627,  637,  6i3,  780,  789,  927 ,  Cod. 
de  proc,  et  i84»  Cod,  pén») 

DOMICILE  ÉLU.  II  est  purement  fictif,  et  n'est  point  le 
même  que  le  domicile  civil  et  réel.  Cette  fiction  est  établie 
par  les  conventions  ou  par  la  loi ,  mais  seulement  pour  y  faire 
certains  actes  ou  des  procédures  déterminées,  ou  toutes  les 
procédures  relatives  à  une  dette,  à  une  succession,  etc.  {c). 
(2148,  2i56,  Cod.  civ.  ;  4^3,  437»  Cod.  deproc.  ;,68,  i85, 
Cod.  d'instr.  crùn.) 

maîne  privé.  {Article  17  du  même  sénatus- consulte  du  5o  janvier 
1810.) 

(a)  Le  maître  répond  des  délits  de  ses  domestiques  quand  ils 
les  ont  commis  dans  les  travaux'  ou  fonctions  auxquels  le  maître 

les  employait,  {g  juillet  1807,  Cass,) 

(b)  Le  domicile  civil  est  indépendant  du  domicile  politi- 
que. Chacun  a  ses  règles  particulières.  [Décret  du  17  janvier 
1806.) 

'  Le  domicile  du  mineur,  lorsqu'il  s'agit  de  remplacer  son 
tuteur,  est  celui  qu'il  avait  avant  la  tutelle,  et  non  le  domicile 
du  tuteur  défunt.  (ig  novembre  1809,  Cass.) 

(c)  Le  domicile  élu,  autrement  dit  l'élection  de  domicile  dans 
une  inscription  hypothécaire,  est  réputé  une  formalité  substan- 
tielle doQt  l'omission  peut  opérer  la  nullité  de  l'inscription.  (  a 
mai  1816,  Cass.  ;  et  ^janvier  1819,  Douay.  ) 

Ce  n'est  pas  au  domicile  élu  par  des  créanciers  inscrits, 
mais  hien  au  domicile  réel  qu'il  faut  signifier  les  jugements  qui 
ordonnent  la  radiation  de  leurs  inscriptions.  [Décision  des  minis- 
tres de  la  justice  et  des  finances  y  des  21  juin  et  ^juillet  1808.  ) 
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DOMMAGE.  Préjudice,  tort,  perte,  volontaire  ou  involon- 
taire, causé  à  quelqu'un^  soit  à  sa^  personne,  soit  à  ses  biens. 
Celui  qui  cause  le  dommage  de  quelque  manière  que  ce  «oit, 
même  par  une  simple  négligence ,  doit  le  réparer  (a),  (1 382, 
i383  et  suiv.,  Cod.  civ,;  3,  Cvd.  de  proe*  ;  35o  ,  i\Oo,  4^3 , 
4o5^  4^^  »  47^f  47^'  479»  ^^^*  pén.^  et  i48,  Cod.  d'instr. 

DÔMMÂGESJNTËRÊTS.  Sont  l'indemnité ,  la  réparation» 
et  le  dédommagement  du  préjudice  causé  par  le  dommage. 
Cette  indemnité  se  fixe  soit  par  des  experts»  soit  par  les  juges 
eux-mêmes  ;  elle  est  accordée  dans  un  grand  nombre  de  cir- 
constances (&).  (52,  68, i79,424»4So,524>772,  ii4a»  1146» 
1183, ii84>  1S29, i374> i382, 1397» i85o, 1993, 2028, 
2So3  ,  Cod.  civ.i  i5,  126,  128  ,  i85,  8i3  ,  246  «3i4»  36o  • 
367,  374/590,476,  5oo ,  690,709,  713,826,  io5i , 
Cod.  deproc;  176  ,  191,  285 ,  289 ,  '295,  297  ,  598,  Cod. 
decomm.;  159, 161,  191  et  suiv.f  212,  358,  366,  584,  (^od, 
d^instr.;  46  »  1 14  »  1 19  >  4o6 ,  4^o,  a^  433,  Cod.  pén. 

DON.  Est  une  pure  libéralité  qui,  en  quelques  circonstances, 
peut  se  faire  verbalement,  aussi  bien  que  par  écrit.  Ceux 
qui  sont  écrits  prennent  des  dénominations  différentes  et  spé- 
ciales ,  suivant  les  caractères  qui  les  distinguent  (c).  (535  , 
536  ,  843,  847>  Cod.  civ.  ;  83  ,  Cod.  de  proc.) 

DONATAIRE.  Est  celui  qui  reçoit  une  libéralité  ou  au- 
quel elle  est  destinée  [d).  (902 ,  906  et  suiv.,  91 1  etsuiv.^ 
933,  Cod.  civ.) 

DONATEUR.  Est  la  personne  qui  fait  ou  qui  exerce  la  libé- 
ralité. (601,  Cod»  civ.  ;  58 1,  589,  Cod.  de  proc.) 

DONATION. ENTRE-VIFS.  Est   celle  qui  ne  peut  être 

(a)  Une  demande  en  dommages-intérêts  contre  un  buissier, 
pour  irrégularité  d'unacte  de  protêt,  n*est  pas  de  la  compétence 
d'un  tribunal  de  commerce.  (  ig  juillet  18 14  ?  Cass.  ) 

{b)  Toute  obligation  de  faire  peut  se  résoudre  en  dommages- 
intcrots  ou  indemnité.  Cependant  les  juges  ont  la  fîiculté  d*or- 
donner  l'exéculioa  de  la  convention  lorsqu'elle  est  possible,  ou 
d'adjuger  des  dommages-intérêts  au  créancier.  (20  décembre 
1820  9  Cour  de  cass,  ) 

(c)  Le  don  ou  legs  de  tous  les  meubles  du  testateur  comprend- 
il  tous  les  effets  mobiliers  de  sa  succession  ?  Cette  question  peut 
se  décider  affîrmatiyement  par  la  combinaison  de  tous  les  termes 
du  testament.  (9  mars  i8i5,  Bruxelles») 

{d)  Le  donataire  en  usufruit  par  contrat  de  mariage  peut  être 
dispensé  de  faire  inventaire.  (  20  juin  1810,  Bruxelles.  ) 

10. 
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faite  par  acte  prifé^  comme  se  font  les  testameols.  La  donation 
n'est  an  contraire  valable  qne  lorsqu'elle  est  reçue  par  notairea 
et  acceptée  par  le  donataire  ;  alors  elle  est  irrévocable  ;  elie 
peut  être  faite  par  toutes  personnes  capables  de  contracter  (a) . 
{ftS,  217,  387/465^  7»i»  747.  780,  845  et  êuiv.,  SgS 
etêuiv.,  906,  905,9109  913,  920«  931,  953^  io35,  1048» 
etsuiv.f  Codciv.) 

DONATIONS  A  CAUSE  DE  MORT.  Ce  sont  des  testa- 
ments, quelque  forme  qu'on  leur  donne.  Ployez  test aueutb  ei 
les  articUê  967  à  981  et  suii),^  Cod.  civ. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE.  Est  celle 
ui  est  faite  pour  et  à  cause  du  mariage  aux  époux  ou  à  Tun 
['eux  ;  elle  est  à  la  fois  irrévocable  et  dispensée  de  Faccepta* 
tion  i  et  même  elle  peut  comprendre  les  biens  présents  et  à 
venir  du  donateur  (6).  (1091  et  suiv.,  1021  ,  14804  i5i6  , 
1527,  Cod,  ctV.) 

DONATION  SUPPOSÉE.  Est  celle  qui  peut  être  faite  par 
un  failli  pour  diminuer  en  apparence  son  actif,  afin  d  en 
conserver  une  partie  au  préjudice  de  ses  créanciers.  Une  telle 
donation  fait  déclarer  banqueroutier  frauduleux  le  failli  do- 
nateur. (593,  Cod.  de  com.) 

DON  MUTUEL.  Est  celui  que  chaque  époux  fait  à  son 
conjoint  et  respectivement;  autrefois  il  avait  lieu  par  un  seul 
et  même  acte  ^  ce  qui  ne  peut  être  dans  le  nouveau  droit  à 
peine  de  ùulKté.  Ce  don  peut  cependant  se  faire  par  les  tes^ 
taments  réciproques  des  époux  (c).  (1097,  Cod.  civ.) 

DOT.  Est  tout  ce  que  la  femme  apporte  en  mariage  k  son 
mari  ;  elle  diffère  dans  sa  nature  et  dans  ses  effets,  suivant  le 
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(a)  Quoiqu'une  donation  entre-vifs  n'ait  pas  été  faite  expressé- 
ment hors  part  ou  avec  dispense  de  rapport,  on  peut  la  considé- 
rer comme  telle,  s'il  est  manifeste  que  c'était  Tintention  du  do- 
nateur. (4  août  i8û6,  29  août  1807,  a 5  août  1812,  et  20 février 
1817,  Courdecass.) 

(o)  La  donation  par  contrat  de  mariage  à  l'un  des  époux , 
d'une  somme  à  prendre  sur  les  biens  de  l'autre  époux  donateur, 
après  son  décès ,  avec  hypothèque  sur  ses  biens  présents  et  à  ve- 
nir ,  peut  être  réputée  &  cause  de  mort ,  et  révocable  en  cas  de 
prédécès  de  l'époux  donataire.  (  ^^jansder  1822  ,  Cour  de 
cass.) 

(c)  L'interdiction  de  faire  entre  èpoax  des  dons  mutuels  par  un 
même  acte  n'emporte  pas  prohibition  de  faire  ces  dons  par  des  actes 
séparés,  quoique  l'un  soit  passé  à  la  suite  de  l'autre.  (  2a  juUkt 
18071  Cas9i) 
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réj^ime  d'a$sociatioD  adoplé  par  les  époux;  elle  est  inalié- 
nable et  impnscriplible  sous  le  régime  dolal  (a).  (5i  i ,  gBfi, 
965,   io&4>  i^Qi»   i^4i  etêuiv,  ,   i«S6i  à  iù'ji,et  iSgS, 

DOTATION.  Action  de  doter  ou  de  fonder  un  hospice  , 
ou  autre  établissement  public.  Ou  appelle  aubsi  dotation  les 
biens  dont  se  compose  un  majorât,  f^aye^  majoaat. 

DOUAIRE.  Jouissance  de  portion  des  biens  du  mari  que 
tes  coutumes  ou  les  oon?entions  matrimoniales  accordaient 
h  la  femme  survivante.  Il  ne  pout  avoir  lieu,  depuis  le  Gode 
civil,  que  comme  une  donation  par  contrat  de  mariage  (6). 
j(i4$2»  i564»  1571»  Codnciv,) 

DOUBLE  '  ÉCRIT.   Celui  qui  est  fait  double  entre  les 

Cirties  contractantes  ,  afin  que  chacune  en  ait  une  copie. 
*acte  sous-seing  privé  qui  contient  des  engagements  récipro- 
ques peut  être  annulé,  s'il  n'est  tàii  double  et  non  exécuté 
(i5s5  {o).  Cad*  cw.) 

DOUBl^E  EMPLOI.  Se  dit,  en  fait  de  dépenses  d'un 
cemptet  d'une  somme  ou  article  employé  deux  fois.  Le 
double  emploi  ne  donne  pas  lieu  à  la  révision  d'un  compte 
(64i»  Cad.  deproê.)  (d)» 

POUBLjS  LIEN.  Se  dit  de  ceux  qui  sont  à  la  fois  parents 
paternels  Qt  materpds«  Ce  sont  les  parents  germains  qui  dans 

(a)  La  promesse,  ou  constitution  d'une  dot,  d*un  augment 
de  dot 9  nu  d*un  douaire,  n*est  pas  une  exclusion  de  commu- 
nanté,  ni  une  acceptation  du  régime  dotal.  {2Z  juillet  1808, 
Cour  de  Turin.  ) 

(^)  On  peut  stipuler,  par  contrat  de  mariage)  que  la  dissolu- 
tion de  ooAMBunauté  donnera  ouverture,  au  profit  de  la  femme  ^ 
ànn  dooaire  ou  précipat,  indépendant  de  la  condition  de  survie. 
(  a6  janvier  1 808 ,  Cour  de  cass,  ) 

{«;)  Jfa  fi9Aptk)n  du  douMey  omise  dans  un  acte  privé»  est  x:ou- 
v^rte  par  rezècution  donnée  à  Tacte*;  rn^iîs  cette  exécution  ne 
couvre  pas  la  nullité  qui  résulte  de  ce  que  l'acte  n'a  pas  été  fait 
doiible,  (la^  décembre  1807,  jBno^e/fe^,)  spécialement  en  matière 
de  co|»prpmis  (a  décembre  i8io„  G4nes)  ;  mais  la  Cour  de  caa- 
sation  décide  qoe  l'exécution  du  compromis  non  fait  double 
cpuvre  la  oulUté  résultant  du  défaut  de  double.  (  l 'b février  181a, 
\% février  i^ih. iCass,) 

{d)  I^e, principe  que  le  double  emploi  ne  donne  Ijeu  à  la  révi- 
«on d'un  QPinpt^  s'applique  aussi  bien  aux  comptes  judiciaires» 
qu'aux  comptes  extrajudicîaires.  (10  septembre  181a,  Cour  de 
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lea  partages  prennent  pari  dans  les  deux  lignes  {a)."j5i, 
Cod,  eiv.  ) 

DOUBLE  ORIGINAL.  On  désigne  particnlièrement  ainsi 
les  testaments  faits  en  mer  qui  doivent  avoir  une  donble  mi- 
nute. (990,  Cod.  ctv.  ) 

DOUTE.  Incertitude  sur  des  faits  ,  sur  une  proposition  on 
assertion.  Le  doute  de  la  légitimité  d'une  demande  suiBt 
quelquefois  pour  la  faire  rejeter.  Le  doute  dans  les  conven- 
tions s'interprète  contre  celui  au  profit  de  qui  elles  sont 
faites  (6).  (ii6s,  i5i5,  1867,  2*  §,  Cod.  ctv.) 

DOUZIEME  DEGRE.  C'est  le  rapport  ou  lien  de  pareûté 
le  plus  éloigné  après  lequel  on  ne  succède  plus.  (  755 ,  Cod. 
ctv.) 

DROGUISTE,  f^oyez  phabmacien. 

DROrl".  Assemblage  des  lois.  Se  dit  aussi  de  la  science 
qui  apprend  la  théorie  des  lois  et  de  la  jurisprudence.  On 
divise  le  droit  suivant  les  principaux  objets  auxquels  il  s'ap- 
pUque.  Ainsi  on  ditle  droit  positif  »  pour  exprimer  celui  qui 
est  fondé  sur  la  loi  et  la  volonté  du  législateur  ;  le  droit  des 
gens  pour  dire  la  jurisprudence  de  la  raison- naturelle  ;  le 
droit  public  pour  signifier  celui  qui  est  établi  pour  Tulilité 
générale;  le  droit  commun ,  pourexprimer  celui  qui  sert  à 
.plusieurs  peuples  ou  à  une  nation- entière  ;  le  droit  civil  pour 
dire  le  droit  particulier  de  chaque  peuple,  à  la  différence  du 
droit  naturel  et  du  droit  des  gens  ;  enfin  on  dit  Tanclcn  droit 
français,  pour  désigner  les  lois  antérieures  au  17  juin  1789, 
et  le  droit  nouveau  pour  annoncer  les  ^codes  et  les  lois  inter- 
venues depuis  cette  époque. 

DROITS.  Actions ,  facuftés ,  pouvoir  de  faire  ,  de  donner, 
de  jouir  de  quelque  chose  ou  d'intenter  une  demande  en  jus- 
tice. Fayez  actions  ,  demAndbs  ,  et  lea  articles  543  et  suiv,, 
Cod,  ctv.) 

DROITS  CIVILS.  Sont  ceux  que  des  lois  communes  con- 
fèrent à  tout  Français,  à  la  dififérence  des  droits  politiques  (c). 

'  (a)  Les  parents  de  père  et  mère  dans  les  deux  lignes  n'excluent 
pas  en  vertu  du  double-  lieu  ,  les  parents  utérins  ou  de  la  ligne 
maternelle.  (20  am/  1809,  Bruxelles,) 

"  \b)  Dans  le  doute  d'un  paiement  ou  d'une  libération ,  la  preuve 

n(i  peut  en  résulter  que  d*un  écrite  ou  d'une  preuve  testimoniale 

corroborée  par  un  commencement  de  preuve'par  écrit,  surtout 

•poilr  les  cas  où  la  preuve  orale  n'est  pas  admissîblte.  [^^ juillet 

1817  ,  Cass.) 

(c)  Itehllrequent  aum  droits  civils^  le  Gode  nouveau  ne  s'appli- 
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(&9  Cod.  civ.)  Ils  soQt  attachés  &  la  qualité  de  Français.  Ainsi 
on  les  acquiert  et  on  les  perd  de  la  même  manière  que  cette 
qualité.  (17,  18,  t6tei(.  ) 

DROITS  POLITIQUES.  Sont  ceux  qui  sont  ailachés  à  la 
qualité  de  citoyen.  Us  rendent  capables  d*étre  nommés  aux 
fonctions  publiques  ,  de  voter  et  d'être  élus  dans  les  collèges 
électoraux  ou  assemblées  d'électeurs  ,  pour  jouir  des  droits 
civils  (a).  (7,  Cod^  civ.;  42,  45,  109  etsuiv. ,  Cad.  pén.) 

DROITS  PERSONNELS.  Ce  sont  ceux  qui  sont  attachés 
spécialement  à  la  personne  et  qui  ne  peuvent  être  exercés  que 
par  elle.  Tels  sont  ceux  de  père  »d  époux,  etc.  (&)•  (1166, 
Cad.  civ.) 

DROITS  RÉELS.  Ce  sont  ceux  qui  sont  affectés  aux  imr 
meubles  ou  qui  en  sont  une  dépendance ,  une  charge  (c)  • 
(551,578,  625,  Qi'jctsuiv,) 

DROITS  INCORPORELS.  Ce  sont  des  droits  ou  créances 
qui  ont  pour  objet ,  soit  des  meubles ,  soit  des  immeubles , 
riSsultant  d*obligaiions ,  de  cessions  de  vente.  Un  mode  par* 
ticulier  est  établi  pour  en  faire  le  transport  et  ses  suites  {d)- 
(1607»  1608  e^  suiv.  ,  ibid,) 

DROIT  DE  RETOUR.  Foyez  dot,  bbtoub. 

DROIT  DE  SURVIE.  Foyez  subvie  {présomption  de) . 

DROITS  FACULTATIFS.  Sont  ceux  dont  il  est  libre  au 
propriétaire  d'user  ou  de  ne  pas  user,  sans  qu'il  puisse  les 
perdre  par  le  non-usage,  car  ils  sont  imprescriptibles  étant 

• 

que  pasv rigoureusement  aux  princes;  leur  existence  sociale  ap- 
partient plus  au  droit  politique  qu^nu  droit  civil.  {Sénatus  con^ 
suite  des  \^€t  5o  mars  1806.  ) 

{a)  Falsifier  ou  soustraire  les  votes  des  citoyens  exerçant  leurs 
droits  politiques  n^est  un  fuit  punissable  qu'en  cas  de  flagrant 
délit.  (  ^% février  1 8 1  a  ,  Cass,  ) 

{h)  Cependant  des  créanciers  peuvent  attaquer  un  testament 
du  chef  de  leur  débiteur.  Ce  n'est  pas  là  un  droit  uniquement  pep- 
sonnel.  (  Arrêt  du  a4  messidor  an  XII,  Paris.  ) 

(c)  C'est  un  droit  réel  et  même  de  propriété  que  l'usufruit 
perpétuel,  tellement  que  celui  qui  en  jouit  peut  prescrire.  i(  29 
juin  i8i3,  Cass.) 

(d)  La  cession  de  tous  droits  incorporels  ne  comprend  pas  les 
actions  en  nullité  ou  reseisîon;  celles-ci  doivent  être  cédées  spé- 
cialement. (27  novembre  181 1^  Limoges,) 

'La  signification  du  transport  de  droits  incorporels  ne  saisit 
le  cessionnaire  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition.  (  id  janvier 
18149  Paris.) 
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de  pure  faculté.  Tels  sont  les  droiU  personnels  et  ceux  d'user 
des  choses  communes  (a)  (2952,  Cod.  civ,  ) 

DROITS  DE  GREFFE.  Foyez  gbepfb. 

DROITS  LITIGIEUX.  Ce  sont  ceux  qui  sont  contestés  et 
que  l'on  ne  peut  obtenir  sans  intenter  ou  soutenir  un  pro- 
cès (6).  (1699,  1700,  1701,  Cad.  civ.)  Les  juges  et  autrea 
magistrats ,  les  avoués ,  notaires ,  huissiers  ,  ne  peuvent  de- 
nir  cessionnaires  de  ces  droits.  (i597»  ibid.) 

DROIT  NATUREL.  Est  celui  de  faire  usage  de  ses  forces 
sur  des  objets  extérieurs ,  autant  que  cet  usage  n'est  pas  con- 
traire ni  à  la  raison^  ni  aux  lois,  et  qu'il  se  borne  à  la  légitime 
défense  de  soi  ou  d'autrui ,  ou  de  sa  propriété  {c).  (65,  Sss, 
329«  Cod.  pén.) 

DROITS  SUCCESSIFS.  Sont  ceux  qui  nous  appartien- 
nent par  droit  de  succession.  L'un  et  l'autre  droit  «ont  sou- 
vent les  mêmes  {d).  Fayez  $vccE$iiov. 

DUEL.  Gonibut  singulier  et  prémédité  entre  deux  person- 
nes. Il  fut  réputé  jadis  un  srand  crime ,  tellement  que  les 
rois  juraient  à  leur  sacre  oe  ne  pas  faire  grâce  aux  duel- 
listes. Les  choses  sont  bien  changées ,  et  la  jurisprudence 
des  cours  décide  que  nos  lois  actuelles  ne  punissent  pas  le 
duel;  cependant  t^o^^e^;  les  articles  296,  297  et  3o2,  Cod. 

pén.  (e). 

I  •         •  • 
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(a)  Les  3roît8  facultatifs  ne  peuvent  opérer  ni  possession  ni 
prescription  légale.  (a252,  Code  civil.  ) 

(b)  Uoe  ces«ion  de  droits  litigieux  oblige-t-eile  le  défendeur, 
prétendu  débiteur ,  à  défendre  suivant  les  derniers  errements  de 
ta  procédure  contre  le  cesstonnaîreP décidé  négativement.  {Arrêt 
du  5  juin  1807  ^  Trêves.  ) 

(c)  On  ne  peut  excuser  des  coupables  sous  prétexte  de  bonne 
foi ,  ou  d'ignorance.  Ce  n'est  pas  \k  une  excuse  de  droit  naturel. 
(i& pluviôse  an  VII 9  1^ juillet  1807,  et  \^  février  181 1  ,  Cour 
de  cass.  ) 

{d)  Le  cessieonaire  de  droits  successifs  peut  être  repoussé  du 
partage  en  lui  faisant  des  offres  labiales,  pourvu  que  l*héritier 
soit  prêt  à  réaliser  ses  offres  auséitôt  après  la  signification  du  ju- 
gement qui  les  déclare  valables.  En  pareil  cas  les  offres  réelles  ne 
sont  pas  indispensables.  (11  mars  1607,  Calmar.) 

e)  Le  duel  n'est  ni  crime  ni  délits  s'il  n'y  n  pas  eu  déloyauté 
a  part  de  celui  qui  tue  ou  blesse  son  adversaire.  (8  avril  1818, 
C41SS.)  Cependant  la  même eour décide  que  l'on  peut^  suivant 
kss  ciroonstancoa 9  répuler  le  duel  un  assassinat,  (di  septembre 
mSbu) 


del 


EGH  i55 

DUPLICATA.  Double  d'un  acte,  d'un  jugement  ou  arrêt. 
(i334  a  suiv.,  Cad,  civ.) 

E 

EAU.  Liquide  transparent ,  sans  odeur ,  couleur  ni 
sareur  dans  son  état  naturel.  Il  est  des  eaux  qui  sont  des 
propriétés  particulières ,  notamment  les  étangs ,  cours  d'eau , 
ruisseaux;  et  d'autres  qui  sont  une  propriété  publique,  c'est- 
à-dire  les  mers,  fleuves,  rivières  navigables  (a).  (556  et 
suiv.9  S88,  64o,  644  ^^  suiv.9  Cod.  civ.;  et  3,  Cod,  de  proc.) 

EAUX  PLUVIALES.  Sont  celles  qui  tombent  des  nues  , 
pures  et  sans  mélange.  On  doit  leur  laisser  un  libre  cours  et 
ne  rien  faire  pour  disposer  leur  écoulement  d'une  manière 
nuisible  à  autrui  (6).  (64o  et  suiv.  ,  68i ,  ibid.  ) 

EAUX  et  FORETS.  On  appelait  ainsi  autrefois  .  et  la 
législation  spéciale  des  e^ux  et  forêts  de  l'état ,  et  leur  ad- 
ministration. Voyez  FiiBUVES ,  forêts^  RiviknES. 

ECHALAS.  I^tits  pieux  de  bois  sur  lesquels  on  dresse,  pour 
les  appuyer,  les  branches  de  la  vigne;  ils  sont  immeubles  par 
destination.  (5g3«  Cod.  civ.  ) 

ECHANGE.  Premier  moyen  d'acquérir.  C'est  donner  une 
chose  pour  en  recevoir  une  autre.  L'échange  ressemble  à  la 
Tente  par  la  volonté,  le  consentement  des  parties  et  les 
choses  qui  en  font  l'objet;  mais  il  en  dîflfère  en  ce  qu'il  ne 
contient  ni  prix  fixé ,  ni  vendeur  ni  acheteur  [c).  (888,  io58, 
1407,  1559,  1702  et  $uîv.  s  Cod.  civ.  ) 

ÉCHÉANCE.  Époque ,  fin  de  terme ,  jour  ftuqael  on  dok 
fdire  tin  paiement ,  ou  dernier  Jour  d'un  délai  pour  Une  opé- 
ration, une  procédure  (rf).  {Article  id35,  Cod.  depràc.  dv.  ; 
1^9  et  suiv.i  Cod.  de  comm.  ) 

(a)  Lui  dommage»  ocoasionés  par  les  eours  d-eau  ,  soit  par 
mauvaise  direction  ^  soit  par  des  entraves  à  leur  libre  écoule^ 
BMnty  vont  considérés  comme  dommages  faits  de  main  d-homme, 
^ot^  le  juge  de  paix  connaît  jusqu'à  une  valeur  illimitée.  (  28 
novembre  1817,  Cour  de  cass.) 

(b)  Les  eaux  pluviales  qui  tombent  sur  le  fonds  du  propriétaire 
loi  nppartienneat,  de  manière  qu'il  en  peut  disposer  exclusive- 
ment; ce  ne  sont  pas  des  eaux  courantes  qu'il  reçoit  à  charge  de 
transmettre,  {i^  janvier  iSaZ,  Cass.) 

(c)  Celui  qui  a  reçu  une  chose  en  échange  et  qui  en  est  évincé 
peut  revendiquer  celle  qu'il  a  donnée  en  contre -échange.  (a5 
mai  18 15 ,  Càatd'Aix.  ) 

{d)  On  doit»  dans  les  délais  qui  se  composent  de  plusieurs  mois. 
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ÉDUCATION.  Art  d'élever  leê  hommes»  de  les  nourrir, 
entretenir,  diriger»  former  leur  cœnret  leur  esprit  (a),  {il^i, 
3o5,  325,  564  e^^t;.  ,385  ,  852«  i4<^>  i448f  Cad.  civ.) 

EFFET  RETROACTIF.  C'est  donner  une  force  ou  vertu 
obligatoire  à  une  cause  »  à  une  loi  dans  qa  temps  où  elle 
n'existait  pas  encore  ;  en  d'autres  termes,  c'est  faire  régir  le 
passé  par  des  règles  nouvelles  :  mais  les  boaaes  lois  ne  ré*- 
troagis$ent  point,  c'est  le  premier  cgractè?e  de  leur  sa- 
gesse (6).  (2,  1179  •  Cod.  civ.  ) 

EFFET  EN  GÉNÉRAL.  C'est  un  objet  mobilier.  Oo  dit 
aussi  effet  d'une  cause  »  d'un  principe  «  d'^a  ^engagement 
yoyez  BiBNS  et  meubles. 

EFFETS  MOBILIERS.  Se  disent  dans  ivoire  nouveau 
droit  de  tout  ce  qui  est  censé  et  réputé  meiible  de  quelque 
nature  que  ce  soit  (c).  (  535,  599«  2102  •  Cod.  civ,  ) 

EFFET  DE  COMMERCE.  C'est  un  billet  b  ordre  »  une 
lettre  de  change.  Tout  commerçant  doit  copier  ses  effets  ,  ou 
négociations  d  effets ,  sur  un  livre  journal  (et).  (8^  463 #  Cod. 
de  comm.  ) 

EFFETS  PUBLICS.  Ce  sont  les  ireotes  créées  par  l'état, 
les  billets  et  autres  papiers  ou  coupons  autorisés  par  le  gotii* 
vemement  {e).  (76, 90»  Cod.  de  camm.)  La  falsification  ou  la 
contrefaçon  de  ces  effets  est  un  crime  capital.  {\h^fiod»piÊi.) 
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meolée.  On  doit  se  borner  à  imprimer  Ipis  augmentations  tkf9tr 
rtmenX.  {2Sjlordal  an  XII,  Cass.) 

(a)  L'éducation  des  enfants  peut  être  confiée  à  la  mère  rema- 
riée qai  a  perdu  leur  tutelle  9  quoiqu'^ils  soient  déjà  pourvus  d'un 
autre  tuteur.  (  i^fés^riar  18a  1 ,  Cour  de  Poitiers.  \ 

{If)  Les  actes  «et  Avq\i&  antérieurs  è  ««e  loi  qui  déclare  qo^alfe 
n^aora  son  effet  qy^à  comiptef  de  telle  époqtfe  ne  sont  pMiH  at- 
teints par  ses  dispositions  9  encore  qu'ils  n'eussent  précédé  :)ue 
de  quelques  lostaAts  la  pubtiea;tion  de  la  loi.  {là  av^  1806, 
Cour  de  cass.) 

{fi)  L^actioQ  en  repréi^eotation  du  prix  de  la  vepte  intentée  por 
u/1  créancier  contre  le  tiers  détenteur  est  une  action  ou  un  dmlt 
purement  mobilier.  (iS  mars  1608,  Cass.) 

{d)  Les  livres  d'un  commerçant  doivent  présenter  non  Mvlà- 
^œnt  les  négociations  de  ses  effets  deicommerce,  mais  eyiQore 
cetUs  qui  y  sont  étrangères,  lors  môme  qu'elles  seraient  faites 
par  ^eies  publies.  (a5  nivôse  an  X  ^  Cour  de  cass.  9  Sirey  ^ 
iome  II  j  part.  /,  pag.  207.  ) 

{e)  IDne  négociation  ou  vente  d'effets  pqblics  faite  iî  terme  est 
présuiAée  non  existaaie ,  si  le  vendeur  n'est  mis  en  demeure  de 
la  livrer  i  l'époque. convenue ,  et  si  ^  défaut  de  livraison  l-i^eiie- 
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EFFETS  DES  PEINES.  Voyez  pbihbs  et  les  articles  6 , 
7  et  suiv.  du  Cad»  pén»  ) 

EFFIGIE  (exécution  par).  Cette  exécution  se  fait,  non 
en  exposant  comme  jadis  sur  un  échafâud  le  portrait  ou  la 
ressemblance  d'an  condamné  r  msis  en  affichant  à  un  poteau 
im  éerit  contenant  les  noms  ,  qualités  et  demeure  du  con- 
damné, avec  l'extrait  de  son  jugement.  (27,  Cad.  civ.)  Voyez 
HOaT  ciyiLB. 

EFFRACTION.  C'est  la  fracture  ,  la  rupture  ou  le  bris 
d'ane  serrure  ,  d'une  clôture  «  d'une  porte  ou  fenêtre ,  dans 
le  dessein  de  roler.  L'effraction  est  extérieure  ou  inté- 
rieure (a).  (38i  et  suiv. ,  3g3  à  696  ,  Cod.  pén.  ) 

ÉGALITÉ  DE  DROITS  DEVANT  LA  LOI.  Est  celle 
qilirend  tous  les  Français  jouissant  des  droits  civils  et  de  cité, 
admisaibles  à  tous  les  emplois  sans  distinction.  {Art,  1,  2,  3 
de  la  Charte.  ) 
ÉGALITÉ  DE  LOTS  (6).  Voyez  paatage. 
EGLISE.   Pris  dans  un  sens  moral  et  religieux ,  ce  mot 
s'applique  au  corps  entier  des  individus  d'un  même  culte , 
dune  nlême  communion  ;  mais  le  plus  souvent  on  entend  par 
église  la  collection  des  prêtres  et  des  ministres  de  la  religion 
Gâthôlicrae.  Voyez  les  attieleè  cités  à  culte  et  ministre. 

ELARGISSEMENT.  Action  de  remettre  un  prisonnier  en 
liberté.  Différentes  causes  font  obtenir  cet  élargissement  , 
tant  en  matières  civiles  que  criminelles  :  pour  les  connaître  , 
voyez  les  articles  1268,  1270,  Cod.  civ.  ;  794,  797,  800 
àio&,Cod.  deproc.  Voyez  aussi  pour  l'opposition  à  l'élargis- 
sement l'article  iH  du  vod,  d^tnstr.  criin.  {c). 

ELBE.  Ile  de  la  Méditerranée»  dont  le  Code  de  procédure 

■-•       -  ■    '  .  ■  ■ .    ■ 

teur  n'en  fait  ensuite  faire  le  rachat  sur  son  cédant  par  le  syndic 
des  agents  de  change.  (7  mars  1811 ,  Cour  de  Paris ^  Sirey  ^ 
tom.  XI 9  part,  XI%  pag.  4^7.  ) 

(a)  Il  y  a  effraction  extérieure  lorsqu'il  y  a  bris,  démolition^ 
ou  destruction ,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  reffraction  ait 
servi  au  'passage  *du  voleur.  (8  août  181  a  ^  Cass.^  Sirey,  tom. 
XII ^  part.  If  pag.  3ao.  ) 

(b)  L'égalité  des  lots  est  l'âme  des  partages;  mais  toute  dif- 
férence ou  lésion  ne  produit  pas  la  rescision  ou  annulation  du 
partage;  elle  doit,  pour  opérer  cet  effet,  être  de  la  valeur  du  tiers 
ao  quart  et  non  des  sept  douzièmes,  (ai  mai  181 5,  Paris  ;  Jour" 
naldu  Palais j  tom.  XXXVIII^  pag.  221.  ) 

(c)  La  demande  en  cession  de  biens  ne  suspend  pas  la  con- 
trainte par  corps.  (  Arrêt  du  o!5  février  1807^  Cass,  ) 
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parle  pour  fixer  les  délais  de^  assignations  qaiy  sont  données. 
{Art. ,  73,  74  rfc  ce  Code.  ) 

ÉLECTEURS.  Sont  ceux  qui  ont  droit  de  roter  dans  les 
collèges  électoraux.  Voyez  sijffràgbs  »  totes. 

ÉLECTION  DE  DOMICILE.  Voyez  domicile  élu. 

ÉLECTION.  C'est  la  nomination  faite  d'une  ou  plusieurs 
personnes  par  un  collège  électoral  »  pour  remplir  les  fonc 
tiens  de  députés  au  corps  législatif.  Les  juges  de  commerce 
sont  aussi  choisis  par  élection  (a).   (618,  Cod.  de  comm.; 
42»  43*  109  À  1 15  ,  Cod,  pén»  ) 

ÉLIGIBILITÉ.  Qualité  pour  être  élu  député  au  corps 
législatif:  on  peut  en  être  interdit  par  des  condamnations 
criminelles  {b).  (42  et  suiv. ,  1099  Cod.  pén.  ) 

ÉLOIGNEMENT  DU  MARI.  Par  cet  éloignement  la  loi 
entend  une  distance  considérable  qui  met  le  mari  dans  l'im- 
possibilité physique  de  cohabiter  avec  sa  femme  {c).  (5i2  , 
Cod.  civ.)  Voyez  paternité. 

ÉMANCIPATION.  Faculté  donnée  à  un  mineur  de  jouir 
de  ses  meubles  et  du  revenu  de  ses  immeubles.  L'émancipa- 
tion se  confère  au  mineur  âgé  de  quinze  ans  par  son  père  ou  sa 
mère  »  et  par  le  conseil  de.  famille  à  celui  qui  a  atteint  sa  dix- 
huitième  année.  Celui  qui  abuse  de  l'émancipation  peut  être 
vemÏ9  en  tutelle.  Le  mariage  émancipe  de  plein  droit  (d).  {Art. 
476  ^4^1  etsuiv. ,  j3o5  Cod.  civ.  ) 

EMBAUCHAGE.  Action  d'embaucher ,  de  faire  déserter 
les  soldats  de  leurs  drapeaux.  C'est  un  crime  capital  :  il  ne 
faut  pas  le  confondre  avec  la  simple  provocation  à  la  déser- 
tion (e). 

EMBELLISSEMENT.  Action  d  embellir ,  ou  ornement  ac- 
cessoire de  luxe  ou  d'utilité.  Les  embellissements  d'un  fonds 

légué  sont  censés  en  faire  partie.  (  1019  ,  Cod.  civ.) 

- 

{a)  La  majorité  dans  les  élections  se  forme  sur  le  nombre  des 
voles  valables  et  non  sur  le  nombre  des  votants.  {Avis  du  conseil 
d*état  du  25  janvier  1807.  ) 

{b)  On  ne  peut  être  interdit  deréligibilité  qu'à  raison  de  délits 
prévus  par  le  code  pénal.  {Arrêt  du  27  août  i8i3,  Cass.  ) 

{c)  Une  distance  de  160  lieues  n'est  pas  une  impossibilité  phy- 
sique de  cohabiter,  car  le  mari  peut  vojMger  et  cohabiter.  {Arrêt 
de  Paris  du  9  août  181 5.  ) 

{d)  L'émancipation  par  le  mariage  est  irrévocable,  (^rreit'^u 
2\  février  1821 ,  Cass.  ) 

(e)  Jugé  ainsi  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  août 
1807. 
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EMENDER.  Vieux  mot  »  qui  signifie  corriger  ,  infirmer , 
ou  réformer.  FojesnivoMikTiOK, 

EMEUTE.  Trouble ,  tumulte ,  mouvement  séditieux. 
Foyes  ,  attroupbhent  ,  rébellion  «  sédition. 

EMOLUMENTS.  Profits ,  honoraires  ou  salaires  que  les 
magistrats  et  les  officiers  de  justice  retirent»  soit  de  certaines 
fonctions  y  soit  des  actes  qu'ils  font  (a).  (168»  Cod.  d^tnstr. 
crim.  ) 

EMPÊCHEMENT.  Cause,  moyen  ,  obstacle  qui  empêche 
d'agir  ;  autrement  dit ,  action  d'empêcher  (6).  {Art.  4*  Cod. 
dcprac.  ;  468^  Cod.  de  comm.  )  Voyez  interrogaxoibu  , 

TilIOINS  ,  TRANSPORT. 

EMPÊCHEMENTS  DE  MARIAGE.  Us  sont  de  deux  sortes, 
Il  en  est  qui  ne  forment  obstacle  au  mariage  que  pour  un 
temps  y  et  les  autres  qui  le  prohibent  d'une  manière  absolue 
et  pour  toujours:  aussi  on  nomme  ceux-ci  empêchements  di- 
rimants  absolus  ;  mais  les  autres  ne  sont  qualifiés  que  d'em- 
pêchement prohibitifs  ou  dirimants  relatirs(c).  Voyez  les  arti- 
cles cités  à  mariage»  et  les  articles  i44  ^   164  cfu  Cod. 

eiv. 

EMPHYTÉOSE.  C'est  un  bail  à  ferme  ou  à  loyer  qui  ne 
diffère  des  baux  ordinaires  que  par  le  long  espace  de  temps 
pendant  lequel  il  est  fait ,  et  par  quelques  privilèges  qui  y 
sont  attachés  (d).  (2108  ,  Cod.  civ.) 

EMPIÉTEMENT.  Action  d'empiéter,  d'usurper  sur  le 
terrain  d'autrui.  Les  empiétements  donnent  ordinairement 
lieu  à  la  complainte ,  paircequ'il  est  rare  que  celui  dont  on 
prend  le  terrain  ne  se  plaigne  pas  dans  l'année  du  trouble  (e). 
(3,  s5,  38,  Code  d^  procédure.)  On  dit  ausn  empiétement 

(a)  La  même  personne  ne  peut  pas  remplir  les  fonctions  de 
greffier  près  de  plusieurs  tribunaux  de  police.  [Décisions  minis- 
térielles  des  8  juin  e£  1 5  août  1811.) 

(b)  L'huissier  d'un  tribunal  ci?il  ne  peut  instrumenter  deyant 
les  juges  de  paix  concurremment  avec  les  huissiers  de  ces  ju- 
ges. (  Cour  de  cassation ,  10  brumaire  an  XIL  )  Il  encourt  uue 
amcade  de  5  à  100  fr.  {Arrêt  du  5  décembre  1822.  ) 

(c)  Les  mineurs  dont  les  père  et  mère  sont  mortâ  ,  interdits 
ou  absents»  peuvent  contracter  mariage^avec  Tautorisation  d'un 
conseil  de  famille.  {"Décret  du  7  septembre  1793.  ) 

(d)  Un  bail  emphytéotique  qui  n'a  pas  été  fait  avec  les  solen- 
nités convenables  peut  être  annulé.  (  3  prairial  an  XIII ^  Cour 
de  cass.  ) 

(e)  On  peut  même  se  comptaindre  pour  les  empiétements  des 
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d'autorité  pour  exprimer  ^u*uq  fonctionnaire  ou  une  autorité 
s'immisce  dans   les  fonctions  d'une  antre.  (127  et  êuiv.  , 
Cod.pén.) 
EMPLOI.  Fonction  donnée,  à  quelqu'un.  Foyoz   jugbs^ 

MAIRES  ,    HIlfISTkRB   PUBLIC. 

EMPLOI  DE  CAPITAUX.  Se  dit  de  l'usage  qu'on  doit 
en  faire  suivant  leurs  destinations,  et  particulièrement  de  ceux 
des  mineurs(a].  (482».io65,  i533,  1568»  Cod.  civ.) 

EMPLOYÉ.  Est  celui  qui  a  un  emploi.  On  est  responsable 
des  faits  de  son  employé.  (  i584,  Cod.  civiL) 

EMPOISONNEMENT.  AcUon  d'empoisonner,  de  fiiire 
prendre  du  poison  dans  le  dessein  de  donner  la  mort.  Celte 
action  est  un  crime  capital  (6).  (3oi  et  suiv. ,  Cod.  pén.) 
L'empoisonnement  des  chevaux ,  bestiaux  ,  moutons ,  pois- 
sons, n'est  qu'un  délit  correctionnel.  {^5^,  ibid.  ) 

EMPOISSONNEMENT.  Action  de  repeupler  un  étang  qui 
a  été  péché.  Fojrez  étang  ,  pèche  ,  poisson. 

EMPREINTES.  I^oyôz  wkvx. 

EMPRISONNEMENT.  L'action  d'emprisonner,  de  mettre 
quelqu'un  en  prison.  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  liberté 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  et  en  vertu  d'un  ordre , 
mandat  ou  jugement  émané  d'un  officier  qui  a  le  pouvoir 
d'ordonner  l'arrestation  {c).  (  11»  i5g,  556,  780  et  suiv., 
Cod.  de proc. ;  592,  Cod.  de  comm. ,-  1 6 ,  54»  94  »  1  ^7»  1 79, 
Cod.  d'instr.  )  Il  7  a  soixante-douze  articles  dans  le  Code 
pénal  qui  sont  relatifs  à  l'emprisonnement. 

EMPRUNT.  Action  d'emprunter ,  permise  seulement  à 
ceux  qur  ont  la  capacité  de  contracter.  Celui  qui  emprunte 
est  tenu  de  rendre  identiquement  la  chose  prêtée ,  ou  de 
payer  sa  valeur.  (457,483,  499»  ^^^>   is5o,  i465,  1880, 


biens  nationaux  et  communaux  devant  le  juge  de  paix.  {Arrêts 
des  itÉ^  août  i%ioet  10  novembre  18  la^  Cour  de  cassation.) 

{a)  Le  tuteur  peut  sans  autorisation  faire  le  transfert  d*une 
rente  en  cinq  pour  cent  consolidés,  quand  elle  n'excède  pas  5o  fr. 
Il  en  est  de  même  du  mineur  émancipé.  {Loi  du  a4  niars  i8o6«) 

{b)  Le  crime  d'empoisonnement  emporte  toujours  prémédita- 
tion ;  ainsi  la  déclaration  contraire  d'un  jurj  est  nulle.  {Arrêt  du 
a6  vendémiaire  an  XII ^  Cassation.) 

(c)  Tout  mandat  d'arrêt ,  ou  jugement  portant  la  peine  d'em- 
prisonnement doit  énoncer  le  fait  imputé  au  prévenu  à  peine  !de 
nullité  qui  a  lieu  de  plein  droit.  {Arrêt  de  cass,  du  5  septembre 
4817.) 
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l885»  igo^  f  Cad,  civ,  (a).  (SiS»  395,  Say,  Sag,  633 ,  Cad. 
dû  €omm.  ) 

ENCHÈRE.  Offre,  mise  5  prix  de  meubles  ou  d'immeu  • 
Mes  qui  sont  en  vente  judiciaire.  L'enchère  ne  peut  être 
reçue  qu'avec  les  formalités  prescrites  par  la  loi  (6).  (4^2, 
459,  8009  i558,  2i85,  etsuiv,.  Code  civ.;  65i,  702,  707, 
732,  739,746.  852.  836,  938,  etsuiv,,  Cod,  deproc;  20S, 
492,  Cod.  de  comm.  ,et^iit^    Cod.  pén. 

ENCLAVE.  Se  disait  autrefois  des  terrains  assujettis  à  la 
féodalité ,  mais  ne  se  dit  plus  que  d'un  terrain  sans  issue» 
entouré  de  propriétés  étrangères,  sur  lesquelles  on  n'a  droit 
de  passage  qu'en  Tachetant  (c).  Voyez  sbrvitudbs  ,  et  les  art. 
682  et  suiv.  ,  Cod.  civ. 

ENCLOS,  y  oyez  clôture,  moh  mitoyen»  et  les  articles 
653,  1019,  Cod.  civ.  ;  391  et  suiv.,  Cod,  pén. 

ENCOMBREMENT.  Action  d'encombrer,  d'obstruer, 
de  gêner  la  voie  publique.  Ce  fait  est  une  contravention  de 
premièreclasse.et  même,  suivant  les  circonstances,  il  peut  de- 
venir contravention  de  troisième  classe  (rf).  (471  tf^/^et  479»S 
4,  Cod.  pén,  ) 

ENDOSSEMENT.  Synonyme  d'aval,  vieux  mot  ou  terme 
de  commerce  qui  signifie  un  acte  écrit  au  dos  d'un  billet  à 
ordre  ou  lettre  de  change  par  leqeel  le  porteur  transfère  à 
QD  autre  l'effet  sur  lequel  il  écrit.  En  d'autres  termes  ,  c'est 
uti  ordre  contenant  les  noms  des  parties  ,  la  date  et  la  valeur 
reçae  (e).  (118,  i56^  139,  187,  i54,  164»  187,  188,  Cod. 
dt  comm.  ) 
ENFANTS.  Ce  mot  désigne,  non  seulement  ceux  qui  scfnt 


(a)  Les  formalités  exigées  pour  les  aliénations  des  biens  des 
mioenrs^  pour  causes  d'empruDt  et  autres  9  sont  do  rigueur  abso* 
lue.  [Arrêt  du  ^% frimaire  an  XII.') 

[h)  En  matière  dVpchère  et  d'adjudication,  le  délai  de  quln- 
taioe^  accorde  par  Tart.  702,.  n'est  pas  un  délai  franc;  il  expire 
le  quinzième  jour.  [Arrêts  des  18  mars  et  10  septenihre  1812.) 

(c)  Les  juges  peuvent,  par  des  motifs  d'équité,  désigner  le 
passage  dû  à  u6e  enclave  9  par  le  côté  qui  n'est  pas  le  plus  court. 
(i**  mai  181 19  Cour  de  cass.) 
i        (d)  Il  n'y  a  pas  contravention  quand  l'encombrement  ou  rem- 
barras de  la  voie  publique  est  fait  sur  un  chemin  vicinal  servant 
U'uxploitation  des  terres  seulement  ;  il  n'y  a  lieu  qu'è  otie  ac^ 
i     ^\m  civile.  {Arrêt  du  ig  nivôse  an  X,  Cassation.) 
Mit       (e)  L'endossement 5  sans  indication  de  valeur  fournie  •  ne  va^t 
que  comme  mandat  à  l'égard  des  tiers.  {Arrêt  de  cass,  du  a5  juin 
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nés  d*un  même  père  ou  d'une  même  mère ,  mais  encore 
tous  les  descendants  d'un  aïeul  ou  auteur  commun.  Il  y  a 
des  enfants  légitimes  et  naturels,  adoptifs  et  adultérins.  Pour 
Us  premiers  {a),  voyez  Us  articles  55,  i53,  i44»  ^97  à 
202,  3o*j,  3o4.  3i2  à  Sig,  14^9,  i44^9  i555,  etsuiv.^  Cod. 
civ.;  79,  Cod,  d'insir. ,  345,  348,  349,  Cod,  pén.  Et  pour  Us 
autreSs  voyez  Us  articUs  ci- après, 

ENFANT  NATUREL.  Est  celui  qui  est  né  d'un  com- 
merce illiche  entre  deux  personnes  non  mariées  ensemble. 
L'enfant  naturel  ne  peut  réclamer  les  droits  d'enfant  légi- 
time; cependant  il  succède  eu  certains  cas,  lorsqu'il  a  été 
légalement  reconnu  {b),  {ibS  et  suiv.,  33i  et  suiv.  ^  338, 
?4o,  383,  323  et  suiv,  ,  766  et  suiv,,  765  ,  769,  908,  Cod, 
civ,) 

ENFANT  ADOPTIF.  Est  celui  que  l'on  peut  se  donner 
par  l'adoption,  en  observant  les  formalités  prescrites  (c). 
(344»  347,  348,  35o  ,  35i,  Cod,  civ,  ) 

ENFANT  ADULTÉRIN.  Foyez  adultérin,  et  Us  articUs 
ùui  y  sont  cités, 

ENFANT  ARANDONNÉ  ,  ENFANT  TROUVÉ.  Ces  deux 
mots  ne  sont  pas  synonymes.  L'enfant  trouvé  est  celui  qui 
est  exposé. et  dont  les  père  et  mère  sont  inconnus.  L'enfant 
abandonné  est  au  contraire  celui  dont  les  père  et  mère  sont 
connus,  qui  lui  ont  déjà  donné  des  soins,  mais  qui  l'ont 
abandonné  ensuite^  soit  en  disparaissant  eux-mêmes,  soit 
aulrecnent  [d),  {Art,  58,  Cod,  civ,;  347»  348,  349  ^^ 
suiv, ,  Cod,  pén,  ) 

ENGAGEMENT.  Obligaliou  que  l'on  contracte  envers  au- 
trui. Il  y  en  a  cependant  qui  existent  sans  convention  ni 


(a)  L'acte  qui  énonce  la  filiation  et  la  légitimité,  prouve  la 
filiation  et  non  la  légitimité;  il  faut  encore  rapporter  l'acte  de 
mfkrhge,  {jirrét du  g  mars  iSiîf  Paris.) 

(b)  VeùïaAt  naturel  peut  être  reconnu  avant  sa  naissance  (i5 
décembre  i%ii,  Paris),  même  par4iu  père  minetfrj  sauf  le  cas 
deTart.  359  du  Code  civil.  {2^  juin  181 3,  Cassation.) 

(c)  L'enfant  adoptifpeut  demander  la  réduction  des  avantagesii 
entre  époux,  comme  le  pourrait  faire  l'enfant  légitime.  {Arré^ 
du  a6  avril.  1808,  Cour  de  cass,) 

{d)  Exposer  un  enfant,  c'est  l'abandonner,  ce  qui  est  un  délits- 
2y  janvier  iSog  f  Cassation.)  L'exposition  d'un  enfant  à  la  port^* 
l'un  hospice  n'est  autorisée   que  lorsqu'il    s'agit   d'un   enfan 
trouvé.  (3o  octobre  1813,  Cassation,) 
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promesse»  mais  alors  l'obligalion  vient  de  la  loi  (a).  (1370, 
1371  et  sutv. ,  i382,  1741»  217,  483,  Cod.  civ,  ;  25o  et 
633  ,  Cod.  de  comm.  ) 

ENGAGEMENT  D'IMMEUBLES.  Est  un  acte  par  lequel 
on  cède  à  quelqu'un  pour  uu  temps  déterminé  la  jouissance 
d'un  fonds  9  d'un  domaine.  Il  y  en  a  de  deux  sortes.  Foyez 

ANTIGHRkSE  et  TENTE  A  BÉM^BÉ.     . 

ENGRAIS.  Se  dit  à  la  lois  des  pâturages  où  l'on  met  les 
bestiaux  pour  les  engraisser,  et  des  lumière  dont  on  bonifie  les 
terres.  Ils  sont  réputés  par  la  loi  immeubles  par  destination  (b), 
(524.  1778,  Cod*  clv,) 

ENJEUX.  Ce  qu'on  met  au  jeu  en  commençant  à  jouer. 
Ils  étaient  confisqués  dans  les  jeux  de  hasard  ,  avant  l'aboli- 
tion de  la  confiscation  (o).  [Art.  l\\o^  477»  Cod.  pén, ,  et  60 
de  la  Charte.  ) 

ENLÈVEMENT.  Action  d'enleverque  l'on  a  qualifiée  rapt. 
Cette  action  attentatoire  à  la  sûreté  des  personnes  est  un 
crime  puni  diversement,  suivant  Tâge  de  la  personne  enlevée. 
Le  ravisseur  peut  être  déclaré  père  (d).  (34o.  Cod.  civ.f 
545  t  Cod.  pén.  )  ^ 

ENLÈVEMENT  DE  PIÈCES.  Action  de  détourner,  d'en- 
lever. Lorsque  des  pièces  sont  enlevées  des  grelTes  ou  autfes 
dépôts  publics  ,  la  loi  établit  un  mode  de  les  suppléer  (Arti- 
cles 521  etsuiv.  f  Cod.  d'instr.  orini.) 

ENNEMI.  Celui  qui  hait  un  autre  ou  qui  lui  nuit.  ILne 
faut  entendre  ici  par  le  mot  ennemi  qu'un  parti ,  ou  un  peu- 
ple qui  fait  la  guerre  à  l'autre.  (78,  83,  4^0,  Cod.  pén.) 
Foyez  espionnage. 

ÉNONCIATIONS.  Mentions  de  pièces,  de  clauses,  de 
conventions ,  de   faits ,  antérieurs  à  l'acte  qui  contient  les 


[a)  Entre  des  enfants  et  celui  qui  les  nourrit  ou  entretient  y  il 
déforme  un  engagement  tacite,  quoique  les  aliments  aient  été 
donnés  par  ordre  du  père.  (\%  août  iSiS,  Cass,) 

(h)  Pour  que  le  propriétaire  puisse  exiger  les  engrais ,  il  suffit 
que  le  fermier  sortant  ait  terminé  tontes  ses  cultures  «  sans  atten- 
dre la  fin  du  bail.  [\q fructidor  an  XIII ,  Bruxelles,) 

(c)  La  simple  exposition  dans  un  café,  d'enjeux  ou  d'objets  niîs 
en  loterie  sur  les  chances  de  la  loterie  royale,  est  une  contraven* 
tîoo.  (a6 /nor^  1813,  Ciw^a^ib/i.)     ,,       . 

(^  L'abandon  d'un  enfaot  dan»  ,^n  lieu  public  ou  privé   ne  % 
eonst4tue  pas  préctsétâ^nt  le  crime  , de  destruction  de  l'état  civil, 
{\^ floréal  an  XI,  Cass.)  .^    . 

u. 
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énoncialions.  Quelquefois  elles  servent  de  preui^e»  (a).  (iSso, 
Cùd.  ctv,) 

ENQUÊTE.  Procès-verbal,  rédigé  par  ordre  et  sous  lu 
dictée  du  juge  ,  des  dépositions  des  témoins  que  l'on  fart  en- 
tendre en  matière  civile*  Le  même  acte  en  matière  criminelle, 
s'appelle  information  {i).  Voyez  ce  mot,  et  les  articles  116» 
Cod.  ctv.  ;  24  ^t  suiv. ,  34  et  suivi ,  252  et  0uiv. ,  383,  4^7 
et  suiv. ,  ]o35  ,  Cod.  de  proc.  ;  et  Sog  ,  Cod.  de  comm» 

ENREGISTREMENT.  Transcription  ou  inscription  d'un 
acte,  ou  extrait  d'un  acte,  sur  un  registre.  Se  dit  aussi  du  dpoit 
perçu  à  raison  de  l'enregistrement.  Cette  foni  alité  tend  h 
donner  une  date  certaine  aux  pièces  qui  sont  enregistrées. 
Cependant  il  en  est  qui  en  sont  dispensées  {c).  (1000,  loiG, 
i328^  Cod.  civ.  ;  537»  ^7^  ^^  suiv.,  Cod.  de  prvc.) 

ENROLEMENT.  Action  de  s'enrôler  pour  le  service  mili- 
taire. Il  est  toujours  volontaire,  mais  il  ne  peut  être  con- 
tracté avant  l'âge  de  dix-huit  ans  (d).  (374  •  Cod,  civ.) 

ENSEIGNE.  Tableau  ,  figure,  dessin  ,  que  les  artisans  et 
marchands  placent  devant  leurs  maisons  pour  annoncer  leur 
profession.  Les  enseignes  ne  peuvent  cire  en  relief  ou  saillan- 
tes. {Ord^onnance  du  ly  décembre  17O1  ;  art.  471»  8  ^» 
Cod,  pén,  ) 

ENTÉRINEMENT.  Jugement  qui.  confirme ,  approuve  et 
ordonne  l'exécution  d'un  rapport  d'experts ,  sauf  à  le  modi- 
fier, si  les  juges  le  trouvent  convenable  (e).  (383,  972,  988, 
Cod.  de  proc.  ) 
ENTERREMENT.  Foyez  sépulture  (violation  de). 

^^.^^  IMMI^        ■    ■     ^^.M^^M^»—— «^I^^^W^^W^— ^^^^.^«^l^^^^i— ^^»^^^^^^— ■^^^M^^^^H^^— ^— ^— ^^^^^M^i^^^^^^^^,^^^,^,^^^^^^^^^^^^^ 

(a)  Des  énonciations  ne  suffisent  pas  pour  établir  la  validité 
d*uric  signification  ou  citation,  il  faut  représenter  l'originai  ou 
la  copie.  (  7  brumaire  an  XI IJ,  Coiir  de  cass.  ) 

{h)  Le  juge  ne  peut  pas  donner  pour  faire  une  enquête  un  plus 
long  délai  que  celui  fixé  par  la  loi.  {^Arrét  du,  i3  novembre  1816, 
Cass.  ) 

(c)  Les  actes  privés  n*ont  de  date  certaine  contre  les  tiers  dans 
aucune  autre  circonstance,  que  celles  prévues  par  l'article  i328. 
Code  civil,  notamment  du  jour  de  Tenregistrement.  (  27  mai 
1823,  Cass.) 

(d)  Il  n'appartient  qu'à  Tautorîté  judiciaire  de  prononcer  sur 
la  nullité  d'un  enrôlement,  tant  que  l'enrôlé  n'ei«t  pas  accepté 
admUilstrativement.  (  Ârrét  du  6  thermidor  aw  XII ^  Toulouse.  ) 

{é)  Les  juge^  peuvent  réfuser  l'entérinement  de  l'avis  de.-i 
experts,  et  juger  différemment,  sans  être «oli^^tlgés  à  ordonner  une 
nouvelle  expertise.  (22  nmrs  i8i5,  Cou,r  de  cass.)^ 
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ENTRAVES.  Obstacles,  empêchements.  Geuxqoi  appor- 
tent des  entraves  à  la  liberlé-des  enchères  se  rendent  cou- 
pables d'un  délit,  (l^i^,  Cod,  pén.) 

ENTRÉE.  Se  dit  à  la  fois  de  l'action  d'entrer  et  de  Touyer- 
tare  pour  faire  son  entrée.  Les  aubergistes  et  hôteliers  qui 
n'inscrivent  pas  sur  leurs  registres  Iqs  voyageurs  qu'ils  logent , 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  entrée,  peuvent  être  res- 
{ïonsables  des  délits  qu'ils  commettent  (a),  (75,  Cq^L  pcn.) 

ENTREPRENEUR.  Est  celui  qui  entreprend qn  ouvrage, 
une  construction  ,  un  édifice.  Il  répond  du  fait  des  personnes 
qu'il  emploie  (6).  (1792  a  i797»  «io3,  2270,  Cod.  civ.) 

ENTREPRENEURS  DE  DILIGENCES-  Sont  çeui  quiont^ 
établi  l'entreprise  et  la  font  diriger.  Ils  sont  assimilés  aux 
voiluriers  pour  la  responsabilité  (J).  {10^,  Cad.  decomm,) 

ENTREPRISES  COMMERCIALES.  Spéculations  ,  achats 
H  ventes,  trafics»  et  toutco  qui  est  réputé  acto  do  commerce. 
Les  agents  de  change  et  courtiers  ne  peuvent  s'y  intéres- 
ser {d).  (8â,  65 2 9  Cod,  de  comm.) 

ENTRETIEN.  Dépense  pour  entretenir  une  chose  en  boa., 
état»  ou  pour  les  besoins  d'une  personne.  L'entretien  des  en- 
fants est  une  charge  de  le  jouissance  usufruitière  du. père,  et 
celui  do  la  femme  est  à  la  charge  du  mari  pendani  Içur  coip- 
munauté  («).  (385,  852,  i386»  Cod,  civ.) 

ENVELOPPE  CACHETÉE  (dépôt  dans  uqe).  Fayez^k- 

PÔT. 

■  .1  '  ■  • '    I       n'.  1.4 

(a)  L'aubergiste  n'est  pns  responsable  de  choses  qu'à  son  en-* 
trée  un  voyageur  lui  a  contées  ,  lorsque  par  force  majeure  elles 
ont  été  enlevées.  (  ^ojloréal  an  Xf^  Cour  de  Poitiers»  )      "■■ 

{b)  Lorsqu'une  construction  faite  sur  un  plan  tracé  par  Tentris-- 
preneur  périt  par  le  vice  de  ce  plan,  il  est  responsable  de  Tévè- 
nemenl.  (20  novembre  1817,  Çourfkoiss*) 

(c)  Le  voituricr  ne  cesse  d'être  responsable  de  la  perte  des 
marchandises  que  lorsqu'il  n'y  a  ni  négligence  9  ni  impruden|Ce, 
ni  incurie  de  sa  part,  encore  doll-il  justifier  qu'il  n*a  pu  éviter  les 
éTènements.  (18  janvier  181 5,  Cour  de  Metz.)  Il  en  est  de 
même  de  l'entrepreneur  de  diligences. 

{d)  Cependant  les  opérations  que  font  les  agents  de  change  et 
courtiers  en  contravention  à  l'art.  85  du  Code  de  commerce, 
produisent  également  leur  effet.  {Arrêt  du  i5  mars  1810 ,  Cour 
de  cass.  ) 

(e)  L'entretien  des  enfants  doit  spécialement  être  pris  sur  la 
jouissance  de  biens  que  la  loi  accorde  aux  père  et  mère.  Cet  entre- 
tien est  une  charge  naturelle  de  cette  jouissance.  {iQJanvieriSo^, 
Turin.  ) 
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ENVOI  EN  POSSESSION.  C'esl  la  permission ,  qui  s'ob- 
tient par  un  jugenoeot ,  de  se  mettre  en  possession  dei  biens 
d'un  absent  dont  on  a  fait  constater  et  déclarer  l'absence  par 
un  précédent  ou  par  le  môme  jugement*  Les  envoyés  en 
possession  sont  des  dépositaires  comptables  pendant  trente 
ans  (a). (120  à  1 '28,  770,  771,  (7<?^.£?ti;.;859,  Cad,  deproc.) 

ÉPAVES.  Ce  sont  des  choses  égarées ,  ou  des  animaux 
dont  on  ne  connaît  pas  le  propriétaire.  Épaves  sont  synony- 
mes de  biens  vacants»  et  les  uns  et  les  autres  appartiennent 
à  l'état  (6).  {539,  Cad.  civ.) 

ÉPIDÉMIE.  Se  dit  des  maladies  contagieuses  et  pestilen-^ 
tielles.  En  cas  d'épidémie  dans  le  lieu  où  demeure  un  testa- 
teur, il  peut  faire  son  testament  devant  le  juge  de  paix  ou  le 
maire.  (986,  Cod.  civ.) 

ÉPIZOOTIE.  On  qualifie  ainsi  toutes  les  maladies  des 
animaux  qui  ont  un  caractère  contagieux.  Les  lois  prescri* 
vent  de  grandes  et  sages  mesures  pour  les  prévenir  ou  arrê- 
ter leurs  funestes  progrès  (c).  (439  et  suiv.  ,  Cod.  pén.)^^ 

ÉPOUX.  On  qualifie  ainsi  l'homme  et  la  femme  qui  sont 
légalement  unis  en  mariage.  Us  se  doivent  mutuellement  jdes 
secours,  des  égards,  de  la  tendresse  et  de  la  fidélité  (cQ* 
(194»  212,  344*  362,   Cûd.  civ.)  Voyez  adultI^rb,  ha- 

RIAGE. 

r  m    •      m  |i«.iMii  I  II.  ■..!  III.  .1  ■■.I—  I  ^ 

(a)  Le  droit  de  demander  Tenvoi  en  possession  est  transmîssi- 
ble  aux  héritiers  de  ceux  qui  pouvaient  Texercer  de  leur  vivant. 
(  1 5  septembre  1 8 1  a  5  Cour  de  cass,  ) 

Si  les  héritiers  de  l'absent  se  mettent  en  possession  sans  ob- 
server les  formalités  prescrites  9  ils  sont  passibles  du  droit  de  mu- 
tation* [Q janvier  et  \^ février  1811 ,  ibid,) 

(b)  Les  épaves  découvertes  par  la  confection  du  cadastre  sont 
mî^es  à  la  disposition.de  la  régie  des  domaines,  saijif  aux  intéres- 
sés à  réclamer.  (  Circulaire  du  ministre  des  finances  du  16  juin 
1809.) 

(c)  Les  maires  ont  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  con- 
venables pour  prévenir 5  arrêter  ou  diminuer  les  cpizooties.  (Loi 
du  6  octobre  1791 ,  art.  19,  tit.  i^'^et  arrêt  du  \"  février  loaa. 
Cour  de  cass.  ) 

{d)  L'époux  qui  abandonne  sa  femme  ou  refuse  de  la  recevoir 
est  tenu  de  lui  payer  une  pension  annuelle,  (la  janvier  1808, 
Cour  de  cass,  ) 

Si  la  femme  refuse  d'habiter  avec  le  mari ,  elje  peut  y  être 
contrainte  par  corps  et  par  des  moyens  coercitifs.  {Arrêts  de 
Paris ' des  2ii  prairial  an  XIII  et  29  mai  1808  ;  de  Eîom,  du  l3 
ai?^/  iSjo.  ) 
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ÉPREUVE.  Essai,  expérience.  Une  année  d'épreuve,  sous 
la  législation  du  divorce ,  était  exigée  des  époux  dans  certains 
cas»  (260,  Cod,  civA 

ÉQUIPAGE  DE  VAISSEAU.  Terme  de  marine  qui  dé- 
signe les  marins  qui  montent  ou  garnissent  le  vaisseau  , 
pour  le  diriger,  conduire  et  manœuvrer  [a).  (4i8  ,  Cod,  de 
proc;  223,  226,  272,  428,  Cod,  de  comm,) 

ÉQUIPEMENT.  Action  d'équiper,  do  pourvoir  quelqu'un 
des  choses  qui  lui  sont  nécessaires.  On  dit  équiper  un  na- 
vire, un  ca-vaiier,  un  fantassin.  Les  objets  d'équipement  ne 
sont  pas  sujets  à  rapport  lors  d'un  partage  (6).  (852 ,  Cod, 
civ,  ;  592  et  suiv, ,  Cod,  deproc.) 

ÉQUITÉ.  Signifie  à  la  fois  et  les  règles  strictes  auxquelles 
un  juge  doit  se  conformer,  et  la  justice  exercée  avec  une 
sorte  de  modération  et  d'adoucissement  (c).  (565,  ii35, 
Cod,  civ,) 

ÉQUIVALENT-  On  entend  par  ce  mot  une  valeur  qui  est 
la  même  que  telle  autre ,  ou  un  procédé  qui  équivaut  ou 
remplace  un  aulrç.  L'équivalent  peut  consister  dans  des 
chances  de  gain  ou  de  perte  (rf);  (1  io4,  Cod,  eiv,) 

ERREMENTS.  II  désigne  les  différents  états  que  parcourt 
une  procédure  depuis  son"  inti^duction  jusqu'au  jugement. 
Foyez  BEPBisE  d'instance. 

ERREUR.  Sentiment^  opinion,  jugement  contraire  à  la 
vérité.  En  droit,  erreur  signifie  quelquefois  ignorance.  Aussi 
on  dit  erreur  de  fait ,  erreur  de  droit.  Celle  de  fait  est  l'igno- 
rance d'un  événement  ou  d'une  circonstance;  mais  celle  de 
droit  est  le  défaut  !de  connalssancç  des  lois,  et  elle  n'excuse 
personne,  h  la  différence  de  l'autre  qui  peut  se  réparer  ou 
s'excuser.  En  général»  l'erreur  annule  le?  conventions  quand 


(a)  L'équipage  d'un  navire  qui  a  droit  au  tiers  du  produit  des 
prises  est-il  par  cela-senl  copropriétaire  op  créancier  de  la  chose 
commune?  Décidé  négativement;  (  9  février  1814  9  Cour  de 
cassation,  )  '  *  - 

{b)  L'équipement  d'un  militaire  est  insaisissable.  (§5,  art, 
Sga ,  précité.  ) 

(c)  L'équité  est  te  complément  et  le  supplément  de  la  loi. 
{Les,  l'Si^ff,  test,) 

[a)  Les  actes  qai  contiennent  des  dispositions  de  diverses  na- 
tures prennent  leur  nom  de  la  disposition  la  plus  importante. 
(Arrêt  du 20  jidn  liio,  ibid,) 
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elle  tombe  sur  la  substance  des  choses  (a).  (180 ,  i|og  e^ 
fuiv.  9  1S04»  i327^  i556,  1376,  Cod,  civ.) 

ERREUR  GOiMMUNE.  Opinion  populaire  et  fausse  ;  ce- 
pei^dant  on  la  respecte  par  des  motifs  d'intérêt  public,  à  ce 
point  qu'on  la  regarde  comme  le  droit  même.  {AvU  du  con- 
seil d'état  du  *2  juillet  1807.) 

ESCALADE.  On  escalaae  un  mur  ,  une  clôture  ,  en  pas- 
sant par-dessus  pour  s'introduire  dans  les  maisons ,  CQurs^ 
bâtiments,  enclos,  dans  le  dessein  de  \oler,  ou  de  commettre 
quelque  action  coupable»  L'escalade  est  une  circonstance 
aggravante  du  délit  (6).  (Sau,  629,  384  ,  38Ç,  397  ,  Cad. 
fin,  ) 

ESGÂl^IERS.  Degrés  établis  les  uus  sur  les  autres  pour 
monter  et  descendre  dans  les  maisons  et  édifices  {c).  (664 1 
Cad.  civ.) 

ESCOMPTE.  Synonyme  d'agio.  Intérêt  que  Ton  retire  de 
la  part  d'un  banquier,  ou  autre,  en  changeant  des  biUets  ou 
lettres  de  change  contre  de  l'argent,  ou  autres  effets  {d)^ 
(79,  73  etsuiv, ,  Cad.  de  comm,  ) 

ESCRIME.  Art  de  faire  des  armes.  Cet  exercice  n'est  pas 
compris  dans  la  disposition  qui  refuse  toute  action  pour  les 
dettes  de  jeu  et  pari  (e).  (1966,  Cod.  civ.] 

ESCROQUERIE,  Synooyme  de  ruse  ,  de  fourberie,  de 
?ol  par  adresse,  artifice  ou  manœuvres  fra^d^l^^^^^'  Celui  qui 
commet  l'escroqoerje  s' ^i)^pe\le  escroc  [f)f{io5,  Cad*  pén.) 

(a)  Tout  désistement  de  la  part  d*un  mineur  donne  lieu  à 
restitution  9  étant  présumé  le  fruit  de  l'erreur,  à  moin^  que  ses 
adversaires  prouvent  qu'il  n^à  pas  été  lésé.  {Arrêt  de  cass.  du  4 
TiMrs  1 806.  ) 

{b)  Il  y  â  escalade  toutes  les  fois  qu'on  «-introduit  dans  une^ 
maison  en  montant  sur  un  mur,  ou  passant  par  une  fenêtre,  quoi- 
que peu  élevée.  (  18  juin  18 15,  Cass.  ) 

(c)  Lorsque  divers  étages  d'une  maison  çnjt  été  dévolus  à  des 
copariageants  spus  l'empire  d.'^ne  loi  cqntraire  À  Tarticlç  6d4  9 
c'est  celle  lot  qu'il  faut  suivre  si  l'acte  de  partage  n'établit  {|ucune 
convention  ù  cet  égard,  (g  mars  1819,  Courae  cass,) 

(d)  Les  agents  de  change  et  courtiers  n^  peuvent  escompter, 
négocier,  ou  agioter  pour  leur  propre  compte.  {Art.  XII  de  la 
loi  du  4  thermidor  an  III,  ) 

(e)  L'article  196Ô  qui  permet  les  actions  pour  dettes  des  jeux 
qui  tiennent  à  l'adresse  du  corps  n'est  pas  applicable  au  jeu  de 
billard.  On  ne  peut  exiger  le  paiemeiit  du  gain  fait  à  ce  |eu.  (4 
mai  1810,  Cour  de  Poitiers.  ) 

(f)  Le  refus  fait  par  le  créancier  de  donner  reconnaissance 
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ESPIONNAGE.  Crime  qui  consiste  à  obserTer,  examtoer 
iesMtuatîons  ^  les  moyens»  les  dispositions  d'un  corps  d*armée 
pour  les  tromper  ou  trahir  ;  en  d'autres  ternies  ,  c'est  une 
instruction  donnée  aux  ennemis  de  l'état.  (  78,  83,  Cod,  pén,) 

ESPRIT  DE  RETOUR.  Est  celui  que  conserve  ou  est 
présumé  conserver  pour  rentrer  dans  sa  patrie  un  Français 

Iui  habite  ou  réside  dans  un  pays  étranger.  Un  établissement 
e  commerce  ne  fait  pas  cesser  l'espoir  de  retour  (a).  (17, 
Cod.  civ.  } 

JBSSAI  (Vente  àl'  ).  C'est  une  vente  conditionnelle  par 
laquelle  J'acq^iéreur  se  réserve  d'essayer  la  chose  vendue 
pendant  un  temps  déterminé»  attendu  qu'il  n'en  connaît  pas 
m  moment  de  la  vente  la  qualité  ou  la  bonté.  Cette  réserve 
est  une  condition  suspensive.  (  1 588  ,  Cod.  civ.  ) 
ESSAI  DE  CONCILIATION   (fc).   fojez  conciliation, 

BUBBAV  Dli  PAIX. 

ESTER  EN  JUSTICE  OU  EN  JUGEMENT.  Ces  mots 
sigaifient  comparaître  en  justice,  en  jugement,  soit  en  deman- 
dant ou  défendant.  On  dit  néanmoins  ester  à  droit ,  en  par- 
lant du  demandeur  {c).  (ai5,  216,  918  et  1576,  Cod.  av.) 

ESTIMATION.  C'est  l'évaluation  d'une  chose  mobilière 
ou  immobilière,  soit  dans  les  partages  ou  les  échanges»  soit 
de  l'usufruit ,  ou  des  dommages  ou  dégât.  Il  y  a  des  cas 
où  l'estiraatioa  équivaut  à  une  vente  {d).  FovezDO^  ;  SGg, 
587,  824  et  suiv.  ,  Cod.  civ.;  621,  Cod,  de  proc;  et  35g, 
Corf.  dôcomm. 


d'une  pomme  payée  par  le  débiteur  y  ne  constitue  pas  le  délit  d'es- 
croquerie. (  2g  août  1 806 ,  Cour  de  cass.  ) 

(a)  Le  Fran^ïiiis  est  toujours  présumé  conserver  l'esprit  de  re- 
tour, quelque  résidence  qu'il  fasse  dans  l'étranger  ;  encore  même 
<iue,  né  ^ur  le  sol  étranger  d'un  père  français,  îl  soit  présumé  avoir 
uni^  90ectioQ  pour  cette  terre  étrangère.  (  i3  juin  1811 5  Cour 

4  C(l$$,  ) 

(b)  Le  défaut  de  l'essai  en  conciliation  ne  peut  être  opposé 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  (jiùjloréalan  FJJI^  Cour 
de  Nîmes,  ) 

(c)  L'autorisation  de  la  femme  pour  ester  en  jugement  est 
tellement  nécessaire  qu'à  défaut  de  celte  autorisation  le  jugement 
obtenu   contre  elle  est  nul.  (  2g  mars  1808 ,  Cass.  ) 

(d)  Les  experts  nommés  pour  l'estimation  et  le  partage  d'un 
impdeuble  doivent  recevoir  des  juges  la  mirsion  de  décider  d'à* 
Wd  si  l'immeuble  peut  être  partagé  commodément.  (  i^féyrier 
ïBo8,  Paris.  ) 


y 
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ESTOC.  Siguifie  tronc.  Se  dit  pour  désigner  une  souche , 
uoe  ligne  ,  soit  ascendante  ,  ou  descendante.  Voyez  ,  ugrb 

DIRECTE  ,  LIGN£  COLLATERALE. 

ËTABLE.v Bâtiment ,  lieu  où  l'on  met  les  bœufs ,  vaches, 
brebis.  Pour  savoir  comment  elle  doit  être  construite  (a) 
voyez  C article  674.  Cod,  ùiv. 

^  ÉTABLISSEMENT  PUBLIC.  Est  celui  qui  est  destiné  h 
IVtilité  publique,  au  soulagement  de  rhumanité.  Tels  sont 
les  hospices ,  les  fabriques ,  les  halles  et  marchés.  Des  lois 
spéciales  les  régissent  et  des  formalités  particulières  sont  in- 
dispensables pour  l'exercice  de  leurs  droits  (6).  {80,  910,937', 
959  ,  Cod.  civ.;  49>  59,  83,  126,  898,  loSs,  Cod.de proe.) 

ÉTABLISSEMENT  D'UN  ENFANT.  Se  dît  de  son  ma- 
riage,  de  sa  dot  ou  des  fonds  de  commerce  qu'on  lui  donne  (c). 
Le  rapport  de  la  valeur  de  l'établissement  est  dû  lors  du 
partage.  (17,  204,  32 1,  85 1  ,  Cod.  civ.) 

ÉTAGES.  Espaces  entre  deux  planchers  ou  plafonds 
des  maisons  et  édifices.  Lorsqu'ils  appartiennent  à  différents 

f propriétaires ,  les  réparations  se  règlent  par  les  titres  ou  par 
e  mode  déterminé  par  l'article   664  du  Cod.  civ.)  (rf). 

ÉTALAGE.  Exposition  de  marchandises  en  public  pour 
les  vendre.  On  ne  peut  faire  d'étalage  sur  la  voie  publique, 
parce  que  c'est  empêcher  la  libre  circulation  (e).  (471  »  n^  4> 
Cod.  pén.) 

—  —  —       — ■ — * 

(a)  Les  actions  contre  un  voisin,  pour  violation  des  règles  de 
voisinage  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  juges  de  police 9  en- 
core qu'il  s'agisse  d'égouts  intérieurs,  d'une  latrine,  «le.  (8««y>- 
tembre  1809,  Cass.) 

(b)  Les  directeurs  des  hospfces  militaires  doivent  remettre 
tous  les  mois  un  extrait  du  registre  de  l'état  ciVil,  au  commissaire 
des  guerres,  qui  l'adresse  au  ministre  delà  guerre  avec  une  double 
expédition.  (  24  thermidor  an  FUI,  Arrêté  du  gouvernement.  ) 

(c)  La  fille  mineure  à  qui  il  a  été  constitué  une  dot  en  la  ma- 
riant, à  la  charge  de  ne  pas  demander  un  compte  de  tutelle  à 'son 
père ,  ne  peut  exiger  ce  compte  sans  renoncer  à  la  dot.  (  i5juiUei 
1807,  Cour  de  cass,) 

{d)  Le  propriétaire  du  dernier  étage  ne  peut  demander  que 
les  propriétaires  des  autres  étages  contribuent  à  la  réparation  do 
toit,  lorsqu'il  y  a  titre  ou  usage  contraire  existant  avant  le  Gode 
civil.  (9  mars  1819  ,  Cass.  ) 

(e)  Exposer  du  fumier  sur  la  voie  publique,  dans  un  lieu  où  il 
n'y  a  pas  de  règlement  de  police  qui  le  défende ,  n'est  pas  moins 
une  contra?ention.  (  18  mai  1810,  Cass.  ) 
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ÉTANG.  Amas  d'eau  retenu  par  une  digue  ou  une  chaus- 
Bee  ,  dans  lequel  on  élève  et  conserve  du  poisson.  Les  allu- 
viens  n'ont  pas  lieu  à  raison  des  étangs  (a).  (558,  564»  Cod. 
civ.  ) 

ÉTAT  (procès  en).  Se  dît  de  celui  dont  l'instruction  vou- 
lue par  la  loi  est  terminée,  et  qui  alors  est  dans  le  cas  d'être 
jugé  (6).  y  oyez  instruction  par  écrit  ,  et  Us  articles  yS  à 
8a  ,  Cod.  de  proc. 

ÉTAT  (possession  d').  Est  celle  dont  les  époux  jouissent 
en  vertu  de  leur  mariage.  C'est  aussi  celle  de  l'enfant  légiti- 
me. Elle  ne  dispense  pas  les  époux  de  représenter  leur  acte 
de  célébration  ae  mariage  ;  cependant  elle  suffit  aux  enfants 
à  défaut  de  leur  acte  de  naissance.  Elle  se  prouve  par  une 
réunion  suffisante  de  faits  qui  constatent  les  rapports  et  les 
liens  de  ceux  qui  l'invoquent  (er).  (195,  Sao,  3s  1,  3a6,  SaS 
et  suiv. ,  Cod.  clv.  ) 

ÉTAT.  C'est  la  collection  ou  l'ensemble  des  citoyens  sou- 
mis au  même  monarque  ou  au  même  gouvernement.  On 
agit ,  on  prescrit ,  on  plaide  contre  l'état  tout  ainsi  que  con- 
tre les  particuliers,  et  même  5  son  égard  on  est  dispensé  du 
préliminaire  de  la  conciliation.  Mais  les  actions  formées  pour 
et  par  Tétat  sont  dirigées  par  des  agents  particuliers  {d). 
(49,  69,  83 ,  398 ,  Cad.  de  proc.  ;  5 ,  Cod.  d'instr,  ;  49»  61, 
86,91  etsuiv» ,  io3  etsuiv. ,  Cod.  pén.) 

ÉTAT  CIVIL.  Condition  d'un  homme,  c'est-à-dire   en 

(a)  On  ne  peut  acquérir  aucune  possession  contraire  nu  pro- 
priétaire de  rétang  sur  le  terrain  couvert  par  les  eaux  lors- 
qu'elles sont  à  la  hauteur  du  déversoir,  quand  même  partie  de  ce 
terrain  serait  restée  long-temps  à  sec.  (  25  am/  1811,  Cass.) 

{b)  Lorsque  la  contestation  est  liée ,  Tétat  de  ia  question  ne 
peut  pas  se  changer  par  des  conclusions  nouvelles^  celles  prises 
originairement  restent  entières.  (  29  brumaire  an  XIII y  Cour 
de  cass.  ) 

(c)  La  loi  romaine  qui  défendait  de  quereller  l'état  d'un  dé- 
funt après  la  cinquième  année  de  sa  mort,  n'est  pas  loi  en  France. 
(  14  vendémiaire  an  X,  Cour  de  cass.  ) 

On  prouve  de  la  même  manière  que  Ton  est  successible.  (iv) 
juillet  1 809 ,  ibid.  ) 

La  bonne  foi  se  présume  de  la  part  des  époux,  c'est  à  ceux  qui 
allèguent  la  mauvaise  foi  à  la  prouver.  {Paris ^  9  messidor  et  9 
fructidor  an  XIII.  ) 

[d)  £n  matière  de  douanes  le  ministère  public  peut  représenter 
l'état  ou  la  régie ,  considérée  comme  administration.  (  16  messidor 
<in  XII J,  Cass.  ) 


^ 
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tant  qu'il  esl  enfant  légitime»  nalurel,  ou  adoptif  de  tel 
père  ou  de  telle  mère.  L'impérieuse  nécessité  de  conserver  et 
de  distinguer  le$  familles^  a  fait  établir  depuis  plusieurs  siècles 
eu  Europe  des  registres  publics  consacrés  aux  actes  de  l'é- 
tat civil  (a).  (34  et  suiv.y  55,  63,  77,  SSetsaiv.,  99^  101 , 
170,  gQ^etsuiv, ,  Cod.  civ.  ;  199,  345,  Cod,  pén.) 

ÉTRANGER.  Est  celui  qui  est  né  hors  de  France  et  qoi 
depuis  sa  naissance  n'a  pas  acquis  le  titre  de  Français  par  na- 
turalisation. C'est  encore  celui  qui,  né  Français,  en  a  perdu  la 
qualité.  L'étranger  jouit  en  France  des  droits  civils ,  et  même 
à  présent  il  peut  y  succéder  (6).  (9,  i3,  i4«  16,  726,911, 
Code  civil;  loi  du  \l\  juillet  1819  >  69,  1G6,  42^5  ^^  » 
Cod.  de  proc.  j  675 ,  Cod.  de  cormn.  )  Voyez  aubain  et  Ai?- 

BAINE. 

^  ÉTDDE.  Ployez  notaires. 

EUROPE.  Grand  et  vaste  continent ,  l'une  des  quatre 
parties  du  globe  terrestre ,  la  plus  ^agréable,  la  plus  savante 
et  la  plus  industrieuse.  Le  code  de  procédure  en  parle  aux 
articles  78  e^  74  (e). 

ÉVALUATION,  ^cy^ej  bstimation  ,  experts. 

ÉVASION.  Action  de  s'évader,  de  s'enfuir  d'un  lieu  où 
Ton  est  détenu,  ou  de  se  soustraire  à  la  garde  des  officiers  de 
justice,  ou  de  la  force  armée  [d).  (785,  Cod.  de  proc.i 
237  ,  238  ,  Cod.  pin.) 

ÉVÉNEMENTS.  Faits  prévus  ou  imprévus,  succès  ,  périls, 

[a)  Les  actes  omis  sur  les  registres  de  Télat  civil  ne  peuvent 
y  (^tre  inscrits  qu*ea  grande  counaissance  de  cnuse  et  contradic- 
toiremeot  avec  les  parties  intéressées,  ou  appelées,  le  ministère 
public  entendu.  (  Avis  du  conseil  (Vétat  du  12  brumaire  an  XI.  ) 

{b)  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  au  profit  d'uo 
Français  contre  uu  étranger  non  domicilié  en  France  emporte  la 
contrainte  par  corps.  (  Loi  du  10  septembre  1807.  ) 

L'arrestation  provisoire  de  l'étranger  peut  être  ordonnée  lors 
même  que  le  titre  qu'on  lui  oppose  est  attaqué  par  la  voie  du 
faux  principal.  {2%  septembre  1809,  Cass.) 

(c)  Le  délai  ùx^  par  Tarticlc  7?  du  Code  de  procédure  «  sur 
une  assignation  donnée  à  une  personne  demeurant  hors  de  la 
France  continentale,  ne  doit  pas  être  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances déterminées  par  l'article  io33.  (  v*'  août  181a,  Cour  de 
Colmar.) 

{d)  Lorsqu'un  huissier  est  assisté  d'un  gendarme  pour  l'exé- 
cution d'un  jugement,  la  résistance  avec  violence  est  un  délit.  (7 
octobre  1808,  Cass.  ) 
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risques ,  accidents,  aventures.  En  général  ii  peut  se  dire  de 
loul  ce  qui  arrive  dans  le  inonde  (a).  (io4o,  1168,  i3o6  , 
Cad.  clv,  )  Vojtz  CAS  fortuit  ,  périls. 

ÉVICITION.  Action  d'évincer ,  de  déposséder  un  acqué- 
reur ou  autre  tiers  détenteur  d'une  chose  dont  il  est  eu 
possession.  L'acheteur  dépouillé  a  naturellement  une  garan- 
tie contre  son  vendeur  pour  le  prix  de  la  chose  vendue» 
cette  garantie  a  aussi  lieu  entre  copartageants  (6).  (884, 
1626  etsvLiv. ,  lyoS  et  suiv. ,  CocL  civ.) 

ÉVOCATION.  Action  d'évoquer  une  cause ,  c'est-à  dire 
d'en  ôter  la  connaissance  à  un  juge  pour  la  donner  à  un  au- 
tre. Dans  l'ancien  droil^  l'évocation  avait  lieu  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances  »  surtout  en  vertu  de  privilèges  ; 
elle  est  maintenant  réduite  à  un  petit  nombre  de  faits  (c). 
(473  Cad.  de  proo. ,  et  600  Cad.  de  comtn.  ) 

EXAMEN.  Action  d'examiner»  autrement,  recherche  a l- 
lenlive  »  discussion  soigneuse.  Il  se  dit  aussi  en  matière  cri- 
mioelle  des  débats  ou  de  partie  des  débats  qui  ont  lieu  à  l'au-^ 
dience  des  cours  d'assises  entre  l'accusé,  la  partie  civile  et 
le  ministère  public  (d).  (3jo,  355,  Cad.  d'instr.  crim.)    ^ 

EXCAVATION.  Action  de  creuser.  Trou  dans  quelque 
terrain  ,  ou  sur  la  voie  publique.  On  doit  éclairer  les  exca- 
vations pendant  la  nuit  pour  éviter  tout  accident ,  autrement 
on  se  rend  coupable  de  contravention  (e).  (471»  n*4  ^*  479» 
Gûd.  pén,) 

(a)  Lorsqu'un  legs  ne  doit  être  délivré  qu'à  la  majorité  du 
légataire ,  c'est  la  loi  existante  qui  règle  rérènement  de  la  majo- 
rité. (  iqfrimaire  an  XI 9  Nîmes.  ) 

(b)  L'acquéreur  évincé  par  l'effet  d'une  prescription  corn- 
Qoeocée  avant  la  vente  ,  et  accomplie  depuis  y  n'a  point  do  recours 
coolre  son  vendeur.  i^t\  février  1823,  Bourses,  ) 

(c)  Une  cour  saisie  de  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire, 
par  suite  de  renvoi  après  cassation,  peut  en  infirmant  ce  jugement 
ordonner  l'évocation  du  fond  et  le  jug^er  du  consentement  des 
parties.  (17  août  1820  ,  Cass,  ) 

[d\  Les  cours  d'assises  peuvent  prononcer  correclionoellemcnt 
^les  dommages-intérêts  contre  l'accusé  acquitté  par  le  jury,  (aa 
ifdlkt  1 8 1 3 ,   Cour  de  Cass,  ) 

(e)  Les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  sont  pour- 
suivies et  jugées  par  voie  administrative.  {Loi  du  ngjloréal 
^X)  Cependant  Padminislration  ne  prononce  que  des  peines 
pûcuoiaircs*  car  les  peines  corporelles  ne  peuventêlre  prononcées 
que  par  les  tribunaux.  (  Décret  du  a3  avril  1807.  ) 
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EXCÉDANT.  Ce  qui  excède ,  ce  qui  reste  d'une  somme^ 
d'un  nombre,  après  en  avoir  pris  ou  prélevé  une  partie. 
{&ij,Cod.  civ.)  Foyez  baux,  cheptel,  délivrance. 

EXCEPTION.  Moyens ,  fins  de  non-rece?oir ,  défenses 
que  Ton  propose  contre  une  demande.  Il  y  en  a  de  trois  sor> 
tes  :  les  déciinatoires  ,  qui  tendent  à  faire  renvoyer  la  cause 
devant  un  autre  juge  ;  les  dilatoires  ,  qui  n'ont  pour  ob- 
jet que  de  faire  suspendre  les  poursuites  apr^s  un  délai  dé- 
terminé; et  les  péremptoires ,  qui  font  rejeter  la  demande, 
soit  seulement  pour  vice  de  forme  ,  soit  le  fond  de  l'action 
même  {a),  (1208,  i358,  1567,  Cad.  civ.;  166,  174»  186 
et  suiv. ,  Cad.  de  proc) 

EXCEPTION  D'ARGENT  NON  COMPTÉ.  Elle  consiste 
à  soutenir  que  Ton  n'a  pas  reçu  réellement  une  somme  dont 
on  a  donné  quittance  ou  reconnaissance.  Cette  exception,  qui 
se  prescrit  par  deux  ans ,  doit  se  prouver  par  écrit  lors  même 
que  la  somme  serait  au-dessous  de  lôo  fr.,  h  moins  que  dans 
ce  cas  il  n'y  eût  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (b), 
(i34i.  1S47.  Cod.civ.) 

EXCÈS.  Ce  mot  est  employé  avec  ceux  de  sévices ,  inju- 
res ,  pour  caractériser  les  violences  d'un  mari  envers  sa  fem 
me;  ces  excès  et  sévices  donnaient  lieu  jadis  au   divorce, 
ils  donnent  encore  lieu  à  la  séparation  de  corps  [c).  (sSi, 
Cad.  civ.  ) 

EXCÈS  DE  POUVOIR.  C'est  de  la  part  d'un  juge  sortir 
du  cercle  de  ses  attributions,  en  faisant  un  acte  que  la  loi 
prohibe  ou  qu'elle  confère  à  un  autre  officier  (ûf).  (127, 
Cod.  pén.  )  Voyez  abus  de  pouvoib  et  pouvoir. 

(a)  Une  exception  survenue  ,  est  proposable  même  eo  cause 
d'appel.  (24  vendémiaire  an  XII^  Cour  de  cass.)  Le  défaut  d'in- 
térêt et  la  prescription  peuvent  être  proposés  en  tout  état  de 
cause.  (4  ài^ril  1810  ,  Cour  de  Cass,  ) 

(b)  Les  faits  de  simulation  et  de  violence  se  rattachent  à  Fez- 
ceplion  d'argent  non  compte;  ils  peuvent  être  prouvés  par 
témoins  ,  même  ceux  de  dol  et  de  fraude  ^  lorsqu'ils  ont  le  ca- 
ractère d'un  délit.  (  [\  janvier  ^  ^février  1^0%  et  20  février  1811, 
Cour  de  cass.  ) 

(c)  La  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  pour  cause 
d'adultère ,  ne  peut  être  repoussée  par  le  motif  qu'elle  serait 
elle-même  coupable  d'adultère  5  ni  parce  que  ce  serait  sur  son 
refus  d'habiter  la  maison  conjugale  que  le  mari  y  aurait  tenu  sa 
concubine.  (16  août  iBao,,  Orléans  9  9  mai  1821^  Cour  de 
cass,) 

{d)  Lorsque  deux  tribunaux  refusent  de  connaître  d'un  délit 
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EXCLUSION  DE  COMMUNAUTÉ.  Clause  par  laquelle 
deux  époux  excluent  la  communauté  entre  eux ,  en  tout  ou 
partie  ,  soit  pour  les  meubles ,  soit  pour  les  immeubles.  (i497 
et  suiv,,  i5oo  etsutv.,  Cod,  civ.) 

EXCLUSION  DE  LA  TUTELLE.  On  exclut  de  la  tutelle 
celui  qui  a  été  condamné  à  une  peine  aiOiclive  ou  infamante  , 
et  ceux  qui  ont  une  inconduite  notoire  ou  qui  sont  incapables 
on  infidèles  dans  leur  gestion  {a),  (443  à  44^»  (^od,  clv.) 

EXCLUSION  POUll  CAUSE  D'INDIGNITÉ.  Foyez  ly- 

BIGNITIi. 

EXCUSE.  Se  dit  à  la  fois  de  la  cause  qui  excuse  ou  dis- 

Eenso  ,  et  de  l'admission  de  l'excuse.  11  y  a  des  excuses  pour 
js  témoins  ^  pour  les  contumaces  ,  pour  les  faits  même  qui 
peuvent  être  réputés  délils,  c'est-à-dire  des  cas  excusa- 
bles (6).  (81,  i58,  359,  468  et  suiv.;  588,  Cod.  d'instr,; 
65,  106,  236  ,  326,  028,  Cod,  pén.) 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  Est  celui  qui  est  choisi 
par  un  testateur  pour  faire  exécuter  son  tcstamont.  Il  faut 
être  capable  pour  accepter  celte  fonction ,  puisqu'il  faut 
pouvoir  s'obliger  {c),  (i025  et  suiv.,  Cod.  civ,  ;  932  et  942  , 
Cod,  de  proc.  ) 

EXÉCUTION.  C*est  l'aclion  d'exécuter.  Celle  des  actes 
publics  et  des  jugements  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  expédition  ou  grosse,  mise  en  forme  e^cutoire.  L'exé- 
cution forcée  des  jugements  et  actes  est  faite  parles  moyens 
de  contraintes  que  la  loi  a  prescrits  (c/).  (i388,  Cod.  civ.  ; 
17,  146,  472,  517,  545,  547  »  Cod.  depr.) 

qui  est  nécessairement  de  la  compétence  de  l'un  ou  de  l'autre,  il 
y  a  lieu  à  règlement  de  juges  pour  conflit  négatif  de  juridiction. 
(aa  inai  1810  ,  Cour  de  Cass.  ) 

(a)  Les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  d'autres  motifs  d'ex*  ^ 
clusion  que  ceux  qui  sont  prononcés  par  la  loi.  (  \^  janvier  1811, 
Caen,  )  Les  causes  d'incapacité  ou  d'infidélité  s'appliquent  même 
au  père  en  faillite  ou  à  la  mère  tutrice.  {J\  fructidor  an  XII,  Cour 
de  Riom,  ) 

(b)  Le  témoin  qui  allègue  une  fausse  excuse  doit  être  condamné 
à  l'amende  et  à  l'emprisonnement.  (  29  novembre  181 1,  Cass,  ) 
La  démence  n'est  point  un  fait  d'excuse  5  mais  une  circonstance 
morale  qui  détruit  toute  culpabilité.  (  1 1  mars  iSiS^  ibid.  ) 

(c)  Les  héritiers  légitimes  peuvent  faire  cesser  les  fonctions  de 
l'exécuteur  testamentaire ,  en  payant  les  legs  ou  déposant 
les  sommes  suffisantes  pour  les  acquitter.  (  16  mars  1811  , 
Brujrelks,) 

(d)  L'ordonnance   exécutoire  d'un  juge  ne  peut  être   mise  à 
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EXÉCUTION  PROVISOIRE.  Est  celle  <;ui  se  fait  malgré 
l'appel  d'un  jujrcment,  soit  en  donnant  caution,  soit  sans  en 
donner.  (17,  i35,,>59,  439>  4<^o>  4^9'  Cod.  dcprœ.) 

EXÉCUTION  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  C'est  l'ac- 
lion  d'infliger  au  coupable  la  peine  à  laquelle  il  est  con- 
damné. Celte  exécution  se  fait  sur  une  place  publique  ^  de 
jour  et  non  de  nuit,  pour  Texemple  ,  mais  elle  ne  peut  avoir 
lieu  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes  (a).  (373,  375  et 
suiv.  ,  378,  443»  &g8,  Cod.  (Vinslr,;  i3  et  2'5  ,  Cod. 
pén,) 

EXÉCUTION  PARÉE.  Se  dit  d'un  acte  que  Ton  peut  exé 
cuter  sans  autres  formalités  que  les  voies  de  contrainte  , 
parce  qu'il  est  en  état  de  recevoir  son  exécution  {b).  (877 
Cod.  civ. ,  et  b/^j  Cod,  deproc.) 

EXÉCUTOIRE.  Acte  contennnt  la  taxe  des  dépens  aux- 
quels une  partie  a  été  condamnée ,  ou  la  taxe  des  déboursés 
faits  par  un  notaire.  En  vertu  de  ces  actes,  on  exerce  les  mê- 
mes contraintes  que  pour  les  condamnations  principales  (c). 
(220,  019,  769,  Cod,  deproc.)  Voyez  tithe  EXÈcvTOihE. 

EXHALAISONS  INSALUBRES.  Vapeurs  qui  s'exhalent 
de  substances  malsaines  ou  fétides.  Il  est  défendu  d'exposer 
ou  de  jeter  au-devant  des  édifices  aucune  chose  qui  puisse 
répandre  de  telles  exhalaisons  (rf).   (471 ,  §  6,  Cod.  pén.) 

EXHIBITION.  Action  d'exhiber,  de  représenter  des  piè- 
ces. L'exhibition  est  synonyme  de  communication  ,  mais  ses 
eflels  sont  moins  étendus.  On  doit  exhiber  le  mandai  d'ame- 


exécution  si  elle  ne  portie  le  même  intitulé  que  les  lois»  ainsi  que 
le  prescrit  l'art  146  précité.  (  ig  juin  1807,  Montpellier.  ) 

{a)  Le  recours  en  grâce  ne  suspend  pas  l'exécution  des  juge- 
ments ,  à  moins  que  le  ministre  de  la  justice  n'ait  ordonné  h 
sursis.  [Sirey^tom.  i^^ y  part.  2,pag.  3 18.) 

{b)  L'article  877  du  (]ode  civil  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  les  titres  ont  été  rendus  exécutoires  contre  les  héritiers  eux- 
mêmes  ;  en  ce  cas,  ils  peuvent  être  poursuivis  avant  la  huitaine. 
[i 5  messidor  anX III,  Gourde  Bruxelles.  ) 

(c)  L'ordonnance  du  président  qui  déclare  exécutoire  contre 
l'une  des  parties  une  taxe  de  frais  d'expertise  ,  est  susceptible 
d'opposition  dans  la  huitaine  lors  même  qu'elle  a  été  rendue  con- 
tradictoirement.  (  2  avril  1811,  Cass.  ) 

(d)  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  lieux  publics  que  la  police 
peut  ordonner  l'enlèvementdes  immondices;  son  action  pour  la  sa- 
lubrité s'étend  encore  sur  les  propriétés  particulières.  (  ^février 
1823  5  Cass.  ) 
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ner  ou  d'arrêt  avant  de  le  mettre  à  exécution  (a).    (97,  1 07» 
i II f,  Cod.  d'instr.) 

EXHORTATION.  Action  d'exhorter,  d'inciter  à  (àîre  une 
chosç  ,  une  bonne  action.  Le  président  des  cours  d'assises 
exhorte  l'accusé  ou  ie  condamné  à  la  fermeté ,  à  la  résigna- 
lion,  ou  à  changer  de  conduite  (6).  (371,  694,  Cad,  d'tnstr. 
erim,) 

EXHUMATION.  Action  de  mettre  hors  de  terre ,  de  dé- 
terrer un  corps  mort ,  de  l'enlever  du  lieu  do  sa  sépulture. 
Cette  action  est  licite  quand  la  justice  l'ordonne,  et  criminelle 
quand  elle  est  faite  en  haine  du  mort ,  ou  dans  le  dessein  de 
voler  (c).  (5t)o,  Cod.  pén.) 

EXIGIBLE.  Se  dit  en  parlant  d'une  dette  en  argent,  que 
l'on  peut  exiger  à  l'instant  (rf).  (1291,  Cod.  civ.) 
EaIL.  Foyez  bannissement. 
EXISTENCE.  Fûj^ez  certificats  de  vie. 
EXOINE.  Excuse  ou  attestation  que  donne ,  pour  prouver 
ua  légitime  empêchement,  celui  qui  est  appelé  en   justice, 
soit  comme  témoin  ,   soit  comme    accusé  (e).  (468 ,  469 , 
Cod.  d*instr,  crim,  ) 

EXPÉDIENT.  C'est  un  jugement  ou  arrêt  concerté  et 
convenu  entre  les  plaideurs  ou  leurs  avocats.  Les  juges  re- 
çoivent de  confiance  ces  décisions  ,  lorscfi'il  leur  apporait 
du  consentement  des  parties.  C'est  une  manière  expéditive 
défaire  décider  les  aflFaires.  /^Éjye?  jugement. 

EXPÉDITIONS.  Copies  littérales  des  minutes  de  juge- 
ment ou  d'actes  notariés.  On  appelle  grosses  les  premières 
copies  qui  sont  revêtues  de  la  forme  •  exécutoire.  Toutes  les 
expéditions  en  forme  peuvent  faire  foi  en  justice ,  mais  la 
*-  '  ■ 

[a)   Foyez  les  arlicles  ,  41 5  71  5  du  a*  tarif. 
{b)  Le  défaut  de  sigoature  de  l'arrêt  par  le  greffier  ne  peut 
en  faire  prononcer  la  nullité.  (  ^5  janvier  1811  ,   Cour  de  Cass.) 

(c)  La  soustraction  frauduleuse  des  objets  déposés  dans  les 
tombeaux  est  un  véritable  vol:  on  ne  peut  dire  que  cette  action 
jointe  à  celle  de  déterrer  un  mort  ne  soit  qu'une  simple  violation 
de  tombeau.  (17  mai  181  a  ,  Cour  de  Cass.  ) 

(d)  Le  prix  d'une  vente  attaquée  pour  lésion  n'est  pas  une 
dette  exigible  et  liquide  qui  soit  susceptible  de  compensation. 
(  2^ fructidor  an  Fi,  Cour  de  Cass.  ) 

(e)  La  loi  n'interdit  pour  les  contumaces  que  la  défense  au 
fond,  mais  dans  leur  intérêt  on  peut,  par  une  exoine,  alléguer  des 
moyens  qui  lienncnl  à  l'ordre  public.  "(  Arrêt  sans  date  rapporté 
damSirey^  tom.  XVII,  part,  i,  pag.  345.  ) 

>3 
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première  seule  peut  servir  à  exercer  des  Iretes  de  eonlraînte , 
et  si  elle  vient  à  s'égarer,  il  ne  peut  eu  être  délivré 'iftie  sem- 
blable qu'eu  vertu  d'ordonnance  du  jugé  {à).  {i^95,  Cad. 
civ.  ) 

EXPÉDITIONS  MARITIMES.  Entreprises ,  spéculàtiofis 
ou  armements.  Ce  sont,  autrement  dit,  des  actes  dé  c6tn- 
merce,  quelle  que  soit  leur  destination  ou  leur  nature  (6). 
(5g,  Cod.  civ.;  653  ,  Cod,  de  contin.) 

EXPERTS.  Ce  sont  des  'personnes  d'arts  on  de  iiiëliers 
qui  sont  nommées  par  la  justice,  ou  par  les  parties»  pour  vi- 
siter, examiner,  estimer  certains  ouvrages,  biens  ou  domrma- 
gesy  et  en  faire  leur  rapport  qui  se  nomme  expertise ,  ainsi 
que  l'opération  à  laquelle  les  experts  ont  procédé  (0).  (is6, 
624»  4^5,  466.  824»  834»  1086,  Cod.  civ.;  sg,  4s»  ig5  e$ 
suiv. ,  2o4»  208,  3o2  à  525,  4^9»  9^^*  O&SygGg^,  971  , 
io54  et  suiv.  ,  Cod.  de  proc.  ;  4^4  et  l^i6^  Cod.  de  cotnfn.) 

EXPLICATION  DE  CONVENTIONS.  C'est  une  clause 
ou  une  circonstance,  ajoutée  ou  prévue ,  par  un  pacte  ou 
une  convention,  pour  en  rendre  Texéculion  plus  simple.  Celte 
explication,  néanmoins,  ne  restreint  pas  TeOet  de  la  conven- 
tion dans  les  cas  non  exprimés  (cQ.  {Article  iiGl^  /Cod, 
civ,  ) 

EXPLOIT.  Souvent  c'est  le  synonyme  d'ajournetnent, 
ie  citation  ;  mais  il  est  plus  étendu,  puisqu'il  s'applique  à 
tous  les  autres  actes  que  font  les  huissiers  (e).  (61,  173,  55g^ 
586,  626,  637,  io5o,  Cod,  de  proc.) 

{a)  Quoiqu'une  expédition  ne  soit  pas  rcivfitue  de  la  formule 
exécutoire  9  elle  fait  la  même  foi  que  Toriginal  9  si  elfe  a  été  dé- 
livrée par  le  notaire  rédacteur  de  la  minute.  (17  messidorïm  X, 
Courue  Cass.) 

{b)  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  connaître  des  c6n- 
testations  entre  l'armateur  et  les  actionnaires  d'une  expédition 
maritime  ou  armement.  (  i*' août  1810,  Pans,) 

(c)  La  signature  de  tous  les  experts  n'est  pas  nécessaire  à  peine 
de  nullité  pour  la  validité  de  leur  rapport  ;  il  peut  suffire  qu'il 
soit  signé  par  la  majorité.  (  5  pluviôse  an  XIII,  Nîmes.  ) 

{d)  Le  propriétaire  qui  veut  prouver  qu'un  droit  d'usage  exercé 
sur  son  terrain  est  une  tolérance  de  sa  part  ne  peut  opposer 
à  l'usager  des  pièces  qui  lui  sont  étrangères.  {2g  décembre  iStS, 
Paris.  ) 

(e)  L'exploit  donné  par  un  huissier  hors  de  son  territoire  est 
j^ul  f  quoiqu'un  préfet  l'ait  autorisé  dans  l'intérêt  du  gouverne- 
îhent.  (  12  nii^ôse  an  Xy  Cass.  )  Un  huissier  qui  n'est  pas  pourvu 
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JBXKLOITA.TION.   8e  dit  de  U  collure  ,  de  r^bonomie 

^Ifde.TiaditiiiiMtRaiiMNides  terjres^  des  fermes  et  domaines.  Les» 

.^>e|8  dfBStinés  à   cette   exploitation   sont  immeubles   (a). 

(5«4»  »8io ,  Cad.  civ.  ;  694»  ^^«  àe  proc.  ;  4*«  >  C^ 

fén.) 

EXPORTATION.  Action  d'expovter,  de  porter  hors  d*un 
lieu.  6e  «dit  des  en?ois  ou  ei^ditions  de  marcbandises  »  de 
denrées  qui  se  font  par  le  commerce  dans  les  pays  étrangers. 
Fayez  douanes  ,  expédition  haritimb. 

EXPOSÉ.  Se  dit  de  la  narration,  de  Texposition  sosmuiire 
Aes  moyens  du  demandeur,  que  doit  contenir  un  exploit  ou . 
.aîournement  (6) .  {ArttoU6i.  Cod.  deproo.) 

EXPOSITION  D'ENFANT.  Autrefois  exposition  de  part. 
Abandon  dans  un  lieu  solitaire  d'un  enfant  qui  n'est  pas  dans 
Je  cas  de  gagner  sa  Tie ,  et  n'est  pas  âgé  de  sept  ans.  Cet 
abandon  fut  toujours  regardé  couune  un  crime  (c).  (347» 
348  «  349  »  Cad.  pén.  ) 

EXPOSITION  PUBLIQUE.  C'est  exposer  et  attacher  à 
un  poteau  sur  un  échafaud  dressé  dans  une  place  publique  » 
ceux  qui  sont  condamnés  aux  fers,  à  la  réclusion ,  etc.  {d). 
(a^,  93  et  auiv, ,  68,  Cad.  pén,  ) 

EXPROPRIATION  FORGÉE.  Action  d'exproprier,  de 
dépouiller.  Ce  terme  était  inconnu  dans  Tancien  droit,  la  loi 
du  9  messidor  an  III  le  créa,  ^et  le  Gode  cirSl  Ta  conser?é.  Il 
y  a  deux  sortes  d'expropriations  forcées ,  celle  qui  à  lieu  pour 


de  patente  peut  faire  un  exploit  yalable  y  meàs  il  est  ;soumis  à 
une  aiïiende.  (  26  mars  1808  ,  Cass.  ) 

(a)  Quoique  l'exploitation  comprenne  plusieurs  objets  ou 
fermes,  distincts  et  séparés ,  on  peut  les  vendre  ensemble  si  leur 
situation  est  dans  le  ressort  d'un  même  tribunal.  Le  saisi  ne  peut 
pas  faire  diviser  Texpropriation  ou  vente.  (  7  octobre  1807  »  Cour 
deCass.) 

(b)  Les   énoncialions  ou  assertions  contraires  '  dai^ s  Texposé 
•d'un  exploit ,  cSest-ù-diro  les  différences  existantes  dans  1  ori- 
ginal et  la  copie,  se  détruisent  mutuellement.  (7  veiitèse  an  VU, 
Cass.  ) 

(c}  Gette  exposition  est  punie  d'un  emprisonnement  de  trob 
mois  à  un  an.  (27  janvier  1809,  Cass.  )  Abandonner  un 
enfant  à  la  porte  a  un  hospice  avant  de  s'assurer  qu'il  a  été  re- 
eaeilllpar.les  f;ens  de  la  maison,  c'eèt  [commettre  le  délit  p*'é\u 
par  l'art.  55a  du  Gode  pénal,  (^y  janvier  i8ao,  Cass,  ) 

{d)  L'exposition  d'une  femme  enceinte  est  suspendue  jusqu'a- 
près son  accouchement.  (  7  novembre  181 1 ,  Cour  de  Cass.  ) 
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came  d'utilité  publique  et  par  .acte  de  l'autorité  »  moyennant 
une  indemnité  préalable»  et  celle  qui  s'opère  par  les  poursni- 
te§  dies  créanciers  en  rertu  d'une  saisie  immobilière  et  d'un 
jugeinent  d'adjudication ,  rendu  après  des  affiches  et  des  pu- 
blications et  autres  formalités  très  compliquées  et  diffici- 
les {a).  (216g  et  suiv.  »  2204  à  2206 ,  2210,  2212  ,  22i3  » 
,Cod.  civ*  ;  673  et  suiv, ,  Cad.  de  froc,  civ»  ;  532  ,  Cad.  de 

èomm»  ) 

EXPULSION.  C'est  déposséder,  expulser,  mettre  dehors. 

FojeZBJiVX,  CONGÉS  (6).  . 

EXTINCTION.  Action  d'éteindre  une  dette,  une  rente. 
Les  obligations  s'éteignent  par  neuf  moyens  différents ,  no- 
tamment par  le  paiement ,  la  remise  de  la  dette ,  la  com- 
pensation, f^oyez,  pour  Us  autres  moyens,  novation,  confu- 
sion ,  NULLITÉ  ,  RESCISION  ,  CONDITION  RÉSOLUTOIRB  ,  PRESCRIP- 

. TiON ,  et  les  articles  1 234 >  1 290 ,  1 3oo ,  2o34  »  ^iH\du  Cod, 
cîv,  (c). 

EXTORSION.  Action  d'obtenir  par  force  ou  ruse/cAeâace 
ou  violence.  Celui  qui  extorque  une  signature  ou  écrit  se  rend 
coupable  de  crime  {d).  (4oo ,  Codj  pén,  ) 

EXTRADITION.  Remise  d'un  prévenu  de  crime  entre  les 
mains  d'une,  puissance  étrangère  pour  le  faire  juger  etpunir. 
.(^Décret  dU2&  octobre  1811.)  > 

EXTRAIT»  Partie  d'un  acte  ou  d'un  registre*  On  dit  ex- 
trait sur  jDodnate  pour  exprimer  ce  qui  a  été  tiré  de  la  minute 
même  d'un  acte  ou  d'un  jugement  (e).  (439»  4?^»  Cod. 
d^instr.)^ 

EXTAAJUDIGIAIRE.  Par  opposition  à  judiciaire.  Se  dit 

(a)  Le»,  expropriations  pour  motifs  d^utilité  publique  doivent 
être  ordonnées  par  justice 9  en  connaissance  de  cause  9  parties 
présentes  ou  appelées,  (Loi  dtt  8  mars  1809  ). 

(b)  On  ne  peut  expulser  un  fermier  en  vertu  d'une  seule  clause 
résolu toire|/.  quoique  expresse  et  impérative  9  la  résolution  du 
bail  doit  auparavant  £tre  demandée  et  obtenue  en  justice.  (  Ar- 
rêt du  6  décembre  18 14»  Cass,  ) 

(c)  La  compensation  pro?isoire  éteint  quant  à  présent  la 
créance  de  celui  contre  qui  elle  est  admise.  Ainsi  elle  fait  cesser 
toutes  poursuites  et  contraintes.  (  Arrêt  du  la  août  1807,  Cour 
de  Cass.  ) 

(d)  Le  crime  d'extorsion  d'une  signature  au  bas  d'un  billet  par 
l'càet  de  violence ,  n'est  point  atténué  par  la  circonstance  que 
les  billets  sont  restés  irréguiiers.  (  Q février  1811 ,  Cass,') 

(e)  Voyez  l'art.  44  du  a*  TanJ. 
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ie  tous  les  exploits  et  significations  qui  se  font  avant  ou  après 
une  contestation. Une  sommation  ou  une  déclaration  extrajudi- 
ciaire  peut  mettre  en  demeure  de  faire  quelque  chose  (a). 

F 

t 

FABRICANT.  Est  celui  qui  fabrique  ou  fait  fabriquer  des 
objets  d'arts ,  d'industrie  ,  des  maixbandises.  Il  leur  est  ac-* 
cordé  un  privilégiée  pour  saisir  les  meubles  insaisissables  ea 
général.  (SgS,  Cad.  de  proc.) 

FABRIQUE.  Corps  de  marguilliersqui  administre  les  biens/ 
les  revenus  et  les  aiTaires  dépendants  d'une  église  ;  maft  cette 
administration  ne  peut  aliéner ,  ni  même  plaider  ou  contrac- 
ter sans  une  autorisation  de  l'antorité  administrative  (6). 
(910,  Cod,  civ .  ) 

FACTEUR.  On  désigne  ainsi  celui  qui  est  chargé  do  quel- 
que négoce  pour  le  compte  d'un  autre.   Voyez  coHMissioif- 

NAIRE,  COURTIER. 

-FAtITURES.  État  détaillé  des  quantité,  qualité  ,  prix  et 
frais  des  marchandises  vendues  sur  place  ou  expédiées  dans: 
l'intérieur  et  à  l'étranger  (c).  (  109  ,  339  »  (^ôd*  de  cotnm.  ) 

FACULTÉ.  Droit  facultatif  qui  peut  être  accordé  ou  rer 
fuséJ  Un  droit  de  celte  nature  ,  et  ceux  de  simple  tolératiee'7 
n'autorisent  pas  la  prescription ,  ni  même  la  possession •p<Mn^ 
se  complaindre.  (2232,  Cad. civ,)  ^ ^  -     ' 

FACULTÉ  DE  RACHAT.  Réserve  que  se  fait  le  vendeur 
d'un  héritage,  de  le  retirer  en  remboursant  à  i'achetpuç  le 
prix  et  les  (rais  de  son  acquisition.  (  1659  à  1662  ,  Cad,  ^.^ 

FAILLI.  Est  le  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  bluses\ 
affaires  ,  attendu  qu'il  ne  peut  plus  payer  ses  engi^emën(s\;  Il 
est  exclu  de  la  bourse  et  arrêté  provisoirement ,  sous  ta  g&rdc^' 


■ } 


.  j 


(a)  La  publication  4*uQe  foi  qui  rend  un  fait  impossible t,éq]ui.r. 
vaut  à  la  mise  en  demeure  à  Tégard  d«  celui  qui  avait  àTOOçiplîr 
une  obligation  subordonnée  à  l'existence  de  ce  î^ii^  {i  fhfirm^r^ 
an  XIII  y  Cass,,  )  .  ;  « 

(b)  Les  formalités  à svjiyre  pour  l'acceptatioM  des  âo^^i^etlegs^ 
faits  aux  fabriques,  sont  prescriteB.par  la  loi  du  2  |àni|îeri  1:817, 
et  par  Tordonnancd  du  aiayrif.suivant.  :  .^1     > 

(c)  Les  registres  4'qnijCOTOrai^ioanaire  font  foi  à,:l!ég#*d^d^ 
tiers,  pour  les  V;ent^Si\^t<'(a<;\ureAx4<^  marchandises  en;^ 

sans  déplacement.  (^Sdéçet^/v  i^c|8^  Çourdç  JFari$^)  i  .' . 
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d'aw  huissier  ou  d^un  gendarme  (a) .  (5g ,  1 24  »  C&d.  de  proc.  f 
4&5,  4^7  ^<  stftf  ••  529  ,  6i4>  ^^'  <^  camm.  ) 

FAILLITE.  Est  Télat  du  failli  ;  autrement ,  et  pour  noua 
servir  des  termes  de  M.  Guyot ,  c*est  la  déroute  des  aSbires- 
d'un  débiteur.  Faillite  est  synonyme  de  banqueroute  d'une 
manière  assez  générale.  Néanmoins  on  distingue  l'une  de 
Tautrepardeux  circonstances  (6).f^a^e2;BANQU£B0UTE.  (1 188» 
12769  1S291»  i446«  i865,  i9i3>  2oo3^  soSs,  2146»  ^^• 
eiv.  ;  Ifi'j  à  447  9  444  «  4^7  •  459  >  4^6  et  êuiv. ,  5 16  à  532> 
539  à  544>  558  à  564  »  Cod.  de  oamm.  ) 

FAIT.  Terme  isolé  en  jurisprudence.  Il  signifie  diflférentes 
choses ,  Celles  qu'un  événement ,  une  obligation  ,  une  action. 
Daos  cette  dernière  acception,  il  est  simple  ou  composé, 
simple  lorsqu'il  exprime  un  acte  tout  matériel,  et  composé 
s'il  contient  à  la  fois  la  matière  et  la  qualité  de  lai  chose 
énoncée  (c).  (  i382  ,  Cod,  eiv.  ;  142  à  i45  tt  suw*,  182  et 
suUv. ,  Co(L  de  cotnm,  ) 

FAIT  DU  SOUVERAIN.  Se  dit  d'un  atte  d'autorité  que 
le  monarque  exerce ,  d'un  changement  qu'il  ordonne  >  d'une 
révocation  qu'il  prononce  en  matière  d'aliénations  oad'enga- 
gemenst.  Voyez  cas  fobtvit. 

FAIT  ET  CAUSE.  C'est  prendre  le  droit  ou  l'intérêt  de 
quelqu'un ,  ou  s'en  charger  en  justice ,  afin  de  le  gàran- 
tjr  d^  événements ,  ou  de  le  défendre  des  condamnationt 
deioandées  contre  lui  (</).  Voyez  garant.  (32  ,  33,  181  à 
184  et  êuiv, ,  Cod.  de  proc*) 


>i,0m*m 


(à)  Lé  bllah  d'un  failli  peut  être  rectifié  par  des  additions  sujp- 
jilécÉfentfl^es  ,  sans  qu'il  y  ait  Iffu  de  le  déclarer  frauduleux.  (& 
messidor  an  XIII  ^  Paris,  } 

-'i(^)ll  suffit  qu'un  coramer^ni;  ait  cessé  ses  paiements  poev 
Me  répatéi  en  faillite  et  qu'il  puisse  être  poursuivi  comme  ban- 
queroutier simple  ou  frauduleux..  (3  novembre  18149  Cour  de 
Cdss',  )  Lés  commerçants  seuls  sont  passibles  des  peines  établies 
Cf^htre  la '  banqueroute  frauduleuse.  Ces  peines  ne  peuvent  être 
èti(5oefileÀ  par  celui  qui  ne  fait  pas  lé  commerce^  qtioiqo*il  eût 
contrikJfrS^pfusteBrs  obligations  eommerCrales.  ^  Arrêt  du  21  no^ 
vembre  1812 ^  Cour  de  Cass.  }  Un  négociant,  peut  être  déclara 
ee  fdlllffe  après  sa  mort,  si  les  paiements  ont  cessé  le  jour  même 
dÉ?  sa  ifetfrf.  (  ê^juin  181 5,  Faris^  ) 

(c)  Les  consigoaiaires  sont  responsables  des  dépôts  qu'ils  reçoi- 
vent ,  forstfue  la  perte  a  lieu  par  ntl  Fbftjbrôvenant  de  leur  nègli- 
§efUie.  (  m  thermidor  an  X  ^  Cour  de  Pôàiers,  ) 

[d)  Le  gtH^nt  petit  dêdinèr  la  ftrridlction  que  le  garanti  a 
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FAITS  ARTICULÉS.  Ce  sont  cei;ix  qu'une  partie»?  soifc 
en  demandant  y  soit  en  défendant,  s^engage  à  prouver  par 
(émoîna,  et  pour  lesquels  on  ordonne  une  enquête  (a).  {%i% 
^  suiv.  •  Cod.  de  proc.  ) 

FAITS  ET  ARTICLES.  On  qualiCe  ainsi  une  série  de 
fuîls  ou  de  questions  sur  lesquels  les  parties  ont  respectiye^ 
ment  la  faculté  de  se  faire  interroger  en  matières  civiles  (6)« 
(  $5i4  à  336 ,  Cad.  de  proo,  ) 

FAITS  JUSTIFICATIFS.  Se  dit  de  ceux  qui  constituent 
la  défeiue  de  Taccusé  et  peuvent  établir  son  innocence*  Les 
accusés  peuvent  faire  entendre  des  témoins  pour  prou- 
ver  leurs    faits   justificatifs    (c).     (3ai»   Cad.   d*instruct. 

FALSIFICATION.  Action  d'altérer,  de  changer,  de  déna- 
tèuer,  de  f^fier  un  acte  ou  une  pièce  quelconque.  Tout 
cimngeofeent  oi|  suppression  peut  caractériser  une  falsifica- 
tioA.  frayez  faux  ,  geatifigat  d'indigbncb  ,  contbefaçon. 

FAMILLE.  Nom  donné  à  la  réunion  des  personnes  qui  sont 
unies  par  les  liens  du  ^ang.  Tels  sont  les  époux ,  les  enfants 
et  p^titsrenfants  (et).  Voyez  consbil  db  famijulb.  (  3âi  ,  548  , 
i5S8»   Cod,  civ.) 

FAMILLE  ROYALE.  Réunion  des  princes  du  sang.  Les 
allemiats  contre  leurs  personnes  sont  punis  de  mort.  La  con- 
fiscation des  biens  était  même  prononcée  en  ces  cas;  mats 


approuvée  tacitement.  (4  octobre  i8o8  ^  Cour  de  Ca^s,)  L'action 
en  garantie  contre  un  huissier,  à  raison  de  l2|  nullité  d'un  protêt^ 
n*est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  (  a  jcmvier 
i^i^yibid.) 

{a)  Des  faits  articulés  ,  quoique  personnels  k  celui  qui  les 
propose,  ne  doivent  pas  être  rejetcs  lorsque  leur  conformité  afeô 
d'autres  faits  les  rend  plus  probables.  (  19  aou<  1811,  Cour  de 
Bordeaux,  ) 

[b)  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  être  refusé  après 
Tiostruction  de  la  cause -terminée ,  après  les  plaidoiries  et  les 
conclusions  du  ministère  public  ,  bien  que  la  loi  dise  en  tout  état 
de  cause.  (  3o  décembre  i8i3  ,  Cour  de  Cass,  ) 

(c)  Le  président  d^une  cour  d'assises  qui  fait  retirer  un  accusé 
doit  lui  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  en  son  absence  et 
de  ce  qui  en  est  résulté,  à  peiné  de  nuj[)ité.  (  Arr^t  du  ly  jari' 
vier  1823,  Ctiss,) 

l^  La  possession  d'état  il'bxiç^'pa^  la  réunion  des  quatre  élé- 
ments de  preuve  indiqués  par 'Tarticle  9a  1  du  Code  pivil.  (  aS 
ooik  181a  >  Cass.) 


i*.iillii  |»(iiiKi  (^it  uliolic  |iar  U  Chorto  (a);  (86,  87  et  suit., 

KAltlNIiS.  (îrnlnN  moulus  réduits  en  poudre.  Celles  qui 
innl  Irouvi^tiM  cJmix  uu  débiteur  contraint  par'saisîe  exécution 
lui  |itiuvnut  (^Irn  Muiiiin»,  que  lorsqu'elles  excèdent  la  consom- 
nuilinu  imudnut  un  mois  du  débiteur  et  de  sa  famille'(6)^ 
(  kuM  pi>  4M«V.  >  t\nL  iU  proo*  ) 

FAIINSAIIIKS.  Sont  coux  qui  allèrent ,  falsifient  »  détrui- 
M^ut  ilri*  «rl«s  ,  des  pîècos ,  registres  ,  sceaux,  etc.  (c).  Foytz 
¥K\\\  f'I  Ipm  aNivI^  109  itu  tW.  dcproo.^  igG,  Cod,  d*instr., 
#^  i^*;,  (W.  i>f<H. 

IWUSSK  MONNAIK!  l\)eZ  MONNAIK. 

IWl'TKS,  So  dit  on  juriHJnnidence  des  actions  et  omUsioos 
Ikilt^s  |>nriu^(i(liytonco  «  impéritio  ou  ignorance.  Ces  fautes  ne 
»out  1^4^»  tou]\uirA  d«^  dôliu  ;  mais  colles  qui  sont  grossières 
«j^out»  on  4ni^ii^iH>«  cîvilo*.  companVs  au  doK  Elles  peuvcst 
^tw  pMuion  corp<>rolK>iuoiil  eu  maiièrt^s  criminelles  suirvil 
U^*  0**%  A  IV^<^r\l  dos  fauto*  l^g^rt^s.  elles  ne  donnent  Ue« 
^u*^  dt*  dx>mu>ap>s  luU'rtMs  sM  elles  no  sont  pas  excusables  ;rf), 

KAt>\%  Su)^|H^ti«>u  «  f<il;Mtio«tiou .  siltoration .  suppressiea 
tW^^dulouîii^k  ^^i  *o  OxMumol  par  parok's^  par  écrits  et  par  ^^^ 
A^iU^  $^u>^  ouu\)owr  m  U  |^ju\w  ni  Tècritun^.  Le  faux 
^vA^xvlosN  03si  ooUù  ^\à  iï  lion  jv^r  Io$  l'iiux  témoigna^» , 
w\out^  X  ^Uvî^*'^4^ù^MVx^  OoKà  p^r  fNrril  cc^nsîsto  ^  supposer  ô» 
[M^v* .  )k  Jo*  iUNftJ^turor  ^  châu^^^r  et  t  ajouter  ;  et  le  (aux  mc 
Ir*  |)^U>  vv^s^t^  j^  faJ^^  U54j«c  de  fnux  poîd? .  i  altérer  Îî« 
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pièces  de  monnaie  ,  à  en  fabriquer  de  fausses ,  etc.  (a).  (52  , 
iSig,  Cod.  civ.;  i/^,  iSg»  2i4»  4^7 >  4So,  (7o£f«  de 
ffoe.  ;  44^  ^^  suiv.  ,  464»  ^'^^-  d^ifistr,  crim,;  i45  à  i5o, 
]53  f  407  i  C^«  p^n.  ) 

FAUX  TÉMOIGNAGE.  Est  l'imposture  audacieuse  qu'un 
témoin  affirme  par  serment  devant  la  justice,  soit  en  matière 
civile  f  soit  en  matière  criminelle ,  par  haine ,  corruption  ou 
crainte  (6).  (mietsuiv.,   Cad.  pén.) 

FEMME.  C'est  l'épouse  ou  la  veuve  du  mari.  On  distingue 
cependant  sous  des  rapports  importants  la  femme  mariée  de 
la  femme  veuve.  La  seule  qualité  de  femme  mariée  la  rend 
incapable  de  contracter,  mais  la  femme  veuve  exerce  tous 
ses  droits  comme  avant  le  mariage  (c).  (la,  19,  io8,2i3^ 
siS,  ftiy,  776,  go5,  g34»  ii24f  ii25,  i4â7>  1431» 
i555,  1576,  905,  3o8,  iâ4>  1453,  149a»  2066,  2070; 
2s54»  Cod.  civ.  ;  83  ,  861  e^  stiiv.  »  Cod.  dcproc.  ;  4  $  544» 
Cod.  de  camm, ,  et  27  Cad.  pén*) 

FENÊTRES.  Jours,  ouvertures  des  maisons,  bâtiments, 
édifices  {d).  Voyez  servitudes  et  les  articles  675  et  689^^ 
Cod:  civ.  ,  471  >  Cod,  pén,  •  i  -^ 

I      FER.  (Cheptel  de )^oye5  cheptel.  / 

.     FÉRIÉS  (Jours),  f^oje^  dimanche  ,  fête  légale.  Nr^ 

'  FERMAGE.  Synonyme  de  prix  de  ferme;  car  c'est  la 
\  même  chose.  Il  s'acquiert  jour  par  jour  comme  les  autres 
fruits  civils ,  au  nombre  desquels  il  est  placé  par  la  loi  môme. 
(e).  (584  à,  586,  1 155,  2102  ,  Cod.  civ.  ) 


i^ 


(a)  L'inscription  de  faux  incident  ne  peut  être  faite  san^  la 
I^mission  du  juge  qui  peut  la  refuser.  (  i3  juillet  1808,  Cour 

pic  Cass.  )  Elle  peut  être  formée  en  tout  état  de  cause,  même 
laprès  le  rapport   du  procèî,  (  ^^  fructidor  an  IF^  Cass,  ) 

(b)  Une  déposition  faite  sciemment  contre  la  vérité  emporte 
^essentiellement  une  intention  criminelle  et  constitue  le  crime  de 
^nix  témoignage.  (5 /o/iwer  1811 9  (7a55.  ) 

(c)  Est  nulle  Tassignation  donnée  à  une  femme  mariée  même 
Vqfant, l'exercice  de  sjes  actions,  si  le  mari  n'est  en  même  temps 
funigné.pour  nutorisqr.sa  femme  ,  ou  sommé  de  l'autoriser  et  à 
léfcndre.  (  .7  octobre  18 1 1 9   Cass,  ) 

.  {d\  SI  j^  propjciétaire4'une  maison  en  vend  une  partie  sans 
lêservedes  fenêtres  pratiquées  dans  un  mur  dont  il  aliène  sa  mi.-> 
^jenneté  5  it.ps^.ceo^^é  avpif  renoncé  à  ces  jours  ,  et  l'acquéreur 


fçut  les  Éajre/erf^i^ Xw^^9^^  i8a8  ,  Cour  d Angers.  ) 
(e)  Les  intérêts  pourarrérage^dç'ren 


rentes  ou  fermages  ne  sont 
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FERME.  Se  dite  la  fois  de  la  cboae  donnée  à  bail  el  du 
bail  lui-même.  Aiofti,  on  appelle:  ferioes  tes  métairies,  bor* 
deries,  cabanes»  et  antres  exploitations  de  culture  (a),  f^oy^^ 
BAUX.  (49>  64>  4o4>  S9Î»  Cod.  de^  prço.;  1711»  vàd^ 
eiv.) 

FERMIER.  Est  le  preneur  qui  prend  à  bail  tes  ebosea  en 
domaines  loués  ou  affermés ,  pour  les  temps  et  prix  eonfettat* 
Il  est  contraignable  par  corps  quand  il  en  est  amsi  stipulé  par 
le  bail.  11  ne  peut  jamais  prescrire  contre  le  propriétaire  (o)» 
(S22,5a4y  2060,  a«36,  1763,  1769  et  miv.  ^  17776! 
suiv.  9  Cad,  civ,  ) 

FERS  (peine  des).  Sous  le  Code  pénal  de  1791  cMtail 
une  peine  afflietive  et  infamaote,  et  la  plus  grave  après  la 
peÎBie  capitale.  Voyez  travaux  forgés. 

FÊTES  LÉGALES.  Ce  sont  celles  de  Noël .  de  l'Âseen- 
lion  ,  de  l'Assomption  et  de  la  Toussaint.  On  les  appelle  lé- 
gales, parceque,  d'après  un  induit  du  légat  h  latere,  da 
9  avril  1 8oâ  ,  publié  en  vertu  d'arrêté  du  gouvernement  du 
sg  du  même  mois,  ces  fêtes  sont  les  seules  reconnue»  en 
France  (c).  (8,  63,  781  ,  io53,  Cod*deproe.) 

FÊTES  RELIGIEUSES.  Celles  de  pure  dévotion  elqni 
n'obligent  pas  à  cesser  les  travaux  ni  le  commerce.  On  doit 
les  respecter  et  n'apporter  aucun  obstacle  à  leur  célébra- 
tion (rf).  (260,  Cod,  pén.  ) 

FEU  DO  CIEL.  C'est  la  foudre  ou  le  tonnerre,  dont  en  plaee 

pas  un  anatocisme  ou  intérêts  des  intérêts.  (  3o  avril  1806^  Coiu^ 
de  Cass.  ) 

(a)  Les  baux,  sous-baux  ou  cessions  de  baux  doivent  être  en- 
registrés dans  les  trois  mois  de  leur  date.  (  Lot  du  22  frimaire 
an  VU),  Lorsque  le  preneur  a  cédé  son  bail,  c'est  au  cessîonnaire 
s'il  est  en  possession,  que  le  congé  doit  être  sîgniGé.  (jirrét  du  sft 
JHmaire  an  XI  y  Nîmes,  ) 

{b)  L*évaluatioi\  des  rentes  ou  fermages  stipulés  payables  en 
nature  se  fait  d'après  le  taux  commun  des  mercuriales  des  trot* 
dernières  années.  (  Décret  du  a6  avril  1808.  ) 

(c)  La  loi  ne  désigne  pas  plutôt  le  président  du  tribunal  da 
lieu  bû  se  fait  une  notification  que  le  tribunal  du  Heu  du  domicllf 
du  demandeur  pour  donner  la  permission  nécessaire  à  un  Ituis- 
sfer  pour  exploiter  un  jour  de  fête  ou  de  dimancbt.  {^àvfU  1819, 
Bordeaux,  ) 

(d)  Ce  Q^estpas  une  cpnlraventipn  que  de  refhser  4^  tapisser 
le  devant  de  sa  maison  le  jour  de  la  Fêie-Dheu.;  (iQ  noyeip^fa 
1818  et  37  novembre  181g,  Cass,)  • 
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lo  effet»  rang  de»  cas  fortuits  (a).  Foy^z  baux  ,  iucendib. 
(1773: •.  Codt^. ein, ;  35o ,  CodL  dinoamm.  ;  4^8  ,  Cad.  pén,) 

FEUILLE  D'AUDIENCE.  Petit  re^stre  ou  feuille  détachée 
sur  laquelle  00  écrit  les  minutes  des  jugements  et  arrêts.  La 
fantte  d'audience  doit  énoncer  les  noms  et  qualités  des  juges 
fii  aSégenl  à  chaque  audience ,  mais  celui  qui  préside  peut 
smI  la  signer  (6).  (  1 38 ,  Cad.  de  proc.  ) 

FEUILLE  DE  ROUTE.  Est  celle  oui  est  donnée  aux  mili- 
taires et  aux  marins  voyageant  isolément ,  pour  recevoir 
Mudant  leur  route  quelques  frais  de  voyage.  Ceux  qui  tes 
nisifisat  sont  diversement  punis ,  suivant  ce  qu'ils  ont  fart 
pam  an  trésor  royal  (c).  (  r56  ^  167  et  sutv.  ,  Cod,  pén.  ) 

FEDX.  Se  dît  oes  bougies  qui ,  aux  audiences  consacrées 
à  la  vente  des  immeubles ,.  sont  allumées  pour  recevoir  les 
«chères  et  déterminer  les  adjudications  (a).  Voyez  amvdi- 

GATIOU  9  BOUGIES  ,  BRGHiSRES*    (  708  ,  Cod.  de  pV&C.  ) 

FIANÇAILLES.  Promesses  de  mariage  que  l'on  fait  bénir 
par  Kéglise.  Le  Gode  civil  n'admet  ni  ne  rejette  les  fiançailles» 
et  plusieurs  pensent  qu'on  peut  encore  en  faire.  Elles  ne 

Cuvent  du  moins  être  reçues  par  l'officier  de  l'état  civil ,  car 
loi  ne  lui  en  donne  pas  l'attribution  ;  mais  tout  notaire  peut 
iMevoîrlBS  promesses  des  époux.   Vcyez  gontbats  bb  ha- 

1IA«S. 

FICTION  DE  DROIT.  C'est  une  supposition  convenue 
entre  des  parties  et  autorisée  par  la  loi.  tl'est  ainsi  aue ,  par 
Pamenblissemeiit,  on  feint  qu'une  partie  des  immeubles  de  ta 
femme  sont  devenus  meubles  pour  les  faire  entrer  en  com- 
ttrmairtë.  Voytz  aheubussbhbnt. 

(«^Les  événements  qui  empêchent  la  navigation  d'un  vaisseau, 
tebqne  ceux  qu'on  appelle  fortune  de  mer,  sont  aux  risques  des 
issoreurs.  (  ^fructidor  an  VIII ^  Bordeaux.  ) 

(^)  La  feuille  d'audience  doit  contenir  le  dispositif  de  chaque 
jigemeffif  ^  avec  les  motifs  qui  lui  servent  de  base.  (  Décision 
^nisiérieUe  du  26  septembre  1808.  ) 

(c)  Vn  miKtaire  qui  prend  faussement  la  qualité  de  capitaine, 
ftfdH  le  fniîienxent  de  ce  grade ,  donne  des  quittances  et  des 
Gifles  de  route ,  commet  un  faux  caractérisé,  (ai  avnt  1808^ 
Oass.) 

(d)  lIsuiBf  de  mentionner,  dans  un  jugement  d'adjudication  de 
Ikisiears  immeubles  vendus  en  détail,  que  chaque  adjudication 
tété  précédée  de  Fextinction^de  trois  feux.  Il  n'est  pas  indispen- 
•Aleée  le  répéter  après  (^aque  adjudication  partielle.  (5i  aoik 

\  181 1  ^  Cobnat.  ) 
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FIDtiLlTÉ.  Qualité  rare  ;  est  celle  d'une  personne  loyal6f 
d'une  foi  inviolable.  La  loi  énonce  ce  mot  relativement  à  la 
fidélité  conjugale  que  se  doivent  les  époux  {a).  (21s  »  Cod. 
civ.  ) 

FILIATION  LÉGITIME.  C'est  la  descendance  des  en&oU 
et  des  p.^tits-eafanls ,  des  auteurs  de  leurs  jours  légalement 
mariés.  Elle  se  prouve  par  les  actes  de  naissance,  et,  è  dé- 
faut de  ceux-ci ,  par  les  actes  supplémentaires  que  la  loi  au- 
torise (6).  (46,  71  ,  5i2,  Siget  Sao,  Cod.  civ,  ) 

FILIATION  NATURELLE.  Elle  n'existe  que  d'une  ma- 
nière très  imparfaite,  puisqu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
une  reconnaissance  spontanée  et  authentique  du  père  ;  autre- 
ment la  recherche  de  la  paternité  est  interdite ,  sauf  le  cas 
d'enlèvement,  (c).  (354»  S4û»  Cod.  civ.) 

FILLE.  Personne  du  sexe  féminin  ,  par  rapport  au  père  et 
à  la  mère.  Une  fille  ne  peut  se  marier  avant  quinze  ans  ré^ 
vol  us ,  à  moins  d'obtenir  une  dispense  d'âee ,  et,  si  elle  est 
mineure ,  le  consentement  de  son  père  ou  de  sa  mère  est  in- 
dispensable. {\t\i^et  suiv.,  1546,  Cod.  eiv.  ;  ii3,  Cod.  de 
canim.) 

FILOUTERIE.  Action  basse,  qui  consiste  à  voler  par 
ruse  ,  artifice  ,  perfidie.  La  filouterie  est  très  répréhensible, 
et  cependant  elle  n'est  pas  punie  de  peine  infamante  ni  afflic-, 
tive  (c/).  F  oyez  C  article  I\0\  du  Cod»  pén. 
-  FILS  DE  FAMILLE.  Est  celui  qui  est  sous  la  puissance 
paternelle.  Il  ne  peut  se  marier  sans  le  consentement  de  ses  j 
parents  ou  des  actes  respectueux  (e).  (1 48  et  suiv. ,  Cod.  civ.)  , 

FINS  CIVILES.  Se  dit  des  demandesqui  ne  tendent  qu'à  des  *, 


(a)  Le  mari  qui  abandonne  le  domicile  commun,  est  tenu  de 
payera  sa  femme  une  pension  alimentaire.  {12 janvier  18081 
Cour  de  Cass,  ) 

{b)  Pour  établir  sa.  filiation  l'enfant  doit  justifier  du  marisp 
de  ses  père  et  mère  par  acte  en  forme  ;  son  acte  de  naissance.os 
suffit  pas.  (9  mars  1811,  Cour  de  Paris). 

(c)  L'article  354  du  Code ,  qui  prescrit  le  mode  de  reoonaaisr 
sauce  des  enfants  naturels  ,  ne  repousse  pas  une  recopnaissaACi: 
faite  après  des  poursuites  judiciaires.  {Q janvier  j8o8,  Cowt-M 
Cass.  )  .....  i  p 

{d)  Les  larcins  et  filouteries  sont  des  vols  lexécutéa,..  ceux-là  ^ 
furtivement,  ceux-ci  avec  adresse,  {ymarsi  1817,  Cour  de,  Q^i»)^  ; 

(e)  Si  les  fils  de  famille  sont  dans  Timpos^^iibiLilé   de   r.eqaèri4\g 
Je  conseil  de  leurs  père  et  mère  il  lei^r  sv^fùi  de./igur^  ^oçKiattr^/ 
cette  impossibilité.  (Décision du gratïd- juge j  i  i  mesudor.  anXlh\ 
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condamnations  pécuniaires.  Autrefois,  sur  une  plainte  portée 
au  petit  criminel  on  pouvait  renvoyer  les  parties  à  fins  civiles. 

FINS  DE  NON  PROCÉDER.  Ce  sont  les  moyensqui  ten- 
dent à  ne  pas  procéder  sur  une  demande,  jusqu  à  la  décision 
de  Fincident  que  constituent  ces  moyens  mêmes  {a) .  Voyez 
les  articles  166 ,  174  ef  186  Cad.  de  proc, ,  et  les  articles 
1S08  et  i538,(7oc/.  civ. 

FINS  DE  NON  RECEVOIR.  Exception  qui  consisté  à 
soutenir  qu'une  partie  n'est  pas  recevabie  à  former  telle  ac- 
tion, telle  demande,  à  raison  de  la  forme  ou  à  défaut  do 
qualité,  sans  discuter  le  fond  de  Faction  (6).  [lob ,  181  , 
.s55»  s46 ,  272,  3i4»  3]6  ,  4^8,  11 15 ,  Cod,  civ.;  186, 
Cad*  de  proc,  ;  4^^  *  Cod.  de  comm,  ;  558  et  4^6,  Cod. 
(Cinstr.  ) 

FISC.  Se  dit  à  la  fois  des  revenus  et  du  trésor  de  l'état. 

Voyez  AMENDE,  DOMAINE  PUBLIC. 

FLAGRANT  DÉLIT.  Est  celui  qui  a  lieu  à  l'instant 
même  où  il  est  découvert.  On  assimile  au  flagrant  délit  la 
circonstance  de  la  clameur  publique,  et  celle  que  l'accusé 
est  trouvé  nanti  d'objets  qui  ont  servi  à  commettre  le  crime 
ou  qui  en  proviennent  [c).  (  16  ,  4^  »  4^  >  4^  >  &9  >  106 ,  Cod, 
fin.) 

FLAMME.  Fluide  subtil  qui  s'échappe  de  la  combustion 
des  corps  soumis  à  l'action  du  feu.  Celui  qui  a  été  retiré  des 
flammes  par  quelqu'un  ,  peut  adopter  son  libérateur^  même 
avant  l'âge  prescrit  aux  adoptants  (</).  (545  ,  Cod,  olv.  ) 

FLÉTRISSURE.   Condamnation  dont  il  résulte  une  ia- 

(a)  La  fin  de  non  procéder  qui  résulte  de  rexoeptîon  du  défaut 
de  caution  que  l'étranger  doit  fournir  pour  plaider  contre  un 
Français,  ne  couvre  pas  les  nullités  de  la  demande.  (26  avril 
1810  ,  Cour  de  Metz,  ) 

(hi)  Le  défaut  d'intérêt  et  la  prescription  sont  des  exceptions 
proposables  en  tout  état  de  cause.  (  l\  avril  181O9  Cour  de  Cass,  ) 
Il  n'en  est  pas  ainsi  quand  il  est  intervenu  un  jugement  interlo- 
cutoire qui  suppose  Taction  en  vigueur.  [^^  janvier  \^o%,  ) 

(c)  Hors  les  cas  de  flagrant  délit  ou  assimilés  au  flagrant  délit, 
la  forée  armée  ne  peut  agir  contre  les  citoyens  qu'après  réquisi- 
tion de  l'autorité  civile.  (3o  mai  1823  ,  Cour  de  Cass,  )  II  n'y  a 
flagrant  délit  autorisant  Ja  force  armée  à  agir  sans  réquisition  , 
que  lorsqu'il  y  a  actualité'  de  crime  ou  délit.  (  Menie  arrêt,  ) 

[d)  Dn  étranger  ne  peut  être  adopté  par  un  Français,  si  les 
traités  faits  avec  sa  nation  ne  lui  attribuent  pas  ce  droit  d'une 
manière  positive.  (  5  août  1825  ,  Cass.) 
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ianiie  de  fut  ou. légale.  Se  dit  aussi  ide  la  marque  ou  em- 
preinte faite  'Snr  l'épaule  droite  do  eondamué,  a?ec  unfer 
chaud,  par  la  main  du  bourreau.  (2d>  iCod^pén.) 

FLEUVE.  Grande  rivière  qui  a  son  embouchure  dans  la 
mer  (a).  Foy^z  ALLUvroif ,  ils  »  îlots.  (  558  »  SSg »  5€3»:566, 
Cod,  civ.) 

FLOTTAGE.  Conduite  du  bois  sur  l'eau  en  le  laissant 
flotter.  Fayez  chemin  de  hàlâgb. 

FOL  Ce  mot  a  plusieurs  acceptions  :  H  signifie  adhésion, 
ou  croyance  absolue  dans  les  vérités  révélas  ;  mais  la  loi 
humaine  ne  l'entend  que  du  respect  et  de  la  confiance  due 
en  justice  aux  actes  authentiques  (6).  Voyez  «onke  'VOI, 
MAUVAISE  FOI.  (  i3i9  et  Mitv. ,  i38i  y  i334»  i3&6»C0rf. 
civ.  ) 

FOINS.  Herbes  des  prés ,  coupées  et  desséchées.  Le  mot 
meuble  employé  seul  dans  les  actes  ne  comprendras  les  foins. 
(  Ô33 ,  Cad.  eiv.  ) 

FOIRE.  Assemblée  ou  marché  public  où  se  réunissent  les 
marchands  pour  vendre  et  débiter  leurs  marchandises  (0). 
Voyez  MARCHÉ  PUBLIC  ,  et  C article  1 33  ,  Cod.  de  eomn%. 

FOLIE,  (d).  F  oyez  isT^vDiciiojn» 

FOLLE-ENCHÈRE.  Est  celle  qu'un  individu  indiscret  ou 
téméraire  a  fait  d'un  immeuble  qui  lui  a  été  adjugé»  mais 
dont  il  ne  peut  payer  le  prix.  La  revente  de  Tobjet  non  payé 
s'appelle  aussi  folle-enchère  (e).  (71  s  ,  716 ,  737.  et  suiv,  » 
744  f  ^^^*  deproc.  ;  209  »  Cad,  decomm.  ) 

(a)  Les  commanes  ne  peuvent  réclamer  comme  (erre  vaim 
et  vague  une  tle  formée  dans  le  lit  d*un  fleuve  ,  surtout  si 
elle  est  en  ra  pport  depuis  long-temps.  {  i"  brumaire  an  FI9 
Cass.  ) 

(b)  Un  notaire  ne  peut  altérer  la  foi  due  aux  actes  qu'il.re^ty 
par  des  écrits  privés  contenant  des  énonoiations  contraires.  (8 
prairial  an  XII ^  Cour  d'Aix,  ) 

(c)  L*autorité  administrative  surveille  dans  les  foires  et  mar- 
chés la  fidélité  du  débit  ,  In  salubrilé  et  la  bonté  des  aliraeolf 
et  denrées  ou  comestibles  exposés  en  vente.  (  Article  Z  délai» 
du  a4  tioût  1 790.  ) 

(d)  Ce  n*est  pas  un  état  de  folie  que  la  faiblesse  d'esprit  jointe 
à  Tépilepsie;  celui  qui  est  atteint  de  Tune  et  de  Tautre.,  n'ait 
pas  oans  le  cas  d'être  interdit,  [iprairicd  an  XIII,  Calmar,  )       ^ 

(e)  La  folle-enchèro  ne  doit  pasôlre  poursuivie  contre  l'adjudi-  . 
cataire  qui,  ayant  obtenu  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication)  ^ 
ne  paie  pas  les   bordereaux  de  collocalion.  Il  y  a  lieu  au  con- 
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FONCIER.  Cô  mot  désigne  en  droit  ce  qui  est  relatif  au 
fittds  (a).  Voypi  bbntb. 

FONCTIONNAIRE  PUBLIC.  Est  celui  qui  exerce  une 
charge  publique  soit  judiciaire  »  soit  administrative.  Ceux  qui 
font  des  tfotes  arbitraires  par  abus  de  leur  autorité  »  se  rendent 
coupables  d^un  crime  que  la  loi  punit  sévèrement;  ils  ne  peu- 
vent empiéter  sur  les  attributions  des  autres  fonctionuaires , 
mais  ils  doivent  au  contraire  se  renfermer  strictement  dans 
le  cercle  qui  leur  est  tracé  par  la  loi  (6).  (  loG  e^  9u,iv.  ,  4^7  > 
C^*  ctv.  ;  98,  29,  54»  4^  »  43 f  ^lé ,  119»  123»  127,  174» 
475  ,  177  ,  197  >  198  ,  258  ,  333  et  432  ,  Cad, pén,) 

FONCTIONS  PUBLIQUES.  Ce  sont  les  attributions  et 
les  devoirs  des  fonctionnaires  publics.  Ceux  qui  sont  appelés 
à  en  exercer  chez  l'étranger  doivent  obtenir  la  permission  du 
roi.  Au  reste,  nul  ne  peut  exercer  en  France  de  telles  fonc- 
tions sans  un  titre  ou  commission  {c),  (  17 ,  21 ,  Cad,  civ.  ; 
34s  f '345  9  io3i ,  Cad,  deproc.  ;  258  ,  Cod.  pén.  ) 

FOND.  Se  dit  à  la  fois  des  terres  et  biens  immeubles ,  et 
du  principal  d'une  causo  ou  d'un  procès.  Quelquefois  le 
fond  du  procès  est  emporté  par  la  forme  »  c'est  un  vieil  adage 
très  connu  »  mais  qui  ne  s'applique  qu'à  un  petit  nombre  de 
cas  (ci).  (i5,  i34»  i86,Coî]{.  dcprac,;  5i8»  2060,  Cod. 
ch.) 

FONDATION,  frayez  fabrique,  et  les  articles  2227  et 
2262,  Cod.  civ. 

s 

traire  à  le  poursuivre  par  saisie  immobilière,  comme  étant  devenu 

tropriétaîre.  La  folle«enchère  ne  pourrait  se  poursuivre  que  dans 
;  cas  où  il  n'eût  pas  obtenu  la  délivrance  du  jugement  d'adju- 
diealion.  (  \^  juillet  1810  ,  Bruxelles.  ) 

(a)  Une  rente  foncière  qui  était  immeuble  suivant  la  coutume 
do  lieu  de  sa  création  ,  a  été  mobilisée  par  le  Code  civil  si  elle 
n*a?ait  pas  été  stipulée  pour  dot.  (  16  août  1816,  Rouen,  ) 

(b)  LMnterdiction  des  droits  civils  est  nne  peine  qui  n'a  été 
établie  que  par  Tarticle  ^2  du  Code  pénal.  (27  août  i8i3  , 
Cassation.  ) 

(c)  Le  greffier  du  juge  de  paix  qui,  dans  les  expéditions  qu'il 
signe  et  délivre  ,    atteste  faussement  le  concours  du  juge  et  sa 
signature  sur  le?  minutes  ,  doit  ôlre  poursuivi  comme  faussaire 
et  non  comme  coupable  d'abus  de  pouvoir.  (2a  août  18175  Cour 
de  Cass.  } 

(d)  Une  exception  soumise  aux  juges,  si  elle  est  valable,  est 
indépendante  du  fond  et  doit  être  Tobjet  d'une  décision  spéciale. 
(5  mai  18 10 5  Cass.) 


19»  FOR 

.  FONDÉ  DE  POUVOIR;  Mandataire  chargé  d^exécuter 
un  mandat ,  une  procuration.  II  est  admis  aux  actes  dé  Tétat 
civil  f  dans  les  conseils  de  famille ,  devant  les  juges  de  paix , 
notaires ,  tribunaux,  etc.  >  selon  la  nature  et  le  vœu  de  sa  pro- 
curation (a).  (36,  38,66,  139,  243,  ^ift,  933 ,  936, 
1239,  1258,  i356,  Cod,  ctv,;  9,  4S>  ^^  >  468 ^  5o2, 
517,  Cad,  de  comm») 

FONDS  RIVERAINS.  Ce  sont  ceux  qui  bordent  les  fleuves 
et  les  rivières,  et  auxquels  profitent  les  alluvions  proprement 
dites,  à  la  charge  de  laisser  le  chemin  de  halage  (6).  (556, 
Cad,  civ,  ) 

FONGIBLES.  Ce  sont  des  choses  qui  se  consomment  par 
Tusage  qu'on  en  fait;  tel  sont  les  denrées,  les  comestibles, 
les  liqueurs  et  même  l'argent  (c).  (587,  1291  ,  i85i ,  Co/l, 
çiv,  ) 

FONTAINE.  Source  d'eau  courante  ou  dormante,  qui 
sert  à  abreuver  les  hommes  et  les  animaux.  On  voit  que  par 
cette  défmition  nous  n'entendons  pas  les  fontaines  urbaines, 
produites  par  l'art ,  que  l'on  alimente  avec  l'eau  des  fleuves 
et  des  rivières.  (696 ,  Cod,  civ,  ) 

FORAIN.  Marchand  ambulant  qui  n'a  point  d'établisse- 
ment fixe.  (809  et  suiv, ,  Cod,  deproc,  ) 

FORCE  MAJEURE.  Se  dit  de  celle  des  éléments,  des  cas 
fortuits,  des  actes  d'autorité  du  prince  {d),  (ii48,  i348, 
1733,  1755,  God,  elv,) 

FORCE  PUBLIQUE.  C'est,  en  d'autres  termes,  la  force 
armée  qui  se  compose  de  la  réunion  des  corps  organisés  pour 
le  maintien  des  droits  des  particuliers  ,  de  leur  liberté  ,  de 
leur  sûreté ,  et  pour  assurer  l'exercice  de  la  volonté  souve- 
raine. La  force  publique  est  obligée  d'agir  suivant  les  réqui- 

(a)  Les  aveux  d'une  partie  ,  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  fait» 
au  bureau  de  paix,  sont  indivisibles  comme  les  aveux  judiciai- 
res. ['5i  janvier  ïSo^ ,  Paris.  ) 

(b)  Un  atterrîssement  formé  entre  un  chemin  de  balage  et  le 
lit  d'une  rivière  ,  est  la  propriété  du  riverain  par  droit  d'acces- 
sion. (  26  novembre  1812  ,  Gourde  Toulouse,  ) 

(c)  Une  dette  de  choses  fongibles  est  réputée  liquide  et  sus- 
ceptible de  compensation  ,  si  elle  peut  être  liquidée  sans  retard 
préjudiciable  à  celui  ùqui  elle  e?t  opposée.  {ii\août  1818,  Gour 
de  Toulouse,  ) 

(d)  En  cas  de  force  majeure  ,  la  preuve  par  témoins  de  la  perle 
des  actes  sous  seing  prive  est  adîmîssible  comme  pour  la  perle  de» 
actes  authentiques,  (  1 1  thermidor  an  XI,  Poitiers.) 
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sitions  légales  des  magistrats  {a).  (785  »  Cod.  deptôe.  ;  s5^ 
99,  10&9  376^  Toi/,  d'instr. ;  91»  189,  190»  â349  CociL 
péfu) 

FORCE  DE  CHOSE  JUGÉE.  Est  Fautorité  attachée  par 
la  loi  à  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort ,  ou  dont  il 
n*y  a  pas  eu  d'appel  dans  le  temps  prescrit ,  ou  qui  a  été  ac- 
quiescé (6).  (  1202  et  suiv, ,  i35o  et  suiv.  »  Cod.  civ. ,  et 
478 1  Cod.  de  proc,  ) 

FORCLUSION.  Déchéance  de  la  faculté  que  l'on  avait  de 
produire ,  attendu  les  retards  apportés  à  la  production.  Se 
dit  dans  les  procèsdontrinslructionse  faitparécrit»  etencoro 
en  matières  d'ordre.  Il  y  a  deux  sortes  de  forclusion  ,  celle  dé 
produire  ses  pièces ,  et  celle  de  prendre  communication  de 
ce  qui  a  été  produit  par  la  partie  adverse  (0).  (109,  ii3» 
660,  664  et  756  ,  Cod,  de  proc.  ) 

FORÊTS.  On  nomme  ainsi  de  grandes  étendues  de  terrains 
couvertes  de  bois.  Ce  sont  des  propriétés  susceptibles  de  rè- 
glements particuliers  ,  surtout  celles  qui  appartiennent  à 
l'état  (rf).  (  179  »  Cod,  d*înstr, ,  et  458  ,  Cod,  pén.  ) 

FORFAIT.  Se  dit  à  la  fois  d'un  crime  et  de  certains  mar- 
chés. On  dit  faire  une  entreprise  à  forfait ,  pour  dire  que  la 
perte  ou  le  gain  ne  changera  rien  au  prix  convenu  (e).  Voyez 
MARCHÉS.  (  i522  y  Cod,  civ,\  563  y  Cod,  de  comtn,  ) 

FORFAITURE.  C'est  la  prévarication  commise  par  un  ou 
plusieurs  magistrats  ou  officiers  de  justice  dans  l'exercice  de 

(a)  Lorsqu*uQ  prévenu  e«t  poursuivi  par  la  clameur  publique  f 
ou  lorsqu'il  est  trouve  saisi  d'effets,  d'armes,  instruments  faisant 
présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice  d'un  délit  qui  vient  de 
se  commettre,  la  force  publique  peut  agir  sans  réquisition  du  ma- 
gistrat. (  Zo  mai  1825,  Cour  de  Cass.  ) 

{b)  Lorsque  les  jugements  arbitraux  ont  été  lus  aux  parties  , 
délibérés  et  arrêtés,  il  y  a  chose  jugée.  (18  ve/tJ^mûiire,  an  VIII^ 
Cassation,  ) 

(c)  L'article  ii5  du  Code  de  procédure  ne  s'applique  pas  aux 
matières  d'enregistrement.  Ainsi  la  partie  qui  n'a  pas  produit  ses 
pièces  peut  attaquer  par  opposition  le  jugement  rendu  sur  le 
fond.  (17  juillet  181  î  ,  Cour  de  Cass,  ) 

(d)  La  mauvaise  exploitation  des  forêts  imputée  à  un  adjudi- 
cataire est  toujours  de  la  compétence  de  la  police  correction- 
nelle. (  26  janvier  1810  ,  Cass,  ) 

(e)  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui  attribue  au  survi- 
vant des  époux  une  somme  déterminée  pour  sa  part  dans  la 
communauté  est  un  véritable  forfait  qui  interdit  toute  option 
aux  héritiers  delà  femme  prédécédée.  (3o  prairial  an  Xll^  Cass.) 

i3 
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leurs  fonetionk.  Les  prévaricationg  sont  Jagéei  avec  dea  for- 
malités particulières  {a).  (484^  ^od.  dinstr.i  i2j^  126» 
166 ,  i83 ,  Cad,  pén.  ) 

FORGES.  Ateliers,  fourneaux  do  certains  artisans,  tels 
que  les  maréchaux ,  taillandiers ,  etc.  On  peut ,  en  législation, 
parler  des  forp;es  dans  un  sens  plus  étendu ,  et  désigner  ces 
grandes  exploitations  par  le  moyen  desquelles  on  fond,  coule 
ou  fabrique  le  fer  après  en  avoir  retiré  du  sein  de  la  terre 
les  matières  premières  (6).  (524»  674»  Cad.  civ.  ) 

FORMALITËS.  Réunion  de  différents  éléments  de  procé- 
dure ou  d'actes  qui  concourent  à  la  validité  de  l'une  ou  de 
l'autre.  Les  jurisconsultes  ont  quelquefois  compté  quatre 
aortes  de  formalités ,  mais  les  deux  principales  qu'il  suffît 
d'exprimer  ici  sont  les  intrinsèques  et  les  extrinsèques.  Les 
premières  forment  la  substance  de  l'acte  et  lui  donnent  l'être» 
-et  les  autres  sont  celles  qui  sont  requises  pour  constater  la 
forme  probante  de  l'acte  et  Taccom plissement  des  formalités 
intrinsèques^.  Telles  sont  les  signatures  des  parties  et  des  offi- 
ciers qui  ont  reçu  l'acte  (0).  (  i3i8  ,  Cod.  clv.  ;  717,  783  , 
789,  865,  927,  931  ,  945,  984,  1001 ,  Cod.  de proo.;  77 
i  1 12  ,  4^8  et  4i8  ,  Cod.  d'inêtr.  ) 

FORME  f  défaut  de).  C'est  le  manquement  ou  l'omission 
d'une  formalité  exigée  dans  un  acte.  II  est  tel  défaut  de  forme 
qui  efface  le  caractère  de  l'acte  public  et  le  fait  réputer  un 
•impie  acte  privé  {d,e)»  (1318,  Cod.  civ.) 


(a)  Le  mandat  d^amener  ne  peut  être  décerné  par  le  juge  d'in- 
struction, pour  raccusation  de  forfaiture,  contre  un  prévenu  delà 
classe  de  ceux  énoncés  dans  Tart.  483  du  Code  d'instruction, 
f  Arrétdu  18  avril  1816  ,  Cour  de  cass.  ) 

(b)  Le  chevaux ,  agrès  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation 
des  mines  sont  immeubles  par  destination.  {Loi  du 21  avril 
1810.  )  Avant  le  Code  civil  les  chevaux  et  ustensiles  accordés 
&  une  exploitation  n'étaient  pas  de  plein  droit  immeubles  par 
destination.  Une  convention  était  nécessaire  pour  les  réputer  tels 
et  compris  dans  la  donation  d'un  immeuble.  (6  amZ  1821.  ) 

(c)  La  formalité  de  l'élection  de  dcmicile  dans  un  procès* 
verbal  d'emprisonnement  ne  peut  profiter  qu'au  débiteur  saisi. 
{Arrétdu  i*)  juillet  1810.  ) 

{d)  Les  nullités  qui  ne  font  pas  grief,  quoique  résultant  d'un 
défunt  de  forme  ou  d'omissions  de  formalités  ,  ne  sont  pas  pro- 
posablcs.   (  19  aoiLt  181 4  5  Cour  de  cass,  ) 

{e)  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'article  i3i8  du  Code  civil 
4  un  testament  nul  comme  acte  public.  Ce  testament  9  quoique 
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FORNICATION.  Vaytz  coNciTBiirAGB. 

FORTIFICATIONS.  Od  appelle  ainsi  les  remparts,  bas. 
lions ,  et  autres  ouvrages  pratiqués  pour  fortifier  une  ville  et 
la  mettre  à  couvert  des  tentatives  de  Tennemi  (ri).  Voyez 
nàH.  (  540  ,  541  ,  Cod,  civ.  ) 

FORTUNE  DE  MER.  Se  dit  des  pertes ,  profits,  béné- 
fices et  autres  événements  incertains  de  la  navigation  maritime» 
pendant  tel  ou  tel  voyage  (6).  (35e,  Cad.  de  com,) 

FOSSÉS.  Clôtures  des  champs^  prés  et  bois.  Les  anticU 
pations  ou  comblements  des  fossés ,  mitoyens  ou  non ,  don* 
nent  lieu  à  l'action  possessoire.  Ceux  des  places  de  guerre 
taa%  partie  du  domaine  public  (c).  (54o ,  606  et  «u»V.,  Cod* 
eiv.;  3,  436f  Cad,  deproc,  ) 

FOSSES  D'AISANCE.  Elles  sont  connues ,  ainsi  que  leur 
utilité  générale,  mais  pour  les  construire  et  les  adosser  contre 
un  mur,  mitoyen  ou  non ,  il  est  nécessaire  d'y  établir  ua 
eontre-mur  (rf).  (674 ,  Cod.  eiv.  ) 

FOUILLES.  Fosses,  creusements,  excavations  profondes 
dans  le  sein  de  la  terre ,  que  chacun  peut  faire  sur  son  ter- 
rain pour  tel  motif  qu'il  lui  plaît ,  mais  on  ne  peut  les  faire 
sur  la  voie  publique  (e).  (552,  Cod.  civ.) 

FOUR,  FOURNEAU.  Objets  trop  connus  pour  étredéfinîf« 


signé  du  testateur  ne  vaut  pas  comme  testament  privé.   (14 
man  1807  ,  Cour  de  Turiru  ^ 

(a)  Les  contraventions  et  détériorations  en  matières  de  place 
de  guerre  et  de  fortifications  sont  réprimées  conformément  à  la 
loi  du  19  mai  180a ,  relative  aux  contraventions  de  grande  voirie. 
(  Loi  du  ^g  floréal  an  X,  ) 

(£)  En  matière  de  prise  ,  le  capitaine  représente  en  justice  les 
propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison.  La  tierce  opposition 
est  interdite  à  ces  propriétaires.  (  17  nwése  an  IX j  décision  du 
Conseil  des  prises.  ) 

(c)  Les  mesures  ordonnées  pour  la  salubrité  des  villes,  notam- 
ment  pour  la  démolition  des  fossés  et  remparts ,  sont  essentielle* 
ment  dans  l'intérêt  public.  (  Décret  du  i5  octobre  180g.  )  Ainsi 
les  particuliers  ne  peuvent  s'en  faire  un  titre. 

(a)  On  ne  peut  sans  autorisation  creuser  des  puits  à  moins  de 
cent  mètres  de  distance  des  nouveaux  cimetières.  {Décret  du 
^mars  1808.  ) 

(e)  Les  mines  ne  sont  pas  une  propriété  du  domaine.  Toutefois 
l'intérêt  public  exige  qu'on  n'attribue  pas  indistinctement  la  pro- 
priété des  fouilles  et  mines  ù  celui  qui  possède  le  dessus.  (  Loi  du 
ai  avril  iSio. } 

\5. 
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La  négligence  à  les  entretenir  est  une  contrarention  répri- 
mée par  l'art.  471  du  Gode  pénal. 

FOURNISSEMENT.  Ce  mot  est  employé  pour  exprimer 
les  choses  qui ,  dans  un  partage ,  doivent  être  respectivement 
comptées  entre  les  copartageants,  en  dépenses  ou  recettes , 
en  rapports  et  relours  (a).  (828,  Cad,  civ.;  976»  Co(L  de 
proc.  ) 

FOURNISSEUR.  Est  celui  qui  fournit»  qui  a  une  entre- 
prise de  fournitures.  (557,  Cod.  deproe.)  Les  délits  qti*il 
peut  commettre  sont  punis  par  les  articles  4^0  et  suiv.  du 
Code  pénal  (6). 

FOURNITURES.  Ce  sont  les  choses,  les  objets  distribués 
ou  réunis  par  le  fournisseur.  Celles  des  marchands  boulan- 
gers et  bouchers  peuvent  être  constatées  par  des  tailles. 
(i333  et  suiv.  ,  Cad.  civ.;  191  et  1^55  ,   Cad.  dccomm,)  .. 

FOURRAGES.  On  nomme  ainsi  les  pailles,  foins  et  her- 
bages secs  qui  servent  de  nourriture  aux  bestiaux  pendant 
l'hiver.  (1777^  Cod.  civ.) 

FOURRIERE.  Mettre  en  fourrière  les  bestiaux  et  animaux 
saisis  en  dégâts,  ou  exécutés  sur  un  débiteur»  c'est  les  ren- 
fermer dans  une  élable  ou  écurie  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
vendus  ou  que  le  dommage  soit  payé ,  néanmoins,  ils  ne  peu- 
vent y  demeurer  plus  de  huit  jours  (c).  F  oyez  dégâts  ,  ani- 
maux DIVAGANTS.  , 

FOUS.  Sont  ceux  dont  la  raison  est  aliénée.  Il  est  défendu 
de  les  laisser  divaguer  lorsqu'ils  peuvent  nuire  {d).  {/^ySet 
479  f  Cod.  pén,  ) 


(a)  Les  tribunaux  peuvent  renvoyer  devant  des  experts  pour 
les  partages  fournissements  et  comptes  d'une  succession.  (  36 
avril  1 808  ,  Cour  de  cass.  ) 

{b)  Les  tribunaux  ne  peuvent  décider  si  les  arrêtés  du  gou* 
vernement  qui  attribuent  à  l'autorité  administrative  la  connais- 
sauce  des  engagements  contractés  par  tel  fourniseur  de  subsistan- 
ces s'appliquent  aux  billets  et  lettres  de  chaoge  que  ce  fournis* 
seur  a  mis  en  circulatiou.  (  2  germinal  an  Xl^  Paris.) 

(c)  Le  propriétaire  qui  éprouve  des  dégâts  par  le  pâturage  oa 
la  divagation  des  bestiaux  sur  son  terrain  peut  les  y  saisir,  pourvu 
qu'il  les  conduise  eu  fourrière  dans  les  24  beures.  (  Loi  du  6 
octobre  1791  ,  lit.  2  ,  art   12.) 

[d]  La  femme  dont  le  mari  est  fou,  ou  en  démencei  ou  furieux, 
ne  répoud  pas  des  dommages  qu'il  peut  causer  pendant  ses  courses 
ou  divagations»  faute  par  elle  de  l'avoir  liiit  interdire.  (26701)1 
\^Q&j  Cass.) 
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FRACTURE.  Rupture  faite  avec  effort.  Les  objets  mobi- 
liers attachés  aux  immeubles ,  et  qui  sans  fracture  ne  peu- 
rent  en  être  détachés  ,  sont  réputés  immeubles  par  rleslina- 
nation.  (525 ,  Cod.  civ*  ) 

FRAIS.  Autrement  dépens.  Se  dit  des  déboursés  et  coût 
des  actes  de  procédure  et  de  plaidoirie  pour  soutenir  et 
faire  juger  un  procès ,  une  instance.  Il  y  a  d'autres  déboursés 
que  l'on  nomme  faux  frais ,  parcequ'îls  n'entrent  point  en 
taxe  (a)  (6).  (GiS,  8io,  852^  1248,  \^b%  et  suiv.  ^  1296 , 
1459,  1675  y  2101  et  suiv.  s  Cod.  civ.;  5,  49»  60,  i52^ 
193 ,  3oi ,  558,  543,  662  ,  716 ,  Cod,  deproc.  ;  191  ,  398^ 
4oo,  4o3  »  589,  Cod.  de  comm.;  162,  187,  194,  368» 
436,  478,  Cod.  d*tnstr.  crim,;  46,  53,  55,  Cod.  pén.) 

FRAIS  BÉNÉFICIAIRES.  Fojez  bénéfice  d'inventairb. 

FRAIS  DE  CONTUMACE.  P'oyez  contumace. 

FRAIS  D'ORDRE,  f^ojez  ordre. 

FRAIS  DE  PARTAGE.  Foyez  partage. 

FRAIS  ET  MISES  D'EXÉCUTION.  Se  dit  des  frais  qu'un 
créancier^ÊSt  obligé  de  faire  pour  faire  mettre  son  litre  à 
exécution  contre  le  débiteur  ou  ses  héritiers.  A  l'égard  de 
ces  derniers»  il  suffit  maintenant  de  faire  une  simple  notifica* 
lion  du  litre  pour  le  rendre  exécutoire  (c).  (877  ,  Cod.  clv.) 

FRANC  ET  QUITTE.  Déclaration  qui  se  fait  par  un  con- 
trat  de  vente ,  que  l'objet  vendu  n'est  chargé  d'aucun  hypo- 
thèque. II  y  a  une  autre  déclaration  de  franc  et  quitte  qui  se 
fait  par  les  parents  de  l'un  des  époux  lors  du  contrat  de  ma* 
riage  »  pour  certifier  qu'il  ne  doit  point  de  dettes  {d).  (  i5i5y 
Cod.  ctv») 

*  ■■■.  |i  iMii  IIP  .iiii  I         I        ■— ^— I        I      tim 

{a)  La  taxe  des  frais  arrêtée  par  la  chambre  des  avoués  n'est 
qu'un  avis  sujet  à  homologation  que  les  juges  peuvent  révoquer 
(  2%  brumaire  an  XIII ,  Cass,  ] 

{b)  La  taxe  ou  exécutoire  des  frais  est  susceptible  d'opposition, 
non  seulement  par  la  partie  condamnée,  mais  encore  par  celle 
qui  gagne  les  frais.  {22  septembre  181 1  9  Cass.  ] 

En  matières  sommaires^  il  n'est  pas  nécessaire^  à  peine  de 
nullité  du  jugement,  que  la  taxe  des  frais  soit  prononcée  ù  l'au- 
dience. (  2  mai  i8io  ,  Cour  de  cass.  )  , 

(c)  Pendant  les  délais  accordés  i\  l'héritier  pour  délibérer  il 
est  permis  de  lui  faire  faire  la  notiûcation  prescrite  par  rarlicle877 
du  Gode  civil  aux  fins  de  rendre  exécutoire  contre  lui  le  titre  à  la 
charge  du  défont.  {Paris,  29  septembre  i8i4*  ) 

(a)  £n  cas  de  séparation  de  dettes  entre  époux,  il  est  dû 
récompense  à  la  communauté  de  tout  ce  que  l'un  d'eux  en  aura 
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FRANÇAIS.  Est  celoi  qui  est  né  Français  ou  naturalisé 
Français.  La  qualité  de  Français  se  perd  par  différents  actes 
auxquels  la  loi  attache  cette  peine ,  notamment  par  l'établis* 
sèment  en  pays  étranger  sans  espoir  de  retour  (a),  Fayez 
CBiHES.  {'j  et  suiv.  9  loetsuiv. ,  Cad.  civ,) 

FRANCE.  Pays  des  Français ,  le  plus  beau  de  l'Europe 
•ous  tous  les  rapports  naturels  et  industriels.  On  voit  souTent 
le  mot  France  dans  le  Code  de  procédure  ^  relativement  aux 
délais  des  exploits  et  autres  actes,  faits  envers  ceux  qui  sont 
domiciliés  en  France  et  hors  de  France  (6).  (69,  70,  72»  yd, 
74  *  44^  f  466,  Cod.  deproc.  ) 

FRANCISATION.  Acte  contenant  le  serment  d'un  arma- 
teur qui  affirme  devant  un  juge  de  paix  que  son  navire  est  de 
construction  française.  Cet  acte  contient  en  outre  les  propor- 
tions du  navire,  (s 26»  Cod,  dôcomm.) 

FRAUDE.  Tromperie,  action  dirigée  par  la  mauvaise  foi» 
soit  pour  s'approprier  le  bien  d'autrui ,  soit  pour  se  soustraire 
è  quelques  obligations.  Il  n'y  a  de  fraude  que  celle  qui  est 
prouvée  ,  surtout  en  matières  de  contrats.  Il  en  existe  dotant 
d'espèces ,  qu'il  serait  difficile  de  les  prévoir  et  de  les  dé«* 
finir  (c).  Voyez  gobruption.  (564,  1167,  '447»  *464i 
l55o ,  i558 ,  Cod,  civ,  ;  5o5 ,  720  ,  Cod,  de  proc.  ) 

FRÈRES  ET  SOEURS.  Ce  sont  les  enfans  issus  d'un  même 
père  ou  d'une  même  mère ,  ou  des  deux  ensemble.  Le  ma- 
riage est  prohibé  entre  eux,  comme  étant  au  deuxième  degré 
de  parenté  (d),  (  169,  174»  4o8,  4^3»  7.^8,  7^8,  743» 
74^  9  749  ^^  suiv. ,  766 ,  io49>  Cod,  eiv,;  iSi ,  Cod.  deprœ.) 

tiré  pour  payer  ses  dettes  personnelles  antérieures  au  mariage. 
•(  ao  fésfrier  181 5  ,  Paris,  ) 

(a)  Les  lois  sur  la  naturalisation  s'appliquent  à  Tacceptatlon 
des  titres  héréditaires  conférés  par  un  prince  étranger.  (21  jau" 
vier  18129  a\n8  du  Conseil  d* état,  ) 

(&)  Un  exploit  peut  être  donné  à  un  étranger  au  lieu  de  sa 
résidence  actuelle  en.  France.  (27  juin  1809,  Cour  de  CassJ) 
'H  en  est  de  même  lorsqu'il  a  quitté  la  France,  quoiqu'il  ne  fût 
pas  autorisé  par  le  gouvernement  à  s'y  établir.  (20  août  1811 
même  Cour,) 

(c)  Les  arbitres  en  matière  de  société  commerciale  peuvent, 
comme  tous  les  autres  juges ^  être  pris  à  partie  dans  les  cas  de 
fraude.  (  7  maiiSi^,  Cass,  ) 

(d)  Le  mariage  n'est  point  prohibé  entre  un  individu  et  la 
veuve  du  frère  de  sa  première  femme  9  attendu  que  l'aflloitè  ne 
produit  pas  d'affinité.  (  Décision  mimsiérielle.  ) 
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FRELATEUR  DE  VIN.  Est  celui  qui  fait  des  mixtions  dans 

les  vins  dont  il  fait  commerce,  afin  de  faire  un  plus  grand  bd- 
néCce.  Lorsque  la  mixtion  n'est  pas  nuisible,  il  y  a  frelatage 
simple;  mais  lorsqu'elle  est  dangereuse,  il  y  a  délit  correo- 
lionnel  (a).  (5i8,  ^yb,  n^G,  Cod.pén.) 

FRET*  Prix  du  louage  d'un  vaisseau,  en  totalité  ou  par 
tonneau,  suivant  qu'il  est  chargé  par  un  seul  ou  en  cueillette. 
Voyez  ce  mat.  Le  fret  est  spécialement  affecté  au  salaire  de 
l'équipage  et  du  capitaine.  On  peut  le  faire  saisir  pour  Texé- 
cution  des  engagements  de  ce  dernier  (6).  (So,  ft5i  ,  ^71 , 
s8o»  S75  ,  38G,  3io  ,  433  ,  Çod,  de  comm,) 

FRUITS.  Ce  sont  les  revenus  des  immcubleset  lesintérêli 
des  dettes  actives.  On  les  divise  en  fruits  naturels  ,  civils  et 
industriels.  Les  premiers  sont  ceux  que  la  nature  seule  pro- 
duit ;  les  seconds  sont  les  loyers  des  maisons ,  les  arrérages  de 
rentes,  les  intérêts  de  divers  engagements^  et  les  troisièmea 
sont  ceux  qui  s'obtiennent  par  la  culture  et  l'industrie  («)• 
.(5so,  547»  548,  586,  65o,  8ào,  583  etsuiv,  ,%!&&,  iS^é, 
i4oi  ,  iSog,  i549  '  i568,  1670  3  1577,  Cad,  civ,;  3,  129, 
626 ,  627  ,  688  et  suiv.,  et  l\']b  ^  Cod.  pén,) 

FRUSTRATOIRKS  (fiais).  Se  dit  de  ceux  qui  sont  faits 
illégalement  et  sans  nécessité ,  mais  seulement  pouf  frauder 
les  parties.  Les  officiers  'de  justice  qui  les  ont  faits  sont  reS* 
pensables  de  leurs  suiUs,  et  ifs  doivent  être  rejclés  de  là 
taxe  (d).  (io3i  ,  Cod.  depr.) 

FUmIBR.  Excréments  de  certains  animaux  mêlés  avec  de 
la  paille  et  d'autres  corps  faciles  à  se  corrompre ,  destinés  k 


(a)  Lorsqu'un  distillateur  de  pommes  dé  terre  mêle  des  gfaios 
dans  sa  distillation^  ce  fait  donne  lieu  à  une  poursuite  ctnrrectioti^ 
ncHe.   [Zt  octobre  iSoQj  Cass,) 

Çb)  La  croisière  d^un  ennemi  dans  les  parages  du  pert  po«r 
lequel  UQ  vaisseau  est  destine  n'est-  pas  une  force  majeure  qui 
o^rc  la  résolution  de  la  charte  par tie,  et  dispense  de  payer  le 
fret  ou  des  dommages-intérêts,  (  3  messidor  an  IX ^  Poùicrs.)* 

(c)  Les  fruits  qui  pendent  par  racines  sont  immeubles ,  may 
ils  peuvent  être  considérés  comme  meubles  lorsqu'il  sont  vendus 
pour  être  séparés  du  sol.  (  8  mars  et  21  j[«m  1820  ,  Cass.  ) 

(d)  Les  actes  faits  par  un  ofllcier  ministériel,  ou  par  un  ma- 
gistrat, sur  la  réquisition  expresse  des  parties,  ne  sont  pas. ^.us* 
tratoîres  par  cela  seul  qu'ils  ne  sont  pas  exigés  par  les  lois*  }\ 
suilit  qu'ils  ne  soient  pas  prohibés  pour  que  la  partie  qui  î%$ 
a  requis  soit  tenue  d'en  payer  les  frais.  (  7  mai  iboS^  Cass*  )  ] 
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amender  les  terres.  Il  est  synonyme  d*engrais.  (1811,  i8«24» 
Cod,  civ.) 

FUNÉRAILLES  (frais  de]  ,  ou  frais  funéraires.  Ce  sont 
ceux  d'enterrement  et  autres  cérémonies  funèbres ,  mais  ils 
ne  sont  pas  ceux  du  deuil.  Le  privilège  des  uns  doit  être  ce- 
pendant le  même  pour  les  autres.  (2101 ,  8 102  »  Cod.  civ  A 

FUREUR.  État  violent  de  démence ,  manie ,  frénésie.  Elle 
est  une  cause  d'interdiction.  Voyez  niiiENGE  »  interdiction. 
(489*  Cod.  civ*) 

FURIEUX.  Est  celui  qui  est  atteint  de  fureur.  Ceuxqui» 
les  ayant  sous  leur  garde ,  les  laissent  divaguer ,  répondent 
des  dommages  qu'ils  occasionent,  et  sont  passibles  d'a- 
mendes (a).  Foyez  fubeur,  démence»  interdiction.  (48g» 
Cod.  civ.) 

FUTAIE.  Bois  ou  forêt  composée  de  grands  arbres  plus 
figés  que  les  baliveaux.  Ces  grands  arbres  ne  sont  réputés 
]>ois  de  haute  futaie  que  lorsqu'ils  ont  cinquante  an  s  (6).  i^o^^e^ 
BOIS»  FORETS»  USUFRUIT  »  ct  UsarticUs  521  e^  5gi  »  Cod.  civ. 


GAGE.  C'est  un  dépôt  ou  nantissement  que  le  débiteur 
iait  entre  les  mains  de  son  créancier.  Le  gage  confère  au 
créancier  un  privilège  exclusif  pendant  le  temps  du  dépôt 
Un  tiers  peut  donner  le  gage  pour  le  débiteur»  et  toutes 
choses  qui  sont  dans  le  commerce  peuvent  être  l'objet  d'un 
gage  {c).  Voyez  maison  de  prêt.  (2075  etsuiv.,  2081»  2o83, 
Cod.  civ.) 

GAGERIE.  Va^ez  saisie  gagerie. 
,     GAGES  DES  DOMESTIQUES.  Salaire  qu'on  leur  donne 
pour  prix  de  leurs  services.  Les  questions  sur  la  quotité  de 
ces  gages  et  les  paiements  faits  à  valoir  dépendent  de  VuSàv^ 

(a)  La  nomination  d'un  tuteur  au  furieux  interdit  est  nulle  si  elle 
%  été  faite  avant  la  signification  du  jugement  qui  prononce  Tin- 
ferdiction»  attendu  que  l'on  ne  peut  mettre  à  exécution  aucun  ju- 
'igement  s'il  n'a  été  signifié.  {iZoctobre  1807,  Cass.  sect,  réunies,) 

{b)  La  vente  d'une  coupe  de  bois  futaie  est  toujours  une 
vente  mobilière,  quoique  rachetcui*  ait  faculté  d'abattre  quand 
il  lui  pinîra.  (21  mars  182^,  Cass.  ) 

/^  (e)  L'acte  de  nantissement  est  nul  lorsque  des  livres  donnés 
én-gage  n'ont  point  été  désignés  par  leur  format,  leur  édition ^ 
et  l'espèce  des  ouvrages,  encore  que  le  nombre  des  volumes  ait 
été  énoncé*  (4  mars  181 1 ,  Courue  Paris.) 


•    .» 
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matîôn  du  maître  »  par  une  juste  cotifiatic6  que  la  loi  lui  ac- 
corde (a).  (io23  et  1781,  Cod.  civ.) 

GAGES  DES  ÉQUIPAGES.  Sont  ceux  des  matelots  et 
gens  de  mer.  Ils  sont  privilégiés  eu  certains  cas  (6).  (191  et 
êuiv. ,  196^  433,  555  et  suiv, ,  Cod.  de  cormn.  ) 

GAGEURE.  Foyez  pari»  et  les  articles  1965  et  1966» 
Cad.  eiv.  -  , 

GAINS  DE  SURVIE.  Sont  synonymes  de  ce  que  Ton  ap- 
pelait dans  l'ancien  droit  gains  nuptiaux»  mais  la  loi  nou- 
Telle  ne  parle  que  des  gains  de  survie  ;  elle  entend  par  ces 
mots  les  avantages  ou  donations  faits  aux  époux  ou  entre 
époux  par  contrat  de  mariage  ou  après  le  mariage ,  cependant 
la  condition  de  survie  doit  être  exprimée  dans  la  donation 
entrevifs  (e).  (109s  et  suiv. ,  Cad.  civ.;  secus  1089»  ibid.) 

GALÈRES.  Peine  qui  est  la  même  que  celle  des  fers  et 
des  travaux  forcés.  Voyez  ces  derniers  mots ,  employés  uni- 
quement par  la  législation  nouvelle.  Voyez  aussi  bagne. 

GALERIE.  Voyez  tableaux. 

GALIOTE.  Navire  ou  vaisseau  de  commerce  qui  se  con- 
struit plus  habituellement  dans  les  ports  de  mer  du  Nord 
qu'en  France  (rf).  {Article  620,  Cod.  deproc.) 

GARANT.  Est  celui  qui  est  responsable  par  son  fait» 
par  convention  ou  légalement ,  d'une  chose  ou  d'un  événe- 
ment envers  quelqu'un.  Se  dit  aussi  de  celui  qui  prend  fait 
et  cause  pour  une  partie  »  ou  qui  est  mis  en  cause  à  cetfe 
fin  (e).  (32  et  suiv*  »  175  et  suiv. ,  181»  184  et  suiv* ,  Cod. 
deproc.) 

(a)  Le  domestique  qui  commet  un  délit  par  ordre  de  son 
maître  est  puni  comme  s'il  Peut  commis  de  son  propre  mouve- 
ment. {Arrêt  duiS  août  1807,  Cour  de  cassation.  ) 

{b)  Les  assureurs  ont  un  privilège  sur  la  chose  assurée  pour  le 
paiement  de  la  prime,  au  préjudice  même  des  gages  de  l'éqni* 
page.  {5  décembre  1807,  Cour  de  Rouen,) 

(c)  Est  réputée  remplie  la  condition  de  survie  imposée  dans 
une  institution  contractuelle,  soit  à  l'institue,  soit  à  ses  enfants, 
lorsqu'à  la  mort  du  donateur  il  existe  un  fils  du  donataire,  quoi- 
qu'il soit  frappé  de  mort  civile.  (10  mars  i8i3,  Paris.) 

{d)  Voyez  les  articles  53 1,  Cod.  civ,;  207,  Cod.  de  commerce , 
et  4i  du  tarif. 

(e)  Le  garant  qui  n'a  pas  été  appelé  en  cause  dans  le  délai  de 
huitaine  de  la  demande  originaire  ne  peut  en  exciper  pour  de- 
mander son  renvoi,  parce  que  c'est  dans  l'intérêt  du  demandeur 
priocipal  que  le  délai  a  «té  fixé.  {\o  juillet  1809^  Bruxelles.) 
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GARANTIE.  Obligation  du  garant.  Elte  est  fonnelle  on 
simple  ;  formelle  dans  le  sens  d'éviction  d'immeubles  ou  an* 
très  matières  semblables ,  mais  elle  n'a  lieu  qu'au  profit  de 
celui  qui  jouit  comme  propriétaire  ;  elle  est  simple  dans  les 
actions  pures  personnelles  et  mobilières»  notamment  pour 
les  dettes  personnelles  dues  par  plusieurs  coobligés  (a).  (842 
etsuiv.f  i440f  1547»  ^625  et  suiv.,6I^i,  i6g5«  i6Q6etsuiv.p 
1721 ,  1727,  Cad,  civ.  ;  52  ,  49»  &9»  ^7^»  182^  185,  184» 
Cod.  deproe.  ;  86,  97,  io3,  Cad.  de  camm.) 

GARDES  DE  L'ACCUSÉ.  Sont  ceux  qu'on  lui  donne  lors- 
qu'il comparait  devant  la  cour  d'assises  pour  l'empécber  de 
a*évader.  (3 10,  Cod.  d^instr.  crim,  ) 

GARDE-CHAMPÊTRE.  Officier  de  police  judiciaire  da 
plus  bas  étage ,  établi  pour  faire  respecter  les  propriétés ,  les 
fruits  ,  les  récoltes  ,  rechercher  les  contraventions  et  les  dé- 
lits ruraux,  afin  d'en  dresser  procès-verbal  et  de  les  consta- 
ter (6).  (628,  Cod.  deproc;  g,  16,  17,  18,  Cod.  d'msPr.; 
434,  462  ,  174  >  Cad,  pén.) 

GARDE-FORESTIER.  Sa  qualité  et  ses  fonctions  sont,  à 

Îieu  de  chose  près,  celles  des  gardes-champétres,  chacun  d'eux 
es  exerce  dans  le  territoire  particulier  qui  lui  est  fixé.  Fojêz 
U$  articles  cités  à  gabde-chaupbtbe. 

GARDES  GÉNÉRAUX  DES  FORÊTS.  Sont  des  officiers 
qui  ont  un  rang  et  des  fonctions  plus  élevées  que  celles  des 
simples  gardes-forestiers.  Ils  peuvent  faire  citer  les  prévenos 
de  délits  dans  les  forêts  et  être  entendus  àFaudieDce  {e}» 
(182,  190,  Cod.  d'instr.;  4^4  etsuiv.,  Cod.  pén.) 

GARDES  DU  COMMERCE.  Ils  font,  dans  le  département 
de  la  Seine,  à  l'exclusion  de  tous  huissiers,  les  arrestations 


{à),  La  demande  en  garantie,  considérée  dans  ses  rapports 
entre  le  garant  et  le  garanti,  est  une  demande  principale  qui  doit 
subir  deux  degrés  de  juridiction.  Elle  ne  peut  donc  être  formée 
en  cause  d*appeL  {i^  janvier  1810,  Cour  de  Nîmes.) 

(b)  hes  gardes-champêtres  ne  peuvent  constater  les  contra- 
ventions relatives  à  l'observation  des  fêtes  et  dimanches.  (iS^î^ 
vrier  1819,  Cass.) 

II  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nnllité,  que  le  procès-ver- 
bal d'un  garde-champêtre  énonce  sa  demeure.  (27  ym'/i  181s, 
id.) 

(c)  Les  malversations  commises  dans  les  bois  de  l'état  peu- 
vent être  poursuivies  par  les  inspecteurs  au  nom  de  l'admiotf* 
tration  générale.  {Arrêt  du  i5  août  1807^  Cassation*) 
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des  débiteurs  condamnés  par  corps   (a).  (6si5»  Cod.  de 
e&mtn.) 

GARDIENS.  Il  en  est  de  plusieurs  sortes,  qui  sont  établis 
en  plusieurs  circoDslances  pour  la  ^arde  des  scellés  ;  pour 
garder  des  fruits  saisis  et  autres  meubles  ,  pour  surveiller  les 
portes  dont  Touverture  est  refusée ,  en  attendant  la  permis- 
sion do  les  ouvrir  de  force  ;  pour  garder  des  navires ,  des  dé- 
pôts et  des  prisons»  etc.  (h),  {ii5  ^  5^6  et  suiv.,  587,  598,  600, 
oo5 ,  6o5  p  8s  1 ,  8a3  »  83o,  9 1 4  »  Cod.  de  proc,  »  1 9 1  »  Cod» 
dôcamm.;  84»  Cod.civ.;  107,  111»  606,  609,  610»  6i5, 
6i8«  Cod.  d'instr.) 

GARENNE.  Lieu  où  se  retirent  et  se  multiplient  les  lapins. 
Voyez  LAPINS.  [Article  624  »  Cod.  civ.  ) 

GARNISAIRE.  Celui  qui  est  établi  chez  un  contribuable 
par  forme  de  contrainte  ,  pour  y  rester  jusqu'au  paiement  des 
impositions  qu'il  doit  [c).  Foyez  gardien. 

ÈARNISON.  Établissement  ou  fonction  du  garnisaire.  Les 
huissiers  doivent  en  établir  en  cas  de  rébellion ,  et  de  môme 
les  juges  de  paix  en  cas  d'opposition  aux  scellés.  (785»  991, 
Cod.  de  proc.  ) 

GENDARMES.  Sont  des  agents  de  la  force  publique, 
pour  protéger  la  sûreté  des  personnes  et  deç  propriétés,  pour 
exécuter  les  ordonnances  et  mandements  de  justice ,  saisir  les 
malfaiteurs  et  les  accusés  coii'tre  lesquels  il  r  a  mandat  d'ar- 
rêt ou  de  dépôt»  etc.  {d).  (73,  345,  Cod.  d'instr.;  25o^ 
Cod.  pén,) 

»»^-^mm-mmt^r^  <mm ■  m  ■■       ■ IIHI        ■« • 

(a)  Les  gardes  du  commerce,  pour  arrêter  un  débiteur  con* 
damné  phr  eorps ,  doivent  être  munis  d'un  pouvoir  spécial. 
(5  aaâi  1S17,  Paris.) 

Mais  ils  n*ont  pas  besoin  de  la  présence  du  juge  de  paix  pour 
laiiir  un  débiteur  dans  son  domicile  ni  dans  un  bôtel  garni. 
(4  janvier  1610,  Paris.) 

(è)  Une  saisie  exécution  ne  peut  être  annulée  parce  que  le 
gardien  éiabli  par  Phuissier  serait  un  des  témoins  qui  l'ont  as-' 
Nsté  dans  la  saisie.  (20  noi^embre  181 5,  Metz,) 

La  femme  non  commune  peut,  sans  l'autorisation  du  mari, 
être  établie  gardienne  judiciaire  des  meubles  saisis,  mais  elle  n'est 
pas  conlraig^nable  par  corps.  (21  prairial  an  XJll^  Paris.) 

(c)  Les  porteurs  de  contraintes  remplissent  les  fonctions  de 
garoisaires  chez  les  contribuables  en  retard  d'acquitter  leurs 
cotes  d'impositions.  {Arrêté  du  gouvernement  du  6  thermidor 
an  Fin.) 

[d)  Les  procès- verbaux  y  régulièrement  faits  >  des  gendarmes 
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GENDRE.  Synonyme  de  beau^fils.  Est  Tépoux  d*ane  fem- 
me dont  le  père  existe.  II  doit  des  aliments  à  son  beau*père 
indigent  (a).  (206,  Cod.  civ.) 

GÉNÉALOGIE.  État  ou  tableau  de  la  descendance  d'une 
maison ,  d'une  famille.  Il  est  des  règles  particulières  pour 
l'établir  valablement.  (734»  Cod.civ.) 

GÉNÉRATION.  Postéritéd'unepersonne.Gemota  plusieurs 
autres  acceptions ,  en  géométrie ,  en  histoire  naturelle  et  au* 
très  matières  qui  sont  étrangères  à  notre  sujet  (6).  (735»  Cod* 
ciy.  ) 

GÉNÉRAUX  EN  CHEF.  Sont  ceux  qui  ont  le  commande- 
ment  supérieur  des  armées  déterre  et  de  mer.  (e)  (5i4>  S 17» 
Cad,  d^instr.  crim.  )  Voyez  témoins. 

GENS  DE  LOI.  Voyez  avocats,  avoués  ,  jubisgorsultes. 

GENS  DU  ROI.  Sont  les  officiers  établis  près  les  cours 
et  tribunaux  sous  les  noms  de  procureurs-*généraux  »  avocats- 
généraux  ,  procureurs  du  roi  et  substituts ,  pour  faire  main- 
tenir l'exécution  des  lois  ,  Tordre  public  et  la  tranquillité  de 
la  société.  Voyez  PBOCUREUR-GÈNàBAL^  pbogubeurdv  eoi. 

GENS  DE  L'ART.  On  appelle  ainsi  les  personnes  nom- 
mées par  la  justice  pour  faire  des  vérifications ,  exper- 
tises, ou  autres  actes  nécessaires  à  la  découverte  de  la  vé- 
rité. On  les  choisit  en  général  du  même  art  ou  profession 
que  ceux  qui  ont  produit  les  choses  contentieuses  {dy  (4>  > 
5o2  et  suiv» ,  Cod,  de  proc.) 

et  de  leurs  sous-officiers  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux.  (11  novembre  18089  Cour  de  cassât,) 

Et  même  la  preu?e  testimoniale  en  matières  de  contravention 
est  admissible  contre  les  procès-verbaux  des  officiers  de  gendar- 
merie. {5i  juillet  1S18,  même  Cour.) 

(a)  Lorsqu'un  ascendant  demande  des  secours  alimentaires  à 
ses  gendres  ou  belles-filles ,  ceux-ci  ne  peuvent  l'obliger  à  prou- 
ver qu'il  est  dans  l'indigence;  au  contraire  ils  doivent  prouver 
eux-mêmes  qu'il  n'y  est  pas.  {^'5  février  181 3,  Cour  de  Colmar.) 

{b)  Les  cousins  par  père  et  mère 9  dans  une  des  lignes,  ne 
sent  point  préférables  aux  utérins  de  la  même  ligne.  (20  twril  i8p9i 
Bruxelles.) 

(c)  Les  règlements  qui  fixent  la  manière  dont  les  générauXf 
préfets,  sous-préfets,  seront  appelés  en  justice  hors  de  leur  arron- 
dissement sont  applicables  aux  commissaires  généraux  de  police 
et  à  leurs  délégués. 

{d)  Le  jugement  qui  ordonne  une  expertise  9  par  des  gens  de 
Tarl^  n'est  pas  dans  le  cas  d'être  attaqué  par  l'appel  avant  le 


I 
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.   GENS  DE  MER.  frayez  capitaine  ,  iSqvipagb  »  vabihe,  a 
les  articles  s5i,  s55,  267,  272 ,  Cod.  de  comm.  (a). 

GENS  DE  JOURNÉE.  Artisans  ,  ouvriers ,  manœuvres 
de  différents  métiers  ou  professions  (6),  (iSaG  »  2271  »  Cod» 
eiv»  )  Foyez  pbesgbiption. 

GENS  SANS  AVEU.  Voyez  vagabonds. 

GEOLIER.  Voyez  gabdiens. 

GÉRANT.  Celui  qui  gère  ou  administre  la  chose  d'autrui , 
tel  qu'un  fondé  de  pouvoir.  En  certain  cas  le  juge  de  paix 
peut  établir  un  gérant  à  une  exploitation  de  terres  quand  les 
animaux  et  ustensiles  qui  en  dépendent  sont  saisis  (c). 
(894  •  Cod.  deproc»)  ^cj^ez  gestion, mandataibe. 
. .  GEJUMAINS.  Parents  issus  ou  descendants  en  ligne  di- 
recte d'un  même  père  ou  d'une  même  mère.  On  dit  frères 
germains  et  sœurs  germaines  (d).  (733^  Cod,  civ»)  Voyez 

VIBRES  ET  SŒUBS. 

.  GESTES.  Mouvements  du  corps»  principalement  du  bras» 
pour  exprimer  divers  sentiments  et  surtout  la  menace.  Us 
sont  punissables  en  certains  cas  («)•  (222,  Cod.  pén.)  Voyez 

OVTBA.GBS. 

GESTION.  Action  de  gérer»  d'administrer»  de  gouverner 
la. chose  d'autrui.  Celui  qui  gère  est  comptable  envers  le  pro* 

jogement  définitif;  c'est  un  simple  préparatoire.  (3  brumaire 
an  XI 9  Cassât) 

(a)  Les  paiements  faits  à  des  gens  de  mer,  par  des  armateurs 
sur  la  simple  quittance  du  trésorier  de  la  marine,  sont  valables , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  quittance  soit  donnée  au  pied 
d*an  état  de  répartition.  (2  nivôse  an  X^  Cassât) 

{b)  Le  billet  d'un  laboureur  est  valable,  malgré  qu'il  ne  l'ait 
pas  écrit  en  entier,  ni  approuvé  la  somme  en  toutes  lettres,  il 
suffît  qu'il  l'ait  signé,  {y  janvier  1817  ,  Paris.) 

(c)  Quand  le  créancier  consent  à  la  distraction  des  effets  qui 
ne  devaient  pas  être  saisis,  la  saisie-exécution  n'est  pas  nulle. 
(10  novembre  1818,  Cour  de  Metz .  ) 

{d)  Les  parents  germains  (par  père  et  mère)  dans  une  des 
lignes  ne  sont  point  dans  le  cas  d'exclure  les  parents  utérins  de 
la  même  ligne.  (20  avril  1809 ,  Cour  de  Bruxelles.) 

(e)  Les  outra^e^  par  gestes  ou  paroles  faits  aux  magistrats  en 
fonctions  sont  toujours  punissables ,  même  depuis  la  loi  du  17 
toai  1819,  des  peines  portées  par  l'article  22a  du  Code  pénal. 
{17  mars  1820,  Cassation,) 

Une  injure  f^iite  à  un  magistrat  incompétent,  mais  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions ,  est  punissable  comme  s'il  eût  été  compé- 
tent. (17  avril  i8i9,  Cassation.  ) 


«o6  GRA 

priétaire  de  la  chose  administrée,  et  il  répond  de  iea  fau- 
tes (a).  (1372  et  8uiv. ,  Cad.  civ.  ;  27,  Cod.  de  camm.) 

GLACES.  Celles  dont  on  décore  les  appartements  sont  en 
général  de  la  nature  des  meubles;  mais,  placées  de  manière  à 
faire  corps  avec  la  boiserie ,  elles  sont  réputées  immeubles 
par  destination  (6).  (SaS,  534,  SSg,  Cad.  ctv.) 

GLANAGE.  Action  de  glaner ,  de  ramasser  des  épis  qai 
tombent  sur  le  sol ,  ou  qui  échappent  au  fer  des  moissonneurs. 
Les  indigents  ne  peuvent  glaner  qu'après  les  glaneurs  du 
propriétaire  et  lorsque  la  récolte  est  serrée  (<?)•  (471 ,  /^yi, 
Cad.  pén.) 

GOUTIERES.  Fayez  icovr. 

GOUYBRNEMEINr.  Se  dit  à  la  fois  de  ceux  qui  ont  le 
pouvoir  de  gouverner,  et  de  ceux  qui  concourent  à  la  forma* 
tion  des  lois  et  à  leur  exécution.  L'autorité  royale  »  ttnie  k 
celle  des  chambres ,  forme  le  véritable  gouvernement  fran- 
çais. Quelquefois  on  prend  l'ensemble  des  pouvoirs  des  dif- 
férents ministres  pour  le  gouvernement  (d).  (67,  CharU 
ûoTistitutionv^Ue ;  37,  4^  ,  71»  Cod,  decofhm.  ;  44  ctêuiv», 
271,  282,  Cod.pén.) 

GRACE.  Pardon  ou  rémission  accordée  par  le  monarque 
à  un  condamné.  Ses  effets  différent  suivant  le  temps  qu'elle 
est  accordée  :  avant  l'exécution  du  jugement,  elle  remet  tou- 
tes les  peines  et  les  incapacités,  mais  donnée  après  cette  exé- 
cution, elle  ne  fait  remise  que  de  la  peine  ou  ae  partie  de  la 
peine  qui  reste  à  subir  (e] .  (67,  Charte;  3 1 5,  Cod.  de  comm.) 
r  oyezj^ ABOLITION ,  délais. 

(a)  Si  des  capitaux  appartenant  à  un  interdit  sotit  négociés 
sans  une  autorisation  valable 9  celui  qui  les  négocie  répond  deS 
événements  qui  ont  lieu  par  son  dol,  fraude,  ou  môme  là  plof 
légère  négligence.  (5  brumaire  an  XI ,  Cour  de  cass.) 

{b)  Les  glaces,  pendules,  porcelaines,  etc.,  sont  comprises  dans 
l'expression  meubles  meublants,  (Article  534 ,  Cod.  civ.) 

(c)  Le  glanage  avec  des  rûteaux  de  fer,  dans  les  champs  en-* 
semences,  est  punissable  suivant  les  anciens  règlements^  d'après 
l'article  4B4  du  Cod.  pén.  (a5  décembre  1818 ,  Cass,) 

{d)  Ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui  fixe  le  cautionnemen'V 
que  doit  fournir  celui  qui  est  mis  sous  la  surveillance  de  la  haut 
police,  mais  bien  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugenoentde  mise  ei 
surveillance.  [Avis  du  Conseil  d'état  du  ^0  septembre  1812.) 

(e)  L'abolition  comprend  la  remise  de  l'amende  ,  qui  est  un 
peine ,  quoique  les  lettres  d'abolition  ne  parleraient  que  de  la  1 
mise  du  crime.  [Arrêt  du  20  juiUet  1 702,  parlement  oc  Paris.) 


GRE  %M 

GRAINS.  Expression  générique ,  qa!  désigne  spécialement 
le  froment,  le  seigle,  l'orge,  le  maïs,  l'avoine,  le  blé 
noir  ,  etc.  Ils  sont  meubles  dès  qu'ils  sont  séparés  do  sol  (a). 
(530,  584»  S33,  587,  Cad.  civ.  ;  449»  4âo>  ^76»  Cod. 
fin.) 

GRANDS  DIGNITAIRES.  Sont  ceux  qui  possèdent-  les 
^ands  offices  ou  charges  dans  le  gouvernement.  Il  est  des 
^rmalités  particulières  pour  recevoir  leurs  dépositions  en 
jnstice  (6).  (5ii,  5i3,  Cod,  d'instr.  crim,)  F  oyez  déposi- 

TIOHS,  TEMOINS. 

GRAND  JUGE.  On  appelait  ainsi ,  avant  la  Charte  con- 
stitutionnelle, le  ministre  de  la  justice.  FoycziÊisi^T^g, 

GRAPILLAGE.  Voyez  glanage. 

GRATUIT.  Se  dit  par  opposition  à  ce  qui  est  onéreux. 
Ce  qne  Ton  obtient  à  titre  gratuit  est  une  libéralité.  C'est 
on  contrat  gratuit  que  le  dépôt  volontaire  (0).  (1917,  Cod. 
eiv.) 

GRAVURE.  Art  du  graveur,  dessins  ou  plans  gravés  {d). 
(287  et  suiv.s  477»   Cod.  pén.)    Voyez  gontaefaqon   et 

GUBUa. 

GREFFE.  Dépôt  des  registres  et  des  minutes  des  juge- 
ments et  arrêts.  Il  7  a  autant  de  greffes  que  de  cours  et  tri- 
lui^aux.  VoyezGKEvme^vs. 

GREFFE  (droits  de).  Ce  senties  honoraires  que  la  loi  ao« 


(a)  La  circulation  des  forains  sera  entièrement  libre  dans  toute 
retendue  du  royaume.  [Lois  des  8  décembre  1792,  ai  prairial 
Ofi  V,  e^  4  ^^na^  1B19.) 

(i)   Les  grands  dignitaires  ne  sont  pas  cités  pour  déposer  en 

laatière  criminelle,  à  moins  que  le  roi  ne  l'autorise  ou  ne  l'ordonne* 

mais  le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal  se  transporte  à  leur 

hôtel  pour  recevoir  leurs  dépositions.  {Voyez  les  articles  ^11 

et  5 l'a  précités.) 

(c)  Le  prévenu  de  violation  de  dépôt,  non  prouvée  par  écrit,  ne 
peut,  s'il  nie  ce  dépôt,  être  poursuivi  et  jugé  correctionnelle- 
tuent,  même  sur  la  plainte  du  ministère  public.  {^^  décembre  \^o6^ 
€)ourde  cass.) 

La  preuve  par  témoins  n'est  point  admissible  pour  prouver 
tin  dépôts  lors  même  qu'il  n'excède  pas  i5o  fr.  {Arrêt  du  16 
janvier  1808  ,  Cour  de  cass,) 

{d)  Toute  exposition  ou  distribution  de  chansons,  pamphlets, 
figures  ou  images  contraires  aux  bonnes  mœurs  est  punie  d'une 
amende  de  16  à  5oo  fr. ,  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an.  {Voyez  l'article  287  précité.) 


to8  GRE 

corde  an%  greffiers  à  raison  de  leurs  fonctions  et  ponr  les  ex* 
péditions  qu'ils  délivrent  aux  parties  (a).  Voyez  greffiebs. 

GREFFES  (destruction  des).  En  terme  d'agriculture,  greffe 
se  dit  d'une  petite  branche  ou  d'une  écorce  d'arbre  munie 
d'un  boulon  ou  bourjon ,  que  l'on  introduit  par  une  fente 
dans  la  branche  ou  l'écorce  d'un  jeune  arbre  ou  arbuste  » 
afin  d'en  changer  l'espèce.  C'est  un  délit  de  détruire  ces  gref- 
fes (6).  (44?»  Cod.  pén.) 

GREFFIER.  Officier ,  fonctionnaire  public  ,  chargé  d'é- 
crire les  jugements  et  arrêts ,  sous  la  dictée  ou  la  prononcia- 
tion des  présidents  qui  tiennent  l'audience ,  et  de  conserver 
ces  minutes  en  dépôt  »  ainsi  que  différents  actes  et  registres. 
Ils  sont  responsables  de  ce  dépôt.  Il  est  attaché  un  greffier 
à  chaque  cour  et  tribunal  (c).  (18,  3o,  3g,  4^»  43»  4^» 
49,  63,249,  287,784,793,  2097,109^  ii5,  i38  a 
êuiv.,  218,  266,  ^']5  etsuiv. ,  Z^^etsuiv.j  àd2,  644»  665, 
670,  683,835,  866,  915,  985,  Cod»  deproc;  62,  73  À  78, 

111^  112,  196,  44s»  463  »  211,222,224»  258,  257,  439f 
Cod,  dHnstr, ,  et  624  »  Cod.  de  comm.) 

GRÊLE.  Gouttes  d'eau  gelées  en  se  condensant  ou  en  tom-> 
bant.  Les  ravages  occasionés  par  la  grêle  sont  assimilés  aux 
cas  fortuits  (rf).  (1772,  Cad.  civ.)  Voyez  baux. 

GREVÉ  DE  SUBSTITUTION.  Est  celui  qui  reçoit  le  don 
des  choses  disponibles ,  avec  la  condition  de  les  rendre.  Le 
grevé  est  ordinairement  l'enfant  du  donateur  ou  testateur  et 

■  in  ■  ,  I  I  »^»—i^— ^ 

(a)  Il  est  défendu  aux  greffiers  de  percevoir  de  plus  forts  droits 
de  greffes  que  ceux  portés  par  les  règlements.  (Loi  du  21  ven^ 
tôse  an  Vlt^  article  2 3,  et  arrêt  du  16  mai  1806,  Cour  de  aus,) 

(^)  Les  articles  du  Gode  pénal  relatifs  aux  arbres  mutilés^ 
écorchés  9  etc.  9  n*ont  point  abrogé  l'ordonnance  de  1669  qui  fait 
la  règle,  à  Tégard  des  arbres  des  forêts,  tandis  que  le  Coâe  statue 
sur  les  arbres  épars.  (14  mai  i8i3 ,  Cass,) 

La  peine  portée  contre  celui  qui  mutile  des  arbres  est  appii* 
cable  à  un  fermier,  malgré  son  droit  à  la  jouissance.  (iZjuin  1818, 
Paris,) 

(c)  Le  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  police^  sans  Tas* 
sistance  du  greffier,  est  nul.  (11^  février  1819,  Cass.) 

La  même  personne  ne  peut  pas  remplir  les  fonctions  de  gref- 
fier près  de  plusieurs  tribunaux  de  police.  {Décisions  ministé- 
rielles ,  8  juin  et  i5  août  3811.) 

{d)  Lors  même  que  le  fermier  s'est  chargé  par  son  bail  de  tous, 
les  cas  fortuits,  prévus  ou  non,  il  o'cst  point  responsable  des  faits 
du  souverain  gui  frappent  sur  la  substance  de  la  chose  et  non 
3ur  les  fruits.  (16  mars  181 1,  Turin.) 


GUE  2oq 

lesnibstittiés  sont  les  petits-enfants  de  ce  dernier,  autrement 
dit  les  enfants  du  grevé  {a).  (1048  à  1074»  Cod,  civ.) 

GRIEFS.  Moyens  que  Ton  oppose  à  un  jugement  dont  on 
a  fait  appel  pour  le  faire  reformer.  On  les  signifie  dans  la 
hoitaine  de  la  constitution  d'avoué  (6).  (462 ,  Cod.  de  proc.) 

GROS  MURS.  Ce  sont  les  quatre  principaux,  qui ,  établis 
chaque  côté  d'un  édifice  »  supportent  les  charpentes  et  les 
étages.  (606,  Cod,  civ,  )  Voyez  murs. 

GROSSE.  Voyez  contrat  a  la  grossb  {e). 

GROSSE.  On  appelle  grosse  les  premières  expéditions 
des  actes  des  notaires  ;  elles  méritent  foi  en  justice  jusqu'à 
inscription  de  faux,  et  elles  sont  exécutoires  lorsqu'elles  sont 
revêtnes  de  la  même  formule  que  les  lois.  (i33â,  1397  »  Cod. 
civ.  ;  465  ,  Cod.  d^instr.  crim.) 

GROSSE  (seconde).  Est  celle  qui  ne  se  délivre  qu'en  vertu 
d'ordonnance  ou  de  jugement ,  dans  le  cas  de  perte  de  la 
première  {d),  (844»  834*  Cod.  de  proc.) 

GROSSESSE.    Voyez  curateur  au  ventre  »   désaveu  , 

FEMIIE. 

GUERRE  CIVILE.  État  hostile  des  citoyens  d'un  même 
pays  »  les  uns  contre  les  autres.  Les  manœuvres  qui  tendent 
à  faire  naître  ce  fléau  destructeur,  sont  bien  coupables  («)(/*)• 
(76,  84»  91»  Cod.  civ.) 


(a)  Quoique  le  testateur  n^ait  légué  à  son  fils  qu'un  usufruit, 
et  lui  ait  substitue  ses  enfants  nés  et  ù  naître ,  on  peut  regarder 
le  fils  du  testateur  comme  propriétaire  grevé,  et  voir  dans  le  tes- 
tament une  substitution  fiaéi-commissaire.  {i^  pluviôse  an  XI, 

Cour  de  cass.) 

{h)  L'énoncialion   sommaire  des  moyens  d'appel  ou  griefs, 
n'est  pas  nécessaire  ù  peine  de  nullité^  dans  l'acte  d'appel.   (1er 
nmrs  1810,  Cour  de  cass,) 

(c)  Nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  êlrc  fait  aux  gens  de  mer  sur 
leurs  loyers  ou  voyages.  (Sig,  Cod.  de  comm.) 

(d)  L'expédition  qui  n'est  pas  revêtue  de  la  forme  exécutoire, 
mérite  la  même  foi  que  la  minute,  si  elle  est  délivrée  par  le  no.- 
taire  rédacteur  de  la  minute  lorsque  celle-ci  ne  peut  être  repré- 
sentée. {Art^t  du  i^ messidor  an  X ^  Cour  de  cass.) 

[e)  Le  juge  ne  peut  autoriser  ù  faire  délivrer  une  seconde 
grosse  d'nn  titre  public,  hors  la  présence  de  celui  que  ce  titre 
concerne.  (17  thermidor  an  XI II 9  Paris.) 

[f)  Sont  réputées  armes ,  des  pierres  que  des  gens  attroupés 
ont  lancées  contre  des  gendarmes  chargés  de  l'arrestalion  d'un 
conscrit  réfractaire.  Dans  ce  cas  la  connaissante  du  crime  appar- 
tient aiix  cours  spéciales.  (9  avril  1 8 1  a^  Cass.  ) 

14 


sTd  HAL 

GUET-APENS.  Embûche  préméditée  pour  assansioer 
quelqu'un ,  le  voler,  l'outrager.  II  aggrave  lea  crimes  et  les 
violences  commises  par  son  moyen  (a).  (aSs  »  sg6  »  Sio» 
Cùd.  pén.  ) 

H 

ilABILE.  Celui  qui  est  capable ,  qui  a  droit  On  dit  qa'an 
individu  est  habile  à  succéder ,  pour  dire  qu'il  n'a  aucune 
incapacité  qui  l'empêche  d'hériter.  On  dît  aussi  habile  à  con- 
Iracler  mariage.  Voyez  HéaiTiEB,  succ^ession. 

HABILITER.  Rendre  habile.  Voyez  lêgitimatiou. 

Habitation.  Se  dit»  dans  le  nouveau  droit,  d'un  usage, 
d^une  nicullé  d'habiter  une  maison  en  personne,  sans  pou- 
voir la  louer  à  une  autre.  Il  faut  un  litre  pour  acquérir  le  droit 
d'habitation  9  qui  est  synonyme  d'usage.  Voyez  et  mot  ^  avec 
les  articles  628 ,  633  et  sulv.  ,  1670,  Cod,  clv.  (6). 

HABITS  DE  DEUIL^  Vopz  deuil  .  an  du  deuil. 

Habits.  Vêtements  destmés  à  se  couvrir,  ou  dont  on  est 
couvert  :  ceux-ci  ne  peuvent  être  saisis.  (692  etsuiv.,  Cod. 
de  proc.  ) 

HAIE.  Clôture  faite  d'épines,  de  ronces  et  autres  bois» 
ou  entrelacées  de  nranches.  Elles  sont  vives  ou  mortes  :  les 
premières  ne  peuvent  être  plantées  qu'à  la  distance  d'un  pied 
et  demi  de  l'héritage  voisin  (c).  (670,  671,  Cod.  civ.;  3,  38, 
Cod.  de  proc.  ;  4^6  ,  Cod.  pén.) 

HALAGE.  C'est  tirer,  à  la  cordelle,  un  bateau,  une  bar- 

3Ue  ou  navire,  pour  le  faire  refouler  ou  remonter  te  courant 
'un  fleuve  ou  d'une  rivière.   Voyez  chemin  de  oalage  et  les 
articles  &56  et  6âo,  Cod.  civ,  {d). 


Mte^ 


(a)  Le  crime  de  guet-apens  emporte  toujours  préméditation. 
(4  juin  1812,  Cass.  ) 

Lorsque  plusieurs  accusés  sont  mis  en  jugement  pour  un  m6mt 
assassinat,  il  faut  poser  la  question  de  pieméditalion  distincte- 
ment à  chncun  d*eiix  et  non  d'une  manière  générale  sur  le  seul 
fait  du  délit.  (20  novembre  1806,  Cass.) 

(ù)  Un  droit  d*usage  ou  d*habilation  est  une  propriété  réelle 
ei  immobilière.  (Arrêt  du  25  août  1807,  Cour  de  cass.) 

L*usngcr  qui  abuse  gravement  de  son  droit  d^usage,  encourt  la 
déchéance. 

(c)  Ln  po9i>cssion  d*u ne  haie  séparât! ve  peut,  au  cas  de  trou- 
ble, autoriser  une  action  possessoirc.  (8  vendémiaire  anXIV^  Cour 
de  cass») 

(d)  Un  atterrissement  formé  entre  un  chemin  de  halagei  tt  k 


RÉR  tu 

HARDES*  Se  dit  de  tous  les  objet!  qui  composent  Ph«bil- 
lement.  Les  bardes  de  l'équipage  d'un  navire  no  conlribuent 
point  au  jet  en  nier.  (4ig«  Cad,  de  comm,) 

llASAfiD.  Événement  incertain  et  fortuit»  fortune,  sort. 
Les  conditions  casueiles  en  dépendent.  (ii6g»  Cod.  civ.) 
Voyez  JEUX  de  hasard. 

HAUSSE  ET  BAISSE.  On  donne  ces  noms  aux  différents 
mouyemenis  et  variations  qui  ont  lieu  dans  le  cours  des  efii- 
fets  publics  et  dans  le  prix  des  denrées  et  marchandises.  Les 
manœuvres  pour  forcer  la  hausse  et  la  baisse  des  denrées» 
ou  des  effets  publics,  sont  des  délits  (a).  (4 19»  Cod,  pén.) 

HAUTE  COUR.  Elle  avait  été  créée  par  un  sénatus-con^ 
suite  du  18  mai  i8o4  »  elle  n'existe  plus.  Voyez  Cartiole  Sog 
du  Cod.  de  proc. 

HAUTE  POLICE,  ^o^^ez;  surveillance. 

HAVRES.  Ports  011  abordent  les  navires  venant  des  diffé« 
rentes  mers ,  et  d'où  ils  partent  pour  toute  sorte  de  naviga-* 
lions.  Les  havres  appartiennent  au  domaine  public  (6).  (538» 
Cod,  civ.  ) 

HÉBERGE.  Hauteur  déterminée  d'un  b&timent élevé  contre 
un  mur  mitoyen.  La  loi  dit  qu'un  mur  de  séparation  entre  bâti* 
ments»  est  censé  mitoyen  jusqu'à  l'béLerge,  pour  dire  jusqu'à 
son  i*' étage»  et  non  pasjusqu'à  sa  couverture  {c).  (653,  Cod^ 
eiv.) 

HERBAGES.  Mot  générique  qui  comprend  toutes  sortes 
d'herbes.  Les  droits  de  l'état  sur  les  herbages  maritimss  sotfl 
réglés  par  des  lois  particulières  {d).  (717»  Cod.  civ.) 
.  HÉRÉDITÉ.  Se  dit  à  la  fois  d'une  succession  et  du  droit 

Ut  d'une  rivière  est  la  propriété  du  riverain  par  droit  d*accession. 
(a6  novembre  181a,  Toulouse.  ) 

(a)  La  peine  d'emprisonnement  prononcée  contre  ceux  qui  ^ 
pir  des  voies  Itliciîes,  font  hausser  les  denrées,  ne  se  prononce 
pas  pour  une  simple  tentative  de  ce  délit.  (17  janvier  18189 
Cassation.) 

{b)  Lestais  et  relais  de  la  mcr^  les  anciens  ports  ou  havres»  sont 
concédés  par  le  roi  aux  conditions  qu'il,  juge  convenables.  {Ar^ 
tide  ^\  de  la  loi  dit  16  septembre  1807.) 

(c)  Celui  qui  n'a  pas  acquis  jusqu'à  l'hcbcrge  la  mitoyenneté 
d^un  mur  ne  peut  en  faire  aucun  usage,  il  ne  peut  même  y  appli- 
quer des  vignes  ou  des  espaliers,  {^o  janvier  1811,  Paris,) 

{d)  £n  matières  d'épaves  ou  de  bieus  sans  maîtres  »  il  y  a  tou« 
jours  lieu  au  séquestre  provisoire  au  profit  du  domaine.  {Av^is  dm 
Conseil  d'étal  du  i*' décembre  1^20,  approuvé  le  \^^  janvier.) 

i4 
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de  succéder  h  runîversalité  des  biens  d'âne  personne  décé-^ 
dée ,  tels  qu'ils  existaient  au  moment  de  son  décès.  Ce  droit 
cesse  à  l'instant  môme  que  l'héritier  l'exerce  en  acceptant  la 
succession  ;  car  alors  les  biens  de  celle-ci  se  confondent  avec 
son  patrimoine  {a),   {i^j,  1696  à  1698,  Cod.  civ.)   Voyez 

ACTE   d'héritier. 

HÉRITAGE.  Est  le  synonyme  de  succession.  L'un  et  l'au- 
tre expriment  et  comprennent  la  totalité  des  biens  que  pos- 
sédait un  défunt  lors  de  son  décès.  Cependant  héritage  se  dit 
aussi  d'un  immeuble  spécial.   Voyez  HiÉRÉDiTi  ,   succession. 

HÉRITIER.  Est  celui  qui  recueille  tous  les  droits  actifs  et 
passifs ,  meubles  et  immeubles  d'une  personne  décédée.  La 
qualité  d'héritier  n'a  d'autre  source  que  la  volonté  de  l'hom^ 
me  ou  de  la  loi  ;  car  le  droit  naturel  n'en  connaît  pas.  Il  est 
des  héritiers  de  plusieurs  sortes  ;  mais  en  général  on  les  range 
dans  trois  classes:  l'^ceux  dont  un  titre  seulement  forme  le 
droit ,  tels  sont  les  héritiers  institués  par  donation  ou  testa- 
inent;  2**  ceux  dont  la  qualité  so  fixe  parla  seule  manière 
dont  ils  appréhendent  les  successions»  tels  sont  les  héritiers 
bénéficiaires  dont  nous  parlerons  séparément  ;  3^  ceux  que 
l'on  considère  par  rapport  à  la  nature  et  à  l'étendue  des  avan- 
tages qu'ils  retirent  de  la  succession,  tels  sont  les  héritiers 
partiels  par  opposition  aux  héritiers  universels.  On  peut  sub- 
diviser ces  trois  sortes  d'héritiers  suivant  leurs  actions  »  leurs 
qualités  et  même  la  nature  des  choses;  mais,  en  parcourant 
ces  subdivisions ,  nous  serions  entraînés  hors  de  notre  sujet» 
qui  se  réduit  aux  définitions  les  plus  simples.  Voyez  {Tailleurs 
Usàrticles  120»  225,  Siy,  329,  4i9>  S90»  ^99»  7^^  etsuiv., 
766,  775,  778,  784,  793,  790,  801  à  8i5,  883,  ioi4»  1022, 

(a)  La  vente  des  droits  successifs,  ou  d'une  hérédité^  ne 
comprend  que  les  choses  dont  il  est  naturellement  permis  de 
croire  que  les  parties  ont  voulu  céder  ou  traiter.  (3o  décembre 
1817,  Paris.) 

L'acquéreur  de  droits  successifs  ne  profite  pas  de  biens  inven- 
dus que  la  loi  du  5  décembre  1814  rend  aux  émigrés,  mais  bien 
aux  héritiers  de  ceux-ci ,  ou  ù  leurs  légataires ,  s'il  est  constant  en 
fait  que,  lors  de  la  vente  des  droits  successifs,  les  parties  n'ont  pas 
traité  sur  les  biens  invendus,  qui  alors  étaient  séquestrés.  (sS/oii-^ 
i^ier  1819,  Cour  de  cass.  ) 

La  cession  de  tous  droits  et  actions  ne  comprend  pas  les  actions^ 
en  nullité  qui  appartenaient  au  vendeur;  car  les  actions  rescisoi*^ 
rcs  doivent  cire  cédées  spécialement.  (27  nos^embre  1811,  LimO"^ 
ges.) 
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joS:!»  .  i.iiiQ,  isso  et  Sidv,^  12022  et  salv. ,  i3i.^«  \ù2*i  ^ 
]34o/i365,  1461,1466,  1004,  i56o,  i564,  1868,  1879, 
SO02 ,  22258,  Cad,  civ,;  62  et  189  du  Cod»  de  comni, ,  et 
1 2  du  Cad,  dUnstr.  crim,  (a). 

HÉRITIER  SOUS  BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE.  Est 
celui  qui  n'accepte  une  successioo  que  conditionneliement, 
pour  jouir  de  la  faveur  attachée  aubénélico  d'inventaire,  de 
n'être  tenu  des  dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  valeur.  Il  est  obligé  à  difTérenlcs  formalités,  qui 
sont  de  rigueur ,  notamment  celle  de  l'inventaire  (6) .  (  1 74  » 
987  à  992,  995  et  suiv.^  10  et  suiv.  ,  962,  986,  Cod.  de 
froc.  ) 

HEURE.  Vingt-quatrième  partie  du  jour,  divisée  en  soixante 
minutes ,  comme  chacun  sait.  Il  est  des  heures  avant  et  après 
lesquelles  on  ne  peut  faire  aucun  acte  de  justice  {c),  (1037  , 
Cad.  de  proc,  civ,  ) 

HOIRIE.  Synonyme  d'hérédité,  de  succession. 

HOIRS.  Synonyme  d'héritiers.  F  oyez  avancement  d'hoirie. 
.  -  HOMICIDE.  Se  dit  à  la  fois  de  l'action  de  tuer ,  et  de  celui 
^qoi.tue  ou  teale  de  tuer.  Si  l'homicide  est  commis  volontai- 
rement ,  il  est  qualiûé  meurtre  on  assassinat,  suivant  les  cir- 
constances ou  la  préméditation.  (060  ,  Cod.  d'instr»  crim.f 
295  ,  319,  327  ef  suiv,,  Cod.  pcn.  ) 

HOMOLOGATION.  Action  d'homologuer,  d'approuver 


(a)  Celui  qui,  comme  héritier,  assigne  quelqu'un  en  justice, 
n'est  point  obligé  de  prouver  qu'il  a  accepté  la  succession,  il 
suffit  qu'on  ne  prouve  pas  à  l'héritier  qu'il  y  a  renoncé,  {^ijlorcat 
jQii  X  9  Cour  d'Jgen,  ) 

.  L'héritier  présomptif  a  droit  de  faire  en  cette  qualité  tous  ttetç^ 
conservatoires  de  la  succession  ,  quoiqu'il  y  ait  un  héritier  in»- 
iSiiiué  et  universel,  tant  que  celui-ci  ne  lui  a  pas  notifié  son  titurcou 
.    testament.  (17  mai  1806,  Amiens.  ) 

(b)  Lorsque  celui  qui  avait  pris  la  qualité  d'héritier  sous  béoé^ 
fice  d'inventaire  vend  ses  droits  successifs  comme  simple  héritier, 
îi  cesse  alors  d'être  héritier  bénéficiaire.  (  26  mai  1806,  Amiens.) 

L'héritier  bénéficiaire  n'est  point  un  simple  administrateur 

comptable  ,  il  est  propriétaire  de  la  succession  comme  l'héritier 

-pur  et  simple  ,  et  les  ventes  qu'il  a  faîtes  sans  formalités  no  sont 

pas  nulles  :  sauf  à  rendre  compte  aux  créanciers  qui  peuvent  alors 

attaquer  sa  qualité  s'il  y  a  lien.  (  VLofnmaire  an  14,  Fans.  ) 

(c)  La  disposition  de  Tarlicle  1057  du  code  de  procédure  n'em- 
4>ortepas  nullité  des  actes  faits  àvanl  ou  après  les  heures  qu'il 
détermine.  (  2^  janvier  1819 ,  Cour  de  cass.  ) 


/' 
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pour  avoir  son  effet ,  une  délibération  d*un  conseil  de  famfHe» 
un  rapport  d'experts,  un  concordat  passé  entre  un  failli  et  ses 
^éanciers ,  une  transaction  sur  faux  incident ,  etc.  (a).  (44^* 
458 ,  467  »  483  ,  5i  I  ,  Cod.  civ.  ;  885  et  suiv. ,  Cad,  depr.p 
«I  524  .  Cod,  de  eomm.) 

HONORAIRES.  Rélributions ,  récompenses  accordées  par 
les  règlements  aux  magistrats  et  autres  fonctionnaires  publics, 
il  raison  de  cei*tains  actes  qu'ils  sont  appelés  à  faire.  (  Ttarif 
'du  1 6  février  1 807.  ) 

HOPITAUX  ou  HOSPICES.  Maisons,  établissements, 
"refuges  destinés  è  recevoir  les  infirmes,  les  indigents,  le» 
malades ,  pour  les  y  nourrir ,  loger  et  traiter.  Ces  établÎ!»8e<- 
fnents  sont  régis  par  des  administrations  spéciales;  mais  ils 
ïie  peuvent  contracter  ni  accepter  aucun  legs  ou  don  sana 
l-autorisation  du  toi  (fc).  (8o  ,  97  ,  768,  910,  937,  Cod.civ.t 
219,  Cod.  pén*  ) 

HORS  DE  COUR.  Jugement  qui  met  les  parties  Irops  de 
procès  et  de  contestations,  ou  qui  les  renvoie  respectivement 
de  leurs  demandes  et  prétentions  ,  attendu  qu'elles  sont  re- 
gardées comme  également  mal  fondées.  On  disait  autréfeb 
mettre  hors  de  cour  un  accusé ,  pour  exprimer  son  renvoi  à 
défaut  de  preuves  suffisantes  contre  lui.  Voyez  débouté  ,  hs^ 

SOLUTION. 

HOTELIERS.  Maîtres  d'hôtels,  aubergistes,  on  logeurs, 
qui  reçoivent  et  logent  les  voyageurs  et  autres.  Ils  sont  resr 
pensables  des  ciTets  que  Ton  dépose  chez  eux  (c).  (i348, 
1962,  2271,  Cod.  clv.;  73, 154,386,471»  475,  Cod.  péni) 

{a)  Le  tuteur  peut  intervenir  dans  Pinstance  en  homologation  ' 
de  la  délibération  qui  Ta  nommé  ,  quoiqu'il   n'ait  pas  fait  partie 
du  conseil  de  famille.  (  29  mar5  i8ti  ,  Cour  d'Angers»  ) 

Un  avis  de  parents  qui  fixe  le  mode  d'éducation  à  donner  à  an 
pupille,  ne  peut  être  homologué  contre  la  volonté  d'un  tuteur, 
parceque  c'est  lui  qui  est  chargé  de  prendre  ce  soin.  (  9  décembre 
i8o«  ,  Tunn.  ) 

{b)  Les  effets  mobiliers  apportés  par  les  malades  dccédés  dans 
les  hospices  et  qui  ont  été  traites  gratuitement,  doivent  appar* 
tenir  aux  hospices,  à  l'exclusion  des  héritiers  et  du  domaine. 
(  As^is  ilu  Conseil  d'étal  du  14  octobre  1809  9  approuvé  le  5  no^ 
vernbre  suivant.  ) 

(c)  Les  hôteliers  ne  sont  pas  responsables  des  événements  de 
force  majeure  qui  auraient  tait  disparaître,  ou  enlever  ,  des 
choses  déposées  dans  leur  hôtellerie.  {%o floréal  an  XI  ^  Cour  de 
Poitiers,  ) 
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HUIS-'CLOS.  Lieu  fermé.  Audience  qui  n'est  pai  publique. 
{i§s  audiences  à  huis-clos  ont  principilement  lieu  quand  il 
s'agit  de  juger  des  cauf^es  dont  les  plaidoiries  et  les  détails 
peuvent  blesser  les  mœurs  ou  la  morale  publique  (a).  (87  , 
Cad,  de  proc.  ) 

HUISSIERS.  Ollicîers  de  justice  ,  dont  les  fondions  sont 
d'assigner  ou  d'appeler  les  parties  devant  les  juges,  et  de 
mettre  à  exécution  les  ordonnances»  mandements ,  arrêts  et 

C*  igements.  Ils  sont  nommés  parle  roi,  et  quelques  uns  font 
service  des  audiences  quand  ils  sont  commis  à  cet  eflet. 
C'eat  à  raison  de  celte  fonction  qu'ils  sont  nommés  huissiers 
ludienciers  (6).  (iSgy,  2060,  227s,  2276,  Cod,  civ.;^, 
52  9  61 ,  66  ,  67  ,  71 ,  i32  ,  143  et  suiv. ,  4^5,  Ô87  ,  62S  , 
7&5 ,  S26 ,  Cod.  de  proc.  ;  1 73 ,  1 76 ,  624  »  Cod,  de  cotnm,; 
79»  97*  107  y  m»  i4i  9  14^»  Cad.  d'instr»;  1G9,  237, 
Cad.  pén.) 

HYPOTHLQUE,  Droit  du  créancier  sur  la  chose  qui  ap- 
partient ou  a  appartenu  à  son  débileur.  Ce  droit  n*est  attaché 
qu'aux  immeubles ,  car  les  meubles  n'en  sont  pas  susccpli- 
btes»  quoiqu'ils  le  furent  chez  les  Romains.  L'hypothèque 
aiTecte  tout  le  corps  de  l'immeuble  qui  en  est  chargé ,  sans 

Jouvoir  être  divisé.  Pour  consentir  une  hypothèque  ,  il  faut 
tre  capable  de  contracter.  Il  y  a  trois  sortes  d'hypothèque^: 
la  légale  ,  celle  qui  s'opère  par  la  seule  force  de  la  loi,  comme 
celle  des  femmes  contre  leurs  maris;  la  judiciaire,  qui  ré- 
sulte d'un  jugement  ou  arrêt;  et  la  conventionnelle,  qui  se 
forme  par  les  actes ,  contrats  et  conventions  authentiques  des 
parties  (c).    (128,  217 ,  4^9 >  4^7»  &i3,  611 ,  871 ,  9^9 > 

(a)  Les  plaidoiries  peuvent  être  fuîtes  à  buis -clos  en  matière 
de  discipline  applicable  aux  officiers  de  justice ^  sur  les  plaintes 
des  particuliers,  ou  celle  du  miuistcre  public.  (  Décret  du  5o 
mars  1808.  ) 

{b)  Les  huissiers  des  cours  n'instrumentent  que  dans  l'étendue 
du  ressort  des  tribunaux  de  première  instance  oà  siègent  les  couri^ 
et  non  dans  tout  le  territoire  de  ces  mCmes  cours.  \  Arrêt  deg  t^ 
pluviôse  an  XII y  et  12  avril  1 808  ,  Cass,  ) 

L'huissier  qui  signe  Toriginal  et  la  copie  d'un  exploit ,  énonœ 
sulli.-ammeut  son  nom  et  remplit  le  vœu  de  la  loi.  (  aa  août  1810, 
Rennes.  ) 

(c)  L'hypothèque  légale  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  pas 
aux  immeubles  d'une  société  dans  laquelle  le  mari  est  intéressé* 
{Zi  juiUet  1820,  Toulouse,)  On  ne  peut  considérer  comme  un 
jugement  emportant  hypothèque  ,  Pacte  dressé  par  un  Juge  de 
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954»  958»  1009,  1012,  1017,1020,1250,126^,1878, 
1299,  1421 ,  1489,  i5o8,  i555,  2114.  212),  2i35, 2167, 
2166,  2180  ,  2184  •  2193,  2196,  Cad,  civ.  ;  991 ,  Cod.dc 
proc,  ;  443  f  524»  Cad,  de  comm.  ) 
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ITITÉ.  Qualité  qui  fait  que  deux  ou  plusieurs  choses 
tes,  n'en  font  qu'une.  Autrement,  c'est  la  reconnais- 


IDEN' 

apparentes,  n'en  lont  qu' 

sance  d'un  condamné  évadé,  d'une  personne  morte,  d'un  dé- 
porté rentré.  L'identité  s'établit  par  des  actes  et  des  témoi- 
gnages judiciaires^  (a).  (444*  5i8  et  «tttv. ,  Cod,  eCinsir,; 
17,  33  ,  Cod,  pén.  ) 

IDIOME.  Langue ,  langage  d'un  peuple  ou  d'une  partie 
d'un  peuple,  d'une  province  ,  d'un  royaume,  etc.  (6).  Voyez 
iiiTERPBkTES.  (532,  Cod.  d'tnstr.  crim») 

IDOINE ,  aptitude ,  capacité  à  faire  quelque  chose.  Voyez 
câpàgitL 

IGNORANCE.  Privation  d'idées,  de  connaissances.  On 
distingue  l'ignoranco  de  fait  de  l'ignorance  de  droit.  La  pre- 
mière peut  être  couverte  ou  excusée  par  quelques  circon- 
stances de  bonne  foi;  mais  la  seconde  n*est  jamais  excusable. 
Chacun  est  présumé  connaître  la  loi ,  dès  qu'elle  est  publiée 
légalement.  (  1229,  Cod.  civ.) 

ILES ,  ILOTS.  Terres  habitées  ou  inhabitées  qui  s'élèvent 
du  sein  de  la  mer  ou  des  fleuves ,  au-dessus  du  niveau  des 
eaux.  Il  est  des  Ilots  qui  appartiennent  à  l'état  et  d'autres  aux 
riverains  {c).  (56o,  56 1  ,  §62  et  suiv.,  Cod.  civ,) 

paix  de  la  rcconDaissaoce  d'une  dette  faite  par  des  parties  devant 
lui,  et  cousignée  dans  un  simple  procès-verbal.  (22  décembre 
18069  Cass.) 

(a)  L'identité  d'un  condamné  évadé  et  repris  n'est  point 
reconnue  par  un  jury  ;  elle  a  lieu  d'dprès  l'audition  des  témoins 
appelés  et  la  décision  des  juges  qui  l'ont  condamné  (Loi du  aa 

frimaire  an  VIII,  )  Il  ne  peut  être  fait  de  poursuites  pour  in- 
fraction de  ban  ,  que  lorsque  le  condamné  est  repris,  et  que  H- 
dentité  peut  eu  être  constatée  en  sa  présence.  {Qmars  1817^ 
Cour  de  Cass.  ) 

(b)  Lorsque  l'accusé  et  le  témoin  ne  parlent  pas  la  même 
langue  ouidiomc,  il  y  a  nécessité  de  nommer  un  interprète,  en- 
core que  le  président  ait  rendu  luî-mCme  à  l'accusé  la  déposi- 
tion des  témoins,  cl  que  l'accusé  ait  déclaré  que  Tcxplication  du 
président  était  sudisanle.  {2\février  1812,  Càss,  ) 

(c)  L'état  «9t  propriétaire  des  {lots  qui  sont  dans  les  rivières 
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ILLICITE,  Exprime  ce  qui  n'est  ni  permis  ni  toléré  par  la 
loi,  et  même  souvent  c'est  une  chose  malhonnête.  Voyez 

OBLIGATION. 

ILLUMINATION.  Action  d'illuminer  le  devant  des  mai- 
ions  et  édifices  pendant  la  nuit.  Le  refus  d'illuminer  ou 
d'éclairer  dans  certains  cas  est  une  contravention  (a).  (471  » 
Cod,  pén.  ) 

IMAGES.  Figures,  représentations,  ressemblances»  gra- 
vures. Celles  qui  sont  obscènes ,  injurieuses ,  etc. ,  ne  doi- 
vent ni  être  exposées  ni  vendues ,  autrement  il  y  a  délit. 
(«87 ,  477  t  Cod.  pén.) 

IMBÉCILLITÉ.  État  de  démence,  de  folie,  altération  de 
raison.  C'est  une  cause  d'interdiction ,  lors  même  que  l'aliéné 
jouit  de  quelques  moments  de  lucidité  ou  de  raison  (b). 
(489,  Cod.  civ.  ) 

IMMATRICULE.  Énonciation  des  nom  ,  prénoms ,  qua* 
lité  et  demeure  d'un  huissier ,  dans  un  acte  ou  exploit  de 
k>n  ministère.  Cette  énonciation  est  de  rigueur.  {Articles 
i^ et6i  ,  Cod.  de proc. ) 

IMMEUBLES.  Ce  sont  des  biens  différents  des  meubles» 
ils  consistent  dans  les  terres ,  prés  ,  bois ,  maisons ,  édifices  , 
droits  réels  et  incorporels.  Il  en  est  d'une  autre  sorte  qui , 
meubles  de  leur  nature ,  deviennent  immeubles  par  leur  des- 
tination ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  {c)  (d).  {Ar- 
ticles 196,  457»  484)  8069  827  ,  8^9  et  suiv.9  Si 8,  5so  , 
524»  58 1,  600,  Cod,  civ,;  592  ,  Cod,  de  proc, ,  et  564» 
Cod.  de  comm,) 

navi^bles  ou  flottables.  £n  conséquence  les  riverains  ne  peuvent 
rien  y  prétendre.  (  Décret  du  8  août  1807.  ) 

(a)  La  lumière  de  la  iunc  peut-elle  suppléer^  dans  le  droit^,  à 
réclairage  dû  par  les  aubergistes  ?  cette  circonstance  les  rend- 
elle  excusables  ?  Décidé  négativement.  (  l'a  juin  1811  et  i"  mai 
1825,  Cass.  ) 

(b)  La  femme  dont  le  mari  est  imbécile  ou  furieux  n'est  poinl 
obligée  de  provoquer  son  interdiction»  à  peine  de  répondre  des 
excès  auxquels  il  peut  se  livrer.  (  26juiniSo6,  Cass,) 

(c)  Les  mines  sont  immeubles  par  leur  nature  »  ainsi  que  les 
bâtiments^  machines  9  puits  ,  galeries  et  autres  travaux  établis  à 
demeure.  (  Loi  du  21  avril  1810.  ) 

(^d)  On  ne  répute  pas  immeuble  un^droit  de  péage  accordé  par 

Tétat  à  des  particuliers  pour  les  indemniâer  d'une  construction 

publique,  {i^  février  1809,  Paris,)  Ne  sont  point  immeubles 

par  destination  les  chevaux  et  cbarrpttes  d'un  brasseur,  [^i  juin 

\^'j  9  Bruxelles.  ) 
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IMMISCER.  C'est  faire  une  immixtion,  en  d'antres  terme  s: 
prendre  j  recueillir  ,  accepler  une  succession  directement  ou 
mdirectement.  Voyez  acceptation,  addition  D'a^BÊniTi.  » 

IMMIXTION.  Action  de  s'immiscer  dons  les  biens  d'une 
succession.  Les  actes  purement  administratifs  n'emportent 
point  immixtion.  (Article  14^4  *  Cod.  eiv,  ) 

IMMOBILIÈRE  (saisie).  Foyez  saisie  iMiioiiukiB  et 
CarticU  675 «  Cad.  deproc.  (a). 

'  IMMOBILISÉS  ( fruits).  Ils  ne  sont  tels  que  lor«qa'ib 
pendent  par  racines  ou  aux  branches  ;  mais  dès  qu'ils  sont 
coupés  ou  cueillis  ils  sont  de  simples  meubles  (6).  (Sso» 
Cod.  olv.  ) 

IMMONDICES.  Ordures  ,  boues  ,  fumiers.  Les  articles 
471  et  47a  du  Gode  pénal  déclarent  contraTention  le  fait  de 
jeter  volontairement  ou  inyolontairement  des  immondices 
sur  quelqu'un  ou  contre  les  maisons,  édifices  »  etc.  Fuyez 
le  /^j6^  du  même  texte  [c). 

IMPENSES.  Entrelien,  réparations,  améliorations  d'on 
bâtiment  ou  édifice.  Lorsque  les  objets  améliorés  sont  rap- 
portés à  la  masse  d'une  succession  pour  être  partagés,  U  est 
tenu  compte  des  impenses.  (861  et  iuiv.  ,  Cad.  eiv.  ) 

IMPÉRITIE.  Manque  de  connaissances  ou  d'habileté  dam 
la  profession  que  l'on  exerce.  Voyez  incapable  ,  iNCAFACiTi* 

IMPÉTRANT.  Est  celui  qui  a  recours  en  {;râce,  qui  wAr 
licite  de  la  clémence  royale  un  pardon ,  une  abplition  ou  une 
commutation  de  peine.  Voyez  g^age. 

IMPLIQUÉ.  Voyez  inculpa. 

IMPOSITION.  Tribut  dû  à  l'état  pour  en  soutenir  les 
charges.  Chaque  citoyen  est  obligé  d'y  contribuer  suivant  sel 


(a)  Le  commandement  qui  précède  la  sai.«ie  immobilière  doftêtre 
fait  au  domicile  du  débiteur,  ou  à  celui  élu  par  le  t!(re  constT- 
tulif,  alors  il  esl  visé  par  le  maire.  (Arrêt  du  ^février  181 1,  Ca99,) 
Oo  doit  faire  élection  Je  domicile  dans  le  lieu  on  siè^e  le  tribuQ&i 
qui  doit  connaître  de  la  saisie  ,  c*est-à-dire  celui  de  la  sîluatioà 
de»  bien».  (10  décembre  1807,  Cass,  ) 

[h)  Les  boirty  réi  oites  et  fruit»  qui  ne  sont  pas  coupés  ou  coeil- 
lis  9  sont  meubles  s'ils  sont  vendus  pour  être  séparés  du  soL  (si 
juin  1820,  Cour  de  cass,  ) 

(c)  La  police  peut  ordonner  l'enlèvement  des  îmmondîcesi 
non  seulenii;nt  dans  les  lieux  publics  ,  mais  encore  sur  les  pro^ 
priétés  particulières  ;  elle  doit  veiller  géuéralement  à  la  salubrité 
publiqtte.  {6/éyfier  i835  ,  Cass.  ) 


I 
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facultés  et  sa  fortune  (a).  Voyez  gontributiors  fubliqubs. 
(608  ,  635  9  Cod.  civ,  ) 

IMPRESCRIPTIBILITÉ.  Voyez  prescbiption. 

IMPRESSION.  ËfTet  que  l'acUOD  d'un  corps  fait  sar  un 
autre.  £n  d'autres  termes  :  empreinte  des  caractères  deTim- 
primerie  sur  du  papier  ou  du  parchemin.  L'impression  des 
jugements  peut  être  ordonnée  en  certains  cas  (6).  (10 ,  loSô» 
CoiL  de  proc. ,  et  36 ,  Cod.  pén.  ) 

IMPRIMEUR.  Est  celui  qui  exerce  l'art  de  l'imprimerie. 
Fcyez  le  mot  précédent. 

IMPRUDEiNCE.  Défaut  de  prudence.  Action  irréfléchie^ 
Elle  n'est  pas  une  excuse  suffisante  en  droit  pour  se  dispenser 
de  réparer  ou  payer  les  dommages  que  l'on  a  causés  impro* 
demmeot  {e).  (  i383  ,  Cod,  civ.;  319  et  479  »  Cod.  pén,) 

IMPUBERE.  Enfant  mineur  qui  n'a  pas  atteint  la  puberté. 
On  l'a  présumée  pendant  long  (emps  à  douze  ans  pour  les 
filles  et  à  quatorze  ans  pour  les  mâles  ;  mais  elle  Tient  heu- 
reusement de  s'éloigner  de  l'enfance,  elle  est  fixée  à  quinze 
ans  pour  les  fiUes  et  à  dix-huit  ans  pour  les  garçons.  Voyez 

KBEBTi. 

IMPUISSANCE.  Incapacité.  Défaut  de  moyens  physiques 
00  moraux  ,  d'accomplir  une  action  proposée ,  par  exemple 
Il  consommation  du  mariage  (d).  (3i3,  Cod.  civ-) 

IMPUTATION.  Action  d'imputer,  de  déduire,  de  com- 

^— ^— ^^  '      I  ^— ^— <^—  —  I  .         I      II        — n— ^1  »         I      II  ■  ■  < 

(a)  Les  imposilions  sont  à  la  charge  d'un  preneur  emphyléote^ 
quoiqu'il  n'en  soit  rien  dit  par  son  bail;  mais  il  est  autorisé  ;\  re- 
tenir le  cinquième  de  La  redeyance  annuelle  qu*il  paie.  (  Avis 
Al  Conseil  d*état  du  ^février  1 80g.  ) 

(&]  L<:8  tribunaux  de  police  ne  peuventordonner,  quoique  su 
la  réquisition  du  ministère  public  »  Timpression  et  Tafliche  du 
jugement  lorsque  le  plaignant  n'y  a  pas  conclu.  [Arrêt du  16 
Buin  18099  Cassation,  )  Il  y  a  excès  de  pouvoir  donnant  lieu  à 
cassation  quand  les  mêmes  tribunaux  prononcent  d'office  Timpres* 
tionet  raifiche  de  leurs  jugements.  (  i^  juillet  1809  »  a3  mars 
1811  ^  même  cour.) 

(c)  Le  défaut  de  se  conformer  aux  règlements  sur  l'exploitation 
desinines,  est  une  imprudence  coupable  qui  donne  lieu  contre  les 
propriétaires  et  directeurs,  en  cas  d'accidents  ,  blos^^ures  ou  mort 
des  ouvriers  9  à  des  poursuites  criminelles  pour  l'application  des 
articles  3  9  et  32o  du  Code  pénal.  (  Art.  22  du  décret  du  ^jan^ 
vier  18 13.  ) 

[d)  Ayant  le  Code  civil,  il  n'y  avait  pas  de  délai  de  rigueur 
dorant  lequel  le  mari  fût  tenu  de  désavouer  la  paternité.  (  98 
juittet  1808  ,  Toulouse.  ) 
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penser  partiellement.  Le  débiteur  de  plusieurs  sommes  en-^ 
Ters  le  même]  créancier  est  libre  d'imputer  un  paiement 
sur  telle  dette  qu'il  lui  plaft  {a),  (i 253  et  suiv. ,  Cad. 
çiv.  ) 

IMPUTATION  CALOMNIEUSE.  Action  d'imputer  un 
fait  outrageant,  injurieux  ou  diffama  toire,  à  quelqu'un.  Voyez 

GÂLOMNIK  »  DIFFAMATION  (6); 

IN ALIÉN  ABILITÉ.  État  d'une  chose  qui  ne  peut  s'aliéner, 
telles  que  celles  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce.  Les  biens 
dotaux,  ceux  des  communes,  des  mineurs,  des  interdits, 
ceux  qui  sont  frappés  de  substitution,  le  domaine  de  l'état, 
etc. ,  sont  inaliénables.  Voyez  les  articles  cités  à  communes  , 

DOT ,  MINEUR ,  VENTE. 

INCAPABLES.  Sont  ceux  qui  ne  peuvent  valablement 
contracter,  donner  ou  recevoir,  transmettre  ou  recueillir 
(c).  (  725  ,  901  et  suiv. ,  Cod.  civ.  ) 

INCAPACITÉ.  Elle  natt  de  la  nature  ou  de  la  loi,  ou 
de  l'une  et  Tautre  conjointement.  Ceux  qui  sont  privés 
d'organes  pour  agir ,  sont  quelquefois  naturellement  inca- 
pables; celui  qui  est  condamné  à  une  peine  afflictive  on 
infamante  emportant  mort  civile,  est  incapable  parla  loi; 
enfin  ,  la  femme  en  puissance  de  mari  est  dans  l'incapacité 
produite  à  la  fois  par  la  loi  et  la  nature  {d).  (  25 ,.  i5i8 ,  Cad. 
civ.;  28,  171  ,  176,  187,  Cod.  pén.) 

INCARCÉRATION.  Action  d'incarcérer,  d'arrêter,  d'em- 


{ày  L'imputation  d'une  réduction  d'intérêt  ^  perçu  au-delà  d^ 
taux  légal,  doit  être  faite  sur  le  capital  au  moment  de  la  demandas 
(18  janvier  1816,   Caen,  ) 

(b)  Un  jugement  qui,  sans  déclarer  constant  le  fait  de  pubL  m 
cité  d'une  injure  ou  calomnie,  prononce  la  peine  prescrite  ^  ^4 
cependant  nul  9  pareeque  sans  publicité,  il  n'y  a  ni  injure^  ml 
diffamation.  {  Arrêt  du '5  jan^^ier  1^21  y  Cass.  ) 

Une  imputation  injurieuse  faile  dans  une  salle  de  spectacle^  ^»t 
nécessairement  publique  ,  quoique  peu  de  personnes  l'aient  ea* 
tendue,  (a /uz'/ZeM 8 12,  Cass,) 

(c)  Naturellement  l'aclion  pour  cause  d'indignité  est  divisib/e. 
(  i?l  décembre  181 3,  Cass.  ) 

(d)  Le  mort  civil  peut  faire  des  contrats  qui  appartiennent  au 
droit  des  gens,  [n^ frimaire  an XIH et  ly  août^  1809  lourde 
cass.  )  L'incapacité  du  mariage,  encourue  par  la  mort  civile,  est 
tellement  absolue,  que  le  mariage  contracté  en  pays  étranger 
est  nul  en  France,  môme  après  la  cessation  de  l'amnistie.  (16 
mai  1808  ,   Cass.  ) 
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prisonner  (a),  /'^yc^  ABBESTATioN,  emprison^bmehï.  (781, 
797  à  800,  Cod,  deproc.) 

INCENDIE.  Feu  violent  qui  embrase  et  consume  les  édi- 
fices ,  bâtiments ,  bois ,  forêts.  Il  est  produit  volontairement 
ou  involontairement.  Dans  le  premier  cas,  c'est  un  crime  ca- 
pital; dans  le  second,  il  caractérise  un  délit,  lors  même  qu'il 
ne  résulterait  que  d'une  simple  négligence  (6) .  (  624  »  1 348 , 
1733  ,  Cod.  civ.  ;  96  ,  434  9  436 ,  458  ,  Cod.  pén.  ) 

INCERTITUDE.  État  de  doute.  Si  l'équivalent  d'une  chose 
donnée  ou  promise  consiste  dans  une  chance  soumise  h  uni 
é?ènement  douteux  ou  incertain,  on  répute  la  convention  aléa- 
toire, {iio/i,  Cod.  civ.) 

INCESSIBLE.  Droit,  action,  objet  qui  ne  peut  être  vendu 
ou  transmis  ,  comme  n'étant  pas  dans  le  commerce,  ou  étant 
ioaliénable  ,  soit  naturellement ,  soit  par  l'effet  de  la  loi, 

V(^eZ  INALI^NABILITÉ. 

Inceste.  Commerce  charnel  entre  |des  personnes  des 
deux  sexes  qui  sont  dans  un  degré  de  parenté  prohibé  (c). 
(334  et  335 ,  Cod.  pén.) 

INCESTUEUX.  Ce  sont  ceux  qui  ont  commis  un  inceste. 
Les  enfants  qui  proviennent  de  l'inceste  ont  droit  à  des  ali- 
ments ,  mais  ils  ne  peuvent  être  légitimés  dans  aucun  cas  {d)ï 
(341,  342»  762,  Cod.  civ.) 

INCIDENT.  Contestation  qui  survient  après  Faction  prin- 
cipale ,  soit  qu'elle  dépende  de  la  première ,  soit  qu'elle  pro- 
vienne de  causes  et  de  personnes  différentes.  Pour  con^ 
xiattre  comment  l'incident  se  propose,   s'instruit,   se  juge 


(a)  Un  débiteur  illégalement  incarcéré ,  n'estpasmisen  liberté 
par  cela  seul  qu'on  lui  ouvre  les  portes  de  la  prison ,  si  au 
moment  de  sa  sortie  on  le  fait  incarcérer  de  nouveau  par  des  huis- 
siers apostés  près  de  la^pnson*  (12/ruclidor an XIII f  Bruxelles.) 

(^)  Un  particulier  qui  volontairement  incendie  sa  propriété 
qu'il  a  assurée  9  est  coupable  du  crime  d'incendie  et  puni  comme 
tel.    (^16  juillet  1S22 ,  21  novembre  1822,  Rouen  j  Cass.) 

(c)  On  ne  peut  condamner  aux  peines  portées  par  Tart.  354 
du  Code  celui  qui  fcivorise  la  débauche,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
personnes  mineures^  attendu  que  le  mot  débauche  se  rapporte 
aux  mineurs  principalement.  [Arrêt  du  ^S  janvier  18 14^  Cass.) 

(d)  On  n'assimile  point  aux  enfants  incestueux  ou  adultérins  , 
les  enfants  naturels  reconnus  par  un  jugement  :  ainsi  ils  ont  plus 
de  droits  que  les  premieis^  qui  ne  peuvent  obtenir  que  des  ali- 
mçQts.  (2711/1/1  i8ia,  Cour  dç  Paris.) 
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Vcjtz  lôê  ariletêê  180,  199,  537  et  suiv.,  4oC,  409»  44'» 
718  e^  748,  Cod,  d&procéd.  (a), 

INCOMPATIBILITÉ.  Qualiié  de  deux  choses  qui  ne  peu- 
Tent,  suivant  les  lois»  se  rencontrer  dans  une  même  personne. 
Souvent  la  qualité  d'héritier  est  incompatible  avec  celle  de 
légataire,  mais  toujours  les  fonctions  judiciaires  sont  incom- 
patibles avec  celles  d'administrateur  et  de  juré  (6).  (384  9 
Cod.  dHnatr»  crim.) 

IKCOMPÉTENGE.  Défaut  de  qualité,  de  pouvoir  »  pour 
loger  une  contestation.  État  du  juge  incompétent.  Il  y  a  deux 
sortes  d'incompétences ,  celle  à  raison  de  la  personne  oa 
du  domicile  »  celle  à  raison  de  la  matière.  La  première  peut 
se  couvrir  par  les  défenses  au  fond  ,  la  seconde  ne  se  couvre 
jamais ,  c'est-à-dire  qu'elle  est  proposable  en  tout  état  de 
cause  (c).  (iSiS,  Cod.  clv.;  83»  Cod»  deproc.;  4o8»4S9  9 
Cod.  d'insir.) 

INCONDUITE.  Conduite  déréglée»  défaut  de  conduite» 
mauvaises  mœurs.  La  loi  réprime  l'inconduite  du  lila  de  fa- 
mille et  celle  d'un  tuteur  [d).  (375.  444t  4^8»  Cod.  civ.) 

INCONNUS.  Ceux  qui  ne  sont  pas  connus.  La  loi  entend 
ce  mot  dans  un  sens  absolu  »  en  parlant  des  père  et  mère  des 
enfants  illégitimes  (e).  (323»  Cod.  oiv.) 

INCORPORATION.  Action  d'unir»  d'incorporer  une 
chose  à  une  autre.  Des  terres  qui  sont  découvertes  par  les  .al- 
luvionsou  atterrissemeqts  »  s'incorporent  à  celles  qui  les  joi- 
gnent immédiatement  (/).  (55 1»  712»  Cod.  civ.) 

{a)  I/ÎDcidetit  se  juge  avec  célérité.  Néanmoins  la  cause  n*est 
pas  toujours  sommaire.  (2 5  mai  1808^  Paris.) 

{]b)  Les  juges  de  commerce  sont  compris  dans  rincompalibUité 
prononcée  par  l'article  384  du  Code  d'instruction,  {^i  janvier^ 
1812  et  \^  janvier  1S20  9  Cass.) 

(c)  Vè  ministère  public  ne  peut    d'oflice  interjeter   Tappel    ^ 
comme  de  juges  încompétcnls  en  matière  civile,  attendu  qu 
la  voie  d'action  ne  lui  appartient  que  dans  les  cas  exprimés  pai 
la  loi.  (  21  janvier  1812,  Cour  de  Metz,) 

{d)  Les  corrections  que  les  père  et  mère  peuvent  donner 
leurs enfunis^  en  cas  d*inconduite  et  de  dè.<obéissance  »  ne  doiven 
point  être  portées  à  des  violences  telles  que  leur  vie  puisse 
mise  en  péril.  (17  décembre  18 19,  Cour  de  cass,)   ' 

{e)  Lorsqu*un  enfant  naturel  a  été  volontairement  reconnu 
Comme  légitime  par  ses  parents,  ceux-ci  ne  peuvent  plus  lu! 
contester  cette  qualité  dans  la  suite.  (i3  avril  1820,  Cour  de 
cass.) 

(/)  Le  riverain  est  propriétaire  par  droit  d'accession  d'un  at- 
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INCORPOREL.  Ce  qni  e»t  sans  corps  ou  existenco  phy- 
sique» mais  il  existe  moralement  ou  intellecluellemeot.  f^ay. 

BIOITS INCORPOBBLS. 

INCULPÉ.  Est  celui  que  Ton  accuse  d'une  faute,  d'un 
dilil.  On  dit  inculpé  pour  compromis ,  impliqué  dans  une 
maovftise  affaire,  frayez  prâysiius. 

INDE,  yoyûz  GOLOifiBs. 

INDEMNITÉ.  Dédommagement,  réparations,  dommages-» 
intérêts.  Il  en  est  de  plusieurs  sortes ,  que  Ton  distinguera 
iacilement  par  la  seule  indication  des  articles  qui  les  autori-» 
sent  ou  permettent  (a).  (SGg,  4^1*  ^4^»  555,  599,649» 
(58,  689  et  êuiv.  t  1120,  iSyS,  i4o3,  i4o6,  1439,  i468« 
1493,  i533,  1744»  y^lfi^Cod.civ.;  3,  Cad,  dcproo, ;  \o%^ 
sSs,  «iGy,  Ifi'ietsuiv. ,  Cad.  de  comm,) 

INDICATION  DE  CULPABILITÉ.  Synonyme  d'indice. 
Ffiyez ce  dernier  mo$t  et  mort  violbkte.  (329,  Codk  dUnstr^; 
981%  Cod,  civ.) 

INDICATION  DE  PAIEMENT.  Est  celle  que  le  débiteur 
bit  d'utie  personne  qui  doit  payer  son  créancier  k  $A  place; 
on  celle  que  le  créancier  désigne  afin  de  recevoir  pour  lui« 
La  première  de  cqs  indicatiods  doit  être  acceptée  par  le 
créancier,  autrement  elle  n'opère  pas  no?ation  (4).  (1177» 
Cod.  clv.  ) 

INDICE.  Présomption,  signe  apparent  ou  probable  d'une 
chose  «  d'une  contravention,  d^un  délit  (<;).  (339,  Cod.de 
preo*  ;  999  ^^  4^2  ,  Cad*  d'inalr*  orim.  ) 

terrissement  qui  se  forme  depuis  le  bord  de  la  rivière  fusqu*au 
^hemiu  de  balaie.  {26noveniàre  181a  9  Cour  de  Toulouse,) 

La  question  de  décider  si  un  terrain  est  une  île  apparteouot  ao 
domaine  ,  ou  unealiuvlon  appartenant  au  propriétaire^  est  de  la 
compétence  des  tribunaux.  (Décret  du  \% février  181 1.) 

(a)  Des  dommages-intérôts^  ou  indemnité.*,  adfugés  et  liquidés^ 
peuvent-ils  être  exigés  après  le  décès  du  délinquant  ?  Décidé  af-« 
firiuatiVemeAt  9  attendu  que  des  d>niinases'»inlérêts  sont  (XH)ins 
une  peine  qu'une  charge  réelle.  [Arrêt  au5  avril  1811 ,  Courde 
cess.) 

{Jb)  Y  a-t-il  indication  positive  de  paiement  9  quand  Tacqué-» 
reur  est  simplement  chargé  par  son  vendeur  d'acquitter  une  rente 
ou  charge  effectuée  sur  la  chose  vendue  ?  Décidé  négativement. 
(i3  germinal  an  IX ,  Cass  ) 

(c)  Faute  d'indices  suffisants  une  chambre  d'accusatîori  peât, 
en  mettant  nu  prévenu  en  liberté ,  refuser  d'ordonner  line  pioi 
ample  in  forma  lion.  (27  mars  181 2  9  Cuss.) 
Eh  ttiuittlable  un  arrêt  de  mise  en  «ocosatiou  qui  ne  constate 
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INDIGENCE.  Éiat  de  détresse ,  de  ]>aavreté»  de  misère. 
Oa  fait  certifier  cet  état  par  le  maire ,  pourvu  que  celui  qui 
réclame  le  certificat  ne  soit  pas  compris  au  rôle  des  contribo- 
tîons  (a).  (420,  Cod.  ifinstr,) 

INDIGNE.  Est  celui  qui  a  manqué  à  quelques  devoirs  en- 
vers un  individu  avant  ou  après  sa  mort,  ou  celui  qui  s*est 
porté  à  des  violences  envers  son  bienfaiteur,  donateur  ou  tes- 
tateur. (727,  728  à  730,  Cod.  civ.) 

INDIGNITÉ.  Action  qui  rend  indigne  de  succéder.  Tel 
est  le  meurtre  ou  la  tentative  de  meurtre  sur  les  personnes 
dont  on  est  légataire ,  donataire  ou  héritier  ;  tel  est  encore  le 
refus  ou  même  la  négligence  de  venger  Thomicide  de  Tune  de 
ces  personnes  (6).  (727  à  73o,  Cod,  civ.) 

INDIRECT.  Foyez  avantage  indirect. 

Indisponible.  Ce  dont  on  ne  peut  disposer.  Réserve 
que  la  loi  établit  en  faveur  des  ascendants  et  descendants. 
Tous  les  avantages  et  libéralités  qui  excèdent  cette  réserve 
sont  réductibles  (c).  Voyez  C article  91 3  ,  Cod.  civ. 
'  INDIVIS.  Biens  ou  droits  communs  et  non  partagés  entre 
plusieurs  intéressés  ,  cohéritiers  ou  associés.  On  peut  possé- 
der par  indivis ,  par  convention,  par  droit  de  succession, 
donation  ou  testament  (</).  (709,  710,  i4o8,  i&^Set  2So5y 
Cod.  civ.) 

INDIVISIBILITÉ.  État,  nature  de  choses  qui  sont  indi- 
visibles. Une  obligation  est  indivisible  par  cela  seul  qu'elle 
n'estpas  susceptible d'exécutiob  partielle  (6).(i2s5,  Cod.  civ.) 

pas  rexîstence  de  charges  suffisantes  contre  un  prévenu.  (10 
mai  i8aa ,  Cass.) 

(a)  La  loi  ne  dispense  de  consigner  raroende  que  les  con« 
damnés  en  matière  criminelle,  et  non  en  matière  correctionnelle, 
à  moins  que  ceux-ci  ne  rapportent  un  certificat  d'indigence, 
(a  novembre  1 8 1 5 ,  Cour  de  cass.  ) 

{è)  L'action  en  indignité  est  naturellement  divisible,  (i^dé^ 
cembre  i8i5,  Cass.) 

(c)  Suivant  les  articles  915  et  916  du  Code,  il  faut,  pour  dé- 
terminer la  réduction  des  libéralités  qui  excèdent  la  portion  dis- 
ponible, réunir  à  la  masse  de  la  succession  du  donateur  ou  do 
testateur  tous  les  biens  dont  il  a  pu  disposer.  (i5  mars  1806,  Tu- 
fin ,  26  juillet  y  Cour  de  cass.  ) 

(d)  Un  acquêt  de  communauté,  qui,  avant  son  acquisition  ap- 
partenait en  partie  et  par  indivis  à  la  femme,  ne  peut  être  hypo- 
théqué par  le  mari  seul.  {^0  juillet  1806,  Cour  de  cass,) 

(é)  Les  actions  qui  ont  pour  but  de  revendiquer  des  immeubles 
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INDIVISION.  Eut  de  commuDauté,  de  jouissance  com- 
mune. C'est  une  règle  générale  et  absolue,  que  personne  n'est 
tena,  s'il  ne  veut,  de  rester  dans  rindivisioo  (a).  (8i5,  827. 
838,  888,  460,  675,  16S6 ,  Cad.  civ,,  6^984»  Cad.  de 
procéda) 

INDUMENT.    Action   ou   acte   fait  d'une  manière    ilîé 
gale  ou  fuslratoire.  Foyez  ce  dernier  mot, 

INDUSTRIE.  Adresse ,  dextérité  à  faire  quelque  chose. 
Elle  est  souvent  synonyme  de  savoir-faire.  Les  acles  nuisi- 
bles à  l'industrie  française  sont  répréhensibles.  Il  est  des  sq« 
ciétés  de  commerce  0(1  un  associé  n'apporte  que  son  indus 
trie  (6).  (387,  629,  547»  583,  1498,  i853  ,  Cod.  clv,;^  4'7» 
Cad,  pin,  ) 

INÉGALITÉ.  Voyez  pabtage. 

INEXÉCUTION.  Refus  d'exécuter,  ou  défaut  d'exécu- 
tion d'un  contrat ,  d'une  convention.  Voyez  contrat  ,  ga- 

BAIfTlE. 

INFAMANT.  Ce  qui  porte  iufamie.  On  dit  jugement  in- 
famant, note  infamante.  F  oyez  le  mot  qui  suit. 

INFAMIE.  Perte  de  l'honneur.  II  y  a  deux  espèces  d'infa- 
mie, celle  de  fait»  qui  est  encourue  dès  qu'on  a  le  malheur  de 
commettre  une  action  basse ,  cruelle ,  telle  que  le  vol ,  le 
meurtre,  etc.  ;  celle  de  droit,  qui  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une 
condamnation  à  une  peine  affiictive  ou  corporelle  {c),  (4,  6 
et  7,  Cod,  pén,) 

INFANTICIDE.  Crime  qui  fait  frémir  la  nature.  Meurtre, 

susceptibles  de  division  9  peuvent  se  décider  suivant  les 'règles 
de  la  divisibilité  qui  leur  est  applicable.  {16  janvier  1811,  Cassa^ 
tion.)  ' 

(ai  Quoiqu'il  y  ait  eu  entre  des  cohéritiers  une  convention 
sur  le  mode  de  jouissance  d'une  chose  indivise^  et  que  cette 
convention  ait  été  exécutée  pendant  trente  ans,  le  partage  peut 
être  également  demandé  de  cette  chose  commune,  [i^fés^riar 
i8i3,  Cass,) 

{If)  Le  mineur  devenu  majeur  ne  peut  revendiquer,  comme 
provenant  de  son  industrie,  les  immeubles  acquis  par  son  père 
pendant  qu'il  était  sous  sa  puissance.  (6  août  1806,  Cour  de 
Turin,) 

(c)  Une  loi  pénale  plus  sévère  n'est  pas  applicable  aux  délits 
untêrîeurs.  {Avis  du  conseil  d'état  du  29  prairial  an  FI  IL) 

La  peine  la  plus  considérable  9  lorsqu'il  y  a  concours  de  deux 
peines  affliclives  temporaires,  est  sans  contredit  celle  de  la  mar- 
ine. {\  y  juin  18 15,  Cass.) 

i5 
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égorgementy  asiaêsioat  de  ton  propre  enfant.  Se  dit  auiti  de 
celui  qui  a  commis  ce  crime  (a).  (3oo»  3os»  Cad,  pén.) 

INFIDÉLITÉ.  Défaut,  absence  de  délicatesse,  de  probité» 
de  fidélité.  Celle  du  tuteur  est  un  motif  d'exclusion.  (444  • 
Cad.  civ.  )  Les  époux  se  doivent  une  mutuelle  fidélité  {b). 
(212,  ibld.) 

INFINI.  Ce  qui  ne  finit  pas.  Foyez  beprésentation. 

INFIRMITÉ.  État  de  nnfiraie,  maladie,  affaiblissement 
des  organes.  L'infirmité  est  une  cause  de  dispense  de  la  tutelle. 
(454»  Cod,  eiv.) 

INFORMATION.  C'est,  en  matière  criminelle ,  ce  qu'on 
nomme  enquête  en  matière  civile,  c'est-à-dire  un  acte  ou 
procès-verbal  contenant  les  dépositions  des  témoins  entendus 
contre  un  accusé  ((?).  (76,  78,  228,  Cod.  d*instr») 

INFORMATION  de  eommodo  et  incommoda.  Enquête 
faite  pour  connaître  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
quelque  mesure  projetée ,  d'un  établissement ,  etc.  Cette  en- 
quête se  fait  aujourd'hui  administrativement.  Foyez  MAiifi  , 
paÈFfiT. 

INFORMER.  C'est  faire  une  information  avec  les  formali- 
tés prescrites  par  la  loi  (rf).  (76,  78,  Cod.  dHn$tr.) 

INFRACTION  DE  BAN.  Rentrée  du  condamné  dans  tes 
lieux  d'où  il  est  banni.  Voyez  bannissement. 

(a)  S'il  n'est  pas  constaté  qu'un  enfant  prétendu  homicide 
était  né  vivant  5  il  ne  peut  y  avoir  d'înfantiuiile.  (22  janvier  1S08, 
CV155.) 

Le  meurtre  de  tout  enfant  nouveau-né^  quoique  non  homicide 
par  son  père  ou  sa  mère^  est  qualifié  d'infanticide,  {^février 
1816 ,  ihid.) 

Q))  La  femme  qui  refuse  de  venir  habiter  avec  son  mari^  petit 
y  être  contrainte  par  corps  5  mais  on  ne  peut  la  condamner  au 
paiement  d'une  forte  somme  par  chaque  mois  de  retard.  (4  /on- 
wer  1817,  Cour  de  Calmar.  ) 

Celte  contrainte  peut  iriême  être  exercée  contre  la  femme^ 

?uoique  le  mari  soit  en  état  de  faillite,  et  contraignable  par  corps. 
i5  août  1806,  Bruxelles,) 
(c)  Les  ratures  et  surcharges  dans  les  informations  devant 
être  approuvées  9  il  en  résulte  que  si  la  partie  des  mots  qui 
expriment  la  prestation  du  serment  des  témoins  sont  surchargés 
sans  approbation  9  le  serment  n^esl  pas  valablement  constaté. 
{l\  janvier  i8ai  »  Cass.) 

{d)  Une  chambre  d'accusation  ne  peut,  sans  violer  les  règles  de 
sa  compétence,  ordonner  qu'il  sera  sursis  aux  suites  du  procès  « 
elle  doit  de  suite   décider  la  prévention.  (20  mai  i8i3,  Cass,) 
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INFRACTION.  Manquement ,  désobéissance ,  contraven- 
tion à  la  loi«  Il  y  en  a  de  plusieurs  sortes  :  les  unes  sont  des 
crimes ,  les  autres  des  délits,  et  d'autres  encore  de  simples 
contraventions  (a).  (Artttle  1*'  duCod.pén.) 

INGRATITUDE.  Défaut  de  reconnaissance  pour  un  bien- 
fait reçu.  Elle  est  dans  certains  cas  un  motif  de  faire  révo- 
quer une  donation»  sans  préjudice  des  poursuites  criminelles 
lorsqu'il  y  a  lieu  (&).  (953,  9S5,  959,  1046,  Cod^pén,) 

INHABILE.  Est  celui  qui  est  frappé  d'incapacité.  F'ojez 

IITGAPABLB. 

INHUMATION.  Action  d'inhumer,  de  descendre  en  terre 
un  corps  mort ,  de  lui  donner  la  sépulture.  Aucune  inhu- 
mation ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  (c).  (yy  et  suiv. ,  %\j  Cod.  cw.x  i^et  358,  Cod* 
pén.) 

INIMITIÉ.  Haine  ,  malveillance ,  rancune ,  aversion  que 
l'on  a  contre  quelqu'un.  C'est  un  motif  de  récusation  contre 
on  juge(rf).  Foyez  Carticle  878,  Cod.de  proc, 

INJONCTION.  Ordre  exprès,  commandement  positif.  On 
appelle  ainsi  les  mandements  ou  ordonnances  des  juges  qui 
enjoignent  à  des  officiers  inférieurs  de  faire  certains  actes  de 
leur  ministère  (e).  (io36 ,  Cod.  de  proc.  ;  2  ,  81 ,  112,  Cad. 
d'instr,  crim.  ) 

INJURE.  Se  dit ,  en  général ,  des  outrages  on  insultes  qui 

(a)  C*6St  au  souverain  qu'appartient  le  droit  de  faire  réprimer 
les  infractions  aux  lois.  Dans  le  cas  où  le  prince  n'a  pas  délégué 
Texercice  de  ce  droit  9  il  est  réservé  pour  lui  seul.  {Avis  du  con-' 
seil  d'état  du  4  juillet  1 8 1 5.) 

{h)  La  faculté  de  révoquer  une  donation,  pour  cause  d'ingra* 
litude,  n'est  pas  transmissible  aux  hériliers  du  donateur,  quoi- 
que les  faits  d'ingratitude  eussent  donné  lieu  à  une  action  en 
séparation  de  corps.  {6  juillet  18145  Paris.) 

(c)  Sans  Tautorlsation  donnée  pour  inhumer  par  rofficter 
de  rétdt  civil ,  il  est  défendu  aux  curés  desservants  et  pasteurs 
d'aller  lever  aucuns  corps  on  de  les  accompagner  hors  des  églises 
et  des  temples,  etc.  {Décret  du  4  thermidor  an  XIIL) 

(d)  De  ce  qu'une  partie  peut  récuser  les  juges  qui  Pont  inju- 
riée ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  puisse  récuser  les  juges  contre  les- 
quels elle  a  proféré  ou  écrit  des  injures.  (25  août  i8to.  Cour  de 
cass,) 

(e)  On  peut  punir,  par  des  înjonoiions  d'être  plus  exacts  ou 
circonspects ,  les  officiers  ministériels  qui  contreviennent  aux 
lois  et  règlements.  {Décret  du  Zo  mars  1808.) 

i5. 
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66  font  Terbalement ,  ou  par  écrit»  ouparToie  défait.  L'in- 
jure simple  est  une  contravention;  mais  celle  qui  réunit  le 
double  caractère  de  publicité  et  de  gravité,  est  un  délit,  mê- 
me une  diffamation  (a).  (955,  io46»  Cod.  civ.;  iSg.  Cad, 
d'instr.  ;  'b'ji  et  suiv. ,  /çifti^  m,  Cod.  pén.) 

INNAYIGABILITË.  État  d'un  vaisseau  qui  ne  peut  navi- 
guer,  ou  cause  qui  empêche  la  navigation.  (SGg,  589  et  suiv,, 
Cod,  de  eomm.  )  Voyez  assurance. 

INNOVATION.  Action  d'innover,  de  changer,  de  modi- 
fier dans  les  lois ,  la  jurisprudence  ou  la  procédure  9  et  même 
dans  lu  nature  des  immeubles.  {Article  1869  du  Cod.  civ.) 

INOBSERVATION.  Refus  d'observer,  d'exécuter,  d'ac- 
complir une  promesse,  un  engagement,  une  disposition  lé- 
gislative. L'inobservation  de  certaines  conventions  les  fait  ré- 
silier (6).  Voye^  résiliation. 

INOFFICI ALITE.  Qualité  de  ce  qui  est  inofficieux.  Voyez 
le  'mot  suivant, 

INOFFICIEUX.  On  nommait  ainsi  dans  l'ancien  droit  une 
disposition  testamentaire,  qui  privait  un  héritier  du  droit 
de  succéder.  Une  telle  mesure  n'est  plus  permise.  Voyez  ré* 

SRRVE. 

INONDATION.  Débordement  des  eaux  par  des  causes 
naturelles  ou  accidentelles.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des 
moulins ,  étangs ,  usines  peuvent  occasioner  des  inondations 
par  négligence  ou  imprudence ,  alors  ils  sont  responsables 
des  dommages  qu'ils  ont  occasionés  (c).  (4^7,  Cod.  pén.) 

INSAISISSABLE.  Se  dit  des  choses  que  la  loi  réserve  à 
un  débiteur  en  cas  d'exécution  et  de  saisie  de  ses  meubles. 
Se  dit  encore  de  différents  droits,  secours,  aliments»  pen- 
sions et  rentes  viagères,  que  l'on  ne  peut  saisir  v^ilablement , 


(a)  L'action  pour  injure  verbale  est  de  la  compétence  des 
juges  de  paix  comme  juges  civils  9  de  la  même  manière  qu'elle 
l'est  des  tribunaux  de  police.  Cela  résulte  formellement  de  la  loi 
du  24  août  i  y  go,  (6  décembre  1808,  Cass.) 

(b)  La  loi  qui  autorise  la  résiliation  ,  au  cas  que  le  fermier  ne 
garnisse  pas  les  lieux  de  meubles  et  de  bestiaux  d'une  manière  suf- 
fisante s'applique  même  au  bail  qui  est  antérieur  à  cette  disposi- 
tion. (18  mars  1807  9  Bruxelles.) 

(c)  Une  construction  qui  peut,  au  cas  de  crue  des  eaux  seu- 
lement^ causer  une  inondation  de  l'héritage  du  voisin,  n'est  pas 
une  violation  de  l'article  /|57  du  Code  pénal.  (lO  frimaire  an 
XIV y  Cas$,) 
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fturlout quand  leur  iilre  les  déclare  insaisissables  {a),  (J981 
Cad.  civ.  ;  58o  tt  suiv,,  991,  Code  deproc.)  , 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  Acte  par  lequel  on  maintient 
une  pièce  fausse,  en  demandant  qu'elle  soit  rejetée  du  pro> 
ces.  Il  en  est  de  deux  sortes  m"^  Tinscripiion  de  faux  incident, 
qui  se  fait  dans  une  contestation  civile,  déjà  existante  eonlre 
une  pièce  produite  ou  signifiée  ;  2*  l'inscription  de  fdux  prin 
cipal,  qui  se  poursuit  par  la  voie  criminelle  [h).  (i4>  2i4« 
à  «&!•,  Cod,  deproc,  ;  i54*,  4^9^  464f  Cad.  d'insir.  ) 

INSCRIPTION  HYPOTHECAIRB.  Acte  ou  bordereau 
contenant  Tétatdes  créances  dues  à  tel  créancier  par  tel  dé- 
biteur ,  avec  affectation  d'hypothèque  sur  des  immeubles 
spécialement  désignés.  Ce  bordereau  contient  en  outre  les 
prénoms ,  noms ,  qualités ,  demeures  ,  élections  de  doihicile 
des  parties,  etc.  (c).(io69, 1079,  âioôer^ttêi;.;  2146,  21 34» 
2i5i  à  21 54",  2159^,  2161,  Cad.  civ.;  769,  772  à  778, 
Cad.  de  proc.  ;•  44^»  449  ^^  suiv, ,  Cad»  de  comm,  ) 
■  INSENSÉ.  Privé  de  bon  sens  ,  qui  n'est  pas  sain  d'esprit. 
L'insensé  est  assimila  au  fou  ,  et  comme  lui  il  peut  et  doit  être 
ioterditb  Voyez  interdiction  ,  d^mrnce. 

INSERTION.  L'action  d'insérer,  d'inscrire  un  acte  ou  un 
extrait  d'un  jugement.  On  inscrit  et  on  afliche  dans  un  ta- 
bleau les  séparations  de  corps  et  de  biens ^  et  les  interdictions, 

[a)  Sont  considérées  comme  rentes  dues  par  Pétaty  les  pen- 
sions accordées  aux  employés  en  retraite  dos  diverses  admîuîstca- 
tious  du  gou?erneraent;  ainsi  elles  sont  insaisissables.  (28  août 
18 15,  Cass.) 

Sont  aussi  insaisissables  les  revenus  des  majorais  hors  les  cas 
de  dénégation  pour  dettes  privilégiées  expriméespar  Tart.  sioi 
et  par  les  nos^et  5  de  rarticle  aio5>duCode  civil.  (28  août  i8i5, 
Cour  de  Paris.) 

(b)  La  suspension  de  la  procédure  en  matières  correction- 
Qelles  n'eist  autorisée  par  une  inscription  de  faux  îocident,  que 
lorsque  les  juges  ont  décluré  les  faits  pertinents  et  admissibles. 
{Arréldu  24  mars  1809,  Cass.) 

'  (c)  Le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut  comprendre  dans 
les  états  qu'il  délivre  aux  parties ,  les  inscriptions  qui  ont  plus  de 
dix  ans  de  date ,  autrement  il  est  tenu  de  les  supprimer  et  de 
restituer  les  droits  perçus  à  cet  égard,  (ai  janvier  \%v(^ ,  Paris,  ) 
Ni  la  faillite  d'un  débiteur,  ni  la  survenance  du  décès  uu  d*ap- 
eeptation  de  succession  9  ni  un  jugement  qui  déclare  rafTectation 
spéciale  de  l'immeuble  sur  lequel  on  s'est  inscrit  ne  dispensent 
de  renouveler  avant  la  dixième  année  révolue  9  rinscriptioi^ 
l^ypoihécaire.  (i7  7Mmi8i7,  Gourde  cass.) 
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k  peine  de  nullité,    f^ojez  iiitbbdictioii  ,  sipAAATioii  ds 

C0BP8. 

INSINUATION.  Formalité  jadis  îndispettsable  pour  la  va- 
lidité de»  donatipns,  laquelle  est  maintenant  remplacée  parla 
transcription  des  actes  sur  les  registres  du  consenrateur  des 
hypothèques.  Fajez  tbanscriptiou. 

INSOLVABILITÉ.  État  d'indigence*  ou  de  détresse  qui  ne 

Eermetpas  de  remplir  ses  engagemeatSy  ni  de'payer  ses  dettes» 
es  effets  de  rinsolvabililé  diffèrent  suirant  les  personnes  et 
les  règles  particulières  aux  circonstances  (a).  (876»  885  et 
Muiv. ,  1070  etêuiv.  »  I3i4>  1^76  »  i575  ,  Cod.  civ») 

INSOLVABLES.  Sont  ceux  qui  sont  dans  un  état  d'insol- 
vabilité et  d'indigence.  Ils  sont  dét^us  quand  ils  ne  peuvent 
payer  les  amendes  auxquelles  ils  sont  condamnés  (6).  (71$  » 
Cod,  dô  proc.  ;  467  ,  Cad.  pén,  ) 

INSPECTEURS  AUX  REVUES.  Ce  sont  les  officiers  de 
l'état  civil  des  armées  ou  des  corps  qui  sont  hors  du  terri- 
toire français ,  et  qui  en  cette  qualité  reçoivent  les  actes  de 
naissance»  mariage  et  décès.  (Sq,  Cad.  civ.) 

INSPECTEURS  DES  EAUX  ET  FORÊTS.  Sont  des  offi- 
ciers préposés  à  la  surveillance  et  à  la  conservation  des  fo- 
rêts ,  et  qui  ont  le  droit  de  citer  les  délinquants  ëi  d'être  en<- 
tendus  contre  eux  à  l'audience  {e),  (19,,  i^Ss,  190»  Cod^ 
dUnUrjA 

INSTANCE.  On  donne  en  général  ce  nom  aux  actions  et 
demandes  judiciaires;   cependant  il  s'applique   mieux  aux 

(a)  Le  cohéritier  supporte  seul  la  perte  d*une  rente  tombée 
dans  son  lot ,  quand  le  débiteur  de  cette  rente  est  devenu  insol- 
vable depuis  le  partage,  (^i  noiwmbre  18 16,  Cass.) 

Lorsque  le  détenteur  d  un  immeuble  chargé  d'une  dette  soli- 
daire paie  cette  dette  en  entier  ^  il  a  droit  contre  chaque  co*so- 
lidaire  à  un  recours  pour  la  totalité,  {^j  février  ï%^^  ,  Cour  de 
eass,  ) 

(b)  Quoiqu'une  amende  (>oit  applicable  aux  hôpitaux,*  elle 
n'est  pas  moins  au  profit  de  l'état.  £0  conséquenee  ^  le  condamné 
insolvable  qui  a  été  détenu  pour  non-paiemeot  de  cette  amenda  * 
pendant  le  temps  prescrit  par  l'article  5  du  Code  pénal»  peut  ré- 
clamer son  élargissement.  (  7  juillet  1818.  CdS0.) 

(c)  En  cas  de  flagrant  délit»  les  agents  supérieurs  de  l'adminis* 
tration  forestière  ont  la  police  judiciaire  jusqu'au  mandat  d'arrêt 
inclusivement  pour  la  poursuite  des  délits  conunis  dans  les  forêts. 
Il  en  est  ainsi  quand  les  prévenus  sont  des  préposés  de  l'admi*- 
nistration.  (  Loi  du  \%mar$  1806.  ) 
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causes  qui-  s'instruisent  par  écrit  après  un  appoiutement.  On 
dit  première  instance  pour  exprimer  la  cause  qui  est  pondante 
devant  les  premiers  juges  (c/).  (lâ»  48*  34^,  543,  Z/^j  U 
sttiv. ,  Cod.  de  proc,  ) 

INSTITUTES .  INSTITUTS.  On  entend  par  ces  noms  les 
premiers  éléments  du  droitromain.  Les  plus  célèbres  instituées 
sont  celles  de  Gaïus,  de  Justinien,  de  Théophile,  Celles  de  Jus* 
tinien  furent  publiées  le  1 1  des  calendes  de  décembre  de 
Tau  535.  On  y  a  puisé  beaucoup  de  textes  des  cinq  codes. 

INSTIGATEUR.  Celui  qui  excite  ou  incite  à  faire  quel- 
que chose,  à  commettre  une  mauvaise  action.. /^ojez  rbu* 

NION  ,  ARMÉE  ,    SÉDITION. 

INSTITUTEUR.  Celui  qui  instruit,  enseigne,  donne  des 
leçons.  Ce  mot  s'applique  ordinairement  à  celui  qui  professe 
les  premiers  éléments  d'un  art ,  d'une  science.  Ils  sont  res* 
pensables  de  leurs  élèves  en  certains  cas  (fr).  (i584»  2971  , 
Cad.  civ,  ;  353^  Cod,  pén,  ) 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE,  Se  dit  d'ime  dona- 
tion entre-vifs  qui  établit  un  héritier  p^r  la  seule  volonté  du 
donateur,  sans  le  concours  et  indépendamment  de  la  loi. 
Cette  institution  présente  deux  idées  opposées  :  celle  d'un 
contrat  et  celle  d'un  testament,  aussi  elle  ne  peut  se  faire 
que  par  contrat  de  mariage  (c).  Voyez  contrat  db  mariagb 
et  les  articles  1082  et  108 5  du  Cad.  civ, 

INSTITUTION  D'HÉRITIER.  Est  celle  qui  se  fait  par  un 
testament  ou  autre  acte  à  cause  de  mort.  On  peut  à  son  choix 

(a)  Il  n'y  a  pas  lieu  à  reprendre  une  instance  introduite  par  un 
maire  ,  dans  le  cas  où  celui-ci  est  remplacé.  C'est  la  qualité  de 
maire  qui  seule  avait  donné  le  droit  d'agir  ^  ainsi  la  personne 
morale  est  la  même  dans  le  successeur.  ('S  juin  18189  Cour  de 

On  ne  peut  suspendre  une  adjudication  définitive  9  de  biens 
saisis,  par  le  décès  du  débiteur,  lorsque  la  procédure  est  d'aile 
leurs  en  état.  L'article  54^  du  code  de  procédure  ne  s'applique  pas. 
à  la  saisie  Immobilière.  {11  juillet  181a  ,  Pans.) 

(&)  On  ne  peut  opposer  la  prescription  de  six  mois ,  aux  in* 
stlluteuK^9  pour  le  prix  des  leçons  qu'ils  ont  données,  non  au 
mois  ,  mais  â  Tannée.  (12  janvier  1820,  Courdemss.  ) 

(c)  Lorsque  par  un  contrat  de  mariage  un  pèr^  institue  son 

fils  son  héritier  universel,  il  ne  peut  plus  ^x^^^^v gratuitement 

d'une  partie  de  ses  biens  à  titre  universel.  Tout  au  plus  il  pour* 

rail  foire  quelque  don  médioore  saus  fraude  à  l'I institution.  (  2S 

février  1818  ^  Courdfi  cass.  ) 
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faire  uoe  iustituiion  d'héritier^  ou  un  legs  universel  (a).  (967, 
100a,  Cad.  civ.) 

INSTRUCTEUR,  rojrez  juge  d'instbuction. 

INSTRUCTION.  Se  dit  de  la  procédure  ou  de  la  manière 
d'instruire  les  causes  civiles ,  criminelles  ou  de  commerce  » 
afin  de  les  mettre  dans  le  cas  de  recevoir  jugement.  On  dit 
instruction  par  écrit  des  causes  qui  sont  appointées,  dans 
lesquelles  on  fait  de  nouvelles  écritures  (h),  (95  etsuiv.  , 
524  t  358^  341  ;  343  ,  Cod.  de  proc;  627,  64i  ^t  suiv, , 
Cod.  de  comm.  ;  i55  et  suiv,,  190,  ft/^S,  278,301,474» 
470  ,  524  et  suiv, ,  Cod»  d'instr,  ) 

INSTRUCTIONS  DE  COMPLICITÉ.  Se  dit  des  avis ,  des 
mesures ,  des  écrits  donnés  pour  commettre  un  crime  ou  un 
délit.  Ceux  qui  donnent  de  telles  instructions  sont  réputée 
complices  {e) .  (  60  ,  Cod.  pén,  ) 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.   Fojrez  wstitvteub  ,  uhh 

VEBSITÉ. 

INSTRUIRE.  Mettre  un  procès  par  écrit  dans  le  cas  d*6tre 
jugé,  y  oyez  instruction. 

INSTRUMENT.  Synonyme  d'acte ,  de  contrat.  Foyez  eeâ 
derniets  mots, 

INSTRUMENTS  DES  SCIENCES.  Ce  sont  ceux  qui  ser- 
vent  à  l'enseignement  on  h  la  pratique  de»  arts  et  des  sciences. 
Ils  sont  insaisissables.  (533  ,  Cod,  civ,  ) 

INSTRUMENTiS  ARATOIRES.  Ce  sont  ceux  qui  servent 
à  ragricniture.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  les  &r-- 
miers  qui  ne  les  rendent  pas.  Il  est  défendu  de  les  laisser 
dans  les  champs.  (692  et  suiv,  ,  Cod,  de  proc,  ;  2062  »  Cod, 
ch),.;  47^>  341  f  Cod,  pén,) 

INSTRUMENTER.   Action  de  faire  des  procédures  ^  des 

(à)  L'institulion  d'héritier  qui  ne  désigne  le  nom  de  la  personne 
instituée  9  que  par  la  relation  ou  mention  d'un  testament  nul  et 
irrégulier  5  est  elle-même  irrégulière.  (  21  novembre  i^i^ y  Cour 
de  cass,  ) 

{b)  L'instruction  se  fait  par  écrit  dans  les  affaires  relatives  à- 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  et  le  jugement  ne  peut 
être  rendu  que  sur  le  rapport  d'un  juge.  {Arr^tdu  5  mar^  lèsS^ 
C  ass,  ) 

(c)  La  simple  provocation  ne  constitue  pas  la  complicité.  (5  sep- 
tembre 18129  27  octobre  181 5.  Cour  deca8s,)l>e\x\èm^  le  seulfeil 
de  n'avoir  pas  empêché  le  délit  ou  crime.  (  i5  mars  1812  5  ibid,) 
Le  complice  du  mineur  ne  participe  pas  à  l'indulgence  que  la 
loi  accorde  au  mineur.  (  igjuUlet  181 3  ^  Cour  de  cass.  ) 


INT  255 

exploits  et  contraintes  contre  quelqu'un.  Foyez  gommandb- 

MfiNT,  SAISIB- EXÉCUTION. 

INSUBORDINATION.  Désobéissance ,  défaut  de  soumis- 
sion à  ses  supérieurs  ou  è  ses  chefs. 

INSUFFISANCE.  Ce  qui  n'est  pas  suffisant.  L'insuffisance 
de  la  loi  n'autorise  pas  le -juge  à  se  dispenser  de  juger  (a). 
(4  »  Cod^  civ.  ) 

INSULTE.  Manque  de  respect,  outrage ,  mauvais  traite- 
ments par  paroles  ,  par  écrits  ou  voie  de  fait.  C'est  un  délit 
que  d'insulter  les  magistrats  dans  leurs  fonctions  ,  ou  à  raison 
de  leurs  fonctions  (6).  (11,91,  555 ,  Cod,  dt  proc,  ;  222  » 
à  s55  ,  Cod.  pén,  ) 

INTELLIGENCE.  En  matière  criminelle  ce  mot  exprime 
la  connivence ,  le  concert  entre  des  coupables  ou  des  com- 
plices. Pour  l'intelligence  avec  les  ennemis  de  l'état  et  les 
fournisseurs ,  voyez  les  articles  76 ,  45o  et  suiv. ,  du  Code 
pénal. 

INTENTER*  Se  dit  d'un  procès ,  d'une  cause  ou  demande 
que  l'on  forme  contre  quelqu'un.  Intenler  est  synonyme  d'as- 
signer ,  d'ajourner.  Foytz  ajournement. 

INTERCALATION.  Action  d'intercaler.  L'intercala tion 
d'écritureS'  dont  parle  le  Code  pénal  se  fait  en  insérant  des 
lignes  ou  des  mots  entre  ceux  ou  celles  déjà  existants ,  et  qui 


(a)  Lorsque  le  sens  de  la  loi  est  positif ,  les  tribunaux  doivent 
l'appliquer  littéralement ,  sans  pouvoir  Tinterpréler ,  la  modifier 
ou  restreindre  en  aucaue  manière.  {Arrêt  dii  ^^  rnai  1814 » 
awi.  ) 

Lorsque  la  cour  régulatrice  a  cassé  deux  arrêts  ou  jugements  en . 
dernier  ressort  dans  une  même  affaire  entre  les  mêmes  parties  , 
a  taqoés  par  les  mêmes  moyens  9  il  y  a  lieu  à  interprétation  de 
lu  loi  si  la  troisième  cour,  à  laquelle  est  fait  un  dernier  renvoi  9 
juge  de  la  même  manière  que  les  deux  autres.  (  Lm  du  16  sep-- 
ienihrf  1807.  ) 

Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  pas  faire  de  défens  es  à 
dés  personnes  qui  ne  apnt  point  en  cause.  {.6  juillet  1809  9  Cour 
de  Cass.  ) 

{b)  Il  faut  appliquer  à  ceux  qui  insultent  lés  commissaires  de 
police  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  9  les  articles  2^2  et  224 
dtt  Code  pénal.  Ces  commissaires  sont  placés  au  rang  des  magis- 
trats et  non  des  officiers  ministériels.  (  i5  mars,  ho  juillet  1812  , 

C«4S.  ) 

L'excuse  de  provocation  violente  n'est  point  admise  dans  le 
cas  de  l'article  23oet  suivants  du  Code  pénal  (  i3  mars  1817  « 
Cou.) 
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forment  le  corps  d'uD  acte  ou  de  tout  autre  écril«  F  oyez 

FAUX. 

INTERDICTION.  Actiou  dlnterdire,  jugemenl  qui  inter- 
dit un  individu  de  l'exercice  de  certains  droits  ^  d'admtois* 
trer,  d'hypothéquer,  Tendre  ou  aliéner  ses  biens,  de  contrac- 
etc.  (a).  (  489  et  suiv. ,  49^  à  5o5»  5i4)  fiiS,  Cod,  eiv.; 
890  à  897  ,  Cod,  de  proc.  ) 

INTERDICTION  DBS  OFFICIERS  MINISTÉRIELS.  Est 
la  défense  d'exercer  leurs  fonctions ,  ou  leur  suspension  tem- 
poraire,  pour  des  motifs  graves ,  des  conlraven lions,  des 
prévarications  (b).  (107,  i32  ,  36o^  562,  Cod.  deproe.) 

INTERDICTION  DES  DROITS  CIVIQUES  ET  DE 
FAMILLE.  C'est  la  privation,  la  perte  ou  la  déchéance  dé- 
clarée par  un  jugement  correctionnel  ou  criminel  qui  déclare 
un  prévenu  coupable  d'un  délit  emportant  la  déchéance  ak* 
solue  ou  facultative  en  tout  ou  partie  des  droits  exprimés  en 
l'article  4^  du  Code  pénal.  Voyez  ce  texte  avec  les  9*,  tg*, 

43,109,  j8â,   187  ,  334»  4<>i  »  4o5  et  #ttti;.,  410»  Cod. 
pén.  (c). 

INTERDIT.  Est  celui  qui ,  par  Tinterdiction  ,  est  privé  de 
l'administration  de  ses  biens  et  quelquefois  de  sa  lihôrté.  Les 
lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  sont  applicables  à  l'ialordit 
C'est  avec  la  plus  grande  réserve  que  Ton  doit  frapper  qoel^ 
qu'un  d'interdiction  {d).  (108,  174»  222,  443»  1124»  iao4» 

■  ■  I       ■.■■■■■  I  ■    I    ■■  .^1      il 

{a)  Le  mari  doit  être  appelé  pour  être  entendu  dans  le  conseil 
de  famille  assemblé  pour  délibérer  sur  rinterdiction  de  sa  femoM. 
(  Arrêt  du  g  janvier  i8aa  ,  Cour  de  Cass.  ) 

On  ne  doit  pas  exclure  du  conseil  de  famille  le  parent  qui  s 
un  intérêt  positif  à  empêcher  rinterdiction  qui  est  poursuivie. 
(  \^  janvier  1811  >  Caen.) 

{b)  On  est  recevable  à  désavouer  un  avoué  lors  même  qa'on 
l'a  payé  de  ses  frais  et  retiré  ses  pièces.  {22  juillet  iSsS,  Parts.) 

(c)  C'est  un  principe  de  l'ancien  droit  »  mainteRH  par  le  nou- 
veau 5  que  le  condamné  ne  peut  exercer  par  lui*même  ses  droits 
civils  ni  conserver  l'administration  de  ses  biens.  (  \%  frimaire  $ 
an  XIII  ^  Cour  d'Jgen,  ) 

Est  puni  de  l'interdiction  des  fonctions  publiques ,  tout  fone*- 
tionoaire  ^  officier  civil  ou  militaire  9  qui  admet  des  exemptions  » 
dispenses  ou  exclusions  du  service  militaire,  autres  que  oeUes  dé- 
terminées par  la  loi.  [Loi  du  iS  mars  1818,  sur  le  recrutemaUm) 

(d)  Lorsqu'il  s'agit  de  l'interdiction  d'un  mari ,  la  loi  qui 
permet  à  la  femme  d'être  tutrice  de  son  mari  interdit  ^  lui  permet 
par  là  même  d'assister  au  conseil  de  famille;  elle  n'est  exeloe  de 
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i3i9  ,  995s  »  776,  819,  838,  935,940,  1057,  Cod.  civ.; 
83  a  864  >  Cod.  de  proe.  ) 

INTERDIT  EN  MATIÈRE  POSSESSOIRE.  Ce  mot.  qui 
noua  Tient  du  droit  romain ,  exprime  h  la  fois  Taction  eo 
eomplainte  et  Taction  en  réintégrande  :  c'est-à-dire  celle 
pour  être  maintenu  dans  la  possession  d'une  chose,  et  celle 
pour  la  recouvrer  après  l'avoir  per(]ue.  Aussi ,  il  7  avait  plu- 
sieurs sortes  d^interdits  chez  les  Romains^  de  même  que  nous 
distinguons  la  complainte  de  la  réintégrande.  f^oyez  ces  deux 

mOt$  et  ACTION  POSSESSOIRE. 

INTÉRÊTS.  Sont  les  profits  que  Ton  retire  de  Tarant 
prêté ,  ou  qui  nous  est  dû ,  soit  en  vertu  d'une  convention , 
«oiten  vertu  d'un  jugement.  L'intérêt  légal  adjugé  en  justice 
court  du  jour  de  ia  demande.  Néanmoins  la  citation  en  con  • 
dliation  peut  les  faire  courir  (a).  (456.  474»  ^^4»  609, 
609^  612  j  856 «  ii53»  11107,  1*254»  ia58  6t  «utV.f  1378, 
i4oi  ,  1409,  i44o,  1 548,  1549,  1579,  1907,  2277,  C<>rf. 
Hv.;  S7,  464»  672,  767,  767,  770,  774,  Cad.  de 
frac,  ;  18A ,  i85  .  497»  Cod.  de  comm.  ) 

INTERET  DANS  LES  COMPAGNIES  DE  FINANCES. 
Sont  des  actions  dans  les  banques,  entreprises  et  société  de 
commerce.  Vorez  banque  et  CartioU  529  du  Code  civiL 

INTÉRÊT  DANS  LES  ACTES  D'ADJUDICATION.  As- 

ceUe  assistance  que  dans  les  cas  où  elle  est  exclue  de  la  tutelle 
même.  (  10  juillet  1829  9  Bruxelles,  )  Le  droit  de  passer  les  baux 
des  biens  d'ua  interdit  appartient  à  son  curateur ,  par  préfé- 
rence à  son  épouse^  quoique  plus  digne  de  la  tutelle.  (11  août 
18189  Cass.  ) 

L'interdit  n'a  pas  besoin  de  son  tuteur  pour  demander  la  maîn- 
lerèe  de  son  interdiction*  surtout  lorsque  ce  tuteur  est  son  suc- 
cessible.  (  8  mars  1822  ,  Bordeaux.  ) 

(a)  Les  intérêts  du  reliquat  d'un  compte  de  tutelle  courent  r 
■on  du  jour  de  la  clôture  du  compte ,  mais  bien  du  jour  de  la 
demande  en  reddition  de  ce  compte.  (3  mars  1818  9  Cour  de 
Pau.) 

Le  donateur  4e  choses  sujettes  à  rapport ,  peut  demander  les 
intérêts  et  fruits  échus  9  quoique  non  perçus  avant  Touferture 
de  la  succession;  peu  importe  qu'ils  soient  dus  par  le  donateur 
loi-mèiney  ou  par  un  tiers.  (3i  nuu  18189  Ca^s.)  I«es  intérêts 
peayent  être  réduits  au-dessous  du  tauic  légal  lorsqu'ils  sont  ad** 
JQgésâ  titre  de  dommages-intérêts.  (18  mars  1817,  Cour  de^ 
coff.  )  Les  intérêts  ne  courent  pas  de  plein  droit  du  jour  de  Té- 
çhèance  ;  il  faut  encore  qu'il  y  ait  mise  en  demeure  ou  demandé 
judiciaire.  (  Arrêt  du  3  brumaire  an  VI II ,  Cass,  ) 
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sociotion  que  l'on  fait  dirccteQient  ou  iadireclemeol  avec  les 
adjudicataires  des  choses  ou  entreprises  qui  s'adjugent  devant 
les  tribunaux  ou  les  administrations,  fl  est  expressément 
défendu  à  tout  fonctionnaire  de  prendre  un  semblable  intérêt 
dans  les  adjudications  qu^l  doit  surTeiller ,  juger  ou  adminis- 
trer (a) .  (175,  Cod,  pén,  ) 

INTERJETER.  Se  dit  de  l'action  de  faire  appel  d'un  juge- 
ment qui  en  est  susceptible.  Voyez  appel. 

INTERLIGNE.  C'est  l'espace  qui  est  entre  deux  lignes. 
Les  notaires  et  greffiers  ne  doivent  rien  écrire  en  interligne 
dans  leurs  actes,  ni  les  agents  de  change  et  courtiers  daos 
leurs  livres,  ni  les  juges  instructeurs  dans  les  informations. 
(  84  ,  Cad,  de  comm.  ;  78  ,  Cad,  d^instr.  ) 

INTERLOCUTOIRE.  C'est  uit  jdgemént  non  définitir, 
qui  ne  décide  pas  le  fond  de  la  contestation ,  mais  qui  seule- 
ment ordonne  une  mesure ,  une  itistruction ,  pour  préparer 
la  décision  définitive  (6).  (  iS  »  3i  ,  4^2  i^  Cad.  deproc.) 

INTERLOQUER.  Vieux  et  très  vieux  mot  qut  veut  dire 
prononcer  un  interlocutoire.  Voyez  ce  mot. 

INTERPELLATION.  Action  d'interpeller,  d'interroger, 
de  demander;  autrement  dit,  sommation  de  répondre  adressée 
à  un  témoin  aussi  bien  qu'à  une  partie.  C'est  le  juge  qui  fait 
les  interpellations.  (273 ,  276  ,  Cod,  de  proc,  ;  55 ,  75  ,  5894» 
5j7  etsutv.  ,  Cod,  d^inslr.  ) 

INTERPELLER.  Faire  l'interpellation.  On  dît  de  la  de- 
mande faite  au  témoin  s'il  sait  signer,  ou  lorsqu'il  déclare  ne 
pas  le  savoir^  de  ce  enquiê  et  interpellé.  Voyez  témoin. 

INTERPOSÉ  ou  INTERPOSÉE.  Se  dit  de  celui  qui  indi- 
rectement est  placé  sous  le  nom  d'un  autre  pour  lui  rendre 
une  libéralité  qu'on  n'aurait  pu  lui  faire  directement ,  en  ce 
qu'il  y  a  prohibition  en  sa  personne. .  L'individu  interposé 


{a)  La  défense  faite  à  tout  otlicicr  public  de  prendre  iolérét 
dans  les  adjudications  dont  il  a  la  surveillaoce  s'applique  d  un 
notaire  commis  par  justice  pour  recevoir  Tadjudication  d*un  im- 
meuble. (  28  décembre  1816 ,  Cour  de  cass,  ) 

{b)  Les  juges  peuvent  décider  sans  égard  pour  un  interloculoîrfî 
qu'ils  ont  ordonné;  ils  ne  sont  pas  liés  par  ces  sortes  de  jugements 
(  1 7  jaiwier  et  1 2  avril  1810,  Cour  de  cass.  ) 

On  peut  regarder  comme  un  interlocutoire  susceptible  d'appel 
nvunt  le  jugement  du  fond  ,  celui  qui  ordonna  la  mise  eu  cau^e 
d'un  tiers  pour  réclaireisscment  des  fait:^.  (  i"/wm  1809,  8 rfe- 
f-embre   i8i3,  Cass,) 
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est  uo  prèle  nom  (a).   (911,   1099  et  .1 100  »  Cad»   civ,  ) 

INTERPOSITION.  Action  d'interposer,  de  donner  sous 
le  nom  d*ua  autre.  Voyez  le  mot  précédent. 

INTERPRÉTATION.  Explication  d'une  clause ,  d'une  dis- 
position  douteuse  ou  ambiguë.  Il  est  des  actes  que  l'on  entend 
par  des  explications  favorables  ;  il  en  est  d'autres  qui  exigent 
que  Ton  s'attache  à  la  lettre  rigoureusement;  telles  sont  les 
donations  entre-vifs.  En  matière  criminelle,  l'interprétation 
des  faits  et  actes  doit  être  en  faveur  de  l'accusé.  Nul  ne  peut 
interpréter  la  loi  que  les  législateurs  eux-mêmes*  (  5  ,  1 156  , 
Cod.  civ^  ) 

INTERPRÈTE.  Est  celui  qui  traduit  d'une  langue  dans 
une  autre  ,  soit  verbalement ,  soit  par  écrit«  Quand  l'accusé 
et  les  témoins,  ou  même  les  juges,  ne  parlent  pas  la  même 
langue ,  on  nomme  un  interprète  à  l'accusé.  Les  courtiers 
de  navire  sont  les  interprètes  des  capitaines  étrangers.  (77 , 
80,  35 1  e^  8uiv* ,  Cod,  de  comm,) 

INTERPRÈTE  DES  SONGES.  Voyez  devins. 

INTERROGATOIRE.  Demandes,  questions  ,  interpella- 
tions que  fait  un  juge  à  un  accusé,  ou  à. un  défendeur  en 
matière  civile,  sur  des  faits  qui  donnent  lieu  au  procès  avec 
leurs  circonstances  (6).  (3â4  à  335,  893,  Cod,  deproc.  ;  48  » 
io3,  190,  293  ,  Cod,  d'instr,  crtm,  ) 

(a)  La  mère  n'était  réputée  par  aucune  loi  9  avant  le  Gode  civil, 
être  unç  personne  interposée  à  Fégard  de  ses  entants.  (  2  juin 
1808 ,  Poitiers,  ) 

Cependant  Tinterposition  des  père  et  mère  n'est  pas  tellemiuii 
réputée  absolue,  qu'elle  ne  puisse  être  détruite  par  des  preuves 
on  même  par  de  fortes  présomptions  contraires.  (SJloréal  an 
XII,  Amiens;  ^^  janvier  1808,  Rouen;  i^  juillet  1808,  Gre- 
noble, ) 

Décidé  au  contraire  que  rinterposition  des  père  et  mère  à 
l'é^rd  de  leurs  enfants  est  générale  et  absolue.  Elle  ne  cède  point 
à  des  preuves  contraires.  (  Cassation  du  dernier  des  arrêts  pré- 
cités, iZ  juillet  181 5.  ) 

[b)  Une  femme  commune ,  quoique  n'ayant  pn^  été  mise  eu 

cause  dès  le  commencement  du  procès,  peut  être  interrogée  sur 

faits  et  articles  pour  tout  ce  qui  concerne  la  communauté,  (i  1  dd- 

cembre  1808  et  ({février  i8i3,  Cour  de  Bruxelles.)  Mais  elle  nt; 

peut  être  interrogée  sur  les  fautes  ou  négligences   reprochées 

au  raarî.   (10  juillet  1812,  Cour  d'Orléans,)  —  Quoique  la  loi 

dise  qu'en  tout  état  de  cause  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 

peut  Otre  demandé,  néanmoins  il  doit  être  refusé,   après  Tin- 

slruction  terminée  ;  nprès  les  plaidoiries  et  les  conclusions  du  mi- 
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INTERRUPTION.  Action  d'interrompre.  11  y  a  des  cause» 
d'interruption  »  de  possession  ou  de  prescription ,  maîi  celle 
des  témoins  n'est  pas  permise  quand  ils  déposent.  F  oyez  té- 
moins et  UsarticUê  2342,  2945,  2249»  225oy  Cad.  civ.  ; 
37,  276,  Cad,  deproe.  (a). 

IN  1  ëRVëNIR.  C'est  paraître  et  se  rendre  partie  dans  une 
cause  en  laquelle  on  a  intérêt.  F  oyez  mTEiVBifTiON. 

INTERVENTION.  Action  d'intervenir  dans  une  contes- 
tation pour  se  joindre  h  Tune  des  parties  ou  prendre  des  coo* 
clusions  contre  une  autre.  Sans  intérêt  point  d'intenrention 
valable.  Il  y  a  aussi  une  intervention  au  protêt  faute  d*ac* 
ceptation.  (4g»  SSg  et  sutv.s  4o6»  (^od,  deproe;  itSel 
êuiv. ,  Cod,  dôcomm.) 

INTERVENTION  DjS  TITRE.  FcyeznMcmTion. 

INTESTAT.  Mot  latin  qui  exprime  la  non  existence  d'un 
testament.  Aussi  on  dit»  mourir  ab  inteitat,  pour  dire 
sans  avoir  fait  de  testament.  On  dit  héritier  ab  intesiatp  pour 
exprimer  celui  qui  a  succédé  à  un  défunt  qui  n*a  pas  fait  de 
testament.  Voyez  héritibr  ,  testament. 

INTIMATION.  Action  d'intimer,  d'anticiper ,  d'assigner, 
pour  défendre  et  plaider  sur  un  appel.  Aujourd'hui  Pacte 
d'appel  doit  contenir  l'intimation ,  c'est-à-dire  l'assignatioa 
devant  les  juges  d'appel  (6).  (443»  669,  726,  754»  764»  Cod. 
deproe,) 

INTIMÉ.  C'est  l'adversaire  de  l'appelant,  c'est  à-dire  celai 
qui  a  gagné  sa  cause  devant  les  premiers  juges.  L'intimApeat 
5  son  tour  faire  appel  en  tout  état  de  cause  (c).  (443»  éfig, 
Cod.  dtproc.) 

nistère  public 9  ou  lorsqn*il  y  a  eu  partage  de  voix,  (il  opiil 
18099  Rouen;  Zo  décembre  i8i3^  Cour  de  cass,) 

{a)  La  citation  en  conciliation  suivie  d'ajournement  dans  les 
délais  de  droit,  interrompt  la  prescription ,  lors  même  que  Ts- 
journement  n'a  été  donné  qu'après  la  prescription  accomplie. 
(i3  vendémiaire  an  X^  Cour  de  cass  ;  20  ventôse  an  Ilf  Cour 
de  Paris,) 

{b)  Les  parties  qui  son!  intimées  sur  l'appel  ne  peuvent  faire 
lin  contre-nppel  incidemment  qu'envers  le  principal  appelaotct 
non  à  l'égard  d'un  autre  intimé,  {i^  février  i8a3y  Cour  de 
Bourges.  ) 

(c)  L'intimé  qui  n'a  point  été  ajourné  sur  l'appel,  peut  serea* 
<h*e  intervenant  s'il  a  été  partie  au  jugement  de  première  instancct 
et  mAme  après  son  intervention ,  faire  incidemment  appel  de 
Tun  des  chefs  du  jugement.  (16  octobre  1808,  Cour  de  cass. 


'il 


i 
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INTITULÉ.  La  loi  entend  par  l'intilulé  des  actes  et  juge- 
ments» cette  formule  qui  se  met  en  tête  des  lois  et  des  ordon- 
nances.  Louis»  par  la  grâce  de  Dieu»  etc.  Sans  cet  intitulé 
les  actes  et  jugements  ne  sont  pas  exécutoires;  ils  doivent 
aussi  être  terminés  par  un  mandement  aux  officiers  de  jus- 
tice comme  les  lois  [a),  (545»  Cad.  de  proc») 

INTRODUCTION.  Action  d'introduire,  de  faireentrer,  de 
produire.  L'introduction  de  la  fausse  monnaie  est  un  crime* 
et  celle  des  ouvrages  contrefaits  est  un  délit  {b),  {i52,/^2y, 
Cad.  pén.) 

INVECTIVE.  Synonyme  d'insulte.   Foytz  injures  ,  mena- 

CBS,  PROVOCATION. 

INVENTAIRE.  État  détaillé,  article  par  article,  des  meu- 
bles qui  composent  une  succession  ou  une  communauté» 
L'inventaire  ne  peut  être  fait  que  par  des  notaires.  11  est  né- 
cessaire dans  un  grand  nombre  de  circonstances ,  et  il  est 
indispensable  pour  les  mineurs  et  les  héritiers  bénéficiaires  (c). 
(iiS,  126,4^1»  4^^*  600,686,769,  'j^t^etsuiv.  y 800»  801 , 
îio,  8i5, 795,  io3i, i4i4»  1443»  i499»  iâo4»  i5iOj i532> 
Codeiv.i  i35,  174»  187,  928,937,  943, 944^^^t^«>  Cad. 
(kproc;  486  e^  491»  f^od,  de  comm.) 

INVENTAIRE  ANNUEL.  Est  celui  que  tout  commerçant 
doit  faire  chaque  année ,  sous  sa  signature  privée,  de  tous  ses 


(a)  L'ordonnance  exécutoire  d'un  juge  ne  peut  être  mise  -^ 
exécution^  si  elle  n'est  pas  intitulée  et  terminée  comme  les  lois. 
(191'um  1807,  Cour  de  Montpellier,) 

(b)  Les  auteurs  ,  fauteurs  et  complices  de  l'altération  ou  de  la 
1  contrefaçon  des  monnaies  nationales,  sont  punis  de  mort.  {Loidu 
à     14  germinal  an  XL) 

(c)  Un  testateur  peut  dispenser  son  légataire  en  usufruit  de 
faire  inventaire.  (5  nisfôse  an  XIV ^  Cour  d'Âgen,) — Il  en  est 
de  même  du  donataire  par  contrat  de  mariage.  [20  juin  1810^ 
Bruxelles.) — L'inveu taire  qui  a  été  fait  par  Théritier  institué , 
acceptant bénéficiaîrement,  sans  y  appeler  les  héritiers  présomp- 
tif, est  irrégulier  à  ce  point  qu'il  peut  faire  encourir  la  dé- 
chéance à  Tinstitué.  (3  yant^/er  1820,  Limoges.)  —  L'exécuteur 
testamentaire  a  le  droit  de  nommer  les  notaires  et  commissaires- 
priseurs  qui  doivent  procéder  à  l'inventaire;   mais  il  ne  peut 

l  empêcher  les  héritiers  présomptifs  d'en  adjoindre  d'autres  à  ceux 
JL  qu'il  a  choisis,  {fi  février  1806,  Paris.) — La  nomination  d'ui» 
jL  notaire,  pour  représenter  dans  un  inventaire  une  personne  dont 
7^^  Vciistence  n'est  pas  reconnue ,  peut  être  requise  d'office  par  Le- 
\   ministère  public.  (20  mai  1816,  Riom,) 


s. 


24o  IVR 

meubles  et  immeubles  ,  marchandises ,  dettes  acti?es  et  pas- 
sives. {Article  9,  Cad,  de  comm,) 

INVENTAIRE  DE  PRODUCTION.  Est  un  état  bref  et 
sommaire  des  pièces  qui  sont  produites  dans  une  cause  ap- 
poinlée  pour  subir  une  nouvelle  instruction;  on  y  cote  les 
pièces  par  ordre  numérique ,  ou  par  les  lettrés  de  l'alpha- 
bet. Voyez  PRODUCTION  et  les  articles  96,  107  et  suw. ,  Cad, 
de  proc. 

INVENTION.  Voyez  bbevet  d'invention. 

INVIOLABLE.  Est  celui  qui  ne  peut  être  atteint ,  pour- 
suivi ,  arrêté  9  ni  condamné ,  soit  dans  tous  les  cas ,  soit  pour 
certains  faits  seulement.  Le  monarque  jouit  de  rinviolabililé 
par  sa  haute  puissance  et  pour  le  bonheur  même  de  son  peu- 
ple. On  dit  aussi  inviolable  en  parlant  du  domicile  qui  doit 
être  l'asyle  sacré  du  citoyen.  Voyez  dovsgilb. 

IRRITANT.  Ce  terme  s'applique  à  ce  qui  annule  un  acte, 
une  convention ,  un  engagement,  par  le  moyen  d'une  clause 
spéciale.  Voyez  clause  irritante. 

IRRÉVÉRENCE  ENVERS  LE  JUGE  DE  PAIX.  Se  di 
du  manque  de  respect  ou  des  injures  faites  à  ce  magistm 
pendant  la  tenue  de  ses  audiences.  (11,  Cod.  de  proc.) 

IRRÉVOCABILITË.  Caractère  de  ce  qui  est  irrévocable 
tels  sont  les  donations  entre-vifs  et  les  contrats  de  mariage  (a^ 
(894»  Cod,  civ.)  Voyez  cependant ,  rjê vocation. 

IRRIGATION.  Action  d'arroser  les  propriétés  et  spécie 
Icment  les  prairies  »  par  le  moyen  des  rigoles»  ruisseaux  ca 
cours  d'eau  qui  les  traversent  (6).  (644»  Cod,  civ,)  V(py% 
COURS  d'eau  ,  actions  possessoires. 

IVRESSE.  État  de  celui  qui  s'enivre,  qui  perd  la  raisoi^ 
force  de  boire.   Cet  état  ne  peut  être  allégué  comme  un 
excuse  en  matière  de  délits  et  de  contraventions  •  autremen 


(a)  Le  donateur  n*est  dessaisi  que  par  racle  d'acceptation  J0 
donataire,  quand  elle  est  faite  par  acte  séparé;  ainsi ,  une  donation 
n*est  pas  irrévocable  avant  l'acceptation.  {Instruet,  de  la  réfpej 
'5 fructidor  an  XI IL) 

{{?)  Le  riverain  ne  peut  consommer,  pour  l'irrigation  de  ses 
prairies,  la  totalité  des  eaux  courantes;  il  doit  laisser  leur 
cours  libre  :  mais  il  peut  s'en  servir  à  leur  passage ,  même  en 
fiiisnnt  des  constructions  qui  tendent  à  diminuer  la  quao- 
lité' des  eaux.  (7  avril  1817  ,  Cass.^g  juillet  1806,  Cour  df 
Paris,  et  :  5  juillet  1807,  Cour  de  cass,  Denevers,  tom,  V^  part  /j 
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les  scélérats  trouveraient  facilement  l'impunité  (a).  (65,  Cod. 
fén.) 

ISSUE.  Ouverture ,  porte ,  fenêtre ,  passage.  Voyez  vks- 
SAGE ,  et  C article  682  ,  Cod.  civ. 


JARDINS.  Terrains  plantés  d'arbres  ,  d'arbustes ,  de  lé- 
gumes ,  de  fleurs.  Les  murs  qui  servent  de  clôture  aux  jar^- 
dins  sont  réputés  mitoyens,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  con- 
traire. (653,  Cod*  civ.) 

JAUGEAGE.  Action  de  mesurer  avec  la  jauge  ,  les  vins, 
liqueurs,  eaux-de-vie  et  autres  liquides.  On  doit  faire  le  jau- 
geage des  marchandises  que  l'on  saisit  chez  un  débiteur. 
(588,  Cod.  de  proc) 

JET  EN  MER.  C'est  jeter  à  la  mer  une  partie  des  mar» 
chandises  qui  composent  la  charge  d'un  vaisseau  ,  afin  de  le 
sauver  en  cas  de  tempête ,  chasse  de  l'ennemi ,  etc.  (35o, 
410,  4^9»  Cod.  de  comm.) 

JET  DE  PIERRES  OU  AUTRES  CORPS  DURS.  Action 
de  lancer  des  pierres  ou  autres  choses  capables  de  nuire ,  soit 
contre  les  personnes ,  soit  contre  les  édifices.   Il  faut  dislin- 

Îuer  le  jet  involontaire  d'avec  le  jet  volontaire  (6).    (475, 
79 ,  Cod,  pén.  ) 

JEUX.  Exercices  d'amusements  ou  de  délassements,  qui 
dégénèrent  plus  que  jamais  en  passions  funestes,  dont  les 
eifets  font  gémir  l'humanité.  Il  en  est  de  licites ,  tels  que  ceux 
qui  tiennent  à  l'adresse  du  corps.  Ceux-ci  sont  réputés  des 
contrats  aléatoires  ,  mais  tous  ceux  de  pur  hasard  sont  pro- 
hibés (c).  (1964  à  1966  ,  Cod,  civ.  ;  4*0,  475,  477»  4«ii  > 
Cod.  pén,  ) 
*  ■  ■■■■■■.■■         ■  ■  ■   ■  ■■ ..   a 

(a)  Les  tribunaux  ne  peuvent  excuser,  pour  cause  d'ignorance 
oa  de  bonne  foi,  les  coupables  quMls  déclarent  tels.  II  en  est  ainsi 
de  l'ivresse,  {i^  pluviôse  an  VU 9  Zo  juillet  1807  c?  i5  février 
181 1  ,  Cassation.) 

{b)  L'action  de  jeter  volontairement  une  forte  pierre  dans  une 
porte  vitrée,  sans  dessein  de  voler,  est-elle  un  bris  de  clôture  eu 
on  simple  jet  volontaire  punissable  des  peines  de  police  simple? 
Décidé  que  ce  n'est  qu'une  contravention  de  l'espèce  prévue  par 
rarlîclfi  47^^  1^*  ^5  ^"  Cod.  pén.  (Justement  du  tribunal  de  La  Ro" 
chellc  du  mois  de  juillet  1824,  conji/vnatif d'un  jugement  de  police 
de  la  même  ville.) 

(c)  Une  dette  de  jeu  fait  annuler  les  billets  pour  laquelle  ils 
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JEU  DU  FAILLI.  Lorsqu'un  failli  eit  reconna  avoir  dé- 
pensé de  Tories  sommes  au  jeu,  il  peut  être  déclaré  banque- 
routier simple.  (586,  Cod.  de  cotnm») 

JEUNESSE.  Age  i|ui  suit  immédiatement  Tadolescence. 
C'est  un  crime  que  de  corrompre  ou  de  prostituer  la  jeu- 
nesse [à).  (534.  Cod.  pén.) 

JOÂlLLIElî.  Autrel'ois  jouaillier.  C'est  un  marchand  bijou- 
tier et  orfèvre.  F  oyez  MARQUE  DU  GOUVBRNEMliNT,  CONTREFAÇON. 

JOINDRE.  Action  d'assembler,  de  réunir  ou  d'ordonner 
la  jonction  dedrux  causes,  instances-,  procès,  saisies,  i»auf 
à  les  disjoindre  si  le  cas  rexi<(e  dans  la  suite.  Cette  jonction 
se  fait  aHn  de  prononcer  sur  les  deux  causes  jointes,  par  un 
môme  jugement.  (719  et  io54f  Cod,  de  proc,  ;  doy,  Cad» 
d'instr,  crltn.) 

JOUISSANCE.  Action  de  jouir,  de  posaédcr,  d'oser  d'une 
chose  en  bon  père  de  famille.  La  jouissance  n'est  pas  la  pro- 
priété, elle  n'est  que  l'exercice  de  la  possession  (6).  (543» 
Cod.  civ») 

JOUR.  Espace  de  temps  qui  est  à  la  fois  la  division  et  la 
composition  des  mois  et  des  années.  11  y  a  le  jour  civil  qui  se 
compose  des  vingt-quatre  heures  employées  paria  terre  à 
faire  une  révolution  autour  de  son  axe,  et  le  jour  naturel  qui 
est  le  temps  pendant  lequel  la  lumière  éclaire  la  terre  ,  c'est- 
à-dire  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil.  On  dit  aussi 
jours  d'emprisonnements  qui  sont  complets  et  de  vingt-qua- 
tre heures  (c).  (loSS,  1037,  Cod,  de  proc.  ;  4o,  4^5,  Cod» 
pén,  )  Foyez  fêtes. 


ont  été  contractés,  {^c^  décembre  1814,  Courdecass.)  Les  mai- 
sons de  jeux  de  hatinnl  étant  défendues,  les  contrevenants  peu- 
tent  éflre  poursuivis  d'ui&ce  par  le  niinislèrc  public.  {Décret  au  a4 
juin  1806.) 

{(i\  Celui  qui  favorise  la  corruption  de  In  jeunesse  n'est  passi* 
ble  des  peines  prononcées  en  pnreil  cas  que  lorsqu'il  est  reconna 
que  les  personnes  corrompues  étaient  Hgées  de  moins  de  31  ans. 
(a8  janvier  1 8 1 4  »  Cass,  ) 

(i)  Ce  sont  des  droits  de  jouissance  que  ceux  de  Tusufruit  ft 
d*li)(bitalion,  ce  sont  même  des  droits  réels  et  non  de  fimplei 
créances.  Ainsi  Tinscription  d^olTice  n*est  pas  nécessaire  lors  de 
la  transcription  au  bureau  des  hypothèques  d'un  contrat  de  vente. 
[Dé4:mon  des  niinUlres  de  la  justice  et  des  finances  des  7  et  aa 
mars  1808.) 

(c)  Une  condamnation  &  un  jour  d'emprisonnement  ne  peot 
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JOURS.  Voyez  fenêtres  ,  vue»  {a\ , 

JOURS  COMPLÉMENTAIRES.  Étaient  ceux  qui  par  le 
calendrier  républicain  compléliiient  l'année  ,  allendu  que 
douze  mois  é^aux  de  trenle  jours  ne  la  terminaient  pas.  Ce 
sont  ces  jonrs  que  la  première  rédaclion  de  rarlicle  2261  du 
Code  civil  désignait  relativement  aux  prescriptions;  distinc- 
tion inutile  et  que  l'on  ne  trouve  pas  dans  les  éditions  qui  ont 
eu  lieu  depuis  le  décret  du  3  septembre  1807. 

JOURS  FÉRIÉS.  On  qualifie  ainsi  les  dimanches  et  les 
fêtes,  y  oyez  ces  mots, 

JOURNAL.  Voyez  livre  journal  {b) ,  et  les  articles  8, 
10  ,  1 1 ,  die  Cod*  de  comtn, 

JOURNALIERS.  Sont  ceux  qui  travaillent  à  la  journée  et 
dont  le  salaire  est  fixé  à  tant  par  jour.    Voyez  gens  ds 

JOURNAUX.  Feuilles  publiques  qui  répandent  chaque 
jour  dans  tous  les  états  policés,  le  mensonge  et  la  vérité,  le 
blâme  et  la  louange ,  l'attaque  et  la  défense ,  les  actes  de 
l'autorité  et  les  annonces  particulières ,  en  matières  politi- 
ques, littéraires,  civiles,  criminelles,  etc.  11  est  plusieurs 
actes  judiciaires  et  administratifs  qui  doivent  nécessairement 
être  insérés  dans  les  journaux  (c).  (617,  620,  634,  646« 
65o,  683,  703,  717,  868 ,  962,  Cod.  de  proe.  ;  569,  692, 
699  ,  608  ,  Cod,  de  comm,) 

JOURNÉE.  C'est  le  travail  d'un  ouvrier  pendant  un  jour, 
La  taxe  des  journées  des  experts  se  fait  sur  leur  rapport 


pas  être  entendue  en  ce  sens,  qu*il  suffise  d'une  détention  de 
douze  heures,  ['io  janvier  1807,  Gourde  cass.) 

(a)  La  loi  qui  défend  de  pratiquer  des  jours  on  fenêtres  dans 
un  mur  non  mitoyen,  joignant  iinmédiatemehl  rhén'tage  d*au<- 
trui,  ne  s'appli  jiie  point  au  cas  où  il  y  a  prescription  contraire. 
[i^août  iftt5,  Cass,) 

[6)  Les  journaux  de  commerce  doivent  être  timbrés.  {LoUdes 
ly  juin  1791  »  9  vendémiaire  an  VI j  i3  brumaire  an  VII,  tf^aS 
avril  1816.) 

(c)  L'insertion  dans  les  journaux,  qno  le  Code  de  procédure 
ordonne  de  faire,  d'un  extrait  de  ladate  de  la  saisie  immobilière, 
des  noms  et  domicile  du  saiM,  du  saii^iss^ant^  etc.,  etc.,  est  suffi- 
samment justifiée  par  un  imprimeur  non  patenté ,  lorsque  sa 
qualité  est  certaine  et  sa  signature  légalisée.  (5  oc/o&re  181a , 
Cour  de  cass.)  — Est  valable  Tannonce  faite  dans  li-s  journaux^ 
le  90  de  tel  mois ,  d'une  adjudicullou  préparatoire  fixée  au  a8» 
[^iuiUet  1^1%  f  Paru.) 
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même.  (209,  Cad.  deproc.)  La  majeure  partie  des  amendes 
déterminées  par  le  Code  du  3  brumaire  au  IV,  et  par  la  loi 
duGoclobie  1791 ,  étaient  fixées  par  des  journées  de  travail.  On 
doit  encore  suivre  celte  fixation  pour  les  contraventions  qui  ne 
sont  pas  prévues  parle  Code  pénal  (a).  [Article  l^&l^  ^  ibid.) 

JOYAUX.  Voyez  bagues  ef  joyaux,  avec  V article  ^^ix  du 
Cad,  de  proc, 

JUGE  RAPPORTEUR.  Est  celui  qui  est  commis  par  sa 
compagnie  pour  examiner  et  rapporter  un  procès  ,  c'est-à- 
dire  en  faire  h  l'audience  publique  un  rapport  sur  lequel  le 
jugement  est  délibéré  (6).  (95,  109,  110,  111  et  ii4>  Cod, 
de  proc.  civ .  ) 

JUGES.  Magistrats  préposés  par  le  souverain,  pour  rendre 
en  son  fiom  la  justice  aux  citoyens.  Le  juge  remplit  des  fonc- 
tions tellement  importantes  qu'il  ne  peut  être  ni  trop  équita- 
ble ni  trop  éclairé.  Un  jugement  injuste  est  une  source  de 
peines  et  d'iniquités  a  dit  un  célèbre  jurisconsulte,  ajoutons 
que  c'est  un  malheur,  même  pour  celui  qui  l'a  obtenu  ,  s'il 
n'est  pas  en  dernier  ressort.  La  noble  qualité  de  juge  est 
l'une  des  plus  honorables  dont  Thomme  en  société  puisse  être 
revêtu.  Il  ne  peut  ni  dénier  la  justice  ,  ni  se  dispenser  de 
juger,  même  sous  prétexte  du  silence  de  la  loi,  ni  empiéter 
sur  les  attributions  administratives  (c),  (4.  ^9  ^^07*  2276, 
Cod,  civ,  ;  84  »  86  ,  88  et  suiv. ,  117,  i58  ,  237,  265  ,  3o5  , 
371,  378,  4i8 ,  53o,  638,  713,  751,  863,  969,  io4o,  Cod. 
de  proc*  )  Voyez  conseiller  ,  tribunaux  de  1"  instance. 

JUGES  DE  COMMERCE.  Ce  sont  des  négociants  ou  com- 
merçants  élus  par  le  corps  du  commerce ,  et  confirmés  par 
^^— — ^— —  ■>  ■  -^^— ^ 

{a)  Les  peines  de  police  sont  celles  qui  consistent  dans  une 
amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  nu-dessous^  ou 
de  trois  jours  d'emprisonnempnt.  (Article  599,  Cod.  du5  bnim, 
an  TV.)  L'article  484  du  Code  pénal  s'applique  aux  dispositions 
du  Code  rural  et  autres  qui  n'y  sont  point  prévues.  [Rapport  de 
l'orateur  du  gouvernement.) 

[b)  Il  est  uoiiuné  un  rapporteur  dans  toutes  les  affaires  relati- 
ves i\  la  perception  dos  contributions  indirectes,  et  Tinstruction 
s'y  fait  par  mémoires  signifiés.  [5  mars  1825,  Cass.) 

[c)  Il  n'appartient  pas  aux  juges  de  juger  la  loi  ellc-môme, 
de  la  commenter,  étendre  ou  corriger  par  qiu.lque  motif  que  ce 
soit.  (25  mai  i8i^i,  Cass.)  De  inC'infî  il  n'appartient  pas  aux  juges 
de  prendre  dos  arrrtés  léglcMnentaires,  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  l'ordre  du  service  do  leurs  tribunaux,  et  en  ce  cas  ils  doivent 
les  soumettre  au  gouvernement,  [y  juillet  1B17,  Cass.) 
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le  roi  pour  rendre  en  son  nom  la  justice  sur  toutes  les  con> 
testalions  de  commerce.  Eu  d'anlres  termes  :  ce  sont  des  ju- 
ges civils  d'cxceplions  qui  connaissant  seulement  des  matiè- 
res qui  leur  sont  attribuées  d'une  manière  spéciale  (a).  (454  » 
458,  465.  474»  4/6,  490,  49^^)  495,  5oi,  5o5,  007  et  suiv., 
5i5  et  stiiv»,  521,  525,  5â8,  509,  562,  585,  617,  621,  625, 
65j,  669,  Cod,  de  coinni,) 

JUGES  DE  PAIX.  Sont  des  magistrats  qui  exercent  des 
fonctions  pacifiques  et  salutaires,  nobles  et  bienfaisantes.  Si 
la  hiérarchie  judiciaire  les  place  au  dernier  rang  des  juges, 
peut-être  la  nature  de  leurs  augustes  fonctions  les  fait  regar- 
der comme  les  premiers  et  les  plus  utiles.  Un  juge  de  paix 
doit  connaître  la  science  des  lois,  dans  toutes  ses  parties , 
car  il  est  souvent  dans  le  cas  de  poser  les  fondements  des  pro- 
cédures ,  et  ces  fondements  s'écroulent  s'ils  ne  sont  pas  soli- 
des. (48  et  stitv,  ,  83  ,  lùQ  et  sulv, ,  479>  4S3 ,  616  cf  sutv., 
180,  264,  Cod,  d'instr,) 

JUGES  D'INSTRUCTION.  Sont  des  juges  des  tribunaux 
de  1"  instance, nommés  par  le  roi,  pour  diriger  et  instruire, 
exclusivement  à  tout  autre  juge,  les  procédures  criminelles , 
soil  sur  les  réquisitions  des  procureurs  du  roi,  soit  d'office  et 
après  leur  en  avoir  communiqué  (b),  (55,  b'^,5c^et  suiv.,  83  à 
87,  90,  100,'  1 19,  122,  127,  236 ,  257,  53o,  433,480,  484# 
5ii,  5i4f  611;  6i3,  616,  Cod,  d'instr.) 

(JUGES  AUDITEURS.  Il  en  est  attaché  un  certain  nom- 
re  près  les  cours  royales  et  les  tribunaux  de  !'•  instance» 
Us  n'ont  voix  délibéralive  dans  le  jugement  des  causes  civiles 
que  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  (c},  (aSG, 
264,  Cod.  d^instr,  criin,) 

[a)  Les  juges  de  conunerce  n'ont  ni  lerriloire  ni  juridiction, 
mais  seulement  des  attributions  personnelles.  (Avis  du  conseil 
détat  du  *2% prairial  an  VIII.)  Les  négociants,  quoique  reiii es 
du  commerce  et  qui  n'exercent  paà  d*au(re9  fonctions,  peuvent 
être  nommés  juges  ou  «uppléants  des  tribunaux  de  commerce, 
s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  conditions  et  qualités  requises. 
[Avis  du  conseil- d*  état  des  2  G  janvier  et  ^février  1808.)  Les  tri- 
bunaux de  commerce  n'ont  point  de  vacances.  (Arrêté  au  5JruC' 
UdoranFIIL) 

(/;)  Le  juge  d'inslruclion  peut  concourir  au  jugement  d'une 
affaire  dont  il  a  connu  couuiie  juge  inslructeur.  (5  prairial  an  A'f, 
5  octobre  1812,  Cass,  22  novembre  181G,  même  cour,  Sircy  ^ 
toni,  XP^II  9  par,  1  pa^,  83.) 

(c)  Les  juges  auditeurs  sont  admis  à  suppléer  les  conseillers 

/ 


i4»  J  0  G 

JUGEMENT.  Expression  générique  qui  signifie  toute  dé- 
cision de  procrSyde  causes,  actions,  conteslalions.  Néanmoins 
les  déci>ions  des  cours  sont  qualifiées  arrêts,  et  celles  des  ju- 
ges inférieurs  se  nomment  jugcuicnts  ou  sentences.  Il  y  a  plu- 
sieurs sortes  de  jugements  ;  mais  chacun  exige  une  définition 
spéciale  {a).  («ao3,  Cad.  civ,;  i5  et  «ufv.  ,27,33,  39,40,  /S, 
g6,  98,  1  ]3,  1  lO  ,  ]55,  139  et  suiv. ,  i4^»  i47»  ^^8,  371, 
458,  471  etJiuiv.,  517  et  suiv.,  545,  Cod.  de  proc.) 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  Est  celui  qui  est  rrndu  sur 
la  non-comparution  du  défendeur  et  à  défaut  par  lui  de  com- 
parallro  sur  Tassignalion  qui  lui  est  donnée.  Ce  jugement 
peut  fort  bien  ne  pas  accueillir  les  conclusions  du  demandeur, 
S)  elles  ne  paraissent  légitimes  aux  juges  (6).  (119,  i49»  ^55, 
164*  Cad.  de  proc.) 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  Est  celui  qui  ordonne 
une  mesure,  une  preuve,  une  production ,  afin  de  roellre  la 
cause  en  état  d'être  jugée.  On  ne  peut  en  faire  appel  qu'a- 
près le  jugement  définitif  et  avec  lui  {c).  (3i,  45â,  Cod.  de 
proc.) 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  f"^c2  iKTEBLocuToiiB, 

ÀPPRL 

JUGEMENT  CONTRADICTOIRE  ET  DÉFINITIF.  Est 
celui  qUi  est  rendu  sur  les  plaidoiries  nu  tes  productions  res- 
pectives des  parties,  et  qui  décide  sur  toutes  les  conclusions 
des  parties  en  principal  et  accessoires.  Vojez  Us  articles  citA 

à  JUGEMENT. 

JUGEMENT  AREITRAL.  Est  celui  qui  se  rend  par  des 
arbitres  nommés  par  les  parties  ,  spécialement  sur  les  ques- 

aux  Cours  royales»  lorsqu'ils  ont  atteint  leur  3o*  année.  {D  ter 
du  iHmars  1818.) 

(a)  Le  jugement  des  causes  portées  dans  les  justices  de  paix 
doitt^trc  rendu  dans  les  quatre  mois  d'un  interlocutoire;  s'il  en  ft 
été  prononcé  autrement,  Tinsiance  est  périe;  mais  cela  ne  s'appll- 
que  point  A  un  simple  préparatoire  qui  ne  fait  pas  courir  la  pé- 
remption. (i2jev.  1822,  Cass.^  Sirey^t*  XXII^part,  \^p.  329.) 

(^)Un  jugement  n'est  point  rendu  pnr  déi'aut,  lorsque  les  parties 
ont  comparu  et  pris  leurs  conclusions  respectives.  (17  vende" 
'  miaire  an  XIIl\  Cass.  )  De  mênie  lorsqu'il  est  rendu  eu  pré.-ence 
des  avoués  des  parties,  quoique  l'un  d'eux  f'V,  ^oi(  opposé  au  ju- 
gement «le  la  cause.  (3  ventôse  anXlJI  ^  Cour  de  ^isrnes.  ) 

(c)   L'appel  d'un  jugt  ment  préparatoire  (ioil  élre  écnrlé  d'oflice 

par  les  juges  ,  quaud  il  est  fait  avant  le  ju^^'cmcnt  défmilir.  (  a4 

ÂrumâurÊon  XI Jf  Cassation,  Sirèy^tom.  Vllt  part.  ^^pag.  gSt.) 
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tioDs  exprimées  an  compromis  et  non  sur  ce  qni  n*a  pas  été 

prévu  (a).  (53  ,  64,  61,  449)  4^4  »  ^^^»  ^^^  »  ^4^  ^^  sulv,  » 
Cad.  de  eomm.) 

JUGEMmNT  DE  POLICE.  Est  celui  que  les  jn^es  de  paix 
ei  les  maires  prononcent  en  matières  de  contraventions.  Us 
n'étaient  pas  sujets  à  Tappel  avant  le  Code  d'instruction ,  qui 
a  en  partie  modifié  la  jurisprudence  à  cet  égard  [b),  (149  à 
i53,  163,  ]63,  172»  176,  178,  186,  igo,  i()&etsuiv.,  Cod. 
iinstr.  crhn,) 

JUGEMENT  DE  COMMERCE.  Est  celui  que  rendent  les 
tribunaux  do  commerce  dans  les  alTaires  personnelles  dont 
ils  connaissent.  (433, 439  et  suiv, ,  Cod,  de proc) 

JUGEMENT  EN  DERNIER  RESSORT,  f^'oyez  dehnibx 

JUGEMENT  D'ADJUDICATION.  Est  celui  qui  sur  une 
saisie  immobilière  ou  une  licitali(>n  ,  adjuge  et  vend  le  do- 
maine saisi  ou  licite.  Son  contenu  n'est  autre  chose  que  le 
cahier  des  charges  revêtu  des  formules  exécutoires  (c).  (714» 
fih  et  965,  Cad*  de  proc.) 

JUGEMENT  D'ORDRE.  Voyez  ordre. 

JUIF.  Est  celui  qui  professe  io  judaïsme,  ou  qui  est  né 
juif.  Tous  contrats  et  obligations  souscrits  au  profit  d'ua 
juif  non  patenté  ,  pour  des  causes  étrangères  au  commerce» 
pourront  être  révisés  par  suite  d'une  enquête  devant  les  trî- 
buna«ix.  {Article  \i,  titre  2.  du  décret  du  7  mars  1808.) 

JURES.  Autrefois  synonyme  d'échevin  ,  de  consul ,  con- 
seiller de  ville.  Aujourd'hui  ce  sont  des  citoyens  désignés 
par  les  préfets  pour  assister  une  cour  d'assises  dans  les  juge- 

—  Il  ■      ■    III  I  I  ■■  1 1      I  I         ■    ■■  m 

(a)  Le  jnjçemrnt  arbitral  rendu  en  mr.tière  de  commerce  n*est 
pas  sujet  à  l'iippel,  et  m(^me  Tarlicle  1018  du  Code  de  procédure 
a«  leur  est  pas  applicable;  mais  on  peut  attaquer  un  tel  juge* 
ment  par  le  recours  en  cassation.  (  26  mai  i8i3,  ii5  juillet  1810^ 
Zo  dt^cembre  i\iiii ,  Cassation;  Denevers^  tom.  Il  *  part.  I9  pag> 

«44.  ) 

(6)  Un  jugement  de  police  est  nul  s'il  a  été  rendu  sans  l'as- 
sislance  du  «[fefïïer.  (  ^5  féxfrier  1819^  Cass.  ) 

{c)  Le  jugement  d'afijiidicalion  peut  elre  all.iqué  parla  partie 
saisie  contre  le  saisissant,  quoiqu'il  soit  passé  en  force  de  chose 
jugée  à  réjjard  de  ratljudicataire.  {2  juin  1820,  Douaiy  Denev,^ 
tom,  H  y  part,  2jpag,  ^y.) 

C'e^l  un  véritajjle  jugement  d'adjudication  que  celui  qui  est 
prononcé  sur  une  surenchère  de  vente  volonlaire.  Il  est  donc  sus» 
septible  d'appel.  (  a3  dt^cembn:  t8o6,  Cass,  ) 
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ments  criminels ,  en  donnant  une  déclaralion  sur  les  faiU 
donl  un  prévenu  est  accusé  {a),  (266,  Sog,  3i2,  319 ,  335, 
341,  544»  548,  382  à  391,  39G,  399,  406,  470  »  Sig,  Cod. 
d'instr,;  28,42,  53,  Cod,  pén,) 

JURIDICTION.  On  désigne  ainsi ,  et  Tautorilé  du  juge ,  et 
rétendue  du  territoire  qui  lui  est  soumis.  Voyez  goupétenge, 

TERBtTOlRE. 

JURIDICTION  CONTENTIEUSE.  Se  dit  de  celle  qui  est 
exercée  sur  tout  litige ,  par  opposition  à  la  juridiction  gra- 
cieuse ou  volontaire.  Voyez  comparution  volontaire. 

JURIDICTION  DÉLÉGUÉE.  Est  celle  qui  autrefois  se  dé- 
léguait assez  souvent  par  des  juges  supérieurs  à  des  juges  in- 
férieurs; ce  qui  n'a  plus  lieu  que  dans  un  très  petit  nombre 
de  circonstances.  ^C7je2  commissions,  RkcLEMENT  déjuges, 

SUSPICION. 

JURIDIQUE.  On  appelle  acte  juridique  celui  qui  est  fait 
en  justice  ou  judiciairement,  et  une  action  juridique  celle 
qui  est  introduite  devant  un  juge   ou  un   tribunal.    Voyez 

ACTE  et  ACTIONS. 

JURISCONSULTE.  Légiste  qui  est  versé  dans  la  science 
des  lois ,  qui  les  développe  ,  et  enseigne  leur  théorie  et  leur 
pratique,  par  des  traités,  des  dissertations,  des  conseils.  Les 
jurisconsultes  de  Rome  étaient  ce  que  sont  nos  avocats  con- 
sultants (6).  (467,  Cod*  civ.  ;  468 ,  Cod.  de  pr») 

JURISPRUDENCE.  C'est  la  science  des  lois.  On  la  divise 


(a)  Les  jur/îs  doivent  prôler  le  serment  prescrit  par  rarticle 
3i2  du  code  d'instruclioii  criminelle  y  A  peine  de  nullité.  (  Arrêts 
des  21  jatiif ier  i^i^,  16  Je v rie r  1816  et  1"  mars  même  année ^ 
Cour  de  cassation;  Sirey^  tom,  XV II,  part,  1,  pag,  5i5.)  On  doit 
indispeusablement  soumettre  aux  jurés  les  questions  relatives  aux 
faits  de  la  défense  de  l^iccusé  ,  et  cela  d'une  manière  spéciale,  au 
lieu  de  les  comprendre  implicitement  dans  une  autre  question. 
(22  janvier  1808  ,  Cassation;  Sirey^  ïom.  IX ^  part.  \,  pag,  i64«) 

(a)  Un  tuteur  pouvait  dans  l'ancienne  législation,  et  même  sous 
l'empire  du  droit  romain,  transiger  pour  son  mineur,  sans  l*avis 
de  trois  jurisconsultes  et  les  autres  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 467  du  Code  civil,  sauf  restitution  s'il  y  avait  lieu.  (  i4  oc- 
tobre  i8o(H,  10  mai  i8i3,|Coi«r^e  Cass,^  Dene^»,  ^  tom.  Il, 'part,  i, 
pag,  3 16.  ) 

L'inobservation  des  formalités  prescritr^s  pour  transiger  avec 
des  mineurs  emporte  nullité.  (  2^  juillet  1809  ,  Turin'  )  Au  con- 
traire, jugé  qu'il  n'y  a  pas  nullité.  (2Ô  août  181 5  ,  Montpellier; 
Sirey  .  toni,  XV III $  part*  20;  p.  11%,) 
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la  conoaissance  du  droit ,  et  dans  ses  applications  par 
>ars.  Mais  celle  science  est  plus  vaste  que  sa  définition 


erlainc  police  dépendante  dos  règles  du  droit ,  de  l'é- 
el  de  la  jurisprudence  (a).  Voyez  dboit<]ivil,  lois. 
RISPRUDEiNCIi  DES  ARRÊTS.  Voyez  arbÊts,  jugb, 

[BNT. 

RY.  Se  dit  à  la  fois  de  l'assemblée  des  douze  jurés  qui 
mcent  sur  la  cutpabililé  d'un  accusé ,  et  de  la  déclara- 
{U*ils  donnent  par  Torgane  de  leur  chef.  (357»  38i , 
l  suiv, ,  Cod.  cCinstr,  ) 

STICE.  Caractère  de  ce  qui  est  juste,  équitable.   La 
e  ,  disait  Justinien ,  est  une  volonté  ferme  et  constante 
adre  ù  chacun  ce  qui  lui  est  dû.  [Inst,,  lib.  i,  tU»  in 
ipio.)  Voyez  autorité  ,  frais  ,  tribunaux. 
SÏICE  MILITAIRE.  Voyez  délit  militaire. 
STICIABLE.  Est  celui  qui  doit  répondre  devant  cer- 
ribunal  ou  juge,  soit  à  cause   de  sa  demeure  »  soil  à 
I  des  choses  contenlieuses  ou  du  lieu  du  délit  (6).  (368, 
de  proc, ,  et  542  ,  Cod,  d'instr.  ) 
STIFICATIF.  Fait,  moyen,   pièce,  tiUe,  qui  tend  à 
er.  Voyez  preuve. 


BOUR.  Est  synonyme  de  labourage.  C'est  l'action  de 
rer  la  terre  |)our  elre  ensemencée.  Les  frais  du  labour 
lar  de^  tiers  sont  remboursés  par  celui  qui  prend  les 

(c).  (548,  585,  Cod.  civ,  ;  594,  Cod.  de  proc) 
BOURAGE.  Voyez  labour  ,  animaux  ,  exploitation. 

■ 

Divinarum  atque  humatmrum  rerum  notitia ,  justi  atque 

:  sciencîa,  (  Instit,  ) 
Un  justiciable  ne  peut  présenter  comme  moyen  de  récusa - 

affinité  existante  entre  un  juge  et  l'avoué 'ou  défenseur  de 

Iversaîre.  (12  juin  1809,  Ca.ssaUon.)  Le  renvoi  d'un  tribu- 
un   autre    en  matière  criminelle ,  correctionnelle   et  de 

!,pour  cause  de  s'ispicinn  léjçitîme,  ne  peut  Cli*e  prononcé 

aria  cour  de  ca?salioii.  (SJlh'rier  1811,   Cassation;  Siixty, 

II  y  part.  1  ,  pa^,  i55.  ) 
il  n*ya  récoujpense  de  frais  de   la])our  au  moment  où  l'u- 

it  finit  ni  pour  Tusu fruitier^  ni  pour  le  propriétaire. 
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LABOUREUR.  Synonyme  de  coltirsteur  »  qui  cultive  là 
terre.  Cependant  le  laboureur  ne  s'exerce  qu'à  travailler  à  la 
terre  uniquement,  tandis  que  le  cultivateur  sait  étendre  et 
varier  ses  cultures.  Ils  sont  dispensés  de  la  formalité  du  ban 
ou  approuvé  dans  la  confeclion  de  leurs  billets  (a).  (i526, 
Côd.  civ,) 

I  LAC.  Grand  amas  d'eau  rassemblé  an  milieu  des  terrai  j 
en  dilTérents  pays.  Il  en  est  dont  les  eaux  sont  stagnantes,  : 
et  d'autres  qui  sont  formés  par  des  eaux  affluentes.  Les  lad  "^ 
ne  donnent  pas  d'accession  (6).  (558,  564»  Cod.  civ.) 

LACÉRATION.  Action  de  déchirer,  de  lacérer,  de  briser 
un  titre,  un  acte,  un  papier  ou  mémoire.  (s4i»  C^d*  de 
proc) 

LACUNE.  Vide,  défaut  de  suite,  manquement.  Il  ne  doit 
pas  y  en  avoir  dans  les  livres  des  commerçants.  (  lo»  Cad* 
de  comm.) 

LAINE.  Fourrure  ou  couverture  inhérente  àla  peau  delà 
brebis  ou  du  bélier.  Pour  la  Ininc  qui  provient  du  cheptel  p 
voyez  l^ article  i8i  i  du  Cod,  civ.) 

LAIS  ET  RELAIS.  Le  lais  eu  une  alluvion  formée  par  la 
mer  ou  les  fleuves  aux  propriétés  riveraines ,  et  le  relais  est 
un  terrain  insensiblement  abandonné  par  le  mouvement  r^ 
trograde  de  la  mer  et  des  rivières  (c).  (538,  Cad,  civ.) 

LAMANAGE.  Art  de  conduire  ou  diriger  lesna-vire»  dam 
les  ports,  rades  et  passages  peu  connus.  (4o6,  Cod.  de  comm*) 
Les  droits  ou  frais  de  lanianage  ne  sont  pas  réputés  des  ava- 
ries. 

LAMANEUR.  Celui  qui  exerce  ou  fait  profession  du  laoMH 
nage.  C'est  un  marin  dont  l'expérience  et  le  savoir  l*ODt  (ail 

■  ■■^ 

(a)  Est  laboureur  celui  qui  laboure  faahitnellement  seaproprei  i 
terrtis  9  aussi  bien  que  rindividu  qui  ne  cultive  que  les  terres  [ 
d*uiitrui.  L'article  i3a6  du  code  est  applicable  à  l'un  et  A  l'autre  j, 
relativement  ft  leurs  billeis.  (  '^janvier  1817,  Paris ^  Denever^  | 
tom.  Xf^ypart.  2^  pag.   129.)     '  "î 

(b)  Là  loi  conserve  au  propriclaîre  d'un  étang  (qui  est  un  petit    i 
lac  )  tout  le  lerrain  que  ses  eaux  couvrent  quaud  elles  sont  à  U    ^ 
baulcnrde  la  décharge  ,  peu   importe  qu'elles  diminuent  par  U 
suite.  Toute  possession  contraire  e>t  illé{çalc.  (^5  awn/iSi  1,  Cour 
dti  cass,;  Denev.,  tom,  XV ^  part.  1  ^pag,  526.) 

(c)  Le  terrain  laissé  ou  abandonné  parle  changement  du  court 
d'un  Active  ,  apparlicnl  au  nouv«'nu  riverain  ,  exempt  de  rhargel 
et  servitudes  de  Tancien  propriétaire.  (  1  \  février  iSiS»  LyWi 
Journal  du  Palais  ^  tom.  XXXV IJ,  pag.  89.) 
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admettre  ou  recevoir  pilote-lamaneur.  {Décret  dut^  dicem^ 
tfô  1806.) 

LANGUE.  Langage,  Idiome.  Quand  un  accusé,  les  lé- 
moins  ou  l'un  d'eux  ne  parlent  pas  la  ntême  langue,  le  prési- 
dent nomme  un  inlerprèle,  qui  est  majeur,  et  qui  prêle  ser- 
ment de  traduire  iidèlement  les  demandes  et  les  réponses  («)• 
(539,  Cod,  d*instr.) 

LAPIN  DE  GARENNE.  Polit  quadrupède  qui  se  multi- 
plie iacclement  et  qui  lait  beaucotip  de  dégâts.  Ils  sont  cepen- 
dant réputés  immeubles  en  cerlaius  cas  (6).  (024  »  564 >  Cad* 
tiv.) 

LARCINS.  Actions  de  filouter,  de  voler.  Ce  sont  des  dé- 
lits punis  de  simples  peines  correctionnelles  (c).  (4oi»  Cod. 
pén.) 

LATRINES.  Foyez  fossss  d'aisance. 

LÉGALISATION.  Acte  qui  allesle  la  vérîlé  des  signatu- 
res apposées  à  un  autre  acte  par  des  notaires  ou  officiers. 
(4^*  C'od.  civ.) 

LÉGATAIRE.  Est  celui  auquel  il  est  fait  une  libéralité 
par  testament.  II  est  plusi<*urs  sortes  de  légataires  dont  les 
qualités  exigent  des  définitions  spéciales.  (idS,  803,808, 
857,871,874»  921,  975,  ioo5  et  suiv»,  1010  et  «utv. , 
Cad.  ctv.  ) 

LÉGATAIRE  A  TITRE  UNIVERSEL.  Est  celui  à  qui  le 
testateur  lègue  une  quote  part  des  biens  dont  il  peut  dispo- 
ser, telle  qu'une  moitié,  un  tiers,  un  quart,  ou  tous  ses  im- 
meubles, ou  tous  ses  meubles  {d).  (1010,  1011,  1012,  101 3, 
Cad,  civ.) 

(a)  Quoique  le  président  ait  traduit  à  Tnccui^é  la  déposition  des 
témoins  qui  ne  parlent  pas  la  même  langue  que  lui  9  il  J  a  néces- 
sité de  nommer  uu  interprète,  quoique  l*accusé  ait  déclaré  que 
la  vewîon  du  pré»ident  lui  stiflisait.  [21  février  iSi^ y  Cass.; 
Sirejr^  tom,  XII ^  pag,  337,  p^i^t,  1.) 

(h)  Les  propriétaires  répon«Ieut  des  dommages  que  font  aux 
Toîsins  ,  les  lapins  de  leurs  garermes,  peu  importe  que  ces  anU 
maux  se  soient  fux-mémes  réfugiés  dans  la  garenne.  [Arrêt  du 
Z janvier  18 lo,  Cass,) 

(c)  Les  larcins  sont  des  vol*  furlifs,  et  les  filouteries  des  vols 
faits  avec  adresse;  telle  est  1.1  différence  entre  le  larcin  et  la  fi- 
louterie. (7  mars  1817,  Cassation  ;  Btdleiin  crim,  ^  an  i8ij^, 
^m,  XXJÏj  pag.  4/^.  ) 

[d)  Le  légataire  à  titre  universel  est  tenu  de  payer  les  dettes 
du  ttstateur  pour  sa  part  personnelle  et  hypothécairement  pour 
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LÉGATAIRE  PARTICULIER.  On  nomme  ainsi  oelui  au 
ne  reçoit  du  teslaleur  qu'une  somme  fixe  ,  ou  des  meubles 
désignés,  ou  un  corps  certain  {a),  (ioi4»  ioi5  et  suiv» , 
Cad.  civ,) 

LÉGATAIRES  UiNIVERSELS.  Ce  sont  des  héritiers  în- 
.•(ilués  pour  succéder  à  tous  les  biens  du  testateur,  sauf  la 
part  réservée  aux  ascendants  et  descendants  (6).  (ioo3,  ioo4 
à  1009,  Cod,  civ,) 

LÉGION  D'HONNEUR.  Ordre  royal  qui  a  pris  naissance' 
dans  l'article  87  de  l'acte  constitutionnel  du  22  frimaire  < 
an  VIII ,  portant  qu'il  est  décerné  des  récompenses  nationa- 
les à  ceux  qui  auront  rendu  service  à  l'état.  Cet  ordre  a  été  ' 
confirmé  et  organisé  sur  de  nouvelles  bases  par  le  roi  législt-  '" 
teur  Louis  XvIII. 

LÉGISLATEUR.  Est  celui  qui  concourt  à  la  formation  de 
la  loi. 

LÉGISLATIF  (corps).  Il  se  compose  du  roi,  des  pairs  de 
France  et  des  députés  des  départements ,  réunis  en  chambres    ■' 
ou  assemblées  délibérantes.  (Article  i5  de  la  Charte,) 

LÉGISTE.  Voyez  jurisconsulte.  "^ 

LÉGITIMATION.  Fiction  de  la  loi  qui  fait  disparaître  le  » 
vice  de  la  naissance  d'un  enfant  naturel  en  le  reconnaissant  1  > 
lédlime  {c).  (33i  à  333,  Cod,  civ,) 

LEGITIME.  C'est  la  part  que  l'ancienne  législation  réser- 
vait à  certains  héritiers  dans  les  biens  de  leur  auteur»  qui 
ne  pouvait    en   disposer   gratuitement.    On   la   nomme  an* 

le  tout.  Il  en  est  de  même  du  donataire  à  titre  universel.  (27 
avril  1817,  Limoges,;  Sirey  y  iom,XVll^  pari,  2^  pag,  16.4.) 

(a)  Le  légataire  à  titre  parlicniier  est  propriétaire  de  son  legs 
avant  la  délivrance  qui  lui  en  est  faite',  car  il  est  tel  dès  l'instaot 
du  décès  du  testateur.  (  11  JèWicr  1807,  Cour  de  Nismes} 
Slrey  y  lom,  Vll^par,  2,  pag.  635.  ) 

{b)  Le  legs  universel  et  même  le  legs  A  titre  universel  faits 
en  nature,  ne  peuvent  être  acquittés  en  argent,  à  moins  que  le  tes- 
tateur n'en  ait  fait  Tévaluation  à  une  somme  îiJie.  [^rrels  des 
a  ventôse  an  XII et  iT)  janvier  1807  ,  Cass,  ) 

(c)  Pour  que  la  légitimation  soit  valable,  il  est  nécessaire  que 
la  reconnaissance  du  légitimé  ait  eu  lieu  en  la  forme  prescrite 
avant  le  mariage  ou  dans  l'acte  de  célébration  ,  autrement  la  Ic- 
gilînialion  postérieure  serait  insuflisante.  (  i5  mai  1816,  Douai; 
Journal  du  palais 9  toni,  XLF,  pag,  Sqi.) 

La  légiliitiation  ne  rend  pas  le  légitimé  habile  à  succéder  à 
ceux  de  aes  parents  morts  avant  le  mariage  do  ses  père  et  mère. 
(  1 1  mars  1611,  Cass,,  cl  21  décembre  1S12  ^  Cour  de  Paris,  ) 
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LÈS  953 

iourd'bai  péservc.  Vaytz  portion  disponible  et  RisBRTB  la). 

LÉGITIME  ADMINISTRATION.  On  appelait  ainsi  dans 

pbuieurs  coutumes   ce  qu'on   nomme   maintenant  usufruit 

Csrnel,  c'est-à-dire  la  jouissance  accordée  aux  père  et  mère 
biens  do  leurs  enfants  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  dix-huit  ans 
lôcomplis.  Voytz  puissance  pateknellb  ,  usufruit. 
•  LÉGITIMITÉ.  C'est  l'élat  légal  de  l'enfant  issu  d'un  légi- 
ime  mariage  (fr).  (3i5,  Cod,  civ.)  FoyezukskVEV, 
LEGS.  L'empereur  Juslinien  le  définit  ainsi  :  «  C'est  une 
nèce  de  donation  faite  par  un  défunt  et  dont  l'héritier  doit 
nrela  délivrance.!  Cette  définition  a  paru  la  plus  exacte  de 
dk»  que  Ton  trouve  dans  les  lois  romaines,  il  y  a  plusieurs 
ipèces  de  legs,  et  déjà  nous  les  avons  énoncées  en  nommant 
ndilTérents  légataires  qui  prennent  leur  qualité  particulière 
Bilegs  mêmes.  Il  y  a  donc  le  legs  universel  qui  embrasse 
il  ce  qu'il  est  permis  de  disposer;  le  legs  à  titre  universel, 
icomprend  une  part  déterminée  do  la  succession;  et  le  legs 
liiculier,  qui  ne  consiste  que  dans  des  sommes  ou  objets 
Hiculiers  (c).  (843,  847,  920,  925,  1002  et  sulv. ,  1017  , 
is,  ios3,  1039,  1042,  Cod,  civ.  ;  83  et  ioo4>  Cad,  de 

LÈSE-MAJESTÉ  (crime  de).  Attentat  parricide  contre 
personne  sacrée  du  roi,  ou  contre  l'état  :  tous  les  bons 
loçais  doivent  révéler  ce  crime  funeste  ((/).  (86  et  io4, 
rf.  pén,) 

\a)  L'intervention  des  père  et  mère  au  contrat  de  mariage 
itttnanl  des  donations  faites  par  leurs  enfants  ne  peut  les^prîver 

leur   droit  à  la  réserve.  (  21  décembre  1821  ,  Toulouse,  )  La 
;ilime  ancienne  se  rctrunvc,  du  moins  ses  caractères  essentiels^ 
is  la  réserve  nouvelle.  (  iS^vr/er  1818,  Cour  de  cass,;  Denev,, 
«.  XFI ^  paît,   i,pag.  118.) 
[à)S\  la  légitimité  de  l'enfant*  né  5oo  jours  après  la  dissolution 

mariage,  peut  être  contestée^  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  illé- 
îroe  de  plein  droit.  La  disposition  de  l'article  5i5  n'est  pas 
soloe.  (  Besançon,  29  prairial  an  XIII.  )  Jugé  au  contraire 
c  cet  article  doit  être  «nlendn  en  ce  sons,  que  l'enfant  devra 
rc déclaré  illégitime.  (  i2  «m/  i8r»9  ,  Grenoble,  ) 

(c)  Le  legs  lait  à  un  enfant  peut  être  cumulé  avec  sa  part  suc- 
ssivc.  (27 /rtm'/er  iSk),  Douai,  ) 

[d)  La  i»cine  de  réciiision  est  applic^ible  au  non-révélateur 
il  crime  de  lèse -majesté  mai^  non  ù  celui  qui  n'a  pas  dévoilé  des 
emplois  contre  la  sûreté  iutéricuie  de  Tétat.  {i^seplcmbœ  1816, 
'ofs.  ) 
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LÉSION.  Préjudice,  perte,  tort  ëprouyé  dam  lei  partage!» 
vente ,  transaction  ,  contrat  par  une  ou  plusieurs  des  parties. 
La  lésion  dans  plusieurs  circouslances  opère  la  nullité  ou  mieux 
la  rescision  des  actes  :  par  exemple  la  vente  est  résoluble  quand 
elle  contient  une  lésion  des  sept  douzièmes.  Il  en  est  de  môme 
du  partage  quand  un  des  copartaj^eants  est  lésé  du  tiers  aa 
quart  de  la  valeur  de  son  lot  (a)-(t).  (783,887, 1079, 1118, 
i3o5,  1674,  168."^,  1706.)  Voyez  tbansaction. 

LETTRE.  C'est  un  écrit  qu'une  personne  envoie  à  ode 
autre,  et  pour  cela  même  on  Tappelle  lettre  mi!^sive.  Elle  peut 
tenir  lieu  d*un  mandata  celui  qui  la  reçoit.  Il  e.st  interdit  à  touf 
d'en  violer  le  secret  [c).  (1985,  Cod.  ctv.;  8,  4^3,  Cod,  dé 
cotnm,;  i83,  187,  Cod,  pén,  ) 

LETTRE  DE  CHANGE.  Est  un  mandat  d'une  espèce  par- 
ticulière, par  lequel  le  tireur  ou  donneur  charge  un  corrof-  ; 
pondant  de  payer  à  une  tierce  personne,  dans  un  délai  fixe,  1 
une  somme  dont  elle  a  fourni  la  valeur.  C'est  un  eiTet  qoi  i 
est  de  la  plus  grande  utilité  pour  les  transactions  commercia»  ji 
les.  Aussi  la  loi  en  a  réglé  spécialement  la  forme,  sans  laquelle  % 
les  lettres  de  change  sont  irrégulières  et  môme  méconnues  Ji 
comme  telles  {d)  (e)^  (1  ics  1 13,  1 15  À  118,  12G,  129.  |36i  'i 
140,  i49f  iâ8,  160,  173,  177,  189,  666  et  sulv.,  Cod,dc  1 
comm.)  i 

LETTRE  DE  MARQUE.  Acte  du  souverain  qui  aoto-  k 
rise  un  armateur  h  équiper  un  navire  pour  courir  sur  ceux  L 
des  ennemis  de  l'état.  {Arrêté  du  gouvernement  du  2  prai-  :: 
rial^in  IL)  ^ 

LETTRE  DE  CRÉDIT.  Est  une  missive  écrite  par  un  né-  |i 

I     ^  ..  ■■    ■  i 

{a)  Qnnndil  n*y  n  p»s  lésion  dans  un  partage,  le  mineurne  r 

peut  le  luire  rescinder,  loris  iiir;ine  que  les  formaiilés  prescristei  Y 

n'ont  pas  été  observéet?.  (  4  vendémiaire  an  X ,  Cass.  )  « 

(^)  La  lésion  qui  donne  lieu  à  reslitulion  pour  le  minear  ne  I 

résulte  pas  de  ce  que  le  mineur  a  a(-helé  des  objets  qui  sont  de  \ 

luxe  pliilôi  que  de  nécessité,  {^'lo  pluviôse  anXUl ,  Bruxellti*]  : 

(c)  Les  avis  en  forme  de  lettres  missives  sont  assujettis  au  limbre  1 

avant  leur  émission.  (  12  septembre  1809,  Cuss.)  j 

(^d)  La  huître  de  change  revêtue  des  formalilés  prescrites  n*e«l  1 

copendarit  pas  valable    si   elle  n'(*st  tirée  d*ui)C  place  pour  être  j 

pavée  dans  une  autre.  (  8  brumaire  an  XI F ^  Cour  de  cass.)  * 

(c)  Une  lelhe  de  tb.»u;j:e  liréf  à  rordie  de  soi-même,  est  na-  ; 

tnrellemcnl  (irêe  dans  le  lieu  du  doniieile  du  tireur  et  non  duof  [ 
le  lieu  où  elle  est  transmise  à  Tordre  d*un  preneur.  (  iS/t^tÛt 
1810  ,  Gourde  cass.;  Sirey,  tom.  X^part,  i  p  ptig.  a8g«  ) 
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miattt  k  vn  «otre  »  oa  à  un  banquier ,  afin  de  foanûr  b  une 
Inree  personne  une  somme  déterminée,  ou  même  indétermi- 
aissoivantles  besoins  qu'il  pourra  avoir.  Fayez  paotision  de 

0AJI6B. 

LETTRE  DE  VOITURE.  Atîs  d'un  chargement  ou  expé- 
dilion  de  marchandises ,  donné  en  forme  de  missi?e  ourerte, 
pir  le  chargeur  ou  expéditeur,  à  celui  auquel  on  les  destine, 
Qtqu'on  appelle  destinataire.  Trois  choses  doivent  »  outre  la 
date,ôtre  essentiellement  exprimées  dans  une  telle  lettre  ri^'le 
Ua  état  des  marchandises  dans  lequel  elles  devront  être  li- 
irées;  s**  le  temps  précis  du  transport  ou  les  jours  de  roule; 
S*  la  désignation  de  la  nature  des  marchandises^  de  leur  con- 
tenance, pesanteur,  mesure  de  capacité  et  enveloppes  [a). 
(loi  etsuiv.tCod»  de  comm.,'  i784f  Cod.  civ,  ) 

LEVbE  DE  SCELLES.  Action  de  les  rompre  ou  briser 
après  les  avoir  reconnus  sains  et  entiers.  Cette  action  n*ap- 
ijirtient  qu'au  magistrat  qui  a  droit  de  les  apposer;  tout 
autre  qui  se  la  permettrait  se  rendrait  coupable  de  délit  (6)* 
V^ij^z  Bais  DB  SCELLÉS  Ci  Us  ariicUs  gaS  à  940  »  Cod.  de 
froc. 

LIBELLE.  Écrit  diffamatoire- contre  la  réputation  et  Thon- 
neor  d'un  particulier,  d'un  fonctionnaire  public.  F  oyez  ck^ 
LOHaiB ,  DIFFAMATION  j  tt  Ics  lois  dôs  36  mai  181g  0t  fi5  mar$ 
i8st. 

LIBELLER.  C'est  raisoQner  les  faits,  les  causes,  motifs 
00  moyens  qui  ont  déterminé  une  demande  ou  action  intro- 
duite par  un  exploit  ou  requête.  En  un  mot ,  c'est  motiver  ses 
conclusions.  {Art,  61 ,  Cad.  dcproc.) 

LIBÉRALITÉ.  Dans  le  sens  des  lois  c'est  un  pur  don.  Il 
est  des  cas  où  elle  peut  absorber  tous  les  biens  du  donateur, 

(a)  Une  lettre  de  voilure  n'est  réputée  contrat  entre  l'expédi* 
tcnr  et  le  commissionnaire  ou  le  ruulier  que  relutivement  aux 
retards  et  dommages  ordinaires.  Ce  qui  n*empôche  pas  d*ac- 
eorder  des  dommages  intérêts»  outre  les  retenues  ordinaires,  lors- 
qa*il  y  a  des  retards  ou  des  pertes  considérables.  (  6  décembre 
1814  »  Cour  de  cass.  ) 

{b)  Les  ventes  à  fonds  perdus  prohibées  entre  successibles  s'é- 
teodent-elles  à  Tépuux  du  successible  ?  oui,  suivant  un  arrêt  de 
lacour  de  casâalioii  du  !i8  nivôse  an  Vill;  et  non^  suivant  un  autre 
arrêt  de  la  même  cour  du  18  fructidor  an  IX.  Cependant  elles  ne 
sont  pus  prohibées  lorqu'eiles  sont  fuites  aux  ascendants  des  sac* 
cessibles.  (6  prairial  an  X9  Cass.;  7  Uiemiidor  même  année  p 
foitàen;  lo/ructidor  êui^HUU  Paris.) 
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c'est-h-dire  lorsqu'il  ne  laisse  pas  d'héritier  k  réserre  [a). 
(916 .  Cod,  civ.) 

LIBÉRATION.  C'est  payer  ou  éteindre  une  dette  d'urie- 
manière  légale,  c'est-à-dire  suivant  les  règles  établies.  Foye» 
Us  articles  1  â55  ef  suiv. ,  1908 ,  Cod,  civ, 

LIBÉRER.  C'est  opérer  une  libération  en  s'acquittent  d'unes 
dette. 

LIBERTÉ.  État  de  celui  qui  est  libre  et  ne  dépend  qo^ 
des  lois.  C'est  la  faculté  la  plus  précieuse  dont  Thomme  puisse 
jouir;  c'est  la  royauté  de  soi-même;  mais  elle  doit  avoir  de» 
sages  limites  pour  no  pas  dégénérer  en  licence  ou  anarchies 
Les  actes  arbitraires,  attentatoires  à  la  liberté  individuelle 
sont  des  délits  graves  (6).  (61 5,  Cod,  dHnstr,  ;   1 14.  34* 
Cod.  pén.;  781 ,  788,  Cod,  de  proc,  ;  /^,  y  et  8^  Char £4 
oonstit,  ) 

LIBERTÉ  DO  DÉTENU  POUR  DETTES.  C'est  le  remettre 
dans  la  société  en  lui  ouvrant  les  portes  de  sa  prison.  Il  y  a 
deux  moyens  d'obtenir  cette  liberté,  en  abandonnant  ses  hiens, 
ou  en  payant  les  dettes  qui  sont  la  cause  de  la  détention  [c], 
(  IÎ268  ,  Cod,  civ,;  49»  Cod,  de  proc,  \  466,  Cod,  decomm,) 

LIBERTÉ  PROVISOIRE.  Est  celle  qui  s'accorde  en  quel- 
ques cas  an  prévenu  de  certains  délits ,  par  les  juges  compé- 
tents 9  moyennant  le  cautionnement  qu'ils  déterminent;  mais 
elle  ne  peut  jamais  être  accordée  quand  le  titre  de  l'accasa- 
tion  emporte  une   peine  aflliclivc  ou  infamante  {d),  (ii5, 


(a)  La  levée  des  scellés  apposés  sur  le  mobilier  d'une  succès* 
sion  écbuij  à  la  fummc  peut  être  demandée  par  le  mari  comme 
chef  de  la  communauté ,  lors  môme  que  la  femme  est  demaa- 
deresse  en  séparation,  si  le  mari  soutient  que  sous  les  scellés  sont 
des  titres  nécessaires  à  son  adminir^tration.  (  16  juillet  i^i^ ^ 
jingers.  ) 

(b)  Les  actes  attentatoires  ù  la  liberté  individuelle  peuvent  éma- 
ner des  huîssîeri> ,  aussi  bien  que  des  autres  fonctionnaires  dont 
parle  Tarticle  ii4du  code  pénal.  {16  juillet  1812,  Courdecass,; 
Sirey^  tom.  XV II ^  part.  1  ^pa^,  95.  ) 

(c)  La  mise  en  liberté  d'un  débiteur  n'est  pas  autorisée  par  sa 
simple  demande  en  cession  de  biens  ,  il  faut  auparavant  que  la 
cession  soit  admise  ,  ot  que  les  créanciers  soient  tous  ap- 
pelés. (  Il   août  1807  ,  Paris  ;  et  2^1  novembre  1807  ,  Colmar,) 

(f/)  Quoique  In  Iib<;rté  provisoire  sr)it  ordonm'.e  .sons  caution, 
le  tribunal  snisi  de  raccusalion  peut  dans  la  suite  décerner  one 
ordonnance  de  prise  de  corps  contre  le  prévenu  ,  s'il  estreconno 
que  le  fait  imputé  est  passible  d'une  peine  aOlictivc  ou  infamante. 
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li5,  ii4*  1169  >17>  l'^S*  1^4»  ^^^'  d'instr.  crim.) 
LIBERTÉ  DÉFINITIVE.  Est  celle  qui  rend  pleinement  à 
la  société  et  à  ses  droits  un  accusé  mal  à  propos  incarcéré; 
elle  a  lieu ,  soit  par  décision  des  chambres  d  instruction  ou 
d'accusation,  soit  par  les  jugements  correctionnels  ou  des 
cours  d'assises  (a).  (127  à  i3i  »  i55,  2o7,  206^  229  et 
iuiv.  9  558  ,  364  >  Cad,  d'instr.  ) 

LICENCIÉ  EN  DROIT.  Est  un  gradué  qui,  après  trois 
années  d'études  dans  une  école  de  droit,  a  obtenu  le  diplôme 
de  licencié ,  pour  être  admis  à  prêter  le  serment  d'avocat. 
Voyez  AVOCAT. 

•LICENCIEMENT.  Action  de  licencier,  de  congédier,  de 
renvoyer.  Les  commandants  qui  tiennent  leur  troupe  assem- 
blée après  que  le  licenciement  en  est  ordonné  sont  punis  de 
mort.  (  gS  ,  Cad.  pén,  ) 

LICITATION.   Vente  judiciaire  aux  enchères  d'un  im- 
meuble indivis  entre  plusieurs  héritiers  ou  copropriétaires; 
elle  n'a  lieu  que  parce  que  l'immeuble  ne  peut  se  partager 
commodément  et  sans  nuire  à  sa  valeur  (6).   (575  ,  SSg, 
1408,  1476,    1686  à  1688,  Cod,  civ.  ;  966,  970,  972  , 
g84  •  Cod.  de  proc*  ;  220  ,  Cad.  de  comm.  ) 
LICITER.  C'est  poursuivre  et  faire  la  licitation. 
LIEN.  Rapport  d'union,  do  parenté,  de  personnes.  Celui 
qui  unit  les  époux  est  le  plus  intime  de  ceux  que  la  loi  recon- 
naît^ et  celui  qui  lie  les  pères  et  mères  à  leurs  enfants  est  le 
lus  naturel  et  le  plus  cher.  On  dit  double  lien,  pour  exprimer 
a  parenté  qui  vient  des  mêmes  père  et  mère  [c).  (733  et  jb^^ 
Cod.  civ.  ) 
LIEUX  CONTENTIEUX.  Ce  sont  ceux  dont  la  propriété. 


i 


(a)  Le  prévenu  mis  en  liberté  définitive  en  vertu  d'une  or- 
donnance de  la  chambre  dMnstruction  ,  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  suivre  ,  ne  peut  être  poursuivi  de  nouveau  pour  le  même 
fait.  (  5  août  1 8 1 3  ^  Cour  de  cass.  ) 

(b)  La  licitation  qui  opère  le  partage  ,  n*empêche  point  qu'il 
D'y  ait  lieu  à  rescision  s'il  y  a,  dans  le  partage  lui-même,  la  lé- 
sion prescrite  par  la  loi.  (  i5  mai  ]8i5  ,  Paris.  ) 

(c)  Le  lien  qui  e.Mste  entre  les  frères  et  sœurs  consanguins  ou 
utérins,  est  supérieur  à  celui  des  collatéraux;  en  conséquence  ces 
derniers  sont  exclus  par  les  premiers  ,  même  de  la  ligue  qui 
leur  est  étrangère.  (28  thermidor  an  XII,  et  iS  mai  1807, 
hriur  elles }  %  frimaire  an  XIII  ^  Nancy;  et  2y  décembre  1809, 
Cass,  Denevers  j  tom.  8,  par,  i  ,  pag,  27.  ) 
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l'usage  ou  la  possession  étant  contestés ,  donnent  lieu  à  une 
instance  ou  procès  qui  exige  sou?ent  pour  sa  décision  d'or- 
donner la  visite  de  ces  lieux  mômes.  Ce  qui  a  lieu  surtout  en 
matières  possessoires  (a).  F^ez  tbansport.  (38»4i»29S» 
397  9  3oo  À  3o  1  ,  Cad.  deprêc,  ) 

LIGNE.  Degré  de  parenté.  On  la  divise  en  ligne  directe  et 
en  ligne  collalérale.  La  première  se  compose  des  ascendants 
et  descendants.  Voyez  ces  mots.  L'autre  comprend  les  per- 
sonnes qui  sont  liées  de  parenté  jusqu'au  1 2*  degré  (6).  Voyez 

LIGNE  COLLATÉRALE  et  BEOBÊ. 

LIGUE.  Voyez  attentat,  complot,  conspiration  ,  lèse- 
majesté. 

LIMITES.  Voyez  bornage,  BOBNES^e^  l' article t^h^  du  Cod. 
pén»  "^ 

LINGE  DE  CORPS.  Dans  le  droit  on  désigne  ainsi  celui 
qui  servait  uniquement  au  défunt;  il  n'est  pas  compris  dans 
le  mot  meuble.  Néanmoins  l'usufruitier  s'en  sert  et  le  rend 
dans  l'état  où  il  se  trouvée  la  fin  de  l'usufruit,  (533,  SSg, 
Cod.  civ.  ) 

LINGES  et  HARDES.  On  entend  par  ces  expressions  les 
linges  et  habillements  de  la  femme  renonçante  à  la  commu- 
nauté qui  avait  existé  entre  elle  et  le  défunt;  lesquels  linges 
et  bardes  elle  retient  malgré  sa  renonciation  (c).  (149s» 
1495  f  i56ê  ,  Cod.  civ,  ) 

LINGOTS.  Barres  d'or  ou  d'argent  de  différentes  grosseurs 
et  longueurs.  Ceux  qui  sont  prêtés  doivent  se  rendre  en  même 
qualité  et  quantité  ,  quel  que  soit  l'augmentation  ou  la  dimi- 
nution du  prix  survenue  depuis  l'époque  du  prêt.  (  1897, 
Cod,  civ,) 

(a)  £n  procédant  à  une,  visite  des  lieux  contentieux ,  le  juge 
de  paix  qui  se  fait  assister  d'un  ou  de  plusieurs  experts  ,  n'est 
ppii)^  tenu  de  suivre  leur  avis  s'il  ne  le  partage  pas.  (  Arrêt  du 
7  mars  1808,  Cour  de  cass.  ) 

[h)  Le  représentant  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  n'est  pas  tenu 
de  payer  les  dettes  du  représenté,  s'il  ne  s'est  formellement  porté 
son  héritier,  {^frimaire  an  Vil,  et^ février  \%io,  Cour  de  cass. 
Journal  du  Palais^  iom.  XXVII,  pag,  52.) 

{c)  Si  le  mari  fait  faillite ,  et  que  la  femme  renonce  à  la  com- 
munauté I  le  privilège  du  vendeur  d'un  immeuble  acquis  par  les 
deux  époux  5  ne  peut  pas  plus  être  exercé  sur  la  part  de  la  femme 
que  sur  celle  du  mari,  si  le  vendeur  ne  s'est  inscrit  que  dans  les 
dix  jours  de  la  faillite.  (  16  juillet  1818^  Cour  de  Lyon.  ) 
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LIQUEUR  CORROSIYE.    Est  celle  qui  ron^ ,  corrode 
et  détroit  peu  à  peu.  Celui  qui ,  à  l'aide  d'une  liqueur  cor. 
roshre  •  gâte  des  marchandises  ou  matières  servant  à  des  fa- 
brications »  commet  un  délit  correctionnel.  Foytz  fabrique. 
(443,  Cod.pén.) 

LIQUIDATION.  Action  de  liquider,  d'apurer,  de  régler 
et  fixer  les  dettes  d'une  succession,  ou  d'un  compte  de  tutelle, 
ou  des  arrérages  d'une  rente  en  nature ,  ou  enfin  de  toute 
créance  incertaine  ou  embrouillée  {a)  6).  (  1 13,  Cod.  civ.; 
is8  »  5s3  >  1 39 ,  SaG ,  1 85  ,  543  et  suiv. ,  Cod.  de  proc,  ) 

LIQUIDE.  Est  ce  qui  a  élé  liquidé,  ou  ce  qui  est  exempt 
de  dettes,  de  charges,  d'hypothèques.  Les  dettes  claires  et 
liquides  se  compensent  mutuellement,  de  plein  droit,  à  Tinsu 
môme  des  débiteurs  et  créanciers  (c).  Vùyez  govpisnsation  et 
CarticU  1291  •  Cod.  civ, 

LISTE  DES  JURÉS.  Est  celle  qui  se  forme  parles  préfets, 
tous  leur  responsabilité ,  quinze  jours  avant  1  ouverture  des 
sessions  des  cours  d'assises.  Soixante  citoyens  notables  sont 
inscrits  sur  cette  liste  ;  mais  le  nombre  en  est  réduit  à  trente- 
ifac  parles  présidents  des  cours  d'assises  (c/).  (SSy  à  691 , 
Cod»  d*{nstr.  crim.  ) 

LISTE  CIVILE.  C'est  la  dotation  annuelle  du  monarque , 
composée  d'une  somme  déterminée  par  les  chambres  législa- 
tives,  et  de  la  jouissance  des  différents  domaines  et  édi- 
fices, y  oyez  les  citations  faites  à  domainb  db  la  goubonne 

(a)  La  mission  d*uo  notaire  nommé  pour  représenter  un  ab- 
sent dans  les  partages  et*  liquidations  où  il  est  intéressé  ,  se  borne 
i  assister  aux  opérations  régulièrement  provoquées;  mais  î!  ne 
peut  les  provoquer  luî-mCme.  (8  am/i8i5,  Cour  de  Bruxelles, 
Journal  du  Palais ,  torn,  XL ,  pag.  275.  ) 

{b)  Une  cour  d*appel  qui  adjuge  des  dommages-ihtérêts  pour 
des  faits  postérieurs  au  jugement  dont  est  appel ,  doit  en  faire  la 
Hqoidation  ,  et  ne  pas  la  renvoyer  devant  les  premiers  juges. 
(  14  nivôse  an  IX f  Cass,  ) 

(e)  Ce  ne  sont  pas  des  dettes  liquides  que  celles  qui'  résultent 
des  comptes  courants  non  arrêtés  ni  signés  9  en  ce  que  leur  débit 
et  leur  crédit  varient  tous  les  jours.  (  6 frimaire  an  XIII,  Cour 
de  cass,  ;  Denev, ,  tom.  Ht,  part.  2 ,  pag,  93.) 

{d)  La  formation  du  tableau  du  jury  est  nulle ,  ainsi  que  la 
signification  de  la  lisste  des  jurés,  iorsqu*îl  est  établi  que  l'un  d^ 
ceux  qui  y  ont  concouru  n>$t  pas  le  môtne  ,  quoique  portdht 
le  même  nom  ,  que  celui  qni  était  dans  la  li^tc  notifiée.  {v^J'é' 
vrier  i8aa ,  Cass,  ) 

»7- 


3   o  LIT  , 

et  à  PRIVILÈGE.  {Sénaiuê'Consulte  du  28  floréal  an  Xll,  ) 
LIT.  Meuble  aussi  utile  que  conou  ;  mais  sa  forme  ,  sa 
composition ,  ses  accessoires  varient  suivant  les  personnes , 
les  temps  et  même  les  choses.  II  est  au  nombre  des  effets  in- 
saisissables ,  du  moins  pour  ce  qui  compose  le  coucher  néces- 
saire du  saisi  et  de  ses  enfants»  sauf  dans  quelques  cas  qui  font 
exception  {a).  (Sqs  ^t  596  ,  Cod.  deproc) 

LIT  DES  FLEUVES  ET  DES  RIVIÈRES.  Se  dît  particu- 
lièrement de  l'espace  qu^ils  se  sont  creusé ,  et  où  ils  sont 
renfermés  dans  leurs  cours.  Quelques  uns  ne  regardent  comme 
un  tel  lit  que  les  lieux  où  les  fleuves  et  rivières  ont  plus  de 
profondeur  (6).  {Art.  538,  556,  559  ,  563 ,  Cod.  civ.  ) 

LITIGANT,  LITIGANTE.  On  désigne  ainsi  les  plai- 
deurs eux-mêmes,  et  on  dit  les  parties  litigantes  pour  les  par> 
lies  qui  plaident.  Voyez  demandeur,  défendeur,  interte- 

IIANT. 

LITIGE.  Se  dit  à  la  fois  de  l'objet  d'un  procès  et  du  procès 
lui-même.  Voyez  action  ,  cause  ,  PROcks. 

LITIGIEUX  (droit).  Est  une  créance  ou  une  propriété 
douteuse  et  contestée;  pour  raison  de  quoi  il  y  a  procès 
existant  sur  le  fond  même  de  la  chose.  Celui  contre  lequel  oq 
a  cédé  un  droit  litigieux  est  recevable  à  se  mettre  à  la  place 
du  cessionnaire  en  le  remboursant  (c).  (1699,  ^7^^»  1701, 
Cod.  civ,) 

LITISPENDANCE.  Durée  d'une  cause  ou  procè«,  ou 
mieux,  c'est  l'existence  de  cette  cause  ou  de  ce  procès ,  qui  a 


{a)  La  demande  en  distraction  des  lits  et  autres  meubles  insai- 
sissables ,  formée  à  raison  d'une  saisie  exécution  pour  recouvre- 
ment de  contributions,  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux 
qu'après  avoir  été  soumise  à  l'autorité  administrative.  (  Décret 
du  29  août  1 809.  ) 

{b)  Les  rivières  non  navigables  ni  flottables  appartiennent  aux 
propriétaires  riverains  suivant  retendue  de  leurs  propriétés. 
(  Avis  du  conseil  d'état,  du  3o  pluviôse  an  XIII,  )  Lorsque,  dans 
le  lit  d'une  rivière  navigable ,  il  se  forme  une  île ,  les  communes 
ne  peuvent  la  réclamer  comme  terre  vague,  surtout  si  elle  est  en 
état  de  rapport  depuis  long-temps,  {i"  brumaire  an  VI ,  Cass.) 

(c)  Pour  qu'un  droit  soit  litigieux,  il  faut  que  la  contestation 
ait  précédé  le  transport  qui  en  a  été  fait  ,  à  moins  que  de  sa  na- 
ture le  droit  ne  soit  litigieux.  (  19  août  1806 ,  Cass,  )  I3n  procès — 
verbal  de  non  conciliation  suffît  pour  faire  réputer  le  droit  lîti — 
gieùx.  (  9  mars  1811 ,  Cour  de  Turin.  ) 
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lieu  dès  que  le  juge  eët  saisi  par  Texploil  iulroductif.   (a). 
Voyez  connëxité  ,  etCarticle  171  duCJod,  de  prac.  civ.  ) 

LIVRAISON.  C'est  délivrer  la  chose  vendue ,  mobilière 
ou  immobilière.  Livraison  est  quelquefois  synonyme  de  déli- 
vrance ,    spécialement  quand  il   s'agit  d'immeubles.    Voyez 

DÉLIVRANCE.    (  1  1  56  ,    1264,   Cod.   civ.) 

LIVRE.  Ouvrage  d'esprit,  de  génie,  dont  l'étendue  est 
suffisante  pour  former  un  volume.  Les  livres  procurent  à 
l'homme  toutes  les  connaissances  utiles,  solides,  agréables, 
et  même  lucratives  ;  mais  il  en  est  beaucoup  trop  qui  excitent 
les  passions,  corrompent  les  mœurs  et  amènent  les  désordres. 
Les  livres  ne  sont  pas  compris  dans  le  mot  meuble  (b):  (533, 
Cod,  civ.) 

LIVRES  DE  COMMERCE.  Sont  ceux  que  les  néçocianls 
et  marchands  doivent  tenir  sur  papier  timbré  pour  y  inscrire 
fidèlement  toutes  leurs  opérations.  Ils  font  preuve  entre  com- 
merçants seulement  (c).  (  i3sg,  i33o  ,  Cod,  civ.  ;  692,  878» 
Cod.  deproc;  8,9,  i4 ,  463,  4/2  ,  586  ,'  687  ,  598  ,  Cod. 
de  comm,  ) 

LIVRES  DES  AGENTS  DE  CHANGE.  Voyez  agents  db 
CHANGE,  et  C article  84  du  Cod,  de comm\ 

LOCATAIRE.  Est  celui  qui  est  aux  droits  du  propriétaire 
pour  occuper  et  jouir  convenablement  d'une  maison ,  h  In 
charge  d'en  payer  une  rétribution  annuelle  ou  trimestrielle. 
Diverses  obligations  sont  imposées  au  locataire  indépendam- 
ment du  paiement  de  son  loyer,  [d).  Voyez  les  articles  1 724  » 
1726 ,  1731  à  1733  ,  1762  ,  1717»  Cod.  civ.;  et  3  ,  Cod.  de 
proc.  ) 

(a)  Lorsque  Texception  de  litispendance  est  admise,  son  effet 
est  d*opérer  le  renvoi  de  la  cause  devaut  le  juge  premier  saisi , 
quoique  le  second  juge  soit  compétent.  (  23  décembre  1807  ,  et 
6  ai^ril  1808,  Couraecass,;  Denevers^  lom,  VI ^  part,  \  »  pa^.  6a.) 

(b)  Lorsqu'un  testateur  a  légué  tous  ses  meubles  et  ses  im- 
meubles ,  il  a  lép^uè  par  là  même  tous  ses  effets  mobiliers  ,  livres 
et  autres  effets.  Le  mot  meubles  ,  en  ce  cas,  les  comprend  tous, 
(ô/anwer  1807,  -P^^'w,  Journal  du  Palais^  t.  XV H  y  pag,  a3i.) 

(c)  Les  livres  d'un  commissionnaire  font  foi,  à  Tégard  des  tiers, 
d*une  vente  de  marchandises  entreposées,  faite  sans  déplacement. 
(  8  décembre  1808,  Paris,  ) 

(d)  Le  locataire  n'est  pas  responsable  de  Tincendie  de  la  maison 
qu'il  a  louée,  s'il  prouve  que  dans  le  temps  de  Tinccndie  il  n'habi:- 
taitpas  ladite  maison  et  que  le  propriétaire  lui-même  en  occu^-'^ 
pait  une  parlic.  (  8  aoiit  1809,  Turin.) 
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LOCATION.  On  entend  par  ce  mot,  non  seulement  inaction 
de  donner  à  loyer  ou  à  bail  à  ferme ,  mais  encore  le  prix  de 
l'objet  loué.  Il  est  défendu  d'entraver  ou  troubler  la  liberté 
des  enchères  dans  les  locations  {a).  (4i2>  Cod,  pén.) 

LOGEMENT.  Se  dit  des  bâtiments,  maisons,  apparte- 
ments^ étables  ,  granges  ^  dépendants  d'une  ferme.  C'est  de 
ces  derniers  dont  la  loi  parle,  en  disant  que  le  fermier  sortant 
laissera  à  son  successeur  les  logements  convenables  pour  les 
travaux  de  Tannée  suivante.  Voyez  Cari.  1777  du  Cod.  civ, 

LOGEMENT  DES  MALFAITEURS.  Ici  on  entend  plutôt 
une  retraite  cachée  qu'une  résideiice  ou  domicile  libre  et 
public.  Il  est  interdit  de  fournir  des  logements  aux  bandes  de 
malfaiteurs.  (99,  Cod.  pén.) 

LOGEUR.  On  désigne  ainsi  les  personnes  qui  tiennent  les 
auberges  et  hôtels  garnis.  Les  simples  cabaretiers  sont  aussi 
réputés  logeurs,  suivant  qu'ils  reçoivent  les  voyageurs  pen- 
dant la  nuit  (6).  Voyez  hôtelibb.  (73  ,  ]54»  Cod. pén.) 

LOI.  Acte  d'une  volonté  souveraine  qui  est  obligatoire  pour 
tous ,  soit  qu'il  commande  ,  protège  ou  punisse  ,  permette  00 
défende.  En  France ,  la  loi  se  forme  par  le  concours  des  trois 
pouvoirs  législatifs ,  qui  sont,  le  monarque ,  la  chambre  des 
pairs  et  celle  des  députés.  Quelle  que  soit  l'autorité  delà  loi , 
elle  ne  peut  rélroagir»  c'est-à-dire  régler  le  passé,  (c).  Voyez 

PROMULGATION  ,  ABROGATION  ,    APPLICATIOW  DES  LOIS  et  leS  ar- 
ticles 1,2,6,  1 134>  1 172 ,  Cod,  civ.  ;  1041-  >  1042  »  Cod. 


{à)  Une  location  ne  peut  être  résiliée ,  en  offrant  par  le  preneur 
de  payer  des  dommages-intérêts,  quoiqu'il  n'occupe  plus  la  mai- 
son louée  et  qu'il  ne  puisse  sous-louer*  (  12,/eWier  1812  j  Cass.) 

[b)  Les  logeurs  et  aubergistes  ne  sont  pas  responsables  des 
choses  déposées  chez  eux  9  qui  leur  ont  été  enlevées  par  un  effet 
de  force  majeure,  (^iiojlàréalan  Jf,  Poitiers  ^  Sirey^  tom.  III , 
part.  2y  pag.  ^^Z.)  La  peine  encourue  par  uîi  loueur  qui  n'a  pas 
inscrit  sur  son  registre  les  individus  qu^il  a  logés,  est  une  amende 
de  six  à  dix  francs  ;  un  jugement  qui  pour  ce  îint  prononce  une 
amende  moindre,  est  annulable.  (  11  avril  1832,  Cass.j  Sirey, 
toin.  XXII ^  par.  1  ,  pag.  454*  ) 

(c)  L'effet  de  la  loi  interprétative  remonte  au  jour  de  la  loi 
interprétée.  Ce  n'est  pas  là  une  rétroactivités  (  2a  brumaire  an 
X,  Cour  de  cass.;  Sirey,  tom.  II ^  part,  I9  pag.  137.)  La  loi  sur 
le  nouveau  régime  hypothécaire  abolit  l'hypothèque  sur  les  meu- 
bles, même  celles  qui  existaient.  (  if^  mars  1807,  Cour  de  cass.; 
Denev,  tom.  V^  part,  i ,  pag.  1 58.) 
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dcproc^  ;  i63,  169,  195,  599,  4^o  ,  Cod.  d'inêtr,;  137» 
901 ,  4^4  9  Cod.  pén. 

LOTERIES  NON  AUTORISÉES.  Ce  sont  colles  que  les 
particuliers  établissent  pour  leur  intérêt  particulier  ,  soit 
clandestinement,  soit  dans  les  lieux  publics.  Quoique  le  jeu 
en  soit  plus  simple  que  celui  de  la  loterie  royale ,  elles  ne 
sont  pas  moins  des  jenx  prohibés  et  de  pur  hasard  (a).  (4^0, 
475 1  §•  5 ,  Cod,  pén.  ) 

LQrS.  Parts  de  meubles  on  d'imiiieubles  divisés  enlre 
plusieurs  cohéritiers  ou  copropriétaires.  Ils  doivent  être  égaux 
et  faits  par  l'un  des  intéressés.  Tous  eu  sont  garants  respec- 
tifement  après  les  avoir  tirés  au  sort  (&).  (8*22  .  83i  eistMiv*  » 
834»  884  ^^  suiv.  »  Cod,  civ,;  975  ,  et  suiv,  ,  98a  ,  Cad»  de 
proe. ) 

LOUAGE.  Action  de  louer»  de  donner  en  locution.  Il  se 
divise  en  louage  des  choses  mobilières  ou  immobilières  »  en 
louage  d'ouvrase  ou  d'industrie  {c).  (1708  ,  174^  »  1/43  • 
1779 ,  1796  ,  vod.  eiv,  ) 

LOYAUX  GOUTS.  On  désigne  ainsi  les  sommes  qu*un 
acquéreur  ff  été  obligé  de  payer,  indépendamment  du  prix  de 
son  acquisition  ,  comme  un  accessoire  ou  une  suite  de  1  achat, 
notamment  tes  frais  du  contrat.  (  1675  «  Cod.  civ.  ) 

LOYER.  C'est  la  somme  convenue  pour  le  louage  d'une 
chose ,  ou  d'un  travail  journalier.  Le  prix  des.  loyers  des  mai- 
sons et  fermes  sont  des  fruils  civils  qui  s'acquièrent  jour 
par  jour  et  qui  sont  privilégiés  {d).  (584»  586,  ii55,  il^iiS, 


{a)  L'action  en  paiement  de  dt;ttes  contractées  par  des  mises  à 
la  loterie  royale  est  Fecevable;caron  ne  considère  pa;*  cette  loterie 
comme  un  pur  jeu  de  hasard.  {\o  avril  1811,  Paris^  Sirey, 
tom.  XI  y  part,  \,pag,  535.  ) 

{b)  Il  y  a  lieu  ù  un  droit  proportionnel  d*eD^egi^trcIneni  lorsque 
l'un  des  coparlageantâ  acquiert  un  lot  plus  fort  que  celui  deâ  aiUre.«, 
moyennant  récompense  ou  le  paiement  d'une  plus  (orle  partie 
des  dettes.  (  6  thermidor  an  XIJ ^  Cass,  ) 

(c)  Le  contrat  de  louage  peut  être  déclaré  résolu  lorsque  le 
preneur  est  deux  années  .««ans  payer  son  loyer  ou  prix  de  ferme. 
(3i  juillet  1806,  Poitiers.  )  Mais  celte  résolution  ne  s*opère  pal 
de  plein  droit ,  elle  doit  être  demandée  en  justice  quoique  le 
contraire  soit  dit  par  le  bail.  (  7  août  181 1  9  Bruxelles  j  6  dé- 
cembre 1814»  Cohnar*  ) 

{d)  Le  privilège  du  propriétaire,  pour  ses  loyers^  ne  s*ctend  pas 
à  tous  les  meubles  indistinctement  qui  garnissent  sa  maison , 
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1711,  2102  «  Cod,  civ,  y  49»  4^4»  434»  ^9^»  661  et  691, 
Cod.  de  proc,  ;  191  et  suiv, ,  262,  372»  304»  4^^»  Cad.  de 
comm.) 

M 

MACHINATION.  C'est  l'aclion  de  tramer,  de  comploter 
sourdement  et  secrètement  des  attentats ,  des  crimes ,  contre 
les  personnes ,  les  propriétés,  ou  la  chose  publique  (a).  (76, 
77  et  suiv. ,  Cad,  pén.) 

MACHINES.  Il  en  est  de  bien  des  sortes.  En  général,  on 
désigne  ainsi  tout  ce  qui  sert  à  régler  ou  à  augmenter  les  forces 
mouvantes  de  quelque  instrument ,  de  manière  à  accélérer  les 
efîets  qu'il  produit,  ou  à  donner  de  la  force  à  la  cause.  Il  est 
des  machines  utiles,  il  en  est  de  dangereuses.  (592,  SgS, 
Cad.  deproc^t  et  101 ,  Cod,  pén,  ) 

MAÇiÔNS.  Artisans  qui  construisent  toutes  sortes  de  bâti- 
ments et  maisons  (6).  (1708,  1779,  2io3et  2110,  fod.  cet;.) 

MAGASIN  A  SEL.  Lieu  spécialement  destiné  à  loger,  con- 
server et  quelquefois  à  vendre  le  sel.  On  les  appelait  salorges 
sous  le  régime  des  aides  et  des  gabelles.  La  loi  nouvelle  exige 
qu'ils  soient  garnis  d'un  contre-mur  (c).  (674»  Cad.  civ.) 

MAGASIN  (clôture  de).  On  répute  comme  une  présomp- 
tion de  faillite»  la  fermeture  des  magasins  d'un  commerçant. 
En  ce  cas,'  Tapposition  des  scellés  peut  s'ensuivre.  (44 1»  45 1* 
Çod.  de  comm,) 

MAGISTRAT.  Chez  les  Romains  le  magistrat  était  celui 
qui  avait  empire,  commandement  et  juridiction.  En  France, 
le  magistrat  est  celui  qui  est  préposé  pour  rendre  la  justice 
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même  ù-ceux  du  sous-locataire;  les  droits  respectifs  du  proprié- 
taire et  du  sous-locataire  sont  réglés  par  Tarlicle  1763  du  Cod. 
civ.  {Arrêt du  2  rtm/  1806,  Cass,) 

{a)  Celui  qui^  par  des  machinations  ou  complots,  a  tenté  de 
,  faire  évader  des  prisonniers  de  guerre  pour  les  mettre  dans  le  cas 
de  servir  contre  la  France,  est  puni  de  mort,  {h  juin  1812,  Cass»; 
Bulletin^  anXIIjtom,  XFII^  pag,  265.) 

(b)  Le*»  maçons  ont  un  privilège  sur  le  prix  des  maisons  et 
bâtiments  qu'ils  ont  réparés  ou  reconstruits,  à  la  charge  de  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  l'article  2102  du  Cod.  civ. 

(c)  Les  violations  des  règles  du  voisinage,  telles  que  les  dis- 
tances ù  luiâscr  et  les  contre-murs  à  élever  pour  les  magasins  à 
sel,  ne  donnent  lieu  qu'à  des  actions  ci'vilcs.  (8  septembre  1809, 
Ca^*\  )' 


\ 
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suivant  les  lois.   Voyez  juge,  juge  de  paix,  procurbub  du 

SOI  ,  CONSEILLER. 

MAIN-FORTE.  Aide ,  assistaDce  que  réclame  un  officier 
public  et  que  toute  personne  doit  donner  dans  différentes  cir- 
constances» notamment  en  cas  de  flagrant  délit,  clameur  pu- 
blique ,  rassemblement  séditieux,  pillage,  etc.  (a).  (617, 
Cad.  ifinstruct.  ;  ^yS^  Cod,  pén.) 

MAIN-D'ŒUVRE.  Autrement,  œuvre  de  l'ouvrier,  c'est 
en  effet  tout  travail  manuel  d'un  artisan  que  l'on  désigne 
ainsi.  Le  remboursement  est  dû  à  celui  qui  a  payé  le  prix  de 
la  main  d'œuvre  dans  plusieurs  circonstances  (6).  F  oyez  les 
articles  555,  570*,  572,  2102,  2io3,  Cod.  civ. ,  %i^  et 
4i5,  Cod.  pén,  (6). 

MAIN  GARNIE.' Synonyme  de  possession.  Jadis  beaucoup 
de  personnes  privilégiées  plaidaient  main  garnie,  ce  qui 
n'eiiste  plus.  Cependant  dans  un  seul  cas  le  roi  peut  encore 
plaider  main  garnie ,  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  intenter  corn- 

Cainte  contre  sa  majesté.  Alors,  si  elle  est  en  possession  de 
chose  contentieuse  ,  elle  en  jouit  pendant  le  procès.  Voyez 

COIPLAINTE  ,  POSSESSION. 

MAINLEVÉE.  Acte,  ou  jugement  qui  fait  cesser  l'effet 
d  une  saisie ,  d'une  opposition  faite  sur  un  débiteur.  Autre- 
ment,  c'est  remettre  les  choses  saisies  dans  leur  état  naturel 
par  rapport  à  leur  propriétaire  (c).  (174»  177»  5^*^*  ^^^* 
civ.;  49»  S67,  820,  Cod.  deproc)  Voyez  saisib-gagerie. 

MAINTENUE.  Se  dit,  en  matière  de  complainte,  pour 
exprimer  que  le  juge  maintient  et  confirme  dans  sa  possession 


(a)  Les  personnes  qui  Refusent  de  prêter  inain-forle  dans  les 
<^'ts  requis  soot  passibles  d*une  amende  de  6  à  10  fr. 

(b)  Les  impenses,  frais  de  main-d'œuvre  et  d'améliorations 
■aits  par  l'acquéreur  de  bonne  foi  doivent  lui  être  remboursés 
et)  cas  d'éviction,  surtout  si  l'immeuble  vendu  en  a  augmenté 
<le  valeur,  {i^mai  i8i5,  Colmar.) 

(c)  La  demande  en  mainlevée  d'opposition  à  mariage  est  dis- 
pensée du  préliminaire  de  la  conciliation.  (22  avril  iSiç),  Douay.) 
^n  ne  peut  obtenir  mainlevée  d'une  saisie -arrêt,  en  otTrant 
de  donner  caution  suffisante  au  tiers-saisi.   (  19  juillet  1806, 

I3n  préfet  ne  peut,  ni  donner  mainlevée  d'une  saisie-arrêt,  ni 
l'annuler,  sous  prétexte  qu'elle  est  faite  entre  les  raainb  d'un  débi- 
teur d'une  commune.  Une  telle  décision  est  de  la  compétence  des 
tribunaux.  (29  avril  1809,  décret.) 
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celui  qui  y  a  éléinjustemenC  troublé.  Voytz  le$  articles  cités 

à  ACTION  P0SSES801RE  Cl  COMPLAINTE. 

MAIRE.  Dépositaire  unique  et  exclusif  de  rautorlté  admi- 
nistrative dans  sa  commune.  Il  est  aidé  ou  suppléé  dans  ses 
fonctions  «  qui  sont  très  étendues  ,  par  des  adjoints  auxquels 
il  peut  déléguer  partie  de  son  autorité,  temporairement.  Son 

[premier  devoir  est  de  maintenir  l'ordre  public^  le  repo»  et 
a  sûreté  de  ses  administrés,  par  tous  les  moyens  iégaax;  mais 
il  ne  peut  rien  décider  ni  ordonner  que  pour  l'exécution  posi- 
tive des  lois,  autrement  il  se  rend  coupable  d'arbitraire  et 
d'excès  de  pouvoir  (a).  (4âff  4^9^  ^^'^^  ^^'v« ,  4,  68  »  6a,  58;, 
6oi,  ()yZ,6'^6f  6Si,  6&'j,  cf II,  Cad.  de proc;  ii,  Cod.  iU 
camm.  ;  ii^  i4  ^  20,  4^»  49»  1^7  ^^  suiv. ,  166,  171,  589, 
4ao,  612  et  suiv. ,  Cad.  d'instr,;  1^,  i3i,  4^9,  Cod, 
pén,  )  "•  , 

MAISON.  En  général  c'est  l'édiCcf' ,  le  logis  ou  logement 
habité  par  l'homme ,  autrement  c'est  son  domicile ,  son  lieu 
de  repos,  de  sûreté  »  de  travail.  Mais  il  est  des  maisons  de 
plusieurs  sortes,  qui  exigept  des  .définitions  spéciale»*  y  oyez 
les  articles  suivants:  domicile  et  demedbe  (6). 

MAISON  PATERNELLE.  Est  celle  du  père,  où  sont  dilevés 
les  enfants*  C'est  l'asile  de  la  faiblesse  confiée  à  la  tendresse 
et  à  la  prudence.  L'enfant  mineur  ne  peut  quitter  cet  asile 
sans  permission,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire  (c). 
374*  Cod»  civ,  ) 

MAISON  MEUBLÉE.  Celle  qui  garnie  de  meubles  néees- 

(a)  L^exploit  donné  ù  un  maire,  en  sa  qualité,  doit  être,  eo  son  ^ 
absence,  visé  par  le  juge  de  p<aix  et  non  par  l'adjoint  do  maire.  / 
(ib  juin  1812,  22  novemhre  i8i3,  iQ  février  iSi^yCourde  j 
cass,;  Sirey,  tom,  XV Hl^  part.  1 ,  ^«g.  1 88.)  j* 

Le  maire,  conHue  juge  de  police^  ne  peut  connaître  d*uoe  aetioo  * 
en  réparation  irinjures  Verbales,  {i,^  décembre  18.12,  \^  juillet  ^ 
1820,  Cass.) 

{b)  Les  contraventions  en  matière  d'alignement  de  maisouf* 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police,  attendu  que  ces    i^ 
matières  intéressent  la  santé  et  lacommodké  du  passage.  Cepeo-    4 
dant  si  ralignement  est  donné  pour  une  rue  qui  forme  le  proion-     ^ 
gement  d'une  grande  route,  c'est  ài'autorilé  admiuistrative  à  eo 
connaître.   {29  mars  1821,  Cass,)  '** 

(c)  C'est  à  l'autorité  judiciaire  ù  décider  de  la  validité  d^uo  1 - 
enrôlement  contracté  avant  l'âge  de  18  ans,  par  un  enfant  qui>  ' 
abandonné  la  maison  paternelle,  tant  que  l'enrôlé  n'a  pas  élésC'  y^ 
cepté  par  l'administration.  (6  thermidor  an  XII ,  Cassation.) 
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saires  aux  différenls  besoins  de  rbonime  ,  est  louée  dans  cet 
état.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend 
que  les  meubles  meublants.  (535,  Cod.  civ.) 

MAISON  DE  CORRECTION.  Lieu  où  sont  détenus  ceux 
qui  soat  condamnés  pour  certains  délits ,  notamment  la  fem- 
me adultère,  et  les  personnes  âgées  de  moins  de  seize  ans,  qui 
ont  commis  un  délit  ou  crime  sans  un  plein  discernement  (a). 
(siù8,  3o8,  Cod.  civ.;  66,  SSy,  Cad. pén,) 

MAISON  COMMUNE.  Est  celle  où  radministralion  muni- 
cipale est  établie  et  où  siège  le  maire.  On  l'appelle  aussi  mai- 
son de  ville ,  hôtel  de  ville.  C'est  à  la  porte  de  cette  maison 
que  se  font  les  publications  de  mariage  et  où  des  extraits  en 
sont  affichés  (6).  (63,  64,  Cod.  civ.) 

MAISON  PUBLIQUE.  Lieu  de  débauche  et  de  prostitu- 
tion. [Articles  334  à  335 ,  Cod.  pén.  ) 

MAISON  DE  SANTÉ.  Est  celle  où  la  justice  ordonne  de 
renfermer  les  fous  ou  furieux  interdits,  qu'il  est  dangereux  dQ 
laisser  en  liberté.  (6iq,  Cod.  civ.) 

MAISON  HABITÉE.  Tous  bâtiments,  logements,  loges  « 
cabanes  niobiles  ,  qui  sans  être  actuellement  occupés,  sont 
destinés  à Thabitation,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  comme  cours 
granges ,  écuries  et  édifices  qui  y  sont  renfermés  quel  ^  en 
KMt  l'usage  et  quand  même  ils  auraient  une  clôture  particu- 
lière dans  une  enceinte  générale ,  sont  réputés  maisons  ou 
lieux  habités.  Telle  est  ta  définition  littérale  de  l'article  Sgodu 
Code  pénal  (c).  Voyez  les  articles  384  .  392  et  479  ^®  'n^éme 
Code. 

MAISON  D'ARRÊT.  Est  celle  qui  est  établie  près  de  cha- 
([ue  tribunal  de  première  instance  ,  pour  y  retenir  les  préve- 
nus dont  on  instruit  le  procès.  Elle  doit  être  entièrement 
distincte  de  la  prison  ;  aussi  la  loi  lui  a  donné  un  régime  par- 


[à)  La  détention  dans  une  mai^ion  de  correction  imposée  à  des 
personnes  qui,  âgées  de  moins  de  seize  ans,  ont  agi  sans  discér- 
uement,  i^'est  point  une  peine,  mais  bien  une  mesure  propre 
à  rectifier  leur  éducation.  {21  juin  1811,  Cass,) 

{fi)  Le  mariage  qui  n'est  pas  célébré  dans  ta  maison  commtine 
est-ii  nul  P  Décidé  négativement  par  la  Cour  de  cass.  le  21  juin 
\^ït\.  [Denevers  ^  tom.  XII ^ part,  i  ^  pag,  348.) 

(0)  Est  réputé  commis  dans  une  maison  habitée,  le  vol  fait 
dans  un  jardin  joi^ixint  et  dépendant  de  la  maison  habitée.  (iS 
juin  i^met  16  avril  i8i3 ,  Cass.  ) 
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ticulicr  (a).  (455  ,  Cod,  de  comm.  ;  6o3  ,  606 ,611  ctsuiv., 
Cod.  d*instr,  ) 

MAISON  DE  JUSTICE.  II  en  existe  une  près  de  chaque 
cour  d'assises  pour  y  détenir  les  accusés  contre  lesquels  il  y 
a  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  jusqu'à  leur  jugement. 
(6o3  à  611  et  suiv. ,  6i4»  Cad,  d^insir,  crim») 

MAISON  DE  PRÊT  SUR  NANTISSEMENT.  On  appelle 
ainsi  une  maison  ouverte  au  public, dont  on  reçoit  des  gage? 
pour  sûreté  des  sommes  qu'on  y  prête.  Nul  ne  peut  en  tenir 
sans  autorisation  spéciale  (&).  (4ii»  Cod.pén.) 

MAISON  MORTUAIRE.  Se  dit  de  celle  où  est  décédée  la 
jpersonne  dont  la  succession  se  partage  ou  va  l'être.  C'est  elle 
qui  règle  le  lieu  de  l'ouverture  delà  succession  et  les  attribu- 
tions qui  en  dérivent  (c).  F  oyez  VLbKiTiEiSi  ^  partage,  licita- 

TION,  SCELLÉS. 

MAISONS  DE  JEUX.  Lieux  où  se  réunissent  des  joueurs 
immoraux ,  pour  s'entre-dévorer  leurs  fortunes  :  on  peut  dire 
que  ces  repaires  sont  les  pépinières  de  tous  les  crimes.  Ce- 
pendant le  gouvernement  les  tolère,  tout  en  défendant  aux 
particuliers  d'en  tenir  pour  leur  compte  (d).  (4>o,  Cod. 
pén.) 

MAITRE.  Est  celui  qui  se  fait  servir  par  des  domestiques. 
Nous  ne  le  considérons  ici  que  sous  ce  seul  rapport ,  quoique 

(a)  La  condamnation  à  une  détention  correctionnelle  imposée 
à  un  failli,  pour  banqueroute  simple,  n*autorisc  pas  ses  créan- 
ciers '\  le  retenir  à  la  maison  d*arrêl,  après  l'expiration  de  la  dé- 
tention, lorsqu'ils  n'ont  pas  obtenu  de  jugement  emportant 
contrainte  par  corps  avant  la  faillite,  (g  mai  18149  Cour  de 
cass,) 

{if)  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  flagrant  délit  à  l'égard  de 
ceux  qui  tiennent  des  maisons  de  jeux  pour  qu'ils  soient  passibles 
des  peines  déterminées  par  l'article  410  du  Code  ci?il.  (11  août 
1809  Cass,  ;  Sirey^  tom.  X,  pag,  92  ,  part,  i'*.) 

(c)  La  femme  qui  a  soustrait  de  la  maison  mortuaire,  mais 
après  Tinventaire,  différents  effets  qu'elle  avait  l'inlention  de  s'ap* 
proprier  exclusivement,  n*est  point  coupable  de  recelé,  danslo 
«ens  de  la  loi ,  puisque  les  objets  étaient  déclarés  par  l'inventaire. 
(5  nivôse  an  XIII ^  Cour  de  Paris.) 

(d)  Lorsqu'un  jugement  se  borne  à  énoncer  que  l'accusé  a  temm 
une  maison  de  prêt  non  autorisée ,  sans  ajouter  qu'il  prôtaît  suf 
gage ,  il  y  a  fausse  application  de  la  loi  si  les  peines  portées  pasr 
l'arlicle  4^1   du  Code  pénal  ont  été  inàposées.  (9  mars  1819^^ 
Cass,) 
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le  terme  maître  se  dise  aussi  bien  par  rapport  aux  choses 
possédées ,  que  des  personnes  louées.  Le  maître  est  respon- 
sable, en  certains  cas,  des  dommages  commis  par  ses  domes- 
tiques (a).  (i384  et  1781,  Cod,  civ») 

MAITRE  DE  BATEAU.  F  oyez  foiturieb,  et  CarticU  107, 
Cad,  de  camm.) 

MAITRE  DE  NAVIRE.  Voyez  capitaine  et  navire. 

MAITRES  DE  PENSION ,  MAITRES  DE  LEÇONS.  Les 
premiers  sont  ceux  qui  prennent  des  pensionnaires  au  mois 
ou  à  l'année.  Laioi  leur  accorde  un  privilège,  (aïoi,  Cod, 
ctv.  )  Les  seconds  sontdeis  savants  ou  des  artistes  qui  ensei- 

Îpent  leur  art  ou  leur  science  à  des  élèves.  Leurs  actions  pour 
es  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  se  prescrivent  par  six 
mois  (6).  (2271,  Cod.  civ») 

MAJEUR.  Est  celui  dont  la  minorité  est  cessée  et  qui  a  at- 
teint Tâge  de  vingt-un  ans.  Autrefois  on  n'était  majeur  qu'à 
vinet-cinq  ans  (c).  (488,  Cod.  civ.)  F  oyez  majoritj^.. 

MAJORATS.  C'est  un  fidéi-commis  graduel,  successif, 
perpétuel  et  indivisible  ,  destiné  à  conserver  le  nom  et  la 
splendeur  d'une  famille.  Le  système  des  substitutions,  pro- 
hibé en  général  par  les  lois  nouvelles ,  reçoit  exception  à 
Tégard  des  majorats,  qui  se  transmettent  héréditairement  {d). 
Voyez  C article  896  du  Cod.  civ. 

MAJORITÉ.  Est  l'état  du  majeur  qui  est  capable  d'exercer 
tous  les  droits  civils  que  la  loi  attache  à  cette  qualité.  Il  y  a  plu- 
sieurs majorités.   La  principale  est  acquise  à  vingt-un  ans  ac- 
complis; la  majorité  pour  le  mariage  n'est  acquise  qu'à  vingt- 
cioq  ans  pour  les  mâles;  etla  majorité  pour  être  admis  aux  char- 


(a)  On  ne  répute  pas  le  domestique  mandataire  du  maître  pour 
acheter  à  crédit  les  denrées  nécessaires  à  sa  maison,  surtout  si 
le  maître  déclare  avoir  donné  au  domestique  Fargent  pour  payer. 
(aa  janvier  1812,  Cour  de  cass.  ) 

{h)  La  prescription  de  six  mois  contre  l'action  des  maîtres  ne 
^'applique  pas  aux  leçons  qui  ont  été  données  à  Tannée.  {Arrêt 
€iu  1%  février  i8ao.  Cour  de  cass.) 

(0)  Le  Roi  est  majeur  dès  qu'il  a  atteint  Tâge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis. [Article  l'y  du  sénatus-consuUe  du  7& floréal  an  XII,) 
(d)  La  succession  du  titulaire  d'un  majorât  ne  comprend  pas 
les  biens  qui  le  composent;  car  ces  biens  appartiennent  de  plein 
droit  à  l'aîné  de  la  famille^  qui  les  reçoit  sans  payer  les  dettes  du 
titulaire»  s'il  n'a  d'ailleurs  ÎMi  acte  d'héritier,  {i^novembre  1816, 
Taris-,  Sirey,  tom.  XFIIypart.  2,  pag,  36 1.) 
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ges  publiques  et  offices  ministériels  n'est  aussi  aeqaise  qu'à 
vingt-cinq  ans  [a).  fi5i,  i52,  i5[07,  i3ii,  i3i5,  tod.eiv.) 

MAJORITÉ  DE  SUFFRAGES.  C'est-à-dire  la  moitié, 
plus  un  du  nombre  des  votes  ou  des  suffrages.  (4i5>  Cod. 
civ.  ;  35 1 ,  Cod.  dUnstr.  )  Voyez  jury. 

MALADIE.  Etat  de  celui  qui  a  perdu  la  santé»  oa  dont  la 
santé  est  altérée.  Parmi  les  dettes  d'une  succession ,  on  ac- 
corde un  privilège  aux  frais  de  la  dernière  maladie  du  dé- 
funt (6).  (2101,  2io5,  Cod.  civ.;  309,  3io  ef  3i2  ,  Cod, 
pén,  ) 

MALADIE  CONTAGIEUSE.  Épidémie ,  peste.  Les  tes- 
tateurs qui  se  trouvent  dans  un  lieu  infecté  de  semblaliles 
maladies,  peuvent  faire  leurs  testaments  devant  le  juge  de 
paix  ou  le  maire ,  en  présence  de  deux  témoins;  mais  ces  tes- 
taments ne  sont  plus  valables  six  mois  après  que  les  com- 
munications avec  le  lieu  infecté  sont  rétablies.  (985  à  987 
Cod,  civ.  )  Voyez  épizootie. 

MALADRESSE.  Les  dommages  et  les  délits  commis  par 
imprudence  »  emploi  d'armes  sans  précaution,  sont  des  ac- 
tions maladroites  que  la  loi  punit  de  peines  correctionnelles 
en  certain  cas,  et  de  simple  police  dans  d'autres  [c).  (319, 
320  ,  479  »  Cod.  pén.;   1 382 et  i383,  Cod»  civ.) 

MALES.  Ceux  qui  sont  du  sexe  masculin.  Se  dit  par  op- 
position à  femelles.  Les  mâles  seuls  sont  capables  de  fonctions 
publiques  et  d'être  témoins  dans  les  actes  publics  (<£)•  (37, 
980,  Cod. civ.) 

(a)  Celui  qui  se  dit  faussement  majeur  et  souscrit  une  lettre  de 
change  9  comme  négociant,  ne  peut  oppo.ser  sa  minorité  à  celui 
qui,  de  bonne  foi,  est  porteur  de  cette  lettre  de  change.  (a4  ni- 
vôsc  an  IX ^  Paris.)  Une  vente  d'immeubles  faîte  en  mikiorité 
est  rendue  valable  par  la  réception  du  prix  par  le  vendeur,  depuis 
sa  majorité.  (4  thermidor  an  IX ^  Cour  de  cass.) 

(h)  La  maladie  qui  a  produit  une  incapacité  de  travail  pendant 
vingt  jours,  et  non  plus,  par  suite  de  \ioIences  et  blessures,  ne 
doit  pas  faire  appliquer  à  Tauteur  de  ces  violences  la  peine  de  ré- 
clusion, qui  n'est  prononcée  que  lorsque  la  maladie  a  duré  plus 
de  vingt  jours,  (g  juillet  18 13,  Ca^s.) 

(c)  La  maladresse  ou  Timprudence  des  médecins  ou  sages- 
femmes  qui  occasionent  la  mort  de  leurs  malades,  est  punissable 
d*un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amendas: 
de  5o  à  éoo  fr.  {i  S  septembre  1817,  Cour  de  cass,) 

[d)  Il  ne  doit  assister  aux  actes  de  l'étal  ci?it  que  des  témoin!^ 
mâles,  A  peine  de  nullité.  {iZ  juin  1809,  Caen.) 
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MALFAITEURS  (  Association  de  ) .  Réunion  de  filous ,  de 
voleurs  ,  de  bandits,  qui  attentent  h  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés  dont  ils  s'emparent,  toutes  les  fois  qu'ils  le 
peuvent  (a).  (  265  ,  267  et  suiv.  y^Cod.  pén,) 

MALHEUREUX  (Débiteur).  Est  celui  qui,  par  défaut  de 
moyens  temporaires  ou  par  des  accidents ,  ne  peut  satisfaire 
à  ses  engagements  aux  époques  fixées.  La  justice,  doit  venir 
à  son  secours  quand  il  est  de  bonne  foi  (6).  (1244*  Cod. 
civ.  ) 

MALVERSATION.  Se  dît  de  toutfc  faute  grave  et  punis- 
sable, commise  dans  l'exercice  d'nne  fonction  publique.  Telles 
sont  les  concussions  ,  vols,  exactions ,  les  actes  arbitraires  , 
etc.  Voyez  ces  mois. 

MANDAT.  Est  une  procuration  pour  agir,  contracter, 
plaider ,  vendre  ,  administrer  les  choses  exprimées  au  man- 
dat. Quelques  uns  disent  que  le  mandat  est  une  convention  ; 
mais  il  ne  peut  jamais  devenir  tel  que  lorsqu'il  est  accepté. 
Il  y  a  le  mandat  général  et  le  mandat  particulier  [c).  (  19^ 
à  1988  .  1991  ,  2oo3  et  suiv,  ,  Cod,  civ.  ) 

MANDANT.  Est  celui  qui  donne  lé  mandat.  Il  est  tenu  des 
engagements  contractés  par  son  mandataire  [d),  (1998  à 
2002  ,  Cod.  civ.  ) 

MANDATAIRE.  Est  celui  qui  est  chargé  du  mandat.  Il  ne 
peut  rien  faire  au* delà  des  termes  de  son  pouvoir,  qu'il  ac- 
cepte d'une  manière  expresse  ou   tacite  (e).  (1989  à  1997  , 


[a)  Il  suffît  d'avoir  fait  partie  d'une  association  de  malfaiteurs 
pour  être  passible  de  la  peine  de  réclusion.  (i5  mai  1818,  Cour 
de  cass,;  Bulletin  crim.,  même  année^  tom,  XXIII ^  pag.  221.) 

(^)Le8  délais  que  la  loi  permet  d'accorder  à  un  débiteur  malheu- 
reux, peuvent  être  obtenus  lors  même  que  la  créance  résulte  d'un 
acte  authentique;  encecas,  les  juges  peuvent  surseoir  aux  pour- 
suites. {2S /éurier  iSi^9  Bordeaux;  ly  décembre  iSi5;  Aix  ^ 
la  juin  1822 ,  Gourde  Pau.) 

(c)  Le  mandat  donné  verbalement  pour  détruire  un  testament 
olographe  dans  un  cas  prévu  après  la  mort  du  testateur,  peut-il 
être  valablement  exécuté?  Résolu  négativement,  {i^^  septembre 
1812,  Cass.  ) 

(d)  Sx  la  validité  d'un  acte  passé  au  nom  d'un  mandant,  est 
subordonnée  à  la  connaissance  que  les  parties  pouvaient  avoir  de 
la  convention,  c'est  à  la  connaissance  du  mandataire  qu'il  faut 
avoir  égard,  {ig  juin  iSiZ ,  Cass,) 

(e)  Le  simple  mandataire  n'a  pas  le  pouvoir  de  compromettre , 
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Cod.  civ.  ;  962  et  suiv, ,  Cod.  de  proc.  ;  5i ,  SgS  ,  Cad*  de 
comm. ,  et  4o8 ,  Cod.  pén,  ) 

MANDAT  P'AMENER.  Acte  par  lequel  un  officier  de  po- 
lice judiciaire  enjoint  au  prévenu  d'un  crime  ou  d'un  délit 
de  comparaître  ae?ant  lui  ou  devant  le  procureur  du  roi  »  ou 
devant  le  juge  dinstructiou.  (4oi.  4^  »  ^^  »  9^  »  97  »  99  »  io5» 
112,  283  ,  vod,  d^instr.  crim»  ) 

MANDAT  DE  COMPARUTION.  Est  celui  que  le  juge 
d'instruction  peut  seul  délivrer  contre  un  prévenu;  il  peut 
être  changé  par  le  même  juge  dans  un  mandat  d'amener  {a), 
Voyez  pour  son  exécution  les  articles  91 ,  93  «  98,  97  ^  98, 
36 1  du  Cod.  d'inslr.  criin, 

MANDAT  D'ARRÊT.  Est  celui  qui  ordonne  de  conduire 
le  prévenu  dan3  la  maison  d'arrêt.  Il  se  délivre  ordinairement 
après  l'interrogatoire  d'un  prévenu  qui  ne  ^'est  pas  disculpé 
de  l'accusation  portée  contre  lui.  Voyez  les  cas  dans  lesquels 
il  est  décerné,aux  articles  94  f  96  ,  193  ,  4^4»  49^  du  Cod* 
d'instr,;  et  pour  ses  formalités  ou  son  exécution,  voyez  les 
articles  ^b^  io4»  108,  iio,  111,  ibid.  (6). 

MANDAT  DE  DÉPÔT.  Est  celui  que  le  procureur  du 
roi  délivre  contre  le  prévenu  qui ,  après  plus  de  deux  jours 
de  la  date  du  mandat  d'amener,  décerné  contre  lui,  est  trouvé 
hors  de  l'arrondissement  de  l'oflicier  qui  a  délivré  le  mandat 
à  plus  de  distance  de  cinq  myriamètres  de  la  demeure  de  cet 
officier.  Dans  tous  les  autres  cas  où  il  y  a  lieu  au  mandat  de 
dépôt,  c'est  au  juge  d'instruction  à  le  délivrer  (c).  (  loo^  107 
et  suiv. ,  193  ,  248 ,  490  »  Cod,  dHnstr»  crim.  ) 


et  le  gérant  d'une  société,  quoiqu'il  en  soit  liquidateur,  n'estqu'un 
mandataire.  {\b janvier  1812,  Cass.) 

(a)  De  ce  que  la  loi  laisse  aux  juges  d'instruction  la  faculté  de 
décerner  un  mandat  de  comparution  ou  un  mandut  d'amener, 
lorsque  le  prévenu  est  domicilié,  on  doit  conclure  qu'on  ne  doit 
point  user  de  contrainte  contre  celui  qui  présente  une  garantie. 
(Décision  du  ministre  de  la  justice  du  \o février  1819/  Sirey^^ 
tom,  XIX y  part.  2^pag.  85.) 

{b)  Un  mandat  d'arrêt  peut  être  refusé  par  le  juge  d'instnic^- 
tion,  dans  l'exercice  légal  de  son  pouvoir  discrétionnaire.  Son  or^ 
donnance  de  refus  ne  peut  être  annulée  ,  quoiqu'elle  porte.sur  ai^ 
motif  erroné;  sauf,  s'il  y  a  abus,  à  soumettre  le  juge  à  la  juridictioi^ 
de  discipline.  (4  août  1 820 ,  Cour  de  cass.  ) 

(c)  Il  n'y  a  ni  nullité ,  ni  lieu  à  cassation  par  le  défaut  d'ex.  - 
primer  dans  le  mandat  de  dépôt ,  soit  le  crime  imputé  ,  soit  A-  « 
loi  en  vertu  do  laquelle  on  ordonne  l'arrestation  y  lorsque  ce  d^^ 


ik 
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MANDEMENT.  Est  une  ordonnance  d'un  juge  ou  d'un 
supérieur;  c'est  aussi  un  mandement  que  la  formule  exécu- 
toire qui  termine  les  actes  et  les  jugements  (a).  (545,  665» 
671  ,  1.46,  Cad,  de  proc.) 

MANŒUVRES.  Intelligences,  concerts,  artiCces.  lien  est 
qui  opèrent  le  dol  et  la  fraude;  il  en  est  qui  ont  pour  but 
d'opérer  la  hausse^ oj  la  baisse  des  marchandises  (6).  (  1116, 
Cod.  ch).  ;  4^9  •  Cod.  pén.  ) 

MANUFACTURES.  Fabriques  ou  fabrications  de  différenU 
ouvrages  manuels.  Il  en  est  qui  ne  peuvent  être  établies  sans 
une  autorisation  spéciale^  à  peine  de  contravention.  Au  reste, 
toutes  sont  soumises  à  des  règlements  do  police  et  de  bon 
ordre,  dont  la  violation  est  un  délit.  (4i3  et  suiv*  ,  Cod» 
pén.) 

MANUSCRITS.  Livres ,  ouvrages  ,  cahiers  écrits  h  la  main. 
Les  héritiers  ont  des  droits  sur  ceux  de  leurs  auteurs  ;  mais 
ceux  qui  appartiennent  à  l'état  ne  peuvent  se  publier  sans  une 
autorisation  ministérielle.  Voyez  les  articles  i^^et  2  du  décret 
du  20  février  1809. 

MAQUERELLAGE.  Action  infâme  de  débaucher  et  de 
prostituer  les  femmes  et  les  filles.  Ce  délit  est  plus  ou  moins 
grave  selon  les  circonstances  et  les  personnes  (c) .  (  354  >  ^^5, 
Cod.  pén,  ) 

MARAIS.  Terres  couvertes  ou  seulement  imprégnées 
d'eaux  stagnantes  sans  écoulement.  Les  dessèchements  des 
marais  sont  des  entreprises  utiles  et  salutaires  que  la  loi  favo- 
irise  et  encourage.  Il  en  est  qui  sont  communs  entre  les  com- 
munes et  les  particuliers,  et  que,  pour  cette  raison,  on  ap^ 

pelle  communaux  {d). 

«^— ^— — ^-^— ■  '         '  '  — — — » 

faut  se  réfère  à  un  acte  antérieur  à  la  mise  en  accusation.  (26  juin 
1817,  Cour  de  cass») 

(a)  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes  authentiques  revêtus  du  mandement  exécu- 
toire. (8  avril  1807,  Turin;  18  avril  1806,  Colmar;  11  juillet 
1806,  Grenoble.) 

{b)  La  qualification  de  dol,  donnée  à  des  faits  qui  ne  consti- 
tuent ni  manœuvres  frauduleuses,  ni  roachinations,  ou  tromperies, 
donne  lieu  à  cassation.  (4  juin  1810,  Cass,) 

(c)  Le  crime  de  viol  n'est  pas  punissable  de  la  réclusion  par 
cela  seul  que  plusieurs  complices  y  ont  pris  part,  c'est  au  con- 
traire la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  qu'il  faut  appliquer. 
[i^déc.  1811  ,  Cour  de  cass.) 

[d]  Le  droit  de  participer  au  partage  des  biens  ou  marais  d*une 
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MARAUDAGE.  Espèce  de  vol  qui  consiste  dam  renlère» 

meut  liirlif  et  quelquefois  nocturne  des  productions  de  la 
terrer  C'est  un  délit  correctionnel,  mais  ce  n'est  point  un  toI 
de  récoltes  (a).  {Loi  du  6  octobre  1791.) 

MARG-LE-FRANC.  Répariilion  proportionnelle  entre  dif- 
férentes créances ,  d'une  somme  insuIÔsante  pour  les  payer 
en  enlier.  (926  ,  Cod*  civ.  ) 

MARCHAND.  Est  celui  qui  fait  un  commerce  d'un  f;6nre 
porticulicr,  en  achetant  et  vendant  des  marchandises  qui 
sont  de  la  partie  qu'il  exerce.  Tel  est  le  marchand  épicier , 
le  marchand  mercier,  le  marchand  drapier,  etc.  11  y  a  des 
marchands  en  gros  et  des  mnrchaods  en  détail.  Le  négociant 
peut  embrasser  toutes  les  différentes  parties  du  commerce  (6). 
(15*26  à  1329  .  i44^  >  2io\  ,  227s  ,  Cod.  civ. ;  2  et'b^Cod* 
decomm,  ;  423  ,  427 ,  479  >  ^^^*  P^^*  ) 

MARCHANDE  PUBLIQUE.  Se  dit  de  la  femme  mariée 
qui  fait  un  commerce  particulier  pour  son  propre  compte, 
arec  l'autorisation  de  son  mari  ;  mais  elle  n'est  pas  telle  quand 
elle  ne  fait  que  concourir  au  commerce  de  spn  mari  (0). 
y  oyez  FEMMK.  (  4  ^^  5  »  Cod*  de  comm»  ) 

MARCHANDISES.  On  désigne  ainsi  tout  ce  que  les  com^ 
merçants  Tendent  et  débitent,  soit  en  gros  ,  soit  en  détail, 
dans  les  magasins,  boutiques,  foires  et  marchés  ^  6oit  au 
poids  ,  soit  à  la  mesure  ou  même  en  bloc   {d).  (588  »  Ced. 


commune  est  indépendant  du  droit  de  parcours,  qui  ne  donne 
pas  celui  de  parlafçer.  (22  bnim,  an  X9  Cass.) 

(a)  Le  Yol  de  récoltes  est  bien  différent  du  simple  maraudage  ^ 
qui  ne  consiste  que  dans  la  soustraction  de  fruits,  pendants  par 
racines,  tandis  que  Taulre  est  Tenlôvement  d*objets  confiés  à  la 
foi  publique,  {ly  février  1809  eliyféi^rier  i8i3,  Cass») 

Le  maraudage  dans  les  j-irJins  clos  et  fermés  est  pan! ,  comme 
le  maraudap^e  commis  dans  les  champs  ,  des  peines  portées  par 
Farticle  34delaioi  du  6octobre  1791.  (8  janvier  iSi2,  Cour  de 
Nancy,  et  f^  janvier  1810,  Cass.) 

{b)  La  veuve  et  les  héritiers  d'un  marchand  sont  réputés  mar- 
chands eux-mômes  ,  en  ce  qui  concerne  leur  justicîabilité  du  tri— 
bunal  de  commerce  pour  les  cflTels  souscrits  par  celui  qu'ils  re- 
présentent. {'25  frimaire  an  XI  et  25  frimaire  an  XTIf,  Cass.^ 

(c)  La  femme  n'est  marchande    publique  pour  l'effet  de  se^ 
engagements  que  dans  les  hypothèses  étabh'cs  par  les  articles  i 
et  5  du  Code  de  commerce.  (6  mai  1816  et  12  janvier  1814 
Cass.) 

(df)  Le  dépositaire  de  marchandises  qui  a  reçu  ordre  de  le« 
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dé proc. ;  loo,  393j  s34»  95i ,  291 ,  89S9  4«^Sy  464»49i> 
Cad.  de  comm,  »  4 19  »  4^^  >  ^^^*  Z'^^*  ) 

MARCHÉ.  Convention  relalive  5  des  ouvrages  on  entre* 
prises  que  l*on  veut  faire  exécuter.  Dans  ce  marché  Touvrior 
oa  l'enlrepreneur  fournit  ou  ne  fournil  pas  les  matériaux;  lors- 
qu'il  les  fournit,  on  dit  que  son  marché  est  un  devis;  et 
lorsqu'il  ne  fournit  que  son  travail ,  le  marché  est  une  espèce 
de  louage  {a).  (  1711  ,  1787a  1799,  Cad,  civ.) 

MARCHÉS  PUBLICS.  Sont  des  lieux  où  l'on  expose  en 
▼ente  les  choses  nécessaires  h  la  subsistance  ,  aux  besoins  et 
agréikienls  dé  Thomme  (6).  (  617  ,  Cod*  de  proc.  ) 

MARCHEPIED.  C'est  le  chemin  de  halage.  P'ojez  àt  mol 
et  Uê  articles  556 ,  63o  ,  Cod.  civ» 

MARGE.  C'est  te  blanc  qu'on  laisse  sur  l'un  des  côtés 
d'une  feuille  de  papier  écrit ,  et  quelquefois  autour.  On  ne 
doit  faire  aucun  transport  en  marge  des  livres  de  commerce. 
(  lo  •  io;2 ,  Cod.  de  comm,  ) 

MARI.  Est  Thomme  qu'un  lien  indissoluble  unît  à  la  femme 
|>our  Fivreet  cohabiter  avec  elle  suivant  les  lois  du  mariage. 
Ime  mari  a  ,  sans  contredit ,  des  droits  sur  la  femme ,  mais  ces 
droits  ne  lui  sont  conférés  qu'à  la  charge  de  remplir  des  de- 
voirs envers  elle,  de  la  protéger,  respecter,  secourir  dans 
toutes  les  circonstances  de  la  vie  (c).  (2i5,  214  »  14^1  à 
^  44^»  1^49  à  i58o  ,  Cod,  civ,;  8G3  etsuiv,,  Cod.  de  proc.; 
-^  ,  Cod.  de  comm.  ) 

MARIAGE,  Contrat  qui  établit  un  lien  intime  entre  les 
^poux ,  et  qui  ne  se  dissout  que  par  la  mort  civile  ou  nala* 
^^lle.  Ce  contrat  participe  à  la  fois  du  droit  naturel ,  du  droit 
^es  gens  et  du  droit  civil.  Ajoutons  que,  suivant  la  religion» 

expédier  dans  un  bref  délai  et  qui  les  a  rsmisesà  un  commissaire 
^e  roulage  pour  les  expédier  dans  ce  môme  délai ,  n^est  point  res- 
ponsable des  relards  apportés  parles  commissionnaires.  (16/^- 
^^riKr  1816,  Cour  de  Metz.  Sirey^  tom.  XIX  9  part,  ^^pcig.  68.) 

(a)  Le  maixhé  ou  l'entreprise  de  réparer  des  chemins  publics 
^t  de  fournir  les  pierres  nécessaires,  est  une  opération  de  corn* 
^merce  dans  le  sens  de  l'article  ()5a  du  Code  de  commerce.  (27 
^^lai  i8i8,  Cour  de  Caen,) 

{b)  Lorsque  le  marché  public  le  plus  voisin  n*csl  pas  indiqué 

lN>ur  [%  vente  des  meubles  saisis  sur  un  débiteur,  il  n'y  a  pas 

•nullité  du  procès-verbal  d'exécution,  mais  seulement  de  Texploit 

indicatif  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi.  Du  moins  il  en  était 

^nsi  sous  l'ordonnance  de  1667.  {12  floréal  an  XII,  Bruxelles.) 

(c)  Le  mari  qui  refuse  de  recevoir  son  épouse  dans  ledomieîle 
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c'est  un  sacrement  {a,  b).  (  25 ,  46 ,  63 ,  65  ,  66 ,  73 ,  74 ,  94 
et  suiv.  ,  i44  ^  i64>  172  à  179,  194,  2o3  à2ii,  212a 
227  ,  228,  297,  340,  348,  4/6  ,  989  ,  1081 ,  1091  et  suiv. , 
1387,  1394»  1496,  1527,  Cod,  civ,) 

MARITAL.  Ce  qui  tient  aux  droits  du  mari  et  è  la  puis- 
sance maritale.  F  oyez  biari. 

MARINE.  Se  dit  à  la  fois  de  la  science  de  la  navigation  et 
des  forces  navales ,  même  du  corps  de  la  marine.  11  est  des 
règles  particulières  à  ce  corps  relativement  aux  actes  civils 
qui  ont  lieu  sur  mer  {c),  (59  ^  86  ,  988 ,  Cod.  civ»  )     \ 

MARQUE.  On  désigne  ainsi, et  la  flétrissure  qui  se  fait  par 
l'empreinte  d'un  fer  chaud  sur  l'épaule  d'un  condamné  aux 
travaux  forcés,  et  la  condamnation  à  celte  peine.  Elle  est  pro- 
noncée concurremment  avec  une  peine  aillictive.  (7 ,  56 ,  i65, 
Cod,  pén,  ) 

MARQUES  D'OR  ET  D'ARGENT.  Ce  sont  des  poinçons 
dont  l'empreinte  s'appose  sur  les  ouvrages  des  orfèvres  et  bi- 
joutiers lorsqu'ils  sont  finis ,  afin  d'autoriser  leur  mise  en 
vente  et  garantir  la  fidélilé  du  titre  des  métaux  travaillés  {d). 
(  i4o  ,  Cod,  pén,  ) 

I  •"  ■       ■  1 1  .   ■  — —        ■ 

conjugal,  ou  qui  Tabandonne,  est  obligé  de  lui  payer  une  pension 
annuelle,  [lijanifier  1808,  Gourde  cass,) 

Lorsque  le  mari  procède,  dans  une  instance,  conjointement  avec 
sa  femme ,  elle  est  suffisamment  autorisée.  [Arrêts  des  ^Q  fri- 
maire an  XI 11  eti2  avril  1 808.  Cass,) 

[a)  Un  mariage  n'est  pas  nul  pour  avoir  élé  célébré  devant 
l'officier  de  Tétat  civil  dans  une  maison  particulière.  (22  juillet 
1807,  Cass.  ) 

!Ne  peuvent  contracter  mariage,  les  militaires  et  les  marins  en 
activité  de  service,  sans  la  permission  des  supérieurs  compétents. 
[Décret  des  \6juiny  3,  28  août  1808  et  21  décembre  suis^,) 

(b)  Un  mariage  célébré  en  pays  étranger  n'est  pas  nul  à  défaut 
de  publications  préalables.  (S juillet  1820,  Paris,) 

La  différence  d'âge  et  de  fortune,  d'état  et  d'inégalité  des  con- 
ditions   ne  peut  être,  de  la  part  des  parents,  un  obstacle  au^ 
mariage  de  leurs  enfants.  (22  mai  1806 ,  Bordeaux.) 

(c)  Un  officier  de  marine  peut ,  comme  tout  Français ,  testein 
en  pays  étranger  selon  les  formes  du  lieu  où  est  fait  le  testament 
mais  il  ne  peut  disposer  au  profit  d'un  étranger  qui  n'aurait  pa^ 
la  faculté  de  tester  en  faveur  d'un  Français.  (2  ai^ril  iS2\  ^Rouen,^ 

[d)  L'emploi  frauduleux  d'une  marque  ou  instrument  qui  se^ 
à  marquer  des  marchandises  au  nom  du  gouvernement  const^l 
tue  le  crime  de  faux.  {Arrêts  des  2^  janvier  et  ib  octobre  181 
Cassation,) 
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MARQUES  PARTICULIÈRES.  Sont  celles  que  les  fabri- 
cants et  manufacturiers  impriment  sur  les  produits  de  leurs 
fabriques.  La  contrefaçon  en  est  punie  par  la  réclusion  {a) . 
{1/^2  et  suiv. ,  Cad.  pén,  ) 

MARTEAUX  DE  L'ÉTAT.  Ce  sont  ceux  dont  les  agents 
de  l'administration  des  forêts  se  servent  pour  marquer  les  ar- 
Lres  qu'ils  jugent  propres  au  service  de  la  marine;  il  est  se- 
Tèrement  défendu  de  les  contrefaire  (6).  {1/^0  et  suiv. ,  Cad. 
pén,  )  ^ 

MARTELAGE.  On  désigne  ainsi  et  l'empreinte  des  mar- 
teaux de  l'état  sur  les  arbres  réservés,  et  l'opération  même 
du  martelage.  Voyez  martbaux  de  l'état. 

MASSACRE.  Carnage,  tuerie.  Les  complots  ou  attentats 
qui  ont  pour  but  la  guerre  civile ,  le  massacre  ou  le  pillage 
dans  une  ou  plusieurs  communes ,  sont  punis  de  la  peine  de 
mort  (c).  (91  ,  Cod.  pén.  ) 

MASSE.  On  désigne  par  ce  nom  et  l'universalité  des  biens 
d'une  succession  dont  on  veut  faire  le  partage  ,  et  la  totalité 
de  l'actif  ou  des  marchandises  d'une  faillite  {d),  (82g,  Cod, 
eiv,  ;  976  ,  Cod.  deproc.  ;  Sgi ,  Cod.  de  comm,  ) 

MATELOT.  Est  un  marin  qui  sert  à  la  manœuvre  d'uu 
navire  ou  vaisseau  sous  les  ordres  de  ses  chefs.  Pour  con- 
—  .  — - — — 

(a)  La  contrefaçon  d'une  marque  particulière,  ne  peut  être 
poursuivie ,  si  le  fabricant  quf  en  est  propriétaire  ne  l'a  d'abord 
fait  connaître  légalement  par  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce.  {Article  iSde  la  loi  du  2 a  germinal  an  XL) 

Indépendamment  du  dépôt  de  la  marque  au  tribunal  de  com- 
merce; elle  doit  encore  être  déposée  au  secrétariat  des  pru- 
d'hommes. {Art.  y  ibid,) 

{b)  La  contrefaçon  des  empreintes  du  marteau  de  Tctat  est  un 
faux.  (2  octobre  1806,  Cour  de  cass.  Sirey  ,  tom.  VI y  part,  a  , 
pa^.  900.) 

De  même  il  y  a  faux  dans  l'enlèvement  de  l'écorce  d'un  arbre 
qui  a  reçu  l'empreinte  du  marteau  de  l'élat,  et  dans  sa  transpo- 
sition sur  un  autre  arbre,  (y*  mai  1807,  Cass.  Sirey ^  tom,  XFII^ 
pan.  i.pag,  92.) 

(c)  Si  on  est  oblige  de  révéler  tout  complot  contre  la  sûreté 
de  l'état,  on  ne  l'est  pas  de  désigner  par  son  nom  tout  conspira- 
teur qui  a  des  relalions  d'amitié  ou  d'honneur  avec  le  révélateur. 
{2'5août  i8i6,  Blois.) 

(d)  Le  rapport  à  la  masse  ne  se  fait  point  par  iuîpulation, 
quant  aux  legs  faits  en  faveur  d'un  héritier.  {2  février  1819, 
Cass.) 
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naître  ses  droits  et  £on  engagement  voyez  les  arliclos  tSo  à 
1172  et  ^04  du  Code  de  conimerce  (a). 

AIATÉRIAUX.  Ce  sont  les  pierres»  bois»  plâtres ^  fers  et 
autres  élc'imcnts  qui  entrent  dans  la  construction  d'un  bâti- 
ment ou  édifice.  Leur  nature  est  mobilière  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  placés  dans  l'édifice  même.  Les  règles  relatives  h  certains 
emplois  de  matériaux  sont  établies  par  les  articles  554,  634» 
652  du  Code  civil,  (t).  Voyez  Carticle  471  »  Cod.  pén. 

MATERNEL.  Est  ce  qui. appartient  à  la  ligne  maternelle. 
On  reconnaît  les  biens  maternels ,  les  successions  maternelles. 

Voyez  llkBE  ,  SUCCESSION. 

MATERNITÉ.  C'est  essentiellement  tout  ce  qui  constitue 
l'état ,  les  droits  et  devoirs  de  la  mère.  II  est  permis  de  la 
rechercher  et  prouver  »  sauf  en  cas  d'inceste  et  d'adultère  (c). 
(34i  ^^  ^42  ,  Cod.  civ.) 

MATIÈRES.  11  en  est  en  grand  nombre.  La  loi  entend  par 
matières  les  choses  brutes  que  Tartisan  emploie  pour  former 
des  corps- simples  ou  composés  ,  des  vases  ,  des  ornemeoUet 
autres  ouvrajjes.  Voyez  les  articles  666  à  677 ,  Cod.  civ. 

MATIÈRES  PERSONNELLES  ou  MOBII^IÈRES.  Vayes 

ACTIONS  PEBSONIIELLLES  ET  UOBILlkRES  {d). 

MAT1È1\ES  SOMMAIRES.  Ce  sont  celles  qui  se  jugent 
avec  célérité,  sans  inslruciion  écrite  et  sur  les  simples  plai* 
doiries  des  parties  (e).  (4^4  ^^  suiv,^  Cod,  de  proc,  ) 


[à)  Le  rôle  d*«quipage  d'un  nnvire  qui  contient  les  noms  des 
matelots  et  autres  personnes  du  bord  est  régulier ,  quoîqu*il  ne 
soit  revêtu  d*aiiciin  sceau.  {Décision  du  conseil  des  prises  du  3 
messidor  an  VIII.) 

ijb)  Lorsque  des  matériaux  ont  été  de  bonne  foi  vendus,  livrés 
et  employés  dans  une  construction,  il  n'y  a  plus  lieu  à  les  reven- 
diquer en  nature.  [Z février  1808,  jPam.) 

(c')  Un  jugement  qui  déclare  ou  reconnaît  la  maternité  ,  pro- 
duit les  mêmes  eûets  qu'une  reconnaissance  volontaire  et  il 
donne  les  mômes  droits  à  l'enfant  naturel  sur  la  succession  de  la 
mère.  [1^  juin  181a,  Paris^  et  \y  mars  181 3,  Rouen.) 

[d)  En  matières  personnelles,  le  juge  de  paix  n'est  pas  compé- 
tent de  connaître  des  actions  dirigées  contre  un  receveur  de  con- 
tribulion?,  pour  sommrsperçunsau-dcssus  des  cotes  des  imposés. 
(  1 3  vendémiaire  an  IX ,  Cass,  ) 

(ç)  Sont  réputées  malicies  sommaires  les  appels   des  tribu- 
naux de  commerce  pour  cause  d'incompétence,  [c^  février  i8i3, 
Cass,) 
De  m^me  les  demandes  pour  aliments*  (la  floréal  un  £JI^ 
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MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT.  Métaux  précieux  gé- 
néralement  connus  qui,  convertis  en  monnaies,  se  donnent 
eo  échange  de  tous  les  besoins  de  rhommo  social ,  de  tous 
ses  plaisirs  ,  de  ses  caprices  même.  La  loi  établit  différentes 
mesures  pour  garantir  la  fidéiilé  du  litre  de  ces  métaux  {à)  (/>)• 
Faycz  mabc  d'or  et  d'argent  et  les  articles  76  du  Cad.  dû 
cainm.  ^  et  l^^i  du  Cod,  pén,  ) 

MATRICE.  Moule  où  ('on  fond  des  caractères  et  autres 
objets.  Se  dit  aussi  des  carrés  »  des  médailles  ou  monnaies 
gravés  arec  le  poinçon,  et  des  originaux  ou  étalons  dés  poida 
et  mesures.  Les' matrices  des  objets  contrefaits  sont  brisées 
et  confisquées  {c).  (427»  Cod.  pén.) 

MATRIMONIALES  (Conventions),  frayes  contrat  de 

VARIAGE  ,  CONVEiri'iON  et  FEUUE. 

MATS.  Arbres  des  navires  ou  vaisseaux ,  auxquels  aoni 
Attachés  les  vergues  ou  antennes  /  les  cordages  ou  manœu- 
vres ,  etc.  ( 4io  •  Cod,  de  camm,) 

MAUVAISE  FOI.  /Opposé  à  bonne  foi.  Fourberie ,  fraude^ 
dissimulation  artificieuse,  pièges  pour  tromper.  La  mauvaise 
foi  fait  perdre  les  fruits  et  jouissances  ;  celle  de  Théritier  bé- 
néficiaire enaporte  déchéance  de  sa  qualité.  (801  ,  1378» 
Cod,  civ,  ) 

MAUVAISE  QUALITÉ.  La  loi  ne  parle  que  de  celle  des 
choses  vendues  qu'elle  désigne  jcomme  un  vice  caché  qui  la 
rend  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destme  [d),  f^oyes 
ACTION  RisHiBiTOiRB,  GABiiNTiE,  et  les  articles  1641  à  1649» 
Cod,  civ. 


Bruxelles,)  De  même  pour  Içs  demandes  en  élargissement,  com- 
pulsoire,  récas»ntion  d'experts,  revendication  de  meubles,  etc. 

{a)  En  cas  d'exporlalion  des  matières  d'or  et  d'argent  sans  au- 
torisation, l'amende  est  encourue  comme  pour  introduction  de 
marchandises  prohibées.  [12  prairial  an  X^  Cass.) 

(b)  C'est  la  loi  du  19  brumaire  an  VI,  et  non  celles  des  5  ven- 
tôse et  5  germinal  an  XIII,  qui  règle  les  contraventions  r^ilatives 
aux  matières  d*or  et  d'argent.  [Décret  du  2SJloréalan  XIIL) 

(c)  La  contrefaçon  des  gravures  et  des  ouvrages  de  sculpture 
est  un  délit,  comme  la  contrefaçon  d'un  écrit,  d'un  dessin.  (17 
novembre  1814»  Cour  de  cass.  Sirey,  lom.  XVl^parL  i^pag,  23.) 

(d)  Le  Code  civil  ne  se  réfère  pas  à  l'usage  des  lieux  pour  dé- 
terminer la  mauvaise  qualité  qui  forme  le  vice  rédhibitoîre, 
comme  il  s'y  réfère  pour  le  délai  dans  lequel  ractiou,  doit  être 
intentée.  (19  am/  iBsS,  Cour  de  Metz,) 
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MAUVAIS    TRAITEMENTS.    Voyez    délits  ,    Bxchs , 

SÉVICES.  f 

MÉCONTENTEMENT.  Déplaisir,  cause,  sujet  qui  rend 
mécontent.  Les  mécontentements  sraves  que  donne  la  con- 
duite d'un  fils  à  ses  parents ,  ou  d  un  pupille  à  ses  tuteurs , 
autorisent  des  mesures  de  correction  (a).  (  h'jb  et  suiv. ,  4^8, 
Cod.  civ.  ) 

MÉDAILLES.  Représentation  sur  une  pièce  de  métal, 
d'un  événement  remarquable ,  ou  de  la  figure  d'un  person- 
nage illustre  par  sa  naissance ,  ou  par  son  génie  ,  ou  par  son 
courage.  Le  mot  meuble  ne  les  comprend  pas.  (553,  Cod. 
civ»  ) 

MÉDECINS.  Voyez  docteurs  en  chirurgie  et  en  méde- 
cine,   CERTIFICATS,    SECRETS   et    leS  UrticUs    2101   ,    sisys , 

Cod,  civ*  (6). 

MÉDICAMENTS.  Préparations ,  mélanges ,  breuvages  et 
généralement  tous  remèdes  ou  plantes  destinés  à  rétablir  la 
santé.  Voyez  AvoTEîCJLihES  ,  avortement.  (2272  ;  Cod.  civ. , 
et  3i7  f  Cod,  pén,  ) 

MELANGES  DE  MATIÈRES  OU  DE  LIQUIDES.  V(^ez 
BOISSONS  FALSIFIÉES ,  MATikRES  et  leë  articles  iy5  9  Cod.  civ. , 
et  387  ,  Cod,  pén.  (c), 

MÉMOIRE.  C'est  la  réputation  bonne  ou  mauvaise  qui 
reste  d'une  personne  après  sa  mort.  On  peut  être  admis  en 
quelques  cas  à  justifier  la  mémoire  d'une  personne  con- 
damnée. Voyez  curateur  et  les  articles  l^t^'j  etsuiv.  du  Cod. 
d'instr.  crim. 

MÉMOIRES.  Écrits  ou  pièces  d'écritures  qui  contiennent 
les  défenses  ou  les  moyens   d'un  plaideur  pour  le  soutien  de 

(a)  On  doit  refuser  ù  une  mineure  qui  a  abandonné  la  maison 
paternelle,  sous  prétexte  de  mauvais  traitements,  rautorîsation 
de  faire  preuve  de  ces  violences  pour  être  ensuite  admise  dans 
une  maison  religieuse.  Elle  doit  d'abord  rentrer  dans  la  maison 
paternelle.  (3i  décembre  1811  ,  Caen,) 

{b)  La  prescription  d'un  an  établie  pour  les  salaires  dus  aux 
médecins  et  autres  ne  peut  être  étendue  Â  d^s  créances  que  la 
loi  ne  comprend  pas  dans  celte  prescription.  (18  mars  1818  ,  Cour 
de  cassJ) 

(c)  Lorsqu'un  tribunal  de  police  constate  en  fait  que  des  bois- 
sons sont  mélangées,  ii  doit  ordonner  qu'elles  seront  répandues,  et 
non  les  faire  vendre  au  profit  de  leur  propriétaire,  {igfimer 
18189  Cass.) 
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n  cause.  En  tnaiières  de  commerce  les  parties  en  remettent 
aox  arbitres ,  de  même  en  matière  criminelle  la  partie  civile 
et  le  prévenu  peuvent  foqrDÎr  des  mémoires  (a).  (56  et  suiv,. 
Coi»  de  cormn,;  217,  Cod,  d'instr,) 

MENAGES.  Ce  sont  des  paroles  ou  des  gestes  qui  expri- 
ment ou  annoncent  des  violences  envers  quelqu'un ,  ou  qui 
tendent  à  lui  faire  craindre  quelque  mal.  Les  menaces  envers 
les  juges  et  autres  ofliciers  de  justice  sont  réputées  délits  en 
certain^  cas ,  mais  elles  ne  sont  que  de  simples  contraventions 
envers  les  particuliers  (6).  (179,300,  307,  344»  4^6,  Cod. 
pén.  ) 

MENAGE.  Gonduite  de  sa  maison ,  de  sa  famille ,  autre- 
ment dit  gouvernement  domestique.  La  femme  qui  a  obtenu 
sa  séparation  contribue  proportionnellement  à  ses  facultés  aux 
frais  du  ménage  {c).  (i44S,  Cod,  civ.) 

HENDIGITÉ.  État  de  celui  qui  mendie  ou  qui  est  réduit 
à  mendier  pour  vivre.  Elle  peut  être  accompagnée  de  circon- 
stances aggravantes  {d),  (274  et  276,  Cod,  pén.  ) 

MENTION.  Action  de  mentionner  un  fait ,  une  pièce  ,  une 

convention ,   dans  un   acte  ou  une  procédure.  La  mention 

d'un  acte  relatif  à  l'état  civil  doit  avoir  lieu  en  marge  de  ce- 

'ui  qui  est  rectifié,  en  présence  des  parties  intéressées  (e). 

{49»  2197,  23o3,  Cod,  civ,;  36,  4^,  65,  227,  Cod,  de 

[a)  La  remise  des  mémoires  des  parties  à  leurs  arbitres  a  lieu 
s^bs  aucune  formalité  de  justice  en  matière  de  commerce. 

{b)  La  menace  d'incendie  peut  n'être  punie  que  d'une  peine 
Correctionnelle  ,  lorsqu'elle  a  été  faîte  sans  intention  de  la  rcali- 
•  ^r.  [110  mars  1807,  Cass,) 

*  Les  menaces  verbales  sont  considérées  comme  des  injures 
'V'crhales  et  sont  punies  comme  telles.  {Lois  des  22  juillet^  6  oc-- 
^^Dbre  1791,  et  article  6o5  du  Code  de  brum,  an  IF,) 

(c)  Doit-il  y  avoir  pour  les  dépenses  du  ménage  une  bourse 
c^ommune  entre  des  époux  séparés  de  biens  i'  Le  mnri  peut-il 
X*exiger  et  en  avoir  la  manutention  ?  Décidé  négativement  par 

^rrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  5  août  1807. 

(d)  Y  a-t-il  lieu  de  poursuivre,  comnïe  coupables  de  délit  de 
Xnendicitéy  ceux  qui  font  des  quêtes  dans  une  commune  pour  le 
ouré  ou  desservant  de  la  paroisse?  Décidé  négativement  le  10 
Novembre  1808,  Cour  de  cassation. 

(e)  La  mention  de  la  certification  d'un  acte  de  l'état  civil , 
ordonnée  par  jugement,  doit  être  faite  aussi  bien  sur  Tacle  primi- 
^'fque  sur  l'expédition.  {Avis  du  conseil  d'état  des  7!5 février  et  4 

i      ^^rs  1808.) 
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MER.  Âmad  de»  eaux  qui  enTironneot  la  terré.  Tout  le 
inonde  sait  qu'il  existe  plusieurs  mers  danales  difiérenta  cou» 
lineDts.  La  loi  prpscrit  des  formalilés  partieulières  pour  les 
naissances  et  décès  qui  ont  lieu  en  mer  (a).  (S9  f^  86 ,  53&, 
717,  985,  Cod.  civ,  ) 

MERCURIALE.  Ce  mot  est  employé  dansnoa  codes  pour 
exprimer  le  cours  des  grains  et  denrées  qui  se  sont  Tendus 
pendant  différents  jours  de  marchés;  ce  cours  est  admis  en 
justice  en  plusieurs  circonstances»  notamment  pour  les  resti* 
lulions  de  fruits.  (129,  Cùd.deproe.) 

MÈRE.  Est  la  femme  qui  accouche  d'un  enfant;  on  la  dis* 
tingue  en  mère  naturelle  et  mère  légitime.  Les  droits  de  l'une 
sont  bien  différents  de  ceux  de  l'autre;  mais  dans  tous  les 
cas  son  enfiint  lui  doit  honneur,  respect ,  obéissance  et  s#*> 
cours  (6).  {Articles  i4i  ,  173,  38i,  ?86,  Sjp,  897,  Céd* 
civ.)  Veyez  MATEBiiiTi. 

MESSAGERIES.  Ce  sont  des  établissements  de  eosuneroe 
qui  appartiennent  à  des  compagnies  ou  à  des  particuliers  donl 
l'objet  est  de  transporter  d'un  lieu  dans  un  autre  les  voya- 
geurs et  les  marchandises.  Les  entrepreneurs  des  messageries 
sont  responsables  en  différentes  circonstances  (c).  (1784» 
Cod.  civ.  ;  io5  el  108,  Cod.  deeomm.) 

MESURAGE.  Action  de  mesurer.  Le  mesurage  des  nar^ 
chandises  saisies  sur  un  débiteur  doit  être  constaté  par 
procès-verbal  de  saisie  exécution  (rf).  (S88,  Cod.  deproe.) 

■  ■■  ■II.  ■  ■  .      I        .■  ^.  I  n  ■         ■  ■  ,       '      ■    ■ 

{a)  Les  riyerains  ne  deyraient-ils  pas  être  propriétaires  d& 
relais  de  la  mer  puisqu'ils  courent  tous  les  risques  d'enrahli 
ments ,  et  que ,  d^ailleurs  9  ils  contribuent  aux  travaux  pour  ei 
pêcher  ces  envahissements  9  ce  qui  favorise  les  lais  et  relais  ?  {Du 
sertadon.  Sirey^  tom  jOT,  part,  2,  pa^e  88.) 

{b)  La  mère  qui ,  par  une  inconduite  notoire^  donne  le  joar     i 
des  enfants  naturels,  pendant  son  veuvage, est-elle  déchue  dt  Sa 
fouissance  des  biens  de  ses  enfants  légitimes  ?  Déei«lé  aifirmat^B* 
rementpar  deux  arrCts  des  16  juillet  1807  et  a  avril  1810^  Cour  aSs 
Limoges. 

Décidé  au  contraire  qu*elle  ne  perd  pas  cette  jonissance  par  la 
même  cause  d'inconiluite  notoire.  {^0  juillet  i8i3^  Cowrd'Ai^^l 
a 8  décembre  1810,  Paris,  ) 

(c)  Les  directeurs  des  nieftsngeries  répondent,  môme  p^f 
corp»^  de  la  perte  des  objets  qui  leur  ont  été  confiés,  si  elle  n  <est 
pas  arrivée  par  cas  fortuit  9  sauf  leur  recours  contre  les  condis^* 
leurs.  (  19  avril  1809 ,  Cour  de  Paris.) 

[d)  Un  procès-verbal  de  jet  de  meubles  sur  le  carreau  u^^ 
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MESURE.  Ce  qui  sert  de  règle  pour  déterminer  une  quaa* 

lît6.  y  oyez  excédant,  poids  et  missure,  vente. 

METAlRlIi).  Corps  de  domaine  qui  se  compose  de  bâti- 
ments ,  moiitODs ,  terres ,  prés ,  bois  et  autres  dépendances. 
C'est  dans  les  (erres  de  la  métairie  que  le  fumier  provenant 
du  cheptel  doit  être  employé.    (1824,  Cod.  oiv»)  V^ez 

FERME. 

IMËTIER.  Exercice  ou  profession  d'un  art  mécanique.  Se 
dit  aussi  des  machines  et  ustensiles  qui  composent  le  métier. 
(369,  1573,  Cod,  civ,) 

Meubles.  On  qualifie  ainsi  tout  ce  qui  peut  être  facile- 
ment transporté  d'un  lieu  dans  un  autre  sans  détérioration. 
Les  choses  incorporelles ,  telles  que  les  créances  qui  ne  se 
rattachent  pas  aux  immeubles ,  sont  aussi  réputées  meublei. 
Les  meubles  qui  sont  tels  de  leur  nature  peuvent  de  deux 
manières  devenir  immeubles  par  accession  ou  par  incorpo- 
ration (a)  (6)  [c)»  f^ oyez  hiEjiè  ,  immeubles.  (4t>2»  4^^»  ^^^9 
£35,  58i  ,ô8g,  825^  io63,  868,880,948,  1379,  1Ô64, 
9099,  2379,  Cod.  oiv,) 

MEUBLES  MEUBLANTS.  Ce  sont  ceux  qui  garnissent 
les  appartements,  tels  que  les  fauteuils,  lits,  secrétaires,  ta- 
bles ,  etc.  On  les  désigne  séparément ,  parcequ'ils  ne  com- 
prennent pas  tout  ce  qui  est  réputé  meuble.  L'argent  comp- 
tant, les  diamants,  les  livres ,  les  instruments  des  arts  et 
métiers,  les  collections  de  tableaux  ne  sont  pas  compris  dans 
les  termes  meubles  meublants^  ni  même  dans  l'expressiont  gé- 
nérique meubles.  Ce  sont  les  mots  effets  mobiliers  ou  biens 

pas  soumis  aux  mêmes  formalités  que  le  procès-verbnl  de  saisie 
exécution  ;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'il  contienne  la  désigna** 
tion  des  meubles  et  le  mesurcge  des  denrées  qui  en  sont  l'objet. 
[y  juillet  iSoQ  ^  Calmar,) 

[a)  L'oHicier  qui  doit  faire  la  vente  des  meubles  d'un  mineur 
doit  êtrQ  choisi  exclusivement  par  son  tuteur.  Les  juges  eux- 
mêmes  ne  peuvent  en  désigner  un  autre.  (10  mai  iSog,  JiinVz.) 

On  n'applique  qu'aux  meubles  meublants  la  disposition  de  l'ar* 
licled53  du  Code  civil,  n"  1".  {i^^  novembre  1806,  Courd'Aix.) 

(^pLes  donations  entre  époux,  de  meubles  et  effets  mobiliers, 
doivent  ù  peine  de  nullité  être  accompagnées  d'un  état  estimatif 
des  objets.  (16  ;«z7/eM8':7,  Cass.) 

(c)  Le  priviUge  pour  le  recouvrement  des  impôts  directs  ne 
s'étend  qu'aux  meubles  des  contribuables.  Cependant  poiir  la 
contribution  foncière^  les  fruits  et  revenus  des  immeubles  sout 
assujettis  à  ce  privilège.  {Loidu  içj  novembre  1808.) 
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menbles  qui  comprennent  tout  ce  qui  est  réputé  meuble  (a). 
(533,  534*  535,  Cod,  civ.) 

MEUNIER.  Est  celui  qui  conduit  et  dirige  le  moulin  à  Tent 
ou  à  eau  ,  qui  convertit  les  grains  en  faiine.  Voyez  movunSi 

INONDATIONS. 

MEULES  DE  GRAINS.  Vo^ez  les  articles  citée  à  chaips 

et  à  INCENDIE. 

MEURTRE.  Âclion  de  tuer,  soit  pour  sa  défense  ,  soit  par 
malice.  Quand  le  meurtre  est  commis  avec  préméditation,  il 
se  qualifie  assassinat.  Il  est  des  cas  excusables  de  meur- 
tre (6)  (c).  (295 ,  3o4>  32 1 ,  35 1 ,  Cod.  pén.  ) 

MILIl  AIRES.  Les  militaires  sont  dispensés  de  la  tutelle. 
Leurs  actes  de  mariage  et  de  décès  se  font  avec  des  formalités 
spéciales,  quand  ils  sont  dans  les  armées  ou  dans  les  corps  qai 
occupent  des  pays  étrangers  {d).  (89,  95,  97,  4*^8»  984*  991» 
Cod.  civ.)  Voyez  absence,  scellés,  testaments. 

MINES.  Lieux  où  se  forment,  dans  le  sein  de  la  terre,  les 
métaux  et  les  minéraux.  L'usufruitier  a  droit  d'en  jouir  et 
leurs  produits  tombent  dans  la  communauté.  (598^  i4o5» 
Cod.  civ.) 

MINES  (destruction  par).  C'est  un  crime  capital  que  de 
détruire  par  l'efTet  d'une  ou  de  plusieurs  mines,  les  édifices^ 
navres  ou  bateaux.  Faire  une  mine,  c'est  pratiquer  une  ca- 
vité souterraine  que  l'on  remplit  de  poudre  à  canon ,  à  la- 

(a)  Celui  qui  donne  tous  ses  meubles  et  immeubles  est  réputé 
donner  non  seulement  les  meubles  meublants^  mais  encore  toas 
ses  effets  mobiliers.  ('27  mai  1806,  Rouen.) 

Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  un  legs  comprend  tous  les 
meubles  d^une  succession  9  ou  seulement  les  meubles  meublaotS) 
est  une  question  qui  se  décide  par  la  combinaison  des  termes  du 
testament.  (9  mars  i8i5,  Bruxelles,) 

{b)  Le  meurtre  n'est  point  excusable  s'il  n'a  été  provoqué  que 
par  de  simples  injures  9  surtout  alors  que  ces  injures  n'offrent  pas 
le  caractère  de  calomnie  ou  de  diffamation.  (27  février  i8i5> 
Cass*) 

(c)  L'excuse  admise  par  l'article  521  du  Code  pénal  ne  s*ap" 
plique  point  au  meurtre  ni  aux  actes  de  violence  commis  surl«* 
dépositaires  de  l'autorité  ou  les  agents  de  la  force  publique,  {y 
mars  1817,  Cass,) 

(d)  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  registres  pour  constater  la  Doort 
des  militaires  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  armées  ,  ou  si  ces  re* 
gistres  ont  été  détruits  ou  perdus  9  la  preuve  testimoniale  des 
décès  est  admissible.  {Loi  du  l'a  janvier  1817.) 
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queUe  on  met  le  feu  par  une  mèche.  (g5,  /^Z5,  Cad.  pén.  ) 
MINEUR.  Est  celui  qui  est  âgé  de  moins  de  vingt-un  ans 
et  qui  est  censé  n'avoir  pas  assez  de  jugement  et  d'expérience 
pour  conduire  sagement  ses  affaires.  Par  ce  molif ,  tout  mi- 
neur dépourvu  de  père  et  mère ,  est  placé  sous  l'autorité  d'un 
tuteur,  qui  administre  ses  biens  et  surveille  sa  personne  (a)  (6). 
(769  108,  i44>  388,  1 398^545,  3go,  389,4^0  etsuiv.,/^6i, 
776»  817,  819,  935,  940,  942,  838,  9o3,  io3o,  1096,  1124» 
i5o4»  i3i3,  2o64>  2121,  2i35,  Cod.  civ,;  49»  83,  178, 
398,  481,  910  et  suiv. ,  Cod.  de  proc,  ;  2,  3,  6,  1 14>  Cod. 
d»eomm.  ;  354»  357,  4^^»  Cod.  pén.) 
MINEURS.   Sont  ceux  qui  exploitent  les  mines.   Voyez 

UNES. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  Magistrature  particulière  instituée 
dans  l'intérêt  de  la  société  et  du  roi ,  près  de  chaque  cour  et 
tribunal.  Lesfonctions  de  ce  ministère  sont  remplies  près  des 
cours  par  les  procureurs  généraux  et  avocats  généraux,  et 
près  des  tribunaux  par  les  procureurs  du  roi  et  leurs  substi- 
tuts. Ce  ministère  n'existe  pas  près  des  juges  de  paix  comme 
juges  civils,  mais  comme  juges  de  police,  ils  ont  près  d'eux 
loit  un  commissaire ,  soit  le  maire  qui  exerce  le  ministère 
public  (c)  (d).  (47,  69,83,  112,  i58,  i4o,  i4i,  202,  227, 
d5i,  311,359, 371,381,  480,498,560,  668,  713,715,782, 
8o5,  858,  862,  865,  891,  900,  911 ,  ioo4,  Cod.  deproc; 
S86,    Cod,    de  comm,;    i44»   i65,   167,  202,  2o5,  252, 
*•  ^ 

(a)  Le  mineur  qui  n'exerce  pas  ses  actions  en  restitution  pen- 
dant les  dix  ans  qui  suivent  sa  majorité,  c'est-à-dire  avant  sa 
3i*  année  accomplie,  encourt  la  déchéance.  (3o  mai  18149  Cour 
decass.;  Denevers^  tom,  XII  ^  part,  ifpag.  376.) 

{b)  Le  mineur  n'a  point  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
800  père,  pendant  qu'il  adminii^tre  ses  biens  personnels.  Le  père 
est  plus  qu'un  tuteur.  (3  décembre  1821 ,  Cour  de  Cass.) 

(c)  Dans  les  causes  où  le  ministère,  public  doit  être  entendu,  il 
ne  suflit  pas  de  la  seule  présence  des  gens  du  roi  pendant  les  plai- 
doiries ,  il  faut  encore  qu'ils  donnent  leurs  conclusions  positive- 
ment. {^Jloréal  an  X  et  \^  juillet  1806,  Cass.) 

{d)  Le  ministère  public,  de  droit  commun,  ne  peut  en  matières 
civiles,  agir  par  voie  d'action,  sauf  quelques  cas  déterminés  par  la 
loi;  il  n'agit  que  par  réquisition  en  ces  matières,  (ler  août  1820  et  5 
mar^' 1821,  Cour  de  cass.;  Loi  du  24  août  1790.)  De  même,  dans 
l'intérêt  des  mineurs,  le  ministère  public  n'a  que  îe  droit  de  ré- 
quisition. (8  mars  18 14>  Cour  dç  cass.  Denevers^  tom»  XI Impart.  1, 
Va^.  422.) 
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284»  287*  ^oi,  479»  557*   fi65,  616  eiêuiv.f  Cad,  ehé) 

MINISTRE  DE  LA  GUERRE.  Est  celui  qui  a  b  surveil- 
lance et  la  direction  des  troupes  de  toutes  armes  ^  même  de 
la  gendarmerie  ;  il  est  chargé  de  pourvoir  aux  arancemenl^ 
militaires  et  aux  récompenses  méritées  par  d^honorablès  ser- 
vices, t^oyet  C article  90  du  Codé  civ. 

MINISTRE  DE  LA  JUSTICE.  C'est  le  chef  de  la  magii- 
trature  judiciaire  >  il  est  en  même  temps  garde  des  sceaax.. 
Il  est  inutile  de  parler  ici  doses  droits  et  devoirs»  sinon  de  dire 
qu'il  est  chargé  de  rendre  publics  les  jugements  de  déclara-* 
tion  d'absence,  et  qu'il  fait  poursuivre  les  délits  dont  il  a  cou* 
naissance  (tf)  (6).  (^274*  588,  5gi»  4^»  4^9»  44^»  443*482  9 
486,  5io,  5i4»  532, 544»  5489  568,  601  et  suiv.,  63o,  Cad. 
d*inêtr.) 

MINISTRES.  Sont  les  premiers  dépositaires  de  là  paia- 
sanee  souveraine ,  en  ce  sens  qu'ils  reçoivent  directement  les 
ordres  du  roi ,  et  qu'ils  les  transmettent  en  son  nom  à  cens 
qui  doivent  les  faire  exécuter.  Ils  ne  peuvent  exercer  aucans 
actes  arbitraires.  (ii5,  116,  Codé  pén,) 

MINISTRES  DES  CULTES.  La  loi  entend  par  ces  termM, 
les  prêtres,  curés  ou  vicaires,  les  évêques  et  archevêques; 
elle  leur  interdit  de  faire  dans  leurs  discours  publics  aucane 
critique  ou  censure  dugouvernementj  ni  de  recevoir  des  legs 
4e  personnes  qu'ils  ont  assistées  ou  confessées  dans  leurs  der- 
nières maladies  (c)  (d).  (199,  soi,  1:07,  333^  Cad,  pén^,  el 
909,  Cad.  civ.  ) 


(a)  Le  rapport  qui  est  fait  au  ministre  de  la  justice  par  U  pré« 
sident  d'une  Cour  d'assises,  ne  peut  être  rendu  public  que  par 
ordre  du  ministre  lui-même.  (5o  nos^mbre  1820,  Cass*) 

{hi)  Le  ministre  de  la  justice  transmet  exclusivement  i\  la  Cour 
de  cassation  la  déclaration  du  pourvoi  du  condamné  et  touUs  U 
procédure ,  autrt;ment  la  Cour  n'est  pas  valablement  saisie,  c'est 
à*dire  que  le  condamne  lui-même  ne  peut  envoyer  son  pourvoi  - 
à  la  Cour,  {i^^  juin  1.806,  Cass,) 

(c)  Le  legs  fait  à  un  ministre  du  culte  catholique,  confesseur 
de  la  testatrice,  est  nul,  à  moins  que  le  testament  n'exprime 
qu*il  n'est  fait  pour  cause  rémunératoire.  (19  niai  i8i3.  Mont" 
pelUer.) 

{d)  Estencore  nul,  soit  qu'on  le  considère  comme  fondation,  soil^ 
qu'on  le  réputé  libéralité  particulière,  le  legs  fait  à  un  ministre 
du  cuite,  desservaut  une  paroisse,  qui  a  donné  ses  soius  au  malade^ 
lorsque  ce  legs  consiste  dans  une  certaine  somme  payable  ebaqn^^ 
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.  MINORITÉ.  Opposé  k  majorité.  C'est  Vétài  de  faiblesse 
et  d'incapacité,  dans  lequel  les  lois,  d'accord  avec  la  nature, 
placent  tout  homme  qui  n'est  pas  majeur*  f^ôyez  mineOIi, 
HAJoftiTé  •  lÊHANCiPATioN ,  et  le$  arttcUs  368  du  Code  ciml, 
m  4^  au  Code  pin.) 

,  MINUTE.  C'est  l'original  de  tout  acte  qui  reste  en.dépAi 
ciies  un  fonctionnaire  public  »  tel  qu'un  notaire  ou  «m  %vtt* 
fier.  C'est  la  minute  qui  fait  foi  de  la  fidélité  des  grosses  » 
expéditions  ou  copies  qui  en  sont  tirées.  Mais  la  minute  elle- 
même  ne  mérite  aucune  foi,  si  elle  n'est  signée  des  fonction*- 
naires  dont  elle  émane  (a),  (96 1 ,  i336,  eo6o ,  Cod,  etV  ;  18, 
3o,  i38,  221,  2*27,  810,  52  1,  Cod.  deproc.;,  164»  196^  63& 
ei  suiv.t  Cod*d'instr.) 

MISE  A  PRIX.  C'est  la  première  enchère,  ou  le  premier 
prix  qui  est  établi  au  cahier  des  charges  par  celui  qui  pouf^» 
suit  la  vente  et  adjudication  d'un  bien  saisi  à  «a  requête  {b). 
(64S,  697,  698  et  703,  Ctod.  deproc.) 

MISE  EN  ACCUSATION.  Foyez  accusation. 

MISE  EN  CAUSE.  Action  d'appeler  et  de  rendre  partie 
dans  une  contestation  ou  procès,  des  cohéritiers ,  ou  des  ga- 
rants^ attendu  que  les  uns  j  ont  intérêt  et  que  les  autres  doi- 
vent garantir  les  défendeurs  primitifs  {c).  (i225  ,  Cod*  civ.  ç 
3i ,  175  et  eaiv.,  Cad*  de  proc.) 

MISE  EN  POSSESSION.  C'est  la  mise  de  fait  en  jouiV 
sence  d'un  objet  acheté.    Elle   ne   s'opère  pas  de   plein 
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année  pour  dire  des  messes.  (29  messidor  an  XII.  Sirey^  tom.  P^, 
part  .^9  pag,  22.) 

(a)  La  minute  d*une  donation  entre-vifs  qui  n*eêl  pas  signée 
des  témoins  est  nulle.  (8  décembre  1808 ,  Cour  de  Ntsmes.) 

Tous  les  actes  et  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sus- 
ceptibles d'être  enregistrés  sur  minutes  doivent  être  inscrits  sur 
les  répertoires  des  greffiers  de  la  même  manière  que  ceux  des 
tribunaux  ordinaires.  {Circulaire  du  grand  juge  du  5i  octobre 
1809.  Autre  du  minisire  des  finances  dui^  décembre  181 5  ) 

(6)  Lorsqu'au  lieu  d'une  indication  sommaire  des  biens  sai- 
sis, le  cahier  des  charges  en  contient  une  désignation  générale, 
y  a-t'îl  par  cela  même  nullité  du  cahier  P  Décidé  négativement. 
(  1 1  janvier  1 8 1 5  ,  Cour  de  Caen.  ) 

(c)  La  mise  en  cause  du  garant  qui  n'a  pas  été  effectuée  dans 
le  délîiî  prescrit  n'est  pas  un  motif  suffisant  de  déchéance  en  fa- 
Teur  du  garant.  D'ailleurs  ce  délai  n'est  établi  qu'en  faveur  du 
demandeur  principal.  {10  Juillet  i8og,  Bruxelles.  Sirey^  tom.  X^ 
part,  n  9  pag.  55.) 
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droit  y  mab  elle  doit  être  demandée  et  obtenue  judiciaire- 
ment ,  lorsque  le  vendeur  ne  fait  pas  délivrance  en  temps 
utile  (a).  (1610,  Cod,  civ,) 

MISSIONS.  On  n'entend  en  jurisprudence  par  missions  ^ 
que  celles  qui  sont  confiées  par  le  gouvernement ,  pour  un 
objet  politique  ,  public  ou  secret  ^  temporaire  ou  permanent. 
Ces  missions  dispensent  de  la  tutelle  ceux  qui  en  sont  char- 
gés. (4^8,  Cod.  civ.) 

MITOYEN.  On  nomme  ainsi  un  mur  commun  entre  plu- 
sieurs propriétaires.  Les  haies ,  fossés  et  autres  clôtures  sont 
aussi  mitoyens  ou  présumés  tels  dans  certains  cas  (6).  Voyez 

MITOYENKETé. 

MITOYENNETÉ.  Qualité  de  ce  qui  est  mitoyen  ;  autre- 
ment, c'est  la  copropriété  des  murs,  fossés  ou  autres  clôtu- 
res qui  séparent  deux  voisins  [c).  (633 ,  655,  666^  669  et 
suiv.  s  Cod,  civ.) 

MIXTE.  On  qualifie  ainsi  les  actions  dont  la  nature  tient 
à  la  fois  des  choses  réelles  et  personnelles.  Voyez  action 

MIXTE. 

MIXTIONS.  Mélanges  qui  ne  sont  pas  naturels ,  mais  plu- 
tôt nuisibles.  Voyez  boissons  falsifiées,  et  l'article^ iS  Cod. 
pén.  [d), 

MOBILIER.  Synonyme  de  biens  meubles  ou  d'effets  mo- 
biliers. Ces  diflerentes  expressions  comprennent  générale- 
ment tout  ce  qui  est  réputé  meuble  d'après  les  règles  établies 
par  la  loi  (e).  (535,  ii4i  »  i4oi,  i4i^>  lA^^^  i449>  i47i> 
1492,  i497>  i5io,  i5i4»  i53i  et  i55i,  Cod.  civ.) 

(a)  Quoique  la  mise  en  possession,  ou  délivrance  de  la  chose 
vendue,  n*ait  pas  eu  lieu  en  temps  utile,  les  tribunau;c  peuvent  ju- 
ger en  certains  cas  que  la  vente  n'est  pas  résolue.  (8  octobre  1807, 
Cour  de  cass.) 

{b)  On  répute  inhérents  à  une  maison,  placée  sur  le  bord  d'une 
rivière,  les  murs  qui  la  soutiennent.  Néanmoins  leur  entretien  peut 
être  en  partie  à  la  charge  du  gouvernement,  par  le  dommage  que 
le  passage  public  des  bateaux  occasione.  (  Ordonnance  du  20 
novembre  181 5.) 

(c)  On  peut  exercer  aussi  bien  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes  la  faculté  de  renoncer  à  la  mitoyenneté  d*un  mur. 
(2g  décembre  ^819,  Cass,) 

(d)  La  mixtion  ou  le  mélange  de  grains  dans  une  distillation  de 
pommes  de  terre ,  est  un  délit  correctionnel  passible  d'amende. 
(3i  octobre  1806,  Cass.)  ^ 

(e)  Les  obligations  actives  sont  comprises  dans  le  legs  de  tous 
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MŒURS.  Habitudes  naturelles  ou  acquises,  pour  le  biea 
ou  pour  le  mal  dans  la  conduite  ordinaire  de  la  vie.  Les  con- 
ventions ou  dispositions  contraires  aux  lois,  ou  aux  mœurs, 
sont  nulles.   (  6 ,  900  ,  Cod.  civ,  )  Voytz  attentat    Aux 

HCEURS. 

MOINS  PRENANT.  C'est  un  sucçessible,  un  cohéritier 
qui  a  déjà  reçu  des  avancements ,  et  qui  prend  moins  lors  de 
la  division  de  la  succession  ;  aussi  la  loi  dit  qu'il  fait  rapport 
à  la  masse  en  moins  prenant,  ou  en  nature  (a).  (858  à  861, 
Cod.  cet;.  ) 

MOIS.  C'est  un  espace  de  temps  qui  comprend  la  douzième 
partie  de  l'année.  Le, mois  est  astronomique  ou  civil,  astro- 
nomique lorsqu'il  est  égal  au  temps  que  le  soleil  emploie  à 
parcourir  la  douzième  partie  du  zodiaque  ,  et  il  est  civil  lors- 
que les  mois  sont  inégaux  en  jours.  Celte  inégalité  occasiono 
quelquefois  des  embarras  dans  les  délais  de  la  procédure  (6). 
(75,  1007,  ^'^^'  ^^  proc;  1^2  y  Cod.  de  comm.  ;  et  4o , 
Cod.  pén,  ) 

MOISSONS.  Récoltes  des  blés ,  vins ,  foins,  etc.  Se  dît 
aussi  du  temps  pendant  lequel  se  font  ces  récoltes  ,  qui  ne 
peuvent  être  saisies  que  pendant  les  six  semaines  qui  précè- 
dent l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits.  (626,  Cod. 
de  proc,  ) 

MOITIL  (cheptel  donné  h).  Voyez  cheptbl. 

MONNAIES.  Pièces  d'or  ou  d'argent  marquées  à  l'effigie 
du  prince  qui  gouverne  l'état  où  les  pièces  sont  mises  en 
émission.  Leur  contrefaçon  ou  leur  simple  altération  sont 
sévèrement  punies.  On  réprime  même  le  refus  de  les  recevoir, 
parcequ'elles  ont  cours  forcé  et  obligatoire  pour  tous  les 


les  meubles  et  effets,  lorsque  surtout  le  testateur  en  a  excepté  les 
billets  ou  effets  de  commerce.  [21  juin  1806,  Paris.) 

Les  titres  pour  dettes  mobilières  exécutoires  contre  le  mari  ou 
la  femme  9  avant  le  mariage,  sont  exécutoires  de  plein  droit  contre 
la  communauté.  (  2  5  y «tVi  1 807 ,  Cour  de  Bruxelles,) 

(a)  Est  sujet  à  rapport  en  nature,  ou  en  moins  prenant,  la 
somme  payée  pour  racheter  Pun  de  ses  fils  de  la  conscription 
mWtVdWcl  5  janvier  1811,  Caen,  et  \^  fes^rier  1816,  ^^  juillet 
même  année ,  8  mars  1817,  Grenoble*  ) 

{h)  Les  di'lnîs  fixés  par  mois,  dans  le  cas  où  la  partie  assignée 
n'est  pas  domiciliée  dans  la  France  continentale,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  l'augmeutation  à  raison  des  distances.  (1*' aoiiti^i^, 
Colmar.  ) 
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citoyens  du  même  royaume  (a).  {5^6, Cad.  d^instr,  erîm.; 
i32  À  i38,  475 .  Cod,  pén.) 

MONNAIE  ÉTRANGÈRE.  Se  dît  de  celle  qui  n*est  pas 
frappée  dans  le  pays  que  l'on  habite  ;  elle  n'a  point  cours 
forcé,  mais  quand  elle  est  stipulée  dans  les  contrais ,  Téva- 
luation  s'en  fait  suivant  le  prix  qu'elle  peut  avoir  dans  le 
commerce  en  France  (6).  (  338  ,  Cod.  de  comm.  ) 

MONOPOLE.  Abus  de  la  Faculté  de  vendre  seul  certaines 
denrées  qu'on  s'est  procurées  par  accaparement  ou  autre 
voie  illicite.  Se  dit  aussi  des  associations,  conventions,  corn- 

I>Iots  que  font  certains  marchands  pour  opérer  la  hausse  ou 
a  baisse  des  marchandises  {^iQ,  4^0,  Cad.  pén,  ]. 

MONUMENTS  (dégradation  des).  Aciîon  de  les  mutiler, 
briser,  renverser.  Cette  action  est  qualifiée  délit.  On  appelle 
monuments  les  maisons,  édifices,  bâtiments,  statues,  tom- 
beaux, etc.  {c).  (267,  Cod,  pén,) 

MORT  NATURELLE.  Cessation  de  l'existence  et  des  pei- 
nes de  l'homme.  Lorsque  la  société  perd  un  de  ses  membres , 
il  en  est  dressé  acte  qu'on  nomme  acte  de  décès.  Voyez  d^- 
CÎ5S  et  les  articles  46,  718,  Cod,  civ,;  447»  Cod.  de pr oc,  ;  et 
1 6S  f  Cod.  de  comm,  (d) . 

MORT  CIVILE.  Elle  est  comparée  à  la  mort  naturelle 
sous  les  rapports  des  droits  civils,  c'est-à  dire  que  le  mort  ci* 
vil  est  retranché  de  la  société  d'une  manière  absolue.  La 
mort  civile  s'opère  par  la  condamnation  à  la  mort  naturelle, 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  la  déportation  (e).   (22  à 

(à)  Le  crime  de  fausse  monnaie  ne  consiste  pas  seulement 
dans  rulléralion  de  Pedigie  ou  de  la  légende  ,  il  sufllt  d^enduire 
d'un  minéral  blanc,  des  monnaies  de  cuivre,  afin  de  leur  donner  la 
couleur  et  l'apparence  d'une  pièce  d'argent,  pour  commettre  le 
crime  de  fausse  monnaie.  (  5  octobre  1821  ,  Cour  de  cass.  ) 

[b)  La  contrefaçon  des  monnaies  étrangères  n*est  pas  punis- 
sable de  la  peine  de  mort ,  mais  seulement  de  celle  des  travaux 
forcés  à  temps.  (  a5  mars  i8i5  ,  Cass.  ) 

(c)  Enlever  une  guérite  et  briser  son  vitrage  pendaut  le  trans- 
port ,  ce  n'est  pas  là  dégrader  un  monumt^nt  public.  (  22  ma^ 
1818,  Cass.  ) 

[d)  La  mort  d'un  absent  ne  peut  être  prouvée  par  des  actes 
de  notoriété,  lorsqu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  y  a  omission  dan» 
les  registres,  ou  qu'il  n'a  pas   été  tenu  de  registres.  (12  aou^ 
1814»  Colmar  y  et  21  juin  1814  9  Cour  de  cass.  ) 

(e)  La  mort  civile  ne  rend  point  incapable  du  droit  des  gens* 
Le  mort  civil  peut  donc  yendrç  sa  propriété  et  en  recevoir  le 
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35,  227,  390,  617,  718,  719,  i44i,  1462,  i5i7,  i865, 
1939  e<  20o3,  Cad.  civ.  ;  12,  18,  23,  CodL  pén.) 

MORT  (peine  de).  Dernier  supplice.  Le  condamné  à  mort 
a  la  tête  tranchée.  Celle  peine  est  applicable  dans  un  grand 
nombre  de  cas ,  ce  qui  ne  fait  ni  Téloge  de  nos  mœurs ,  ni  ce* 
lui  de  l'humanité  des  législateurs  {a).  (7,  12,  i3,  56,  67,  75, 
83  ,  86  et  suiv. ,  91,  12a,  i32  ,  iSg,  23i,  233 ,  3o2,  3i6» 
344»  365,  38 1,  454»  437,  Cad.  pén,) 

MOTEUR.  Celui  qui  donne  le  mouvement;  se  prend  en 
mauvaise  part  dans  la  législation  ,  car  elle  reconnaît  pour  mo- 
teur, le  chef,  le  directeur,  Tinstigateur  d'un  complot,  d'une 
trame  ou  de  loule  autre  action  coupable  commise  par  plu- 
sieurs (458,  Cod.  pén.). 

MOTIFS.  On  dislingue  les  motifs  des  lois  qui  sont  des 
exposés  précédant  leurs  dispositions,  d'avec  les  motifs  des  ju- 
gements qui  forment  leur  troisième  partie  ,  laquelle  consiste 
dans  les  causes  qui  les  ont  déterminés  (6].(i4i>  Cod,  depr.) 
MOULES.  Matrices,  modèles,  matières  creusées  de  ma- 
nière à  donner  des  formes  précises  et  régulières  à  d'autres 
matières  fondues  et  coulées  dans  ces  moules.  (4^7»  Cod, 
pén.)  Voyez  contrefaçon  ,  planches. 

MOULINS.  Il  est  assez  inutile  de  donner  la  définition  de 
ces  grandes  machines  qui ,  mues  par  la  force  du  vent  ou  le 
cours  des  eaux ,  broient  tous  les  grains  soumis  à  leur  ac- 
tion ,  et  les  réduisent  en  farine.  Chacun  connaît  les  moulins 
à  vent  et  les  moulins  à  eau  ;  mais  il  faut  dire  qu'ils  ne  sont 
pas  toujours  d'une  nature  mobilière  ;  ils  sont  au  contraire  de 
simples  meubles  quand  ils  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à 

prix  ,  du  moins  lorsque  la  mort  civile  a  pour  cause  un  délit  poli- 
tique. {'1^  frimaire  an  i3,  et  17  août  1809,  Cass,) 

{a)  La  peine  de  mort  continuera  d'être  appliquée  jusqu'à  ce 
quMl  en  ait  été  autrement  ordonné.  (  Loi  du  8  niv6se  an  X, 
motifs  de  la  loi,  ) 

Sont  punis  de  mort,  les  auteurs  et  complices  de  la  contrefaçon 
et  même  de  l'altération  des  monnaies  nationales.  {Loi  dui^gcr- 
mina  lan  XL  ) 

(b)  Les  motifs  des  jugements  doivent  être  exprimés,  même  dans 
ceux  qui  sont  rendus  par  défaut,  {^floréal an XI ^  Colmar,  ) 

Des  motifs  quelconques  ne  sont  pas  suffisants  pour  remplir  le 
tœu  de  la  loi.  On  doit  trouver  dans  les  motifs  d'un  jugeaient  la 
raison  du  rejet  d'une  exception,  ou  le  motif  de  l'admisbion  d'une 
demande.   (17  avrH  1822,  Cass,  ) 
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un  autre ,  tels  que  ceux  qui  sont  placés  sur  bateaux  (a).  (5ig, 

53 1  ,  Cod.  civ*  ;  620,  Cod.  de  proc.  ;  et  487  ,  Cod.  pén.  ) 

MOUTON.  C'est  le  bélier ,  le  mâle  de  la  brebis.  La  loi 
le  désigne  par  le  nom  de  mouton  en  défendant  de  l'empoi* 
sonner.  Voyez  épizootie.  (452,  Cod.  pén.) 

MOYENS.  Motifs ,  preuves  d'une  demande  ,  d'une  action, 
ou  même  d'une  simple  assertion.  Les  requêtes  »  les  ajourne* 
ments  doivent  contenir  les.  moyens  des  parties  (6).  (61 ,  96, 
229  e^  suiv* ,  Cod,  de  proc,  ) 

MUliT.  Est  celui  qui  est  privé  de  la  parole.  Peut-il  accepter 
une  donation?  (c).  Voyez  sourd-muet  et  C article  936  du 
Cod,  ctv. 

MUNICIPALITÉ.  Était  autrefois  le  corps  des  officiers 
municipaux ,  remplacé  par  le  maire  dans  le  système  actuel. 
Le  maire,  en  effet,  réunit  en  sa  personne  tous  les  pouvoirs  que 
ces  corps  exerçaient  collectivement.  On  dit  auissi  municipa- 
lité comme  synonyme  de  la  commune  et  de  son  étendue  {d), 
(  io4  ,  36 1 ,  Cod,  civ,  ;  047  ,  Cod,  pén.  ) 

MUNITIONS.  Provisions  de  guerre  et  de  bouche;  il  est 
défendu ,  sous  des  peines  graves ,  d'en  fournir  aux  soldats  en- 
rôlés sans  autorisation,  et  aux  bandes  armées.  (92  et  96 > 
Cod.  pén.  ) 

MURS.  Clôtures  en  pierres  qui  sont  présumées  mitoyennes 
s'il  n'y  a  titre  du  contraire,  du  moins  jusqu'à  certaine  hau- 
teur. Ceux  qui  forment  les  fortifications  ou  remparts  des 
▼illes  et  des  forts  sont  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blic (e).  (540,  606,  et  suiv.  ,  Cod.  civ.  ) 

(à)  L'autorité  administrative  peut  interdire  l'usage  des  moulîo^ 
placés  à  l'extrême  frontière  ,  lorsqu'ils  servent  à  la  contrebande* 
(Loi du  20  as^ril  1806.  ) 

{b).  Les  moyens  de  faux  sont  admis  ou  rejetés  par  le  tribunal 
ordinaire,  devant  lequel  rinscription  de  faux  incident  est  formée  ^ 
il  est  compétent  pour  en  décider.  (  21  avril  1809,  Cass,  ) 

(c)  Un  greflier  commis  peut  être  interprète  d'un  sourd-muet 
comme  d'un  étranger.  (  22  janvier  1808  ,  Cour  de  cass,  ) 

(d)  Cehii  qui  sans  avoir  fait  à  la  municipalité  de  son  domicile 
la  déclaration  qu'il  va  établir  ce  même  domicile  dans  un  autre 
lieu,  peut-il  être  répulédébiteur  forain  dans  sa  nouvelle  demeure? 
décide  négdlivem<int.  (Arrêt  du  Z  juillet  1807,  Pau,  ) 

(e)  Les  gros  murs  sont  les  quatre  principaux  qui  cpmposeot 
l'extérieur  de  rédifice*  Ils  sont  au  nombre  des  grosses  répara- 
tions* 
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MUTATION.  Ce  mot ,  synonyme  parfait  de  changement, 
n'est  cependant  employé  que  pour  désigner  les  transmissions 
nouvelles  des  biens,  par  donation,  vente,  échange,  succes- 
sion. Ce  dernier  cas  est  appelé  mutation  par  décès  (a). 

MUSIQUE.  C'est  l'art  du  chant,  de  con)poser  des  airs 
simples  ou  autres.  Les  contrefaçons  des  pièces  de  musique 
sont  un  délit  (6).  Voyez  contrefaçon*  (A^S  ,  Cod.  pén.) 

MYSTIQUE.  Ce  qui  est  secret ,  caché ,  mystérieux.  Ne  se 
dit  en  jurisprudence  que  des  testaments  qui  ont  une  forme 
particulière.  Voyez  tbstambnt. 

N 

NAISSANlIë.  Première  apparition  d'un  homme  sur  la 
terre  ,  et  son  entrée  dans  la  société,  qui  le  réclame  et  le  pro» 
tège,  dès  cet  instant  même,  comme  un  des  siens;  aussi  toute 
naissance  doit  être  soigneusement  constatée.  Voyez  décla- 
ration, ACTE  i)E  NAISSANCE,  et  (cs  arlicUs  46  >  55  à  58  et 
suiv. ,  70  6«  71 ,  Cod,  civ, 

NAISSANCE  (  distinction  de).  /^û>je5  distinction. 

NANTISSEMENT.  C'est  un  contrat  par  lequel  un  débi- 
teur remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  sa  dette. 
Telle  est  la  définition  de  la  loi  même.  On  appelle  aussi  nan- 
tissement la  chose  déposée  aux  mains  des  créanciers.  Il  est 
enfin  une  autre  sorte  de  nantissement  qui  diffère  de  celui 
dont  nous; parlons,  on  le  nomme  gage  quand  il  est  d'une  na- 
ture mobilière ,  et  antichrèse  quand  il  consiste  dans  un  im- 
meuble (c).  (1286  ,  2o4i  ^t  2071  ,  Cod.  civ.  ) 

NATURALISATION.  Acte  par  lequel  un  étranger  obtient 
en  France  les  mêmes  droits  qu'un  Français.  Ces  droits  se  per- 

^— ^— —^^  ■»— >———.—^— —————— ^M.—^«M^—    m       II       ■— — — ^ 

(a)  La  succession  d'un  individu  peut-elle  être  ouverte  i\  une 
autre  époque  qu'à  celle  de  son  décès  ?  La  mort  civile  emporte 
ouverture  de  la  succession  de  celui  qui  en  est  frappé,  mais  lors  de  sa 
mort  naturelle  ne  peut-il  pas  liiisser  une  autre  espèce  de  succes- 
sion ?  (7  août  iSao  ,  Cour  de  cas  s.  ) 

(^)Les  oontrefaçonsdcs  propriétés  littéraires,  de  gravures  et  de 
musiques,  peuvent  être  saisies  par  les  commissaii^s  de  police  et 
les  juges  de  paix  exclusivement,  (  g  messidor  an  XIII 9  Cass.) 

(c)  Le  nantissement  pour  un  objet  dont  la  valeur  excède  i5o 
francs  doit  être  constaté  par  acte  authentique,  tant  en  matières 
civiles  que  de  commerce ,  ou  du  moins  par  un  sous  seing  privé 
enregistré,  autrement  il  y  a  nullité.  (  5  juillet  iSao»  Cass,  ) 
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dent  dans  les  cas  ex|!>rimé9  par  l'article  17  du  Cod.  civ.  {a). 

NATURALITÉ.  C'est  un  autre  état  également  accordé  à 
l'étranger ,  mais  qui  ne  lui  confère  que  la  jouissance  des  droits 
civils  et  non  la  qualité  de  citoyen.  (Loi du  \/^  octobre  i8i4*) 

NATURE  (  Liens  en  ).  Ceux  qui  sont  dans  l'état  que  la 
nature  ou  l'art  les  a  produits.  Chaque  cohéritier  peut  deman- 
der sa  part  des  biens  en  nature  (6).  ('826 ,  858 »  io53 ,  Cod, 
civ.) 

NAUFRAGE.  Bris ,  rupture ,  perte  d'un  navire  ou  vaisseau 
par  cas  fortuit ,  incendie ,  tempête ,  échouement ,  chasse  de 
l'ennemi  (c).  f^ojez  pour  les  règles  relatives  au  naufrage  les 
articles  i348,  Cod.  clv»;  ^46,  247,  35o,  Cod.  d&comm.; 
etl\'jbn  Cod,  pén.,  §  12. 

NAVIGATION.  C'est  la  science  du  navigateur ,  de  voyager 
sur  les  mers  y  les  fleuves  et  les  rivières.  La  navigation  a  pour 
objet»  ou  le  service  de  l'état,  ou  les  expéditions  et  entreprises 
du  commerce ,  ou  la  course  sur  l'ennemi  en  temps  de  guerre. 

Voyez  CAPITAINE,  NAVIRE  (d). 

NAVIRE.  Terme  générique  qui  désigne  tout  vaisseau  ,  tout 
bâtiment  construit  de  manière  à  naviguer  sur  les  mers  et  les 
rivières.  Cependant  on  ^entend  particulièrement  par  navire 
celui  qui  est  destiné  aux  besoins  et  aux  aflaires  du  com- 
merce (e).   Voyez  les  règles  qui  concernent  les  navires  aux 

{a)  Le  Français  naturalisé  en  pays  étranger,  sans  autorisation 
du  prince  ,  encourt  la  confiscation  de  ses  biens  et  la  perte  des 
droits  civilî*.  (  Décret  du  26  août  181 1.  ) 

Nota.  L'article  66  de  la  charte  abolît  la  confiscation. 

(b)  Quoique,  de  sa  nature,  un  immeuble  soit  divisible,  les 
experts  nommés  pour  en  faire  l'estimation  et  le  partage  doivent 
être  autorisés  par  les  juges  à  décider  tout  d'abord  si  cet  immeuble 
peut  commodément  se  partager.  (  \^  février  1808  ,  Paris.  ) 

\c)  L'administration  des  douanes  peut  réclamer  ses  droits  sur 
les  marchandises  d'un  nayire  naufragé,  quoique  le  capitaine  n'ait 
fut;  ou  ne  puisse  faire,  la  déclaration  du  naufrage.  En  ce  cas  le 
fait  est  constaté  par  des  experts.  (  2  avril  1817,  Cour  de  cass.  ) 

[d]  Le  Français  qui  réclame  les  marchandises  prises  par  l'en- 
nemi dans  le  cours  d*une  navigation,  et  depuis  introduites  en 
France  9  n'est  pas  obligé  de  justifier  de  leur  propriété  par  des 
pièces  de  bord.  (  26  aoiit  i8oy  ,  Cour  dAix,  ) 

(e)  Les  ventes  et  adjudications  des  navires  sont  sujettes  ,  aux 
termes  de  la  loi  du  32  frimaire  an  VU,  au  droit  d'enregistrement 
de  deux  pour  cent.  (  Décision  du  ministre  des  finances  du  18  ger- 
minal an  X*) 
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articles  53i ,  Cod.  civ,;  .190  à  197,  216  ,  2s6»  894»  296, 
Cod,  de  cotnm. 

NÉCESSITÉ.  Chose  nécessaire  et  indispensable.  La  néces- 
sité est  quelquefois  synonyme  de  pauvreté ,  et  c'est  en  ce 
sens  qu'elle  autorise  la  vente  des  biens  des  mineurs  (a).  (4^7» 
Cod.  civ.  ) 

NEGLIGENCE.  Action  de  négliger,  de  délaisser,  sans  soins 
ou  sans  prévoyance  ,  les  choses  qui  nous  sont  confiées  ;  autre- 
ment »  se  dit  des  actions  mal  conduites  ou  dirigées  sans  at- 
tention et  par  imprévoyance.  La  négligence  de  l'héritier  bé- 
néficiaire le  rend  responsable  des  détériorations  qu'elle 
occasione  aux  meubles  de  la  succession  (6).  (8o5y  863» 
1374»  i385,  i562,  1567,  Cod.  cev.;722,  Cod.  de  proc.  ; 
257  etsuiv.f  247  ,  Cod.  pén.  ) 

NÉGOCIANT.  Voyez  gommebçant»  harcha.nd. 

NÉGOCIATION.  Action  de  négocier ,  de  changer ,  de 
réaliser  les  billets  et  eflels  du  commerce ,  les  rentes  et  autres 
effets  du  trésor  public.  Celles  qui  se  font  dans  les  bourses  de 
commerce  ne  peuvent  s'opérer  que  par  le  ministère  des  agents 
de  change  et  courtiers ,  du  moins  légalement  (c).  (72  «  76, 
84  •  S93  ,  Cod»  de  comm.  ) 

NÉS  ET  A  NAITRE.  Ces  mots  expriment  des  choses  bien 
différentes.  Celui  qui  est  né  existe ,  et  celui  qui  est  à  naitre 
n'existe  pas  toujours  ;  il  peut  même  n'élre  pas  conçu.  La  loi 
se  sert  de  ces  termes  pour  exprimer  qu'une  donation  par 
forme  de  fidéi- commis  ou  de  substitution  doit  être  faite  h  la 
charge  de  rendre  les  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître  [d)» 
(  J048  et  sutv.,  Cod.  civ.) 


(a)  Les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mi- 
neurs 5  lors  même  qu^elIe  a  lieu  pour  cause  de  nécessité  9  sont 
de  rigueur  ,  quelque  modique  que  soit  Timmeuble  à  vendre.  (22 
Jrimaire  an  XII^  et  26  août  1807.  ) 

{h)  Les  améliorations  faites  aux  immeubles  dotaux  par  ordre 
de  la  femme  sont  à  sa  charge  9  quoique  Tadministration  soit  à 
celle  du  mari  et  qu'il  réponde  même  des  faits  de  sa  négligence. 
(  3  nivôse  an  XIII ^  Cour  de  Paris,  ) 

(c)  Le  privilège  des  courtiers  de  change  s'applique  non  seule- 
ment aux  négociations  de  lu  bourse  9  mais  encore  à  tous  autres 
qu'ils  font  dans  la  ville  pour  laquelle  ils  sont  nommés<.  [i^août 
181 8  ,  Cour  de  Paris,  ) 

(d)  Encore  que  le  testateur  n'ait  légué  à  son  fils  qu'am  usufruit, 
et  lui  ait  substitué  ses  enfants  nés  et  à  naître,  les  tribunq  uxontpu^ 
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NETTOYAGE.  Action  de  nettoyer,  de  balayer  les  rues. 
Le  refus  ou  la  négligence  de  faire  ce  nettoyage  est  puni  comme 
une  contravention  contraire  h  la  propreté^  à  la  liberté  de  la 
circulation  {a),  (458  ,  471  >  f^od.  pén,  ) 

NEVEUX  ET  NIÈCES.  Ce  sont  les  enfants  de  deux  frères 
ou  de  deux  sœurs.  Ils  sont ,  après  les  frères  et  sœurs ,  les 
plus  proches  collatéraux.  Le  mariage  est  prohibé  entre  eux 
et  leurs  oncles  et  tantes ,  h  moins  d'une  dispense  qui  s'ac- 
corde facilement  (6).  (i63,  164,  728,  738,  ']l{2  et  suiv. , 
1049  >  Cod,  clv,  ) 

NOCES    (frais  de).    Les  noces  sont    quelquefois   prises 

!>ûtkr  le  mariage  lui-même ,  mais  plus  souvent  pour  la  fête  ou 
e  festin  du  mariage.  Les  dépenses  de  noces  ne  sont  pas  su- 
jettes à  rapport  (c).  (852  ,  Cod»  civ,) 

NOCES  (secondes).  Se  dit  d'un  nouveau  mariage  qui  se 
contracte  après  la  dissolution  d'un   premier.  La  femme  ne 

5 eut  passer  h  de  secondes  noces  qu'après  dix  mois  du  décès 
e  son  premier  mari.  (228,  Cad.  civ,) 
NOLIS  OU  NOLISSEMENT.   Ces  termes,  qui  ne  sont 
QsUés  que  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  sont  synonymes 
de  fret ,  salaire  ou  prix  de  l'aûrètement  d'un  navire  (rf).  F  oyez 

1«0LIS£R. 

NOLISER.  Fréter.  Action  de  louer  un  vaisseau  ou  na- 
vire. C'est  le  synonyme  d'affrètement  qui  est  réputé  acte  de 

sans  qu'il  yaît  lieu  à  cassation  de  leur  jugement,  considérer  le 
fils  du  testateur  comme  propriétaire  grevé.  (  i3  plusfiôse  an  XI, 
Cour  de  cass.  ) 

(a)  La  police  aie  droit  d'ordonner  le  nettoyage  et  renlèvement 
de  tout  ce  qui  peut  nuire  à  la  salubrité  publique ,  non  seulement 
dans  les  lieux  publics  ,  mais  encore  dans  les  lieux  particuliers. 
(  6  février  1823  ,  Cass.  ) 

{b)  Des  dispenses  sont  nécessaires  pour  le  mariage  du  grand- 
oncle  avec  la  petite-nièce.  {Avis  du  conseil  d'état  du  ^  mai 
1808.  ) 

(c)  Un  présent  de  noces,  tel  qu'un  trousseau,  est  sujet  à  rap- 
port, s'il  a  été  confondu  par  les  donateurs  avec  la  dot  fournie 
par  avancement  d'hoirie.  (  11  juillet  1814  1  Cass,  ) 

(rf)  Le  prix  du  noiis  n'est  pas  dft  lorsque  les  marchandises 
dont  prises  par  l'ennemi,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  con- 
traire. (  2^  décembre  1791  ,  Cour  de  cass.  )  Mais  si  le  capteur 
restitue  la  marchandise  ou  la  valeur  ,  le  chargeur  n'a  droit  qu'à 
une  diminution  sur  le  prix  du  noiis.  (  11  août  1818,  Cour  de 
cass.  ) 
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commerce ,  ce  qui  se  fait  par  une  charte  partie.  (  286  à  3 10» 
63.^ ,  Cod.  de  comm,  ) 

NOM.  C'est  un  mot  qui  sert  à  désigner  les  choses  et  les 

[personnes.  Les  noms  sont  très  variés  et  nombreux,  puisque 
'on  en  donne  un  particulier  à  chaque  être  produit  par  la  na- 
ture. Indépendamment  des  noms,  on  donne  des  prénoms  aux 
hommes ,  et  les  uns  et  les  autres  s'énoncent  dans  tous  les  actes 
où  ils  paraissent,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient  (a).  (34* 
57  j  63 ,  71 ,  73,  76,  79  ,  81  ,  321  ,  323,  347  f  Cad.  civ.; 
1  ,  61 ,  35  ,  59,  i4if  261 ,  546,  1006  ,  Cad.  de  proc.  ;  23  , 
29  ,  85  ,  102  ,  137  ,  181  e^  44o  »  f^od.  de  comm,  ) 

NOM  SUPPOSÉ.  Est  celui  qui  n'appartient  pas  à  la  per- 
sonne qui  le  prend.  On  peut  prendre  un  faux  nom ,  notam- 
ment dans  un  passe-port.  (  i54  etsuiv,  ,  344»  Cad.  pén,) 

NON  BIS  IN  IDEM.  Expressions  tirées  des  lois  romaines, 
dont  le  sens  est  qu'un  accusé  absous  ou  renvoyé  libre,  ne 
peut  plus  être  accusé  ni  inquiété  pour  le  même  fait,  si  toute- 
fois il  ne  survient  des  charges  nouvelles.  L'esprit  de  cette 
maxime ,  qui  intéresse  la  société  entière  ,  a  toujours  été  con- 
servé dans  nos  lois  {b).  (  246,  247  ,  248  et  36o,  Cod,  d'instr* 
crim,  ) 

NOTABLES.  La  loi  entend  par  ce  mot  les  principaux  né- 
gociants et  marchands  qui  ont,  en  vertu  de  leur  inscription 
sur  une  liste  dressée  par  l'autorité ,  le  droit  de  concourir  à  la 
nomination  des  juges  de  commerce.  (618,  619  et  suiv, , 
Cod.  de  comm,  ) 

NON-JOUISSANCE.    Cessation  ou  privation   de  jouir, 

(a)  Il  est  interdit  de  recevoir  comme  prénoms  des  nouveau- 
nés,  d'autres  noms  que  ceux  employés  dans  les  différents  calen- 
driers et  dans  rhistoire  ancienne.  (  Loi  du  8  germinal  an  XL  ) 

Les  noms  de  famille  appartiennent  aux  enfants  qui  ne  peuvent 
en  changer  dans  aucune  circonstance  de  la  vie  civile.  (  Décret 
du  1 8  août  1811.) 

Les  noms  sont  une  propriété  de  famille,  et  quiconque  est  en 
possession  déporter  un  nom  depuis  long-temps^  peut  s'opposer  à 
ce  qu'il  devienne  le  nom  d'une  autre  famille.  (  Ordonnance  du  5 
juin  1818.)  Ceux  qui  veulent  changer  de  nom,  et  qui  en  ont 
quelque  juste  cause ,  ne  peuvent  le  faire  sans  autorisation  du 
gouvernement.  (  Loi  du  1 1  germinal  an  XI,  ) 

[b)  On  ne  peut  regarder  comme  de  nouvelles  charges,  auto- 
risant une  seconde  instruction  ,  la  manière  d'euvisagcr  sous  une 
nouvelle  face  le  fait  de  la  criminalité.  (  19  mars  18 15 ,  Cour  de 
Pau.  ) 
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obstacles  à  la  jouissance.  II  est  dû  une  indemnité  au  fermier 
par  le  proprlélaire  dans  le  cas  de  non-jouissance  (a).  {ArticU 
3  ,  n^  4  ^c'  Cod,  de  proc.  ;  loi  du  ^4  ^^â<  1 790.  ) 

NOTAIRE.  Officier  nommé  par  le  souverain  pour  rédiger 
tous  les  actes  y  contrats  et  conventions  des  parties,  suivant 
leur  libre  volonté,  sans  qu'il  puisse  y  rien  changer  ni  ajouter. 
Jl  garde  les  minutes  de  ses  actes ,  et  en  délivre  des  grosses  oa 
expéditions  auxquelles  la  loi  ajoute  foi,  en  leur  accordant 
Tauthenticité  {b).  (ii3,  281  ,  383  etsuiv.f  392,  398,  4^6» 
501,827  et  suiv.,  931,  971»  97^»  1007,  io35t  isSo, 
i335 ,  i34i  ,  1394  >  139^  i^&i  $  1397 ,  3061,  839,  85ip 
928,  93i  ,  935,  976,  C<?rf.  de  proo. ;  6% ,  yg ,  173,179, 
3i  1  »  Cod,  de  comm,  ;  254  >  Cod.pén*  ) 

NOTAIRES  CERTIFICATEURS.  Ce  sont  ceux  quj,  en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  souverain,  délivrent  des 
certificats  de  vie  aux  rentiers  et  pensionnaires  dja  l'état,  afin 
qu'ils  puissent  recevoir  les  trimestres  ou  semestres  qui  leur 
sont  dus.  {Décret  du  21  août  j8o6,  et  ordonnance  duh 
juin  i8i4-) 

NOTES.  Remarques  ou  observations  sur  un  fait,  sur  ime 
circonstance,  sur  une  déposition.  On  tient  note  des  change^ 
ments  et  variations  que  font  les  témoins  dans  leurs  déposi- 
tions. (  3i8  et  suiv. ,  328  etsuiv. ,  Cod.  d'instr.  critn.) 

NOTICES.  Autres  sortes  de  notes  ou  extraits  que  le  pro- 
cureur du  roi  transmet  au  procureur-général  dans  les  affaires 
criminelles.  (249^^600,  Cod,  d^înstr.  crtm.  ) 

NOTIFICATION.  Action  de  dénoncer ,  communiqaer, 
faire  connaître.  C'est  un  acte  extrajudiciaire  qui  se  fait  par 


{a)  La  disposition  relative  à  Tindemnité  pour  non  jouîssaoce 
du  fermier  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  existe  un  litige  font 
même  fait  entre  le  nu-propriétairc  et  l'usufruitier.  {Arrêt  Juïo 
janvier  1808  ,  Cass,  ) 

[b)  Dans  un  acte  fait  par  notaires  ,  le  défaut  de  mention  de  h 
signature  des  parties  et  des  témoins  emporte  nullité.  {G juin 
1821 ,  Cour  de  cass.  )  La  déclaration  fuite  par  un  notaire*  qoll 
a  rédige  le  testament  par  écrite  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi; 
le  notaire  doit  déclarer  expressément  qu'il  a  écrit  le  testameB' 
tel  qu'il  lui  a  été  dicté.  (  14  avril  1810  ,  Turin.  ) 

11  en  est  de  même  de  la  mention  expresse  de  la  dictée  du  testa* 
ment  au  notaire,  qui  ne  supplée  pas  celle  de  récriture  du  testa- 
ment par  le  notaire.  (  5/rimaire  an  XII ,  a8  nivôse  an  XII 9  10 
thermidor  an  XIII ^  et  \o  février  1808  ,  Cour  de  cass.  ) 
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le  ministère  d'huissier ,  et  qui  ordioairement  n'a  lieu  qu'avant 
une  contestation.  On  noti&e  les  oppositions  ,  les  nianaats ,  les 
cédules,  les  listes  de  jurés  ,  les  recours  en  cassation,  etc.  [a). 
(4f  so ,  97 ,  «589  ,  394  »  4iS  »  Cad.  (Vinstr.  crim.) 

NOTORIÉTÉ  (acte  de).  Fayez  acte  du  hotori^té,  et  Us 
ÊTtieUs yOt  71  et  i5&  ,  Cad.  civ.) 

NOTORIÉTÉ  PUBLIQUE.  Ce  qui  est  généralement  connu 
et  notoire.  La  notoriété  acquise  de  la  situation  d*un  failli  est- 
elle  un  uiotif  suffisant  pour  apposer  les  scellés  {b)  ?  (449» 
S95 ,  Cod.  de  comm.  ) 

NOURRITURE.  Synonyme  d'aliments,  frayez  ce  mot ,  et 
PBI80NNIBR.  (852,  i465,  (  Code  civil,  et  Ahi ,  Code  de 
comm.  )  Les  frais  de  nourriture  ne  sont  pas  sujets  à  rap- 
port (c). 

NOVATION.  C'est  le  changement  d'une  obligation  en  une 
aatre.  Pour  connaître  comment  elle  s'opère ,  et  quels  sont 
les  effets,  voyez  les  articles  879,  1271  ,  1278,  1281  ,  Cod. 
etv* 

NOUVEL  OEUVRE.  On  entend  par  cetle  expression  une 
ouferture  de  jours  ou  de  fenêtres,  une  construction  nouvelle, 
un  changement  dans  une  ancienne  construction.  Vcyez  mur 

MITOYEN,  VUES. 

NUE-PROPRIÉTÉ.  Est  celle  dont  le  propriétaire  ne  peut 
jouir  parcequ'elle  est  chargée  d'un  usufruit.  Il  peut  disposer 


(a)  En  matière  criminelle ,  les  termes  et  les  délais  de  la  notifi- 
cation du  pourvoi  ne  sont  pas  prescrits,  ù  peine  de  nullité.  (  18 
octobre  181 1  ,  Courdecass,,  et  i5  octobre  181 1 ,  même  Cour.  ) 

11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  ministère  public 
qui  se  pourvoit  en  cassation  contre  un  arrêt  de  cour  criminelle 
base  faire  la  notification  de  son  pourvoi  à  la  partie  acquittée. 
(  14  novembre  1811,  Cass,  ) 

Qi)  L'apposition  des  scellés  demandée  par  les  créanciers  d'un 
débiteur^  dont  la  faillite  est  de  notoriété  publique,  doit  être  or- 
donnée par  tous  les  juges  du  tribunal^  «t  non  par  un  seul  juge. 
(  ^juillet  1809  ,  Riom,  ) 

La  vente  des  meubles  et  effets  d'un  failli,  saisis  par  l'un  de  ses 
Créanciers,  peut-elle  être  empêchée  par  une  appositioiVde  scellés 
fitite  à  la  requête  de  ce  failli  lui-même?  décidé  négativement. 
(  Arrêt  du  23  décembre  1811,  Paris,  ) 

(c)  La  veuve,  soir  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce,  a  droit 
de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sur  If  s  biens 
de  la  communauté.  (  5  t*'  ^  l'ttrt.  i405.  ) 
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du  fond  et  non  des  fruits  (a).  (1410^  il^i^,  i4i7»  i424> 
Cod.  civ.  ) 

NUIT  (vol  commis  la).  Celte  espèce  de  vol  est  Tune  des 
cinq  circonstances  aggravantes  qui  concourent  ^  l'application 
de  la  peine  capitale ,  et  Tune  des  quatre  qui  déterminent 
Tapplication  de  la  peine  de  réclusion  {b).  (SSi^  385 ,  38G  , 
Cod,  pén,) 

NULLITÉ.  Vice  qui  fait  annuler  les  contrats  ,  les  actes  et 
les  procédures.  II  en  est  un  grand  nombre ,  car  tous  les  actes 
peuvent  en  élre  atteints  soit  substantiellement»  soit  dons  leurs 
formalités  intrinsèques  ou  extrinsèques,  par  omission,  contra- 
vention, ignorance,  etc.  Les  nullités  de  procédure  peuvent  se 
couvrir,  ainsi  que  les  nullités  relatives)  mais  celles  qui  sont 
d'ordre  public  ne  se  couvrent  pas  (c).  (180,  225,  271,  472» 
5o2,  53o,  622^  900»  943 ,  965 ,  1002,  1021,  loSg,  io43, 
1078,   1227,  1172,  1179,  1234,  i3o4,  i338,  1443,  i45i# 
1453,  i538,  2i85,  Cod,  civ.;  61,  71,  147,  173,  257,260, 
269,  272  ,  278,  280,  292  et  suiv.,  356,  435,4^0,  5o5,  565, 
608,  641^  654  ,  733 ,  735 ,  71 7,  746,  794 ,  869,  927,  1006, 
1029,  io3o,  io3i,  Cod,  deproc;  42,347.565,667,447» 
519,  436,  Cod.  decomm,;  i46,  lôo,  i54»  171»  176,  190, 
211,  519,  i63,  234,  299,  267,  271,  294,  297,  317,  3«8, 
332,  347,  38i,  383,  394,  4o6,  407»  4^3,  434»  5i2,  âi6, 
670,  Cod,  d'instr,  crim,) 

(a)  Le  créancier  de  la  femme  ^  en  vertu  d*un  acte  n'ayant  pas 
de  date  certaine  avant  le  mariage  ,  ne  peut  en  poursuivre  contre 
elle  le  paiement,  que  sur  la  nue-propriété  de  ses  biens  person- 
nels. (§  3  f/e  l'art.  i/|io,  Cod,  civ,  ) 

{b)  La  loi  considère  comme  la  durée  de  la  nuit ,  celle  da 
temps  qui  s'écoule  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  son  lerer. 
{^^ juillet  i8i3,  Cassation,)  —  Est  réputé  vol  de  nuit  celui qni 
ost  commis  dans  riiilervalle  du  coucher  du  soleil  à  son  lerer. 
^11  février  i8i3,  ^^4  juillet  1823  ,  Cassation,) 

[c)  La  nullité  d'un  acte  consenti  par  la  femme  non  autorisée 
par  son  mari,  ne  peut  être  proposée  que  par  elle  ou  son  mari,  et 
non  par  ceux  qui  ont  contracté  avecelle.  (28  germinal  an  XlUt 
Paris,  ) 

L'action  en  nullité  de  la  transaction  sur  un  compte  de  tutelle 
ne  dure  que  dix  ans.  {Zo  ventôse  an  XI I^  Cassation  ^SUt^j 
tom.  VI y  part,   1 ,  /;.  584.  ) 
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OBÉISSANCE.  Action  de  celui  guî  obéit.  Soumission  aux 
ordres  d*un  parent ,  d'un  supérieur.  La  loi  prescrit  à  la  fem- 
me d'obéir  li  son  mari  {à)-  (21 3,  Cod,  ctv.) 

OBJETS  DES  CONTRATS.  Tout  contrat  a  pour  objet 
une  chose  que  l'on  s'oblige  à  donner,  à  faire ,  ou  ne  pas 
faire  (6).  (1101,  1108,  Cod,civ.) 

OBLIGATION.  Est  en  généra]  un  acte  qui  oblige  h  quel- 
que chose.  Il  n'y  a  point  d'obligation  sans  le  concours  de 
deux  personnes  dont  l'une  s'engage  envers  l'autre.  Celui  qui 
s'engage  s'appelle  débiteur ,  et  l'autre  se  nomme  créancier. 
Les  obligations  sont  produites  par  quatre  causes  :  les  con- 
trats» les  quasi- contrais,  les  délits,  les  quasi-délits.  Aussi  il 
existe  des  obligations  de  bien  des  sortes  (c).  (ii36,  1142, 
n47»  1175,  1186,  1188,  1189  et  siUv,,  1 190  eu  suiv.,  i6o5 
€i  suiv.  ,  1217,  1220  ,  1222  ,  1293,  i3i5,  1168  e^  5tttt;.^ 
iijG  et suiv.j  1602,  i65o,  1890,  1898,  Cod.  ctv.  ;  5 ,  632 , 
Cod.  de  comm.  ;  i47  et  ^00,  Cod,  pén.) 

OBSCÉNITÉ.  Qualité  de  ce  qui  est  obscène ,  contraire 
à  la  pudeur.  Se  dit  dos  gravures  et  des  discours  impudiques. 
(287,  Cod,  pén.)  Voyez  crieurs  ,  gravures,  moeurs. 

OBSCURITE.  Ce  qui  n'est  pas  clair.  Un  écrit  présente  do 
l'obscurité  lorsqu'il  est  diffus,  d'un  sens  douteux  ou  difficile 
à  expliquer.  La  loi  elle-même  peut  être  obscure ,  mais  son 
obscurité  ne  dispense  pas  les  juges  de  l'appliquer  (cQ.  (4, 
ii58,  1160,  Cod,  civ,) 

(a)  Le  mari  dont  la  femme  refuse  d'habiter  avec  lui  peut  Vj 
eontraindre  par  la  saisie  de  ses  biens.  {22prairialan  XIII,  Paris  ; 
i3  août  1810,  Rioin,)  Il  peut  même  Ty  contraindre  par  corps. 
(aQinaî  1808,  Paris;  17  juillet  1810,  Turin) ^  même  lorsqu'il 
est  en  état  de  faillite.  (i5  août  1S06 ^  Bruxelles.) 

{b)  Lorsque  l'objet  ou  la  cause  d'un  contrat  présente  une 
oullilé  de  lien  pour  l'un  des  contractants,  l'autre  ne  peut  pas 
être  obligé  v;^lablement,  et  il  est  recevable  (k  proposer  le  défaut 
de  lieu  réciproque,  {i^  août  1819  ,  Cour  de  Paris,) 

(c)  Toute  obligation  de  faire  peut  se  résoudre  on  dommages 
intérêts;  mais  les  juges  ont  la  liberté  d'ordonner  que  le  créancier 
fera  exécuter  une  obligation  de  faire,  aux  frais  du  débiteur,  (ao 
décembre  1820,  Pau.  ) 

{d)  Il  y  a  lieu  à  interprétation  de  la  loi^  lorsque  la  Cour  de 
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OBTEMPÉRER.    Synonyme    d'acquiescer ,   d'exécuter. 

Voyez  ACQUIESCEMENT. 

OBSTACLES.  Empêchements,  oppositions,  qui  arrêtent 
ou  suspendent  l'eflet  d  une  chose  ou  aune  action.  (921»  922, 
Cad»  de  proc.) 

OCCUPATION,  Action  d'occuper,  de  s'emparer  d'un 
ob)et  dans  le  dessein  d'en  acquérir  la  possession.  (549*  11 27, 
2329,  Cad.  civ.)  Autrefois  les  propriétés  appartenaient  au 
premier  occupant  suivant  le  droit  naturel,  mais  les  Choses 
sont  bien  changées  ,  ou  pour  mieux  dire  tout  est  occupé. 
Voyez  POSSESSION  (a) . 

OCTROI.  Ce  sont  des  droits  perçus  sur  les  denrées  et  co- 
mestibles à  leur  introduction  dans  les  villes  et  bourgs,  au 
proCt,  soit  de  ces  villes  et  bourgs,  soit  de  l'état  (6).  {Lai$ 
des  3  vendémiaire  an  VIII ,  c^  janvier  i8iâ,  ee  â8  avril 
1816,  titrer.) 

OFFENSE.  Synonyme  d'injure.  L'offense  se  commet  par 
paroles ,  gestes^  ou  voies  de  fait;  il  en  est  qui  sont  de  simples 
contraventions ,  il  en  est  qui  sont  des  délits.  Voyez  coftra- 

VENTION  ,  DÉLIT  ,  INJUBË  ,  VOIE  DE  FAIT  (c). 

OFFICE.  On  nomme  ainsi  une  charge,  un  emploi  de 
justice.  Voyez  avoué  ,  huissier  ,  notaire  ,  officier  HiNisTi- 

EIEL. 

OFFICIERS  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  Ce  sont  ceux  qui  rcçoi- 
vent  les  actes  de  naissance ,  mariage  et  décès.  Les  maires  on 
leurs  adjoints  sont  chargés  de  recevoir  ces  actes,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  qui  les  concernent.  Voyez  pour  lei 
droits  ,  les  devoirs  et  la  responsabilité  des  oiBciers  de  i'ëlat 

cassation  ayant  cassé  deux  arrêts  rendus  entre  les  mêmes  par- 
ties, dans  la  même  cau^e  et  attaqués  par  les  mêmes  moyens 9  il 
est  prononcé,  sur  le  renvoi,  un  troisième  arrêt  conforme  aox 
deux  premiers.  [Loi  du  16  septembre  180^.) 

{a)  La  bonne  ou  mauvaise  foi  de  l'occupation  du  possesscor, 
peut  servir  de  hase  aux  décisions  des  juges  ^  relativement  aux 
restitutions  de  fruits.  (  ^^  frimaire   an  XIV j  Cassation,) 

{b)  En  matière  d'octroi ,  les  nullités  des  procès-verbaox  èt% 
employés  ne  sont  pas  des  nullités  simples ,  mais  bien  des  vices 
substantiels  qui  les  font  annuler.  [Arrêt  du  10  aigrit  180^,  Cah 
sation,) 

(c)  Les  offenses  par  violences  légères  ou  voies  de  fait  mbs 
coups  portés,  sont  réprimées  parles  tribunaux  de  police.  [Lois 
des  22  juillet  1791 ,  article  iQ,et5  brumaire  an  IV  9  article  M 
et  article  484 9  Chd.  pén.) 
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eif3 ,  les  articles  54 ,  38  »  4^»  49  >  5 1  d;  58«  6o  &  66  et  suiv. , 
70,  77  ,  et  suiv.,  101,  i65,  192,  «oo,  «58,  «66  ,  «90,  «94, 
Cod.  eiv.;  19«  et  «tict;.,  Cod.  pén.  (a). 

OFFICIERS  DE  GENDARMERIE.  Ce  sont  les  différents 
chefs  de  ce  corps  depuis  le  grade  de  sous-lieutenant  jus» 

In'au  grade  le  plus  élevé,  lis  ont  tous  la  qualité  d'ofBciers 
e  police  judiciaire.  En  cette  qualité  ils  recherchent  judiciai- 
rement les  délits  et  font  les  premiers  actes  d'instruction  (6). 
yorez  les  articles  c),  48»  Si  et  suiv.,  Cod.  d'insir.) 

OFFICIERS  DE  JUSTICE.  Ce  sont  ceux  qu'autrement 
on  appelle  officiers  ministériels,  parceque  leur  ministère  con- 
court à  l'action  et  h  la  distribution  de  la  justice,  soit  pour 
eommencerjnstruire,  plaider*  soit  pour  exécuter,  traiter,  dis- 
poser» etc.  Ces  officiers  sont  les  notaires,  les  avoués,  les 
iiaissiers(c).  (176,  laSS,  C^rf.  cet;.;  60,  91,92,  555,  io3o, 
Cad.  deprocéd.  ;  44^  >  Cad.  de  camm.  ;  ««4»  «So ,  Cad. 

OFFICIERS  PUBLICS.  Ce  sont  en  générai  les  différents 
fonctionnaires  nommés  par  le  roi ,  tels  que  les  magistrats,  les 
administrateurs  ,  etc.  Aucun  d'eux  no  peut  se  rendre 
adjudicataire  des  biens  qu'il  est  chargé  de  vendre  ou  d'adju  • 
fjtr.  Les  officiers   ministériels  ne  sont  point  officiers  pu- 

(a)  Les  officiers  de  i*état  civil  ne  peuvent  faire  mention  des 
cérémonies  reli^^ieuses  dans  la  rédaction  de  leurs  acles.  (  ^r- 
iicle  ao  de  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IF' ,  répondant  au  «9 
septembre  1795.) 

En  cas  d*empCchemcnt  des  maires  et  adjoints,  les  fonctions 
d*officier  de  Tétat  civil  sont  remplies  pai*  un  membre  du  conseil 
tnunicipal.  (^Décision  ministérielle  du  20  mai  iSoy.)  — Les  énon- 
ciatlons  des  faits  que  rodicier  de  l'état  civil  déclare  avoir  vus  et 
entendus  font  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux.  {12  juin  i823  ^ 
Cassation.) 

(b)  Voyez  les  lois  du  a8  germinal  an  YI,  art.  ia5,  i36,  141 9 
14B,  i65;  les  ordonnances  du  10  septembre  i8i5,  art.  i3,  et 
celle  du  10  janvier  1816,  art.  54,  qui  sont  relatives  aux  fonctions 
de  la  gendarmerie. 

(c)  On  applique  aux  officiers  ministériels,  quoiqu*i1s  n'exer- 
ceat  plus  leurs  fonctions  ,  les  dispositions  de  rarticle  60  du 
Code  de  procédure  .  portant  que  les  demandes  de  frais  faits  par 
les  officiers  ministériels  seront  portées  devant  les  juges  ou  les 
frais  ont  eu  lieu.  (3  octobre  1810,  Paris.) 

Un  agréé  près  un  tribunal  de  commerce  n*est  pas  un  officier 
^iaistériel.  (5  septembre  1 8 1 5  ^  Cassation.) 
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blics  {a).  (i3i7»  i335,  iSq6,  2060»  Cad.  civ.)  Fojrez  LùMh- 

KI8TRATEVR8,  FONCTIONNAIRES  PUBLICS  ,  JUGES,   NOTAIRES. 

OFFICIERS  DE  SANTÉ.  Ce  sont  ceux  qui  exercent  l'ark 
de  guérir.  On  comprend  assez  souvent  sous  ce  nom  les  chi^ 
rurgiens  et  médecins;  cependant  il  est  des  différences  de  faif 
et  de  droit  entre  eux ,  ce  qui  n'empêche  pas  que  dans  la  la.i 
même,  on  désigne  les  uns  et  les  autres  pour  les  mêmes  serfi- 
ces.  Voyez  Us  articles  56  ,  81 ,  256 ,  909 ,  2101 ,  Cod.  civ.  ; 
44  «^86,  Cod,  d'instr»  crim»  (6).      , 

OFFICIERS  DE  PAIX.    Ce  sont  des  agents  de  police 
chargés  de  surveiller,  sous  les  ordres  du  préfet  de  police  de 
Paris ,  le  maintien  du  bon  ordre  et  d'exercer  certaine  police 
administrative;  mais  ils  n'ont  pas  le  caractère  d'officiers  pu- 
blics^ et  leurs  rapports  ne  font  pas  foi  en  justice.  {Lois  du  29  ; 
septembre  1791  et  23  floréal  an  IV.) 

OFFICIERS  DE  POLICE  JUDICIAIRE.  Ce  sont  ceux 
qui  recherchent  et  constatent  les  délits  ,  les  crimes  et  même 
les  simples  contraventions.  Ils  reçoivent  les  plaintes  et  les  dé- 
nonciations ,  dont  ils  font  les  premières  poursuites  en  cas  de 
flagrant  délit,  ou  sur  la  réquisition  d'un  chef  de  maison.  Dans 
ces  cas  ils  ont  le^  mêmes  pouvoirs  que  les  procureurs  du  roi, 
dont  ils  sont  les  officiers  auxiliaires.  Ces  officiers  sont:  iMes 
gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers  ;  ceux  là  se  lor- 
nent  à  dresser  leurs  procès-verbaux  et  h  suivre  les  choses  dé' 
robées  :  2*  les  commissaires  de  police ,  les  maires  et  adjoints 
de  maires,  les  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts,  lesoiE- 
ciers  de  gendarmerie,  les  juges  de  paix,  les  comnii^tsaires 
généraux  de  police,  les  juges  d'instruction  et  les  préfets  (e)* 

(a)  L'acte  d'un  officier  public,  tel  qu'un  notaire,  ne  cesse 
pas  d'être  authentique ,  par  cela  seul  que  la  mention  de  l'enre- 
gistrement a  été  rayée  ù  défaut  de  paiement  du  droit.  (  16 dé- 
cembre 1811,  Cour  de  cassation,) 

Un  notaire  ne  peut  se  faire  des  adjudications  à  ]ui-môme.(i;;WA 
1811,  Paris,)  — Les  secrétaires-généraux  des  préfectures  sont 
censés  officiers  publics,  en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  se  rendre 
adjudicataires  des  biens  nationaux.  (Décret  au  11  am/1810.] 

(b)  Les  salaires  des  officiers  de  santé,  employés  parunoffi' 
cier  de  police  judiciaire,  sont  payés  par  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, et  non  par  l'officier  de  police  judiciaire.  (  igjuin  1816; 
Cass.) 

(c)  Les  adjoints  peuvent  suppléer  les  maires  comme  officiers 
de  police  judiciaire,  sans  une  délégation  des  maires,  ou  plutôtil) 
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(81  etsuiv.,  Cod.  civ.  ;  9,  10 ,  4S  »  27g  ,  289  ,  Ifi'i,  Cod. 
iCinstr.  ;  iso,  121^  i84  >  Cod.  pén,) 

OFFICIER  DE  PORT.  Est  celui  qui  est  chargé  de  la  po- 
lice d'un  port  ou  havre  situé  dans  une  ville  où  il  y  a  un  tribu- 
nal de  commerce.  Avant  la  révolution  on  appelait  cet  officier» 
maître  de  quai,  et  aujourd'hui  on  l'appelle  capitaine  de  port 
ou  lieutenant  de  port,  suivant  son  grade  ou  la  qualité  du  port 
dans  lequel  il  est  employé.  {Loi  du  9  août  1791^  décret  du 

10  mars  1807.) 

OFFRE.  Se  dit  à  la  fois  de  Taction  d'offrir  une  chose  à 
quelqu'un,  afin  qu'il  l'accepte,  et  de  l'acte  qui  contient  l'offre. 

11  y  en  a  de  plusieurs  sortes  ,  celle  des  choses  dont  la  qualité 
est  indéterminée  et  celles  que  l'on  nomme  réelles,  parce- 
qu'en  les  faisant,  on  les  réalise,  autrement  elles  ne  sontpas  va- 
lables. Pour  faire  des  offres  il  faut  être  capable  et  proprié- 
taire de  la  chose  offerte  (a).  (1246,  1247  etsuiv.,  Cod,  civ.  ; 
49,  812  etsutv.,  352,  Cod.  dcproc.) 

OLOGRAPHE.  Ne  se  dit  que  pour  désigner  un  testament 
écrite  daté  et  signé  par  le  testateur  lui-même.  Voyez  testa- 
ment ,  et  C article  970  du  Code  civil  (b). 


sont  eux-mêmes  officiers  de  police.  {Sirey,  tom.  XF'Ilj  part.  3, 
page  244.) 

Le9  préfets  9  comme  officiers  de  police  judiciaire ,  ne  peuvent 
faire  que  les  actes  nécessaires  pour  liTrer  les  prévenus  aux  tri- 
bunaux. Ils  commettraient  un  excès  de  pouvoir  en  faisant  des 
iaformations  ou  enquêtes  sur  des  faits  déjà  déférés  aux  tribu- 
naux. (  Sirey ,  tome  XFIl ,  part,   2  ,  pag.  242.) 

Sont  réputés  officiers  de  police  judiciaire  ,  les  gardes  - 
champêtres  et  forestiers  des  particuliers.  [iSJeWier  1821  ,  CaS" 
sation.  ) 

Les  officiers  de  police  judiciaire^  qui  font  procédera  la  visite 
des  corps  morts,  ne  sont  point  tenus  personnellement  de  payer 
les  salaires  des  officiers  de  santé,  (\gjuin  1816,  Cassation.) 

Les  maires  et  adjoints,  comme  officiers  de  police  judiciaire  , 
sont  sous  la  surveillance  des  cours  criminelles,  mais  non  sous 
celles  des  tribunaux  correctionnels.  (  Arrêt  du  4  mai  1807 ,  Cas- 
sation.) 

(a)  C'est  au  domicile  élu  pour  le  paiement,  que  les  offres 
réelles  doivent  être  Alites ,  autrement  elles  seraient  nulles  , 
fussent-elles  faites  à  la  personne  môme  du  créancier.  (  8  avrU 
18 18,  Cassation,) 

{b)  Les  testaments  olographes  font  foi  de  leur  date,  .mais  ils 
ne  sont  point  pour  cela  assimilés  aux  actes  publics  notariés^ 
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ONGLE.  État  de  parenté ,  rapport  de  parenté.  C'est  le 
fr^re  du  père  ou  de  la  mère  des  enfants  dont  il  est  oncle;  il 
ne  peut  se  marier  arec  sa  nièce.  Voyez  dispense  de  parenté  » 

UARIAGE. 

ONÉREUX.  Ce  qui  n'est  pas  gratuit.  Voyez  contrat  oné- 
reux. 

OPÉRATIONS  CHIRURGICALES.  Ce  sont  celles  que  le 
chirurgien  tait  sur  ses  malades ,  ou  sur  les  corps  morts  qu'il 
est  appelé  à  visiter.  Le  salaire  de  ces  opérations  est  privilégié. 
{^fj^fCode  eiviL) 

OPÉRATIONS  DE  COMMERCE.  Senties  actes  des  com- 
merçants •  lels  que  les  achats  »  ventes ,  échanges  •  affrète- 
ments ,  expéditions  maritimes ,  etc.  (a).  (G52  et  suiv.  j  Cad. 
de  comm.) 

OPÉRATIONS  DE  JUSTICE.  Ce  sont  des  actes  judiciai- 
res ,  tels  qu'une  descente  de  justice ,  une  réception  de  ser- 
inent^ ou  de  caution ,  une  enquête ,  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  ,  une  plantation  de  bornes ,  une  information , 
un  transport  chez  un  témoin  malade,  une  visite  domiciliaire, 
ou  celle  d'un  cadavre,  etc.  (6).  (28,  29,  io36,  Cad.  de 
proc*) 

OPINION.  C'est  la  reine  du  monde,  dit-on,  mais  en  droit 
ou  ne  lui  donne  pas  un  sens  si  étendu  ;  elle  est  la  manière  de 
voir  ou  de  sentir  qu'un  juge  exprime  pendant  la  délibération 
qui  précède  le  jugement  d'une  cause.  S'il  arrive  que  les  juges 
soient  divisés  d'opinion  et  que  chaque  opinion  ait  un  nombre 
égal  de  voix,  quidjuris?  Voyez  partage  de  voix,  et  les  ar- 
ticles 117,  118,  467  ^tr  468,  Cod»  de  froc.  (c).  . 

— ^*^-^>»»i         !■■■■ -».»»— —^         Il  II  I     « >— ^i— i«*^^— ^— ^ 

Ainsi  on  ne  peut  leur  appliquer  la  loi  du  25  ventôse  sur  le  nota- 
riat. (1 1  juin  1810,  Cour  de  cassation.) 

{a)  C'est  faire  une  opération  de  commerce  ,  que  d'acheter  et 
de  négocier  ensuite  des  effets  publics.  {^1%  février  1806,  et  29 
juin  1 808 ,  Cour  de  cass.) 

(b)  L'enquête  faite  devant  nn  jugo  est  «ne  opération  de  justice 
qui  n'exige  pas  autant  de  rigueur  dans  l'obeervalion  de  ses 
formalités  que  les  enquêtes  ordinaires  |  tellement  qu'elle  n'est  pas 
tiulle^  parceque  les  témoins,  au  lieu  d'uu  serment,  ont  seule- 
poeni  fait  une  promesse  de  dire  vérité,  (ig  avril  1810,  Cour  de 
cass,) 

.(c)  Lorsqu'il  y  apartage  d'opinion,  les  juges  appelés  pour  le 
'aideront  nécessairement  le  même  pouvoir  que  les  autres  juges. 
fi5  messidor  ah  Xt,  Cour  de  cassation.)  ^  Quoique  les  juges 
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OPPOSITION .  Action  de  s'opposer,  d'empêcher  raccomplis- 
semeDt  ou  rexécution  d'une  chose,  d'une  ordonnance  ou  juge- 
ment. On  forme  opposition  aux  ventes  de  meubles,  aux  levées  de 
scellés,  même  à  leurs  appoâitîons,aux  jugements  par  défaut^aux 
commandements ,  aux  ordonnances ,  h  la  taxe  des  frais ,  aux 
criées  »  aux  mariages ,  aux  paiements  ,  etc.  En  général  l'effet 
de  ces  oppositions  est  suspensif,  cependant  on  passe  outre  en 
plusieurs  cas ,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  titres  exécutoires 
par  provision  et  d'apposition  de  scellés  (a) .  (66  et  sutv,,i'j^  à 
17g,  1249,  1944»  f^od.  civ.  ;  80  et  $uiv. ,  i55  ,  i58, 
463  «<  siÂtv.s  ii3,  i65,  160,  162,  4^7»  438,  557,  558» 
608  ,  609 ,  809  ,  926  ,  902  ,  Cod.  de  proc,  )  Foyez  tierce- 
opposition. 

OPTION.  Action  d'opter.  On  laisse  à  un  débiteur  le  choix 
ou  l'option  de  payer  une  chose  qu'il  doit  en  nature ,  ou  d'en 
payer  la  valeur  suivant  le  cours.  Foyez  conclusions  ,  cours  , 

MERCURIALES 

OPTION  EN  MATIÈRES  DE  LEGS.  L'héritier  qui  est  en 
môme  temps  légataire  i  peut  faire  son  option  entre  ces  deux 
qualités.  Mais  un  légataire  ne  peut  choisir  ou  faire  d'option 
lorsque  les  legs  étant  de  choses  déterminées  le  testateur  n'a 
pas  autorisé  ce  choix  :  seulement  en  ce  cas  l'héritier  n'est 
pas  reçu  à  donner  la  chose  de  la  plus  mauvaise  qualité ,  mais 
il  n'est  pas  obligé  de  la  donner  en  meilleure  qualité  (6).  (1022, 
Cùd*  civ.) 


aient  émis  leur  opinion  dans  une  délibération  où  il  y  a  eu  par- 
tage 5  ils  peuvent  abandonner  cette  opinion  et  en  donner  une 
autre  y  lorsque  la  cause  est  plaidée  une  seconde  fois.  (  la  a^^ril 
1810,  Cour  de  cassation.  ) 

(a)  L'opposition  d'un  père  au  mariage  de  son  enfant  majeur 
de  vingt-cinq  ans 9  ne  peut  être  maintenue  par  les  juges,  si 
elle  n'est  fondée  sur  un  empêchement  dirimant.  (  7  novembre 
1814 9  Cassation,) 

L'opposition  du  créancier  d'un  associé,  pour  une  cause  qui 
n'est  pas  celle  de  la  société,  ne  peut  produire  Tefifet  de  retenir 
ou  arrêter  ce  qui  est  dû  aux  autres  associés.  (11  mars  1606, 
CmsaiionJ) 

Un  exploit  d'opposition  est  nul,  si  la  copie  signifiée  est  sans 
date,  encore  que  l'original  soit  daté  et  revêtu  de  toutes  les 
formes  prescrites.  (3o  avril  1807  ,  Bruxelles,) 

{b)  Le-  legs  d'une  portion  déterminée  dans  une  chose  com- 
mune et  indivise,  est  valable.  Ce  n'est  pas  là  un  legs  de  la  chose 
d'autrui,  lors  même  que  la  part  léguée  ne  serait  pas  assignée 

20. 
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OR.  Voyez  matières  b'or  et  d'argent. 

ORDONNANCE  ROYALE.  C'était  jadis  une  loi  du  mo- 
narque ;  elle  n'est  plus  qu'un  acte  supérieur  d'administration 
souveraine^  pour  l'exécution  des  lois.  Néanmoins  cette  ordon- 
nance est  obligatoire  comme  la  loi  même.  [Article  \I\  de  la 
Charte  constitutionnelle.)  Voyez  loi,  promulgation  (a). 

ORDONNANCE  DE  JUGE..  Ordre ,  injonction ,  mande^ 
ment  que  les  mag:istrats  apposent  au  pied  d'une  requête  ou 
d'un  procès- verbal ,  soit  pour  vider  un  référé,  soit  pour  faire 
exécuter  des  jugements  non  définitifs.  L'ordonnance  diiFbre 
du  jugement  en  ce  qu'elle  est  toujours  rendue  par  un  juge 
seul,  et  que  le  jugement  est  constamment  rendu  par  le  tri- 
bunal entier  [b),  (269,  261,  263,  276,  897,752  ,  809,  826, 
1020 j  4^7»  Cod.  deproc;  12^,  i25,  239,4^5  etsuiv., 
Cod,  d^instr.) 

ORDONNANCE  DE  PRISE  DE  CORPS.  Est  celle  qui  est 
décernée  contre  un  accusé  par  la  chambre  du  conseil  d'un 
tribunal  de  première  instance  ,  ou  par  la  cour  royale  ,  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi,  notamment  i  lorsque  sur  le  rap- 
port de  l'accusation  et  des  pièces  à  charge ,  les  juges  estiment 
que  le  fait  imputé  est  de  nature  à  être  puni  d'une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante  (c).  (i33,  i34.  23i,  239,  Cod,  d'instr.) 

ORDONNANCE  DE  RENVOL  Est  celle  que  les  chambres 
du  conseil  prononcent  pour  renvoyer  la  cause  et  le  prévenu, 
soit  en  police  simple,  soit  en  police  correctionnelle ,  lorsque 

par  Tcffet  d'un  partage  aux  héritiers  du   testateur.  (  5o  mars 
1816,  Courde  Metz.) 

[a)  Les  ordonnances  royales  sont  exécutoires  à  Paris,  vingt- 
quatre  heures  après  la  réception  du  bulletin  par  le  chancelier,  et 
dans  les  départements  après  le  même  délai  augmenté  d^un  jour 
par  vingt  lieues,  ou  du  jour  delà  publication  par  le  préfet,  dans 
les  cas  extraordinaires.  {Ordonnances des  2^  novembre  18 16,  et 
iS  janvier  1817.) 

'  {b)  Les  ordonnances  qui  vident  un  référé  sont  susceptibles 
.  d'appel  comme  les  jugements ,  c'est-à-dire  lorsqu'elles  sont 
rendues  dans  une  cause  qui  n'est  pas  en  dernier  ressort.  (  1 5  nivôse 
an  XI II ,  iQ  février,  19  août 9  16  octobre  1807  ,  Cours  de  Pa- 
ris ,  Tiirin,  Poitiers.) 

(c)  Une  ordonnance  de  prise  de  corps  ou  un  mandat  de  dé- 
pôt, qui  n'énonce  ni  le  crime  imputé,  ni  la  loi  en  vertu  de  la- 
quelle l'arrestation  est  ordonnée,  peut  être  sounjiise  à  la  cassa- 
tion.  {u5juin  1819,  Courde  cass.) 
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le  délit  imputé  n'est  pas  de  nature  à  être  jugé  par  une  cour 
d'assises  {a).  (iSs,  i55,  Cad,  (Vinstr,) 

ORDONNANCE  D'ABSOLUTION  OU  D'ACQUITTE- 
MENT.  Est  celle  que  le  président  de  la  cour  d'assises  pro 
nonce  sur  la  déclaration  faite  par  le  jury,  que  le  prévenu  n'est 
pas  coupable.  Cette  ordonnance  n'est  susceptible  de  cassa- 
tion que  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  sans  nuire  au  prévenu  ab- 
sous (6).  (128,  i36,  410,  Cod.d'instr.) 

ORDRE  JUDICIAIRE.  Se  dit  du  corps  entier  des  juges  , 
ou  de  la  magistrature  qui  dispense  la  justice  dans  tout  le  royau- 
me ,  suivant  la  hiérarchie  que  les  lois  ont  établie.  Voytz  ju- 
ges, TRIBUNAUX,  COURS  ROYALES  ET  DE  CASSATION,  JUGES  DE  COM- 
MERCE, JUGES  DE  PAIX. 

ORDRE  PUBLIC.  Est  celui  qui  constitue  l'état  social,  qui 
garantit  à  chacun  sa  liberté ,  sa  sûreté ,  sa  tranauillilé ,  sa 
propriété  |et  ses  droits.  Tout  ce  qui  est  fait  contre  Tordre  pu- 
blic est  nul  de  plein  droit  (c).  (6,  i53,  686,  1 133,  Cod.  civ,  ; 
83  ,  Cod.  de  proc,  ) 

ORDRE  DE  CRÉANCIERS,  autrement,  ORDRE  ET 
DISTRIBUTION.  C'est  le  règlement  du  rang  et  des  droîls 
de  plusieurs  créanciers  d'un  même  débiteur,  afin  de  perce- 
Toir,  suivant  leurs  privilèges  ou  hypothèques  ,  ce  qui  peut 
leur  être  dû  sur  le  prix  d'un  immeuble  de  ce  débiteur,  dont 
la  vente  a  été  faite  judiciairement  {d).  (2218,  Cad»  civ»  ; 
760  à  779  Cod,  de  proc) 


(a)  Les  ordonnances  de  renvoi  de  la  chambre  du  conseil  ne 
sont  qu'indicatives  et  non  attributives  de  juridiction.  Ainsi  , 
lorsque  le  tribunal  auquel  rafîaire  est  renvoyée  se  déclare  in- 
compétent et  que  son  jugement  est  confirmé  9  il  en  résulte  un 
conflit  négatif,  qui  est  de  la  compétence  de  la  cour  de  cassation. 
[Arrêts  des  21  octobrs  1810,  7  novembre  1812,  ^février  18 15, 
et  4  avril  suivant.  ) 

(b)  L'opposition  du  ministère  public  à  une  ordonnance  d'un 
tribunal  correctionnel,  qui  prononce  la  mise  en  liberté  d'un  pré- 
venu et  le  renvoi  au  tribunal  de  police  ,  doit  être  jugée  par  la 
chambre  d'accusation.  {i3  septembre  1811,  Cass.) 

(c)  Est  contraire  à  Tordre  public  et  aux  mœurs,  non  seule- 
ment ce  qui  est  réputé  par  l'opinion  publique,  illicite  pour  tous, 
mais  encore  pour  certaines  classes  d'individus.  (  5o  mai  1811  y 
Turin.  ) 

{d)  L*ordre  étant  une  action  réelle,  elle  doit  toujours  être 
portée  devant  les  juges  de  la  situation  des  biens,  encore  que 
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ORDRE  DE  CHANGE.  C'est  rendossement  qui  6e  met  au 
dos  d^une  telle  lettre»  pour  en  transporter  ou  négocier  la  ya- 
leur  à  un  tiers.  Voytz  ENDossEHsnT  »  aval  >  el  lu  articles 
100  et  iSg  du  Cad.  de  comm,  (a). 

ORDRE  FAUX.  Est  celui  dont  fait  usage  un  malbi- 
teur»  pour  commettre  des  vois,  des  violences  ou  des  actes 
arbitraires  »  en  s*annonçant  comme  l'exécuteur  des  or- 
dres de  la  justice,  ou  de  toute  autre  autorité  légitime  »  et  en 
exhibant  des  ordres  siœulés.  C'est  une  circonstance  aggra- 
vante que  l'usage  ou  l'emploi  d'un  ordre  faux  (6).  (344«  ^Si» 
384  »  Cod.  pén.  ) 

ORIGINAUX.  Senties  minutes  des  actes  publics  et  judi- 
ciaires ,  autrement  dit,  les  doubles  des  expéditions  ou  copies 
qui  en  sont  tirées  ou  délivrées.  Il  n'est  aucun  original  dont 
on  ne  puisse  exiger  la  représentation»  lors  même  que  les  co- 
pies en  sont  produites  (c),  (i554à  iSSG»  Cod.  civ.;  Ifi^ïA, 
67,  104,  Cod.  deproe,)  Voyez  minutes»  ajourrembnt»  ex- 
ploit. 

ORNEMENTS  INTÉRIEURS.  Objets  d'arts  qui  embel- 
lissent, ou  enrichissent  les  appartements;  il  en  est  d'utiles, 
d'agrément  et  de  pur  luxe,  mais  tous  sont  réputés  meubles 
s'ils  ne  sont  incorporés  au  fond  à  perpétuelle  demeure*  (5s5, 
599 ,  Cod.  civ.) 

OUTILS.  Instruments ,  machines  »  ustensiles  dont  les  ou- 
vriers se  servent  pour  exercer  leur  art,  profession  ou  métier* 
Us  sont  insaisissables,  excepté  pour  certaines  dettes  privilé- 
giées. F  oyez  les  articles  692,  h^'S  et  suiv.,  du  Code  depro* 
cédure  {d)  • 

l'adjudication  ait  été  faite  devaot  d'autres  juges,  {^septembre 
1813,  Cassation.) 

[a)  Un  ordre  de  change  substitué  à  un  acquît/o'est  pas  un  faux, 
si  celte  substitution  ne  peut  nuire  a  personne,  {iifé^ner  1808^ 
Cassation.) 

[b.  Il  y  a  violence  dans  inexécution  d'un  vol ,  lors  même  que 
les  voleurs  n'en  ont  point  usé  en  dérobant  les  choses  volées* 
si  lorsqu'ils  ont  pris  la  l'uite  pour  se  soustraire^  ils  ont  commis 
des  voies  de  fait.  (18  décembre  1812,   Cass.) 

(c)  Lorsque  roriginai  d'un  testament  est  ég'aré  ,  la  transcrip- 
tion qui  en  a  été  faite  dans  l'inventaire,  peut  suffire  pour  consta- 
ter l'existence  et  le  contenu  de  ce  testament.  (i4  as^ril  1810, 
Cour  de  Paris.) 

{d)  Ne  sont  point  insaisissables  le  cheval  et  la  charrette  d'uix 
brasseur,  (ai  juin  1807,  Bruxelles.)  —  Quoique  les  outib  et 
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ODTRAQE.  Offenses  faites  par  injures»  gestes^  menaces» 
violences  ou  voies  de  fait ,  à  un  particulier ,  à  un  of&cier  do 
justice  y  ou  à  un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ou  à  raison  de  ses  fonctions.  Les  outrages  envers  les 
magistrats  sont  toujours  des  délits  et  quelquefois  des  crimes  ; 
mais  les  outrages  envers  les  particuliers  ne  sont  le  plus  souvent 
que  de  simples  contraventions  [cr),  Foyez  injubes  ,  mbnaces» 
VIOLENCES,  et  les  articles  91  et  suiv.  du  Cod.  deproc.  ;  ssa 
à  327,  Cod»  pén, 

OUVERTURE  DE  PORTES.  C'est  l'action  de  les  faire 
ouvrir  judiciairement.  Quand  un  huissier  se  présente  au  do- 
micile d'un  débiteur  pour  y  exercer  des  actes  de  contrainte  » 
et  qu'il  en  trouve  les  portes  fermées,  il  doit  en  demander 
l'ouverture  aux  officiers  publics  compétents.  De  même»  en 
cas  d'apposition  descellés»  le  juge  de  paix  qui  trouve  les 
portes  fermées  ordonne  un  référé  devant  le  président»  ou 
décide  provisoirement  qu'elles  seront  ouvertes  par  un  ou- 


vrier (6).  (687  ,  Sgi  ,  829,  921^,  Cod,  deproc.) 

xz  ce  mot 


921  ,  oc 
OUVERTURES^  DE    ÈEQUÊTE  CIVILE.   Se    dit  des 


moyens  qui  autorisent  la  requête  civile  (c).   Foyt 
et  l  article  1027  du  Cod.  de  proc. 

OUVERTURE  DE  SUCCESSION.  Elle  a  lieu  par  la  mort 
naturelle  ou  par  la  mort  civile.  L'héritier ,  dans  le  premier 
cas ,  est  saisi  de  la  succession  dès  l'instant  même  oii  le  défunt 
cesse  d'exister;  mais  il  ne  peut  l'être  au  cas  de  mort  civile 

instruments  d^un  ouvrier  seraient  saisis  pourdeltes^  la  saisie  ne 
serait  pas  nulle  9  si  ensuite  la  remise  des  outils  était  faite.  (1" 
thermidor  an  Xlf  Cassation,  et  20  novembre  1818,  Cour  de 
Metz.) 

(a)  L*oulrage  fait  à  un  magistrat  doit  être  apprécié  par  les 
jugesy  de  manière  à  reconnaître  s^il  constitue  le  délit  prévu  par 
Tarticle  222  du  Code  pénal,  [igmars  1812  ^  Cassation,) 

Les  outrages  faits  aux  juges  pendant  la  tenue  de  Taudience , 
peuvent  être  réprimes  à  rinstant  même.  (  19  mars  1812  9 
Cass.) 

(b)  Si  rhuissier  chargé  de  procédera  une  exécution  se  per- 
met d^ouvrir  les  portes  iermces  de  la  maison  du  débiteur,  et  de 
s'y  introduire  sans  Tasslstance  derofiicier  public  compétent  y  la 
saisie-exécution  est  nulle,  quoique  Touverture  ait  été  £aite  sans 
fractures  ni  clTorls.  (  7  mai  1818,  Poitiers.) 

(c)  Lorsqu'une  nullité  n*a  pas  été  proposée  en  cour  d'appel^ 
ce  n'est  pus  la  voie  de  cassation  qu*ii  faut  prendre  ^  maïs  biefl 
celle  de  la  requête  civile*  {iQ  juillet  1809.) 
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que  lorsqu'elle  est  encourue  conformément  aux  règles  spé- 
ciales de  la  matière.  Voyez  mort  civile  et  les  articles  iio, 
718,  719  e^  suiv,^  Cod,  civ.  Le  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession  se  détermine  par  le  domicile  (a). 

OUVERTURE  SOUTERRAINE.  Est  celle  qui  se  fait  dans 
l'intérieur  de  la  terre  par  des  malfaiteurs  qui  veulent  com- 
muniquer furtivement  dans  les  lieux  habités ,  dans  les  maga- 
sins et  boutiques  pour  y  voler  (6).  (897  •  Cod.  pén,  ) 

OUVERTURES.  Fojez  fenêtres  ,  vues. 

OUVRAGE.  Se  dit  en  général  de  toute  production  ma- 
nuelle, et  particulièrement  des  choses  faites  par  le  travail 
d'un  ouvrier.  Lorsqu'un  ouvrage  est  formé  d'une  matière  qui 
n'appartient  pas  à  celui  qui  l'a  employée,  le  propriétaire  de 
la  matière  peut  la  reprendre  en  payant  la  main-d'œuvre  (c). 
(670 ,  671  et  suiv.,  555  ,  Cod.  civ,) 

OUVRIER.  Est  celui  qui  travaille  à  un  ouvrage.  En  géné- 
ral ou  ne  répute  ouvrier  que  celui  qui  travaille  manuellement. 
Tout  ouvrier  qui  se  charge  de  faire  un  ouvrage  est  tenu  de  le 
former  suivant  les  règles  de  l'art,  autrement  il  peut  cire  con- 
damné à  en  réparer  les  vices  ^  à  des  dommages-intérêts  et 
même  à  payer  les  matières  qui  ont  été  employées  (d).  F  oyez 
COALITION.  (109,  1780,  2»27i  ,  Cod.  civ.  ;  537,  Cod.  de 
proc.  ;  191 ,  Cod.  de  comm,  ;  219 ,  386  ,  Cod»  pén.  ) 

OYANT.  Ce  mot,  qui  est  un  participe  actif  du  verbe 
ouïr ,  désigne  la  personne  à  laquelle  on  rend  un  compte  de 
tutelle  ou  d'autre  gestion  ,  aussi  on  l'appelle  oyant-compte.  Il 
fournit  ses  débats  contre  le  compte  qui  lui  est  rendu  lorsqu'il 


{a)  La  succession  d'une  femme  non  séparée  de  corps  t  n'est 
ouverte  qu'au  domicile  de  son  mari ,  quoique  depuis  plusieurs 
années  elle  avait  une  habitation  différente.  (  ib  juillet  1808^ 
Cassation,) 

{b)  L'ouverture  souterraine  est  une  circonstance  aggravante 
aussi  forte  que  celle  de  l'escalade  (  n°  2,  art,  397  Cod,  pén,  ) 

(c)  Lorsque  des  ouvrages  ou  constructions  sont  faits  sur  le 
fonds  d'un  propriétaire  nnalgré  son  opposition ,  il  peut  en  exiger 
la  démolition ,  quoiqu'il  en  éprouve  peu  de  dommages  et  qu'au 
contraire  le  constructeur  éprouve  une  grande  perte.  (22  avril 
1825,  Cassation.) 

[d)  Celui  qui  commet  un  vol  dons  une  auberge  où  il  travaille 
en  qualité  d'ouvrier  ,  momentanément  seulement ,  n'est  pas  pas» 
sible  de  l'aggravation  de  peines  portée  par  l'article  386  du 
Qoàc 'çimîiX.  {Arrêt  du  ^septembre  1812^  Cassation.) 
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CM  l'approuve  pas,  et  le  rendant  compte  lui  répond  par  des 
oulenements(a).  f^oyez  courte. 


PACAGES.  Lieux  où  l'on  peut  faire  paître  les  bestiaux , 
:hevaux  et  brebis ,  tels  que  les  champs»  prés ,  landes,  marais. 
?acage  est  synonyme  de  pâturage.  Il  se  dit  d'ailleurs  d'une 
iimple  servitude  sur  la  propriété  d'autrui  (6).  (688,  Cod. 
iv.  ) 

PACOTILLE.  On  nomme  ainsi  une  médiocre  quantité  de 
aarchandises  que  les  passagers  ou  les  gens  de  l'équipage 
['un  navire  chargent  à  bord  pour  leur  compte ,  à  la  charge 
l'en  payer  le  fret  ou  noiis.  (  239  et  240 ,  Cod,  de  comm,) 

PACTE.  Se  dit  d'un  accord ,  d'une  convention  ,  d'une 
iipulation  entre  deux  ou  plusieurs  personnes.  Le  droit  ro- 
nain  distinguait  le  simple  pacte  {nudutn  pactutn)  d'avec 
a  stipulation  ;  quelquefois  il  ne  produisait  pas  d'action  {a). 
Vorez  ^  pour  l'explication  d'un  pacte  obscur ,  les  articles 
iid6  ef  suiv.  ,  1G02  da  Cad.  civ. 

PACTE  COMMISSOIRE  OU  RÉSOLUTOIRE.  Est  une 
convention  qui  stipule  la  résolution  d'une  vente  dans  le  cas 
od  l'acheteur  n'en  paie  pas  lo  prix  dans  un  terme  fixé.  Néan- 
moins» cette  clause  ne  produit  pas  sou  effet  de  plein  droit; 
iiiaut  la  faire  confirmer  par  justice ,  comme  en  matière  de 
gogo  (rf).  (  1244  ^^  2078  ,  Cod.  civ.  ) 

(a)  Il  suffit  que  Toyant  ait  recoonu  par  Tarrêlé  d'un  compte 
^6  tutelle,  que  les  pièces  jusliiicatives  et  le   compte  lui-même 
lui  ont  été  commnniqués  dix  jours  avant  cet  arrête ,  pour  quMl 
soit  valable ,  quoique  lu  communication  ne  soit  pas  constatée  par 
on  récépissé.  (3  janvier  1812,  Paris,  ) 

{JA  Le  droit  de  pncnge  dans  les  bois  est  compris  dans  la  clause 
^^  laquelle  on  se  charge  de  toutes  servitudes  apparentes  et 
'Ccultes.  {6  mars  1817,  Cour  de  cassation.) 

(c)  Les  textes  relatifs  i\  Pinterprctation  des  conventions  ou 
^ctcs  sont  plutôt  des  conseils  que  la  loi  donne  aux  juges  que 
es  interprétations  positives.  Ainsi ,  l'inobservation  de  ces 
•xtes  ne  donne  pas  lieu  i\  cassation.  (18  mars  1807  9  Cass.) 

{d)  Il  est  licite  i\  un  créancier  de  convenir,  pour  le  cas  de 
On  paiement  dans  un  temps  déterminé  ,  qu'il  aura  la  faculté  de 
cendre  la  chose  qui  lui  est  hypothéquée,  devant  un  notaire  en 
résence  du  débiteur  9  sans  observer  les  formalités  de  l'expro- 
riation  forcée.  (i5  a^^ril  i8i3.  Tresses.) 
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PAIEMENT.  Se  dit  à  la  fois  de  l'action  de  payer ,  et  de 
la  chose  que  Ton  donne  en  paiement  pour  acquitter  une  dette, 
une  obligation.  Pour  faire  un  paiement»  il  faut  être  proprié- 
taire des  choses  données  en  paiement ,  et  avoir  la  capacité  de 
les  aliéner.  Une  obligation  est  valablement  payée  par  toute 
personne  qui  y  est  intéressée  (a).  (i234  et  $uiv* ,  is49» 
is53  ,  1257 y  i5i3 ,  i65o ,  i653,  870  »  1009,  1013 »  Cad. 
€iv>;  800 ,  819  ,  Cod.  deproc,  ;  110 ,  i43»  149»  i^o  >  ^^^9 
437 ,  44?  »  56 1  f  Cad.  de  comm.) 

PAIEMENT  PAR  INTERVENTION.  Est  celui  qui  se  fait 
d'une  lettre  de  change  par  une  tierce  personne  ,  h  défaut  ou 
sur  refus  de  celle  sur  laquelle  la  lettre  est  tirée.  L'interven- 
tion et  le  paiement  sont  constatés  par  le  protêt  ou  à  la 
suite  (6).  (  i58  ,  iSg,  Cod*  de  com.) 

PAILLES.  Tiges  desséchées  et  coupées  des  blés  et  grains; 
elles  sont  immeubles  par  destination  ,  étant  destinées  h  Tex- 
ploitation  et  à  Tengrais  des  terres  (c).  (524»  177^»  ^^^* 
civ.  ) 

PAIX  PUBLIQUE  (Grimes  et  délits  contre  la).  Fajez 
ATTENTAT,  coNSPiBATiow ,  COMPLOT;  et  Ics  articles  91  et 
9uiv,  ,  Cad.  pén. 

PALAIS  DE  JUSTICE.  Forez  auditoibb. 

PAMPHLET.  Dans  le  sens  de  la  loi  pénale ,  c'est  un  écrit 
injurieux,  outrageant,  diffamatoire,  contraire  à  Tordre  po- 
blic  ou  aux  bonnes  mœurs.  Les  auteurs  et  distributeurs  de 
ces  sortes  de  pamplets  se  rendent  coupables  d'un  délit  cor- 
rectionnel {d).  (287  à  289,  Cad.  pén.) 

(a)  Le  paiement  fait  par  erreur  de  droit  par  une  persooie 
majeure,  capable  de  contracter  et  d*ali6oer,  est-il  sujet  à  rcpé- 
tition  dans  le  sens  de  l'article  i235  du  CodecÎTll  ?  Décidé  né(^ti- 
yement  par  arrêt  du  22  août  180G,  Cour  de  Metz. 

{h)  Le  paiement  par  intervention  d'une  lettre  de  cbange  IQ- 
broge  le  payeur  aux  droits  du  porteur,  quoiqu'il  n'ait  pas  dé- 
claré dans  le  protêt  pour  qu'elle  personne  il  a  payé.  (  gdécem^ 
bre  1812,  Cour  de  cassation.  ) 

(c)  Le  propiiétaire  peut  disposer  des  pailles  que  le  fermier 
sortant  doit  laisser,  aussitôt  que  celui-ci  a  terminé  toutes!^ 
cultures  qu'il  avait  droit  de  faire,  sans  être  obligé  d'attendre  qne 
le  bail  soit  expiré.  {\g  fructidor  an  XIII ,  Bruxelles.)  p 

{d)  Le  défaut  d'indication  dans  un  pamphlet,  du  nom  et  oe  |^ 
la  demeure  de  l'imprimeur,  est  puni  d'une  amende  de  3ooo  fr.f  j^ 
mais  l'iadication  d'uu  faux  nom  ou  d'une  fausse  demeure  ttl    ' 
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PANDECTES  (ou  Digeste^.  On  nomme  ainsi  le  recueil 
des  décisions  des  jurisconsultes  romains,  dont  l'empereur 
Justinien  fit  faire  une  compilation  choisie^  et  auxquelles  il 
donna  force  de  loi.  Un  grand  nombre  de  textes  des  codes 
français  ont  été  puisés  dans  les  Pandectes.  Elles  ont  eu  force 
de  loi  parmi  nous  dans  les  pays  non  régis  par  les  coutumes. 
Elles  sont  encore  respectées  comme  la  raison  écrite  (a). 
Voyez  DROIT,  loi.  (6,  Cod.  civ,) 

PANSEMENT.  Action  de  panser  une  plaie.  Les  salaires 
des  chirurgiens  pour  pansements  se  prescrivent  par  un  au  (6). 
(9373  ,   Cod.  civ^) 

PAPETERIE.  Établissement  où  se  fabrique  le  papier.  La 
police  de  ces  manufactures  est  réglée  par  un  arrêlé  du  gou- 
Yemement  du  16  fructidor  an  IV  ,  mais  plusieurs  de  ses 
dispositions  sont  changées  et  modifiées  parie  Gode  pénal» 
articles  4^4»  4^^  et  4 16.  Les  ustensiles  des  papeteries  sont 
immeubles  par  destination  (c).  (524>  Cod.  civ.) 

PAPIER  TIMRRÉ.  Voytz  timbre. 

PAPIERS  DOMESTIQUES.  Ce  sont  les  registres  ou  li- 
vres 9  notes  y  missives  et  autres  documents  écrits  par  les  par- 
ticuliers y  qui  se  trouvent  dans  leur  domicile  après  leur  mort. 
Ils  font  preuve  contre  ceux  qui  les  ont  écrits  ;  mais  non  pour 
eux,  sauf  le  cas  de  la  perte  des  registres  de  mariages  »  nais- 
sances et  décès  (cf).  (Articles  46,  i55i  e^  i4iâ,  Cad.  civ.  ; 
591 .  916»  918,  919,909,  i4i5,  Cod.  civ.) 


punie  d*une  amende  double,  sans  préjudice  de  la  peine  d'em- 
prisonnement. [Loidu^i  octobre  18149  art.  17.) 

(a)  Les  Pandectes  n'étaient  obligatoires  parmi  nous  «vant 
17899  que  sous  les  modifications  imposées  par  la  jurisprudence 
UTusage.  {^  messidor  an  XI ^  12  octobre  iSi'5  et  21  juin  181 5^ 
Cour  de  cassation .  ) 

{b)  Les  prescriptions  particulières,  telles  que  celles  qui  sont 
admises  contre  les  actions  en  paiement  de  pansements  et  opéra- 
tions chirurgicales,  ne  sont  que  des  présomptions  qui  cèdent 
devant  des  présomptions  plus  fortes,  ou  devant  la  preuve 
contraire  de  non  paiement.  (  19  thermidor  an  XI ,  Cour  de 
Paris.  ) 

(c)  Les  manufactures  ou  établissements  qui  répandent  une 
odeur  insalubre  ,  ne  peuvent  être  désormais  formés  sans  une 
autorisation  de  Tautorité  administrative,  sauf  l'opposition  des 
parties  intéressées  jugées  en  conseil  de  préfecture.  {Décret  du 
\b  octobre  1810.  Notice  littérale  de  Sirejr,  ) 

[d)  Les  papiers  domestiques  qui  n'énoncent  pas  qu'ils  sont 
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PAPIERS  ROYAUX.  Ce  sobt  les  effets  du  gouvernement, 
tels  que  les  billets  du  trésor,  les  rentes  dues  par  rélat,  etc. 
Leur  contrefaçon  est  un  crime  {a).  Voyez  effets  publics. 
(5  ,  6 ,  56  ei  59 ,  87  ,  Cod.  cTinstr.) 

PAPIERS  PUBLICS.  Ce  sont  les  journaux  ou  feuilles 
périodiques  dont  la  police  est  réglée  par  des  lois  particulières. 
On  doit  faire  insérer  dans  les  papiers  publics  les  ventes  de 
meubles  et  d'immeubles  qui  se  font  par  justice  (6).  (617, 
620,  621  ,  646  et  suiv. ,  683  ,  706  ,  739 ,  Cod.  de  proc, 
et  202,  Cod,  de  comm.) 

PAQUET.  Assemblage  de  différentes  choses  réunies  sous 
une  même  couverture.  Papiers  clos  et  fermés  par  une  seule 
enveloppe.  Ceux  qui  sont  trouvés  cachetés  lors  d'une  appo- 
sition de  scellés  sont  présentés  parle  juge  de  paix  au  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance ,  pour  que  l'ouverture 
en  soit  faite.  (916  a  919  ,  Cod,  de  proc,  ) 

PARAPHE  DES  REGISTRES  ET  PIÈCES.  C'est  Paclion 
d'apposer  par  le  juge  certains  Iraits  dont  il  accompagne  ordi- 
nairement sa  signature ,  et  même  la  lettre  initiale  de  son 
nom,  sur  les  livres,  registres,  pièces  ,  soumis  à  la  formalité 
du  paraphe.  Cette  formalité  est  exigée  pour  constater  l'iden- 
tité des  pièces  paraphées  {c).  Voyez  beconnaissa.nce  ,  regis- 
tres. (  i4»  196  ,  198,  212  ,  227  ,  234 1  ^35  ,  916  e^  9uiv,t 
943  ,  n°  6  ,  Cod.  de  proc,  ;  11,  224  »  Cod»  de  comtn,  ) 

PARAPHERNAUX.  Ce  sont  tous  les  biens  de  la  femme 
qu'elle  ne  s'est  pas,  ou  qui  ne  lui  ont  pas  été  constitués  en 
dot  lors  de  son  mariage.  La  femme  a  la  jouissance  et  l'admi- 
—        -     -  -  _  _     ^- 

faits  pour  suppléer  le  défaut  de  titre,  en  faveur  d*un  créancier, 
sont-ils  également  obligatoires  contre  celui  qui  les  a  écrits  F 
Décidé  ailinnativement  par  arrêt  du  26  mai  1806,  Cour  de 
cassation, 

{a)  Des  ventes  de  papiers  royaux,  dont  la  livraison  et  le  paie- 
ment ne  s'cfTectucnt  pas  dans  Tintervalle  d'une  bourse  à  Tautre^ 
sont-elles  dans  le  cas  de  la  prohibition  des  marchés  à  terme?  Dé- 
cidé négativement  par  la  Cour  de  Paris  9  le  29  mai  1810. 

(b)  La  légalisation^  par  Tadjoint  du  maire,  de  la  sisçnature de 
rimprimeur  du  journal  dans  lequel  est  inséré  Textrait  prescrit 
par  Tarticle  682  du  Code  de  procédure  est  valable.  (16  novem' 
brc  1822  ,   Corse.) 

(c)  Les  livres  de  commerce  qui,  aux  termes  de  la  loi,  doivent 
être  paraphés  par  les  juges  ^  peuvent  cire  admis  dix  ans  après 
leur  clôture  i\  faire  preuve  entre  négociant?.  (10  novembre  i8i7> 
Cour  de  Rouen,) 


^ 
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nistration  de  ces  sortes  de  biens;  mais  elle  ne  peut  les  alié- 
ner sans  l'autorisation  du  mari.  Observez  que  cela  n'a  lieu 
que  dans  le  cas  où  les  époux  •  en  se  mariant,  se  sont  soumis 
au  régime  dolal  {a).  (i574  etsuiv,,  iSjG,  lôSo^i  Cad. 
civ.  ) 

PARC.  Est  réputé  parc  ou  enclos  tout  terrain  environné 
de  fossés /de  pieux,  de  claies,  de  planches,  de  haies  vives  ou 
sèches 4  ou  de  murs,  de  quelque  espèce  que  soient  les  maté- 
riaux. Peu  importe  la  hauteur,  la  profondeur,  la  vétusté,  la 
dégradation  de  ces  diverses  clôtures,  lors  même  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  porte  fermant  à  clef  ou  autrement ,  ou  quand  la 
porte  serait  h  claire-voie  et  habituellement  ouverte.  Cette 
déGnition  est  celle  de  |a  loi  même  {b).  Voyez  les  articles  3g  i 
et  392  ,  Cod.  pén» 

PARCOURS.  C'est  un  droit  réciproque  de  paroisse  à  pa- 
roisse ou  communes  ,  d'envoyer  paître  leurs  bestiaux  sur  des 
terrains  communaux  en  temps  de  vaine  pâture,  et  pour  la 
vaine  pâture  seulement.  Dans  l'ancien  droit ,  le  parcours  avait 
lieu  par  trois  causes  ,  un  titre  ,  une  possession  immémoriale , 
et  la  coutume.  Celte  dernière  cause  est  abolie  avec  les  cou- 
tumes. [IjOi  dix  6  octobre  1791.)  Voyez  dans  quel  cas  il  se 
perd  ,  article  648 ,  Cod,  civ^  (c). 

PAREATIS.  Expression  latine  dont  ou  qualifiait  la  per-- 
mission  d'exécuter  un  arrêt  ou  jugement  dans  un  lieu  situé 
hors  la  juridiction  des  juges  qui  l'avaient  rendu.  Cette  for- 
malité n'est  plus  nécessaire ,  et  la  loi  dit  positivement  que  les 
arrêts  et  jugements  seront  exécutoires  dans  toute  la  France 
^ns  pareatis  (d).  (547*  Cod.   de  proc) 

(a)  Les  biens  paraphernaux  de  la  femme  ne  peuvent  êlre 
aliénéssaiis  son  consentement,  parson  mari, encore  que  ce  fût  pour 
acquitter  ses  propres  deltes.  (25  ventôse  an  XI ,  Nîmes,)  —  Le 
mari  qui  sous  le  régime  dotal  autorise  sa  femme  à  vendre  un 
bien  paraphernal,  est  responsable  du  prix  de  Tobjet  vendu. 
(iy  fwrier  iSii  y  Besançon,) 

(if)  Un  jardin  joignant  une  maison  habitée  en  est  une  dé- 
pendance, comme  les  parcs  ou  enclos  qui  environnent  les  mai- 
sons. C'est  le  sens  de  l'article  590  du  Cod.  pén.  (16  avril  i8i3  , 
Cassation.) 

(c)  Le  propriétaire  perd  son  droit  au  parcours  en  faisant  clore 
sa  propriété,  mais  il  ne  peut  par  le  même  moyen  dégager  du 
parcours  le  fonds  qui  est  asservi  à  ce  droit  par  un  litre,  (^i^fruc- 
tidor  an  IX ^   i5  décembre   1808,  Cassation.) 

[d)  Cependant  les  actes  notariés  ne  sont  pas  exécutoires  dans 


5i8  PAR 

PARENTS.  Ce  sont  ceux  qui  sont  unis  par  les  liens  da 
sang  ou  de  famille ,  depuis  le  premier  degré  de  parenté  jus- 
qu'au douzième ,  soit  en  ligne  ascendante  ou  descendante.  II 
est  des  parents  entre  lesquels  le  mariage  est  prohibé ,  et  d'au- 
tres qui  ne  peuvent  être  témoins  pour  leurs  parents.  Pour 
connaître  en  général  les  droits  et  devoirs  des  parents ,  v€yez 
les  articles  161,  173,  187.  sS^o,  406,  479»  ^9^»  735, 
767,  Cad.  ctv.;  55,  39,40»  66,  S62 ,  268,  sSS,  368, 
378  et  473 ,  Cod.  de  proc.  ) 

PARENTÉ.  C'est  le  lien  de  famille  qui  unit  les  parents, 
suivant  les  différents  degrés  qui  existent  entre  eux  (a).  11  y  a 
trois  sortes  de  parentés,  celle  de  la  ligne  ascendante,  celle  delà 
ligne  descendante,  et  celle  de  la  ligne  collatérale  (6).  Foyts 

DEGRÉ  ,  ASCENDANTS  3  DESCENDANTS  et  COLLATÉBAUX. 

PARFAIRE.  Terme  usité  en  matières  d'offres.  Il  s'emploie 
lorsqu'on  offrant  une  somtne  à  valoir  sur  des  frais  non  taxés, 
ou  sur  des  accessoires  non  liquidés ,  on  ajoute  sauf  à  parfaire 
ainsi  que  de  droit  (c).  Voyez  offbes  et  le  n^  'b  de  Cartiek 
1267  du  Cad.  civ. 

PARIS.  Yille  capitale  de  la  France  et  peut-être  du  monde. 
Le  Gode  de  procédure  nomme  cette  cité  immense,  en  dispcH 
sant  qu'elle  sera  assignée  en  la  personne  de  son  préfet.  (69, 
Cod,  de  proc,  ) 

PARI.  Gageure.  Espèce  de  contrat  aléatoire  pour  lequel  la    i 
loi  n'accorde  aucune  action.  Néanmoins  ,  il  faut  en  excepter 
les  paris  relatifs  aux  jeux  et  exercices  qui  tiennent  à  TadresM. 

toute  la  France,  s'ils  ne  sont  revêtus  de  la  légalisation  du  pré- 
sident du  tribunal  de  Tarrondissemerit  dans  lequel  réside  le 
notaire,  encore  qu'ils  seraient  délivrés  en  forme  exécutoire. 
(a6  mars  1808,  Calmar,) 

(à)  L'époux  de  mon  allié  n'est  pas  mon  allié.  Ainsi  point 
d'alliance  entre  un  individu  et  la  femme  de  son  beau-nrère. 
(5  prairial  an  XIII ,  Cassation,) 

[b)  La  parenté  collatérale  est  impuissante  pour  succéder  dan 
la  ligne  à  laquelle  elle  appartient,  lorsqu'il  y  a  des  frères  et  scMin, 
consanguins  ou  utérins  du  défunt.  Geux-ci  excluent  les  collsté- 
rauxde  la  ligne  à  laquelle  il5  n'appartiennent  pas.  (14  ventôted 
28  iliermidoran  XII ,  18  mai  1807,  %  frimaire  an  XIII  et  %^ 
décembre  1809,  Bruxelles,  Nancy,  Cassation,) 

(e)  L'offre  de  parfaire  ne  suffit  pa«»  relativement  aux  intérâti 
d'une  lettre  de  change  qui  ont  couru  depuis  le  protêt  ;  on  doit 
les  comprendre  dans  les  offres  et  les  réaliser,  à  peine  de  noUU 
{25  août  181O)  Paris.) 
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da corps  (a).  (1964  A  1966»  Cad.  eiv.;  4^1  >  Cod.  pén.) 
PARJURE.  Se  dit  à  la  fois  du  faux  serment  et  de  celui  qui 
s'est  parjuré.  Les  différentes  lois  portées  contre  les  parjures , 
depuis  les  Romains  jusqu'à  nous ,  ont  prononcé  des  peines 
très  différentes:  maintenant  les  parjures  sont  punis  de  la  dé- 
mdation  civique  en  matière  civile;  mais  en  matière  criminelle 
les  peines  sont  graduées  suivant  les  délits  dont  il  est  cas  [b). 
(Soi  Â  566,  Cod.  pén»  ) 
PAROLE.   Expression  prononcée  ^   faculté  naturelle  de 

Ïarler.  Les  juges  ,  le  procureur-général  et  les  jurés  doivent 
emànder  la  parole  au  président  de  la  cour  d'assises ,  pour 
fiûre  des  questions  aux  témoins  et  à  l'accusé  (c).  (  3 1 9 ,  Cod. 
^ifUtr.  crim»  ) 

PAROLES  OUTRAGEANTES.  Fojez  outrage. 
PARQUET.  Cadre ,  enveloppe ,  boisure  des  glaces.  Voyez 

CLACBS. 

PARQUET.  Lieu  où  siègent  les  gens  du  roi  à  l'audience; 
chambre  ou  cabinet  où  ils  reçoivent  les  communications  qui 
leur  sont  faites.  Se  dit  encore  des  gens  du  roi  eux-mêmes, 
que  l'on  désigne  par  Messieurs  du  parquet  ((/)•  Voytz  pro- 

GURBTJRS   GÉNÉRAUX  ,    PROCUREURS  DU   ROI  ,  AVOCATS  GÉNÉRAUX. 

PARRAIN.  Le  Gode  civil  n'en  reconnaît  plus ,  mais  seule- 
ment un  premier  et  un  second  témoin,  qui  assistent  aux  ncles 
de  naissances  et  font  les  déclarations  requises.  Les  anciennes 

(a)  On  peut  prouver  par  témoins  qu*uu  billet  ou  obligation 
est  causé  pour  dettes  de  jeu  ou  de  pari.  (  2  )uin  1819  ,  Limoges, 
«(ai  décembre  1822,  Lyon.) —  Les  ventes  à  terme  des  effets 
publics  ont  le  caractère  de  jeu  et  de  pari.  Ainsi ,  point  d*aciion 
pour  ces  sortes  de  ventes.  (9  août  1823,  Paris,) 

(^)  Une  déposition  faite  sciemment  contre  la  vérité  constitue 
le  crime  de  porjure,  mais  non  une  simple  déclaration  négative, 
qui  n*exclut  pas  le  fait  afiirmatif.  {^10  jam^icr  1812,  Cassation,) 
—  La  condamnation  contre  le  parjure  est  nulle,  si  elle  n*exprime 
pas  que  le  faux  témoignage,  pendant  les  débats,  a  été  fait,  soit 
contre,  soit  poiirraccusè.  {^i^novembre  1816,  Cass) 

(c)  Le  conseil  de  Taccusé,  qui  obtient  la  parole  pour  ré- 
pondre à  un  témoin  ,  n*a  pas  le  droit  de  Tinsulter  on  de  le  diffa- 
mer. (6  mars  1812  et  iG  mai  même  année ^  Cassation.) 

(d)  Messieurs  du  parquet  ne  peuvent  intenter  d'ofllcc  les  ac- 
tions en  rectification  des  actes  de  Pctat  civil.  {Avis  du  conseil 
d'état  du  i5  nivôse  an  X,) 

Excepté  pour  les  personnes  indigentes.  {Décisions  des  mi" 
nistrcs  de  la  justice  et  des  finances^  du  6  brumaire  an  XL) 
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ordonnances  reconnaissaient  pour  parrain  celui  qui  tenait  un 
enfant  sur  les  fonts  de  baptême,  il  est  encore  reconnu  par  les 
lois  de  l'Église  (a).  (37  ,  39,  Cod.  civ.) 

PARRICIDE.  C'est  à  la  fojs  le  crime  de  celui  qui  tue  son 
père  ou  sa  mère,  et  la  qualification  que  l'on  donne  au  cou- 
pable de  ce  crime.  II  se  dit  aussi  de  l'attentat  contre  la  yie 
du  monarque.  Selon  ne  crut  pas  qu'il  pourrait  se  trouver  des 
enfants  assez  dénaturés  pour  assassiner  les  auteurs  de  leurs 
jours;  mais  ce  grand  législateur  faisait  trop  d'honneur  à 
l'espèce  humaine  (6).  (  i3  ,  299  »  3o2  ,  3^3 ,  Cod.  pén.  ) 

PART.  Se  dit  de  toute  portion  ou  partie  d'une  chose  que 
Ton  partage  ,  et  que  la  division  assigne  à  chaque  coparta- 
géant  (c).  F  oyez  lot.  {Articles  786,  i853,  22o5,  Cod. 
civ.) 

PART  (Suppression  de).  Synonyme  de  supposition ,  c'est 
en  eflet  supposer  la  naissance  d'un  enfant  qui  n'a  pas  été 
conçu  (rf).  (327,  Cod,  civ»;  345,  Cod. pén.) 

PARTAGE  DE  VOIX.  Il  a  lieu  dans  un  conseil  de  famille, 
lorsque  les  votants  sont  en  nombre  égal  sur  deux  opinions 
qui  se  sont  formées  sur  la  question  mise  en  délibération ,  ou 
sur  une  nomination  soumise  aux  parents  assemblés  (e).  (4i6, 
Cod,  civ.) 

PARTAGE  D'OPINION.  Il  a  lieu  quand  des  juges,  déli- 
bérant sur  le  jugement  d'une  cause ,  émettent  deux  avis  op- 
posés,   dont   chacun   réunit  un  nombre  égal  de  voix.  Le 

(a)  L'observation  de  Tarlicle  57  du  Code  civil ^  portant  que 
les  témoins  produits  aux  actes  de  Tétat  civil  seront  du  sexe  mas- 
culin, est  exigée  à  peine  de  nullité.  {\'5juin  1819,  Ccien.) 

{h)  Les  peines  prononcées  contre  le  parricide  sont  appli- 
cables A  ses  complices.  (3  décembre  1813,  Cassation.) 

[c)  La  part  d'un  cohéritier  ne  profite  aux  autres  que  d'après 
la  renonciation  du  premier,  pourvu  que  les  choses  soient 
entières.  [Arrêt  du  it\  décembre  i8i5,  Cassation.) 

[d)  Le  délit  de  suppression  de  part  (ou  d'état),  ne  peut  être 
poursuivi  d'office  par  le  ministère  public,  qu'après  le  jugement 
de  la  question  d'état  par  les  tribunaux  civils.  {^0  prairial  et  10 
messidor  an  XII 9  2  mjars  1 809  et  3  mars  1 8 1 5  ,  Cour  de  caS" 
sation.) 

[e)  Il  n'y  a  point  partage  de  voix  dans  un  conseil  de  famille 
qui  délibère  au  nombre  de  cinq  membres ,  lorsque  le  sixième 
s'abstient  ou  se  retire  par  de  bonnes  raisons.  La  délibération  est 
irrégulière  ;  car^  en  ce  cas,  il  convient  de  remplacer  celui  qui  ne 
vote  pas.  {Deux  arrêts  du  26  mars  1810,  Cour  d'Amen.) 
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partage  d'opinion  peut  encore  avoir  lieu  entre  des  arbitres; 
mais  ri  n*a  jannais  lieu  en  matière  criminelle ,  car  l'avis  le  plus 
doux  forme  la  décision  (a).  (118,  ^6S^  loia,  1017,  Cad. 
de  proc;  60»  Cad.  de  comni.;   3^7  et  35i  ,  Cod,  dUnstr. 

PARTAGE.  Division  entre  plusieurs  personnes ,  de  meu* 
LIeS'Ou  d'immeubles  qui  leur  appartiennent  en  commun  ,  soit 
comme  copropriétaires ,  soit  comme  héritiers  dans  la  môme 
succession.  On  purtoge  aussi  les  communautés,  les  sociétés 
et  toutes  choses  particulières  indivises.   Quoique  le  partage 
soit  fait ,  les  copartageanls  sont  tenus  de  se  garantir  mutuel- 
lement leurs  lots  ou  parts.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  partages, 
ceux  qui  se  font  à  Tamiable,  et  ceux  qui  «0  font  en  justice; 
ceux  qui  sont  définitifs  et  ceux  qui  sont  provisionnels  (b). 
Voyez  Us  articles  n3,  l\(ib  ct\suh.,  8iâ,  819,  8*22  à  843, 
884  «f  ^u(v»j  887,  ]3i4>  1468  et  «u(i;.,  1476,  1482  «  iâ20, 
1672  »   1872  ,  Cod,  civ.  ;  9G6 ,  985  ,  Cod.  de  proc. 

PARTAGE  D'ASCENDANTS.  Est  celui  que  les  père, 
mère  ou  autres  ascendants  font  de  leurs  propres  Liens  entre 
leurs  enfants  et  descendants ,  mais  non  entre  des  collatéraux. 
Ce  partage  »  dont  le  but  est  do  maintenir  la  paix  dans  les 
familles,  peut  être  attaqué  par  lésion  comme  tout  autre.  Pour 
•les effets  et  les  règles  de  ces  partages,  i;^es  les  articles  lojS 
iio83  du  Cod.  civ, 

PARTAGE  PROVISIONNEL.  Est  celui  qui ,  fait  avec  dos 
mineurs,  ne  l'a  point  été  suivant  les  formalités  de  justice, 
alors  il  est  révocable  à  la  volonté  du  mineur  devenu  ma* 
jear  ou  non  {c).  (4^6  et  84o,  Cod.  civ.) 

[a)  £n  cas  de  partage  d'opinion  entre  des  arbitres  nommés 
ta  nombre  pair,  par  un  tribunal  de  commerce,  il  convient  de 
nommer  un  sur- arbitre.  (  ^djevrier  1814,  Cour  de  Turin.) 

[b)  On  peut  toujours  demander  un  partage,  quoiqu'il  y  ait 
une  conveDlion  de  jouir  en  commun  des  choses  indivises,  et  que 
€eUe  con?ention  ait  été  exécutée  pendant  3o  ans.  (  ib février 
iSiSf  Cassation}  et  27  mai  i8:a ,  Cour  de  Rennes.)  —  Le  mari 
seul  a  le  droit  de  demander  le  partage  des  biens  dotaux  de  sa 
femme,  et  celle-ci  est  sans  qualité  pour  inleryenir  dans  une 
action  en  rescision  de  ces  mêmes  biens,  (ig janvier  1810,  Cour 
^Aix.  )  En  tout  autre  cas ,  c'est-ù-dire  lorsque  les  époux  ne 
•sont  pas  sous  le  régime  dotal,  la  demande  en  partage  des  biens 
^ola  femme,  formée  par  le  mari  s(miI,  est  nulle  de  nullilu  rela« 
^Te seulement.  (iSlcYrrcr  181a,  Bruxelles.) 
.  (x:)  Le  partage. prûvibionncl  fuit  avec  un  mineur^  sans  l'ob*- 
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'  PARTIAIRE.  Vùre»  colon  partiaiib. 

PARTICIPATION.  Voyez  sociÉri  en  f AiTicif atiov ,  et 
Uâ  articles  4?  et  suiv.  du  Cad,  de  comm* 

PARTIE.  On  appelle  également  ain»i  le  demandear  elle 
défendeur,  plaidant  l'un  conlre  l'aulre.  L'avocat  ou  TaTouéy 
parlant  au  nom  de  ton  client,  l'appelle  ta  partie  (a).  Voyez 
AVOCAT,  Avouè ,  DJiFERDEUu  .  DEMANDEUR»  ct  le$  articleê  g,  lO 
à  i^t  l^S  et  /iÇ^  du  Cad.  de  proc. 

PARTIE  CIVILE.  Est  celle  quia  porté  directement  plainte 
conlre  un  accut^é ,  et  qui  le  poursuit  en  ton  nom.  On  Fappelle 
partie  civile  parcequ'ello  ne  peut  demander  que  det  inlé* 
rôU  civils  et  non  l'application  des  peines.  Au  reste ,  un  plaignant 
n'est  point  parlio  civile  s'il  ne  le  déclare  rormellement ,  et  il 
n*esl  admis  comme  Ici,  que  lorsqu'il  a  un  intérêt  légitime  à  la 
poursuite  du  crime  (b),  (63  ^  68,  ii6,  i35,  i36»  i65, 
9oa,  217»  220  et  ituiv.  f  3i5,  358  et  sniv.  ^  4^**  4^6» 
45o ,  453  ,  53ç>,  541  »  374  •  Cod.  d'instr.  erim.  ) 

PARTIE  PUBLIQUE.  Voyez  ministIsrk  public»  rBAit. 

PASSAGE  (Droit  de).  Est  une  faculté  de  passer  être- 
pisisser  sur  un  lieu ,  ou  un  terrain  quelconque  appartenant  k 
autrui ,  en  vertu  d'un  titre  positif.  Ce  droit  est  caractérisé, 
par  les  lois  anciennes  et  par  les  lois  nouvelles ,  comme  une 
aervitude  qui  ne  peut  s'acquérir  par  la  posiieslion ,  At-eile 
môme  immémoriale  (e).  (5g7,  682  à  6889691,  6g6j  700, 
Cod.  eiv,) 


srrvnifon  des  formnlîiés  présentes,  n*empêchc  pos  ce  mineur  de 
demander  un  parlnge  défînilif  plus  régulier,  Fans  être  obligé 
d'atirndre  sa  maioriié,  ni  de  prouver  qu'il  a  été  lésé.  {ArrA  du 
%% frimaire  an  XIV  ^  Courd'Aix,) 

[a)  C'est  eu  comptant  le  nomlire  do^  parties  assip:nées  nklte* 
ment,  que  Ton  établit  si  le  préliminaire  Ue  la  conciliation  n*«taît 
pas  nêcei^*)aire9  c^est- à-dire  pour  le  cas  où  il  j  a  plus  de  daux 
parties.  11  né  s*agit  pas  d'examiner  si  l'on  a  bien  ou  mal  fait  d*as- 
slgnerces  parties.  (27  mars  1817,  Riom.) 

(^]  La  partie  civile  qui  a  formé  une  plainte  mal  P^nâèef  et 
dont  efe  est  déboutée,  doit  être  condamnée  aux  dépens.  (  S/ë- 
wner  1 8 1 3 ,  Cassation.) 

(c)  Celui  qui  n  le  droit  de  tourbor  un  fonds  enclavé  peot  j 
eomme  le  prnpriétairo  du  fonds,  réclamer  un  passage  néces- 
saire. (25 //la/  t8i3,  Amiens.) —  L'action  en  complainte  pour 
un  droit  de  p.i'isagu,  servitude  finpro»crii>tible,  n*est  pas  admis* 
sible,  (i3  août  1810,  CaisationÀ  encore  que  la  servitude  W 
pfeseripUble  avant  le  Code.   {if^Jthrier  fSi»,  h  pefùhm  litk  9 
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PASSAGE  SUR  ON  TERRATN  PRÉPARÉ  OU  ENSE- 
MENCÉ. OU  CHARGÉ  Dli  FRUITS.  L'aclion  de  passer 
sur  de  Icls  terrains  par  celui  qui  n'en  est  pas  propriétaire,  ni 
usufruitier,  ni  fermier,  ni  joiiissanl  de  la  faculté  d'y  passer, 
est  réputée  contravention  et  punissable  des  peines  do  po- 
lie© (a).  (47'  »  475,  Cod.  pén.) 

PASSAGER.  Est  celui  qui  prend  place  h  bord  d'un  na- 
TÎre  pour  voyager ,  ou  se  faire  transporter  dans  un  lieu  par- 
ticulier où  il  a  dessein  d'aller.  Il  peut  tester  en  mer  comme 
les  gens- du  navire  et  sans  autres  formalités.  F  oyez  les  ar^ 
tietes  994  et  998  du  Cod,  clv, 

PASSE-PAIÏTOUT.  foyez  clefs. 

PASSE-PORT.  Espèce desanf-conduît  qui  invite  toutes  les 
aatorités  h  laisser  aller  et  venir  en  liberté  celui  dont  les  noms 
et  signalement  sont  inscrits  dans  cet  acte.  On  ne  peut  voyager 
sans  passe-port  .autrement  ou  compromet  sa  liberté  indivi- 
duelle, même  dans  l'intérieur  do  la  France  {b).  (]53  à  i55, 
î8i  et  siitv.  ,  Cod,  pén,  ) 

PASSIF.  Est  tout  ce  qui  compose  l'universalité  des  dettes 
d*une  succession  ou  d'une  communauté.  On  dit  aussi  le  passif 
d'un  failli,  pour  exprimer  tout  ce  qu'il  doit  intégralement  5  ses 
créanciers.  Dans  les  inventaires,  on  balance  lo  passif  avec 
l'actif  pour  connaître  l'état  de  la  succession  ou  de  la  fail- 
lite {c),  (1409,  14 10»  Cod,  civ.;  12,  47^  >  ^^^^'  decomm.) 

Cour  de  cassation,)  Jugé  au  contraire  que  la  complainte  est 
tdinissible,  quand  le  demnndcur  «xctpu  d*nn  titre  et  d'une 
possession.  {2\  juillet  1810,  et 6 juillet  1812  ,  Cassation.) 

(a)  Le  passage  de  bestiaux,  sur  des  prairies  a|»parienant  à 
autrui 9  est  considéré  comme  fait  sur  un  terrain  chargé  d'une 
récolte ,  attendu  que  les  prairies  sont  toujours  on  état  de  pro- 
duction permanente.  (  25  mars  iSii  ,  Cour  de  cassation.) 

(^)  Fabriquer  de  faux  passtî-porls  dans  le  dessein  de  sous- 
traire un  prévenu  ù  raolion  de  la  justice,  ou  pour  échapper  soi- 
même  i\  la  surveillance  de  la  police,  c'est  commettre  des  faux 
Caructérisés.  {Arrêts  des  26  inan  et  ify  septeinbix:  1807.  )  Cepen- 
dant celui  qui  se  fait  délivrer  sous  un  faux  nom  un  passe-port 
qu'il  sigUe  d'un  nom  supposé,  ne  commet  qu'un  délit  correc- 
tionnel. (22  floréal  an  XI l,  Cassation^  Sirey^  tom,  IP^y  part,  a, 
page  692.  ) 

(c)   Le  bilan  d'un  failli,   A  l'égard  de  son  passif,  peut  être 
modifié  ou  corrigé  par  des  écrits  supplémentaire»,  sans  qu*II  j^ 
ait  lieu  de  le  réputer  frauduleux.  (6  messidor  an  XllI^  Paris,)-^ 
Le  passif  d'une  première  communauté  ne  peut  être  contesté  par 

ait 
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PASSIONS  DU  MINEUR  (Abus  des).  On  commet  cet 
abus  en  excilant ,  en  favorisant  les  vices  du  mineur ,  en  pro- 
filant de  ses  besoins  »  de  sa  faiblesse  pour  lui  faire  soViscrire 
des  actes  nui.^ibles  à  ses  inléréls  ,  tels  que  des  obligations  ou 
quittances ,  pour  prêt  d'argent  ou  objets  mobiliers  ,  des  effets 
de  commerce  ,  etc.  C'est  un  délit  réprimé  par  des  peines  cor- 
reclionnellcs  (a).  {Art,  4o6,  Cad,  pén,) 

PATENTE.  Acte  ou  licence  dont  sont  obligés  de  se  nan- 
tir tous  les  citoyens  qui  exercent  certains  arts  ,  professions, 
sciences  et  métiers,  pour  lequel  acte  ils  sont  obligés  de  payer 
un  impôt  annuel.  Saus  une  patente,  les  patentables  ne  peu- 
vent exercer  en  justice  des  actions  relatives  à  leur  état ,  sans 
5'exposerà  encourir  une  amende ,  puisqu'ils  doivent  coter  dans 
les  actions,  la  date,  le  numéro  de  la  patente,  etc.  {b) .  (  Loi  du 
1  •'  brumaire  an  Fil ,  26  mars  1817,6^  1 5  mai  1  îJ  1 8;  ordon- 
nance du  ^"b  décembre  i8i4*) 

PATERNA  PATJERNis,  MATERNA  HATEBNis.  Cette  règle  la- 
tine,  constamment  appliquée  dans  l'ancien  droit, /faisait  pas- 
ser les  biens  paternels  d'un  défunt,  exclusivement  à  la  ligne 
paternelle ,  et  de  mémo  les  biens  maternels  h  la  ligne  mater- 
'  nelle.  Elle  est  abrogée  par  Tart.  62  de  la  loi  du  1 7  nivôse  an  II, 
et  par  l'art.  732  du  Code  civil.  Maintenant  les  biens  se  trans- 
mettent ,  sans  considérer  ni  leur  origine ,  ni  leur  nature  (c). 

PATERNEL.  Est  tout  ce  qui  tient  aux  droits  et  aux  biens 
du  père.  {Fojez  ligne  paternelle  et  puissance  paternelle.) 

PATERNITÉ.  C'est  ce  qui  constitue  l'état  de  père,  ses 
droits  et  ses  devoirs.  Cet  état  est  un  mystère  impénétrable  de 
la  nature,  aussi  il  est  interdit  de  le  rechercher,  de  le  prouver. 


le  second  mari  de  la  veuve  j  attendu  que  la  date  de  ces  dettes  n*est 
pas  constante.  [Arrêt  du  Zi  mars  1809.) 

(a)  Il  ne  suffit  pas  de  dire  dans  un  arrêt  de  condaronatioD 
pour  ebcroqucrie,  que  le  prévenu  est  coupable  d*abus,  il  faot 
encore  exprimer  les  faits  qui  ont  constitué  Tabus,  la  crédulité  et 
les  manœuvres  qui  ont  été  pratiquées,  {jfés^rier  181a,  CoAiOr 
tion,  \  "^ 

{h)  L'omission  d'énoncer  la  date  et  le  numéro  de  la  patente 
dans  un  exploit  n'emporte  pas  nullité.  (12  nivôse  an  iXj  etsS     ^ 
mars  1808,  Cass.) 


(c)  La  règle  pâte  rna  pâte  rnis ,  materna  mate  mis  ^  abrogée  par 
la  loi  du  17  nivôse  nn  II  et  par  le  Code  civil*  n*avait-clle  pas  déjà 
.f  lî>  abron^ée  par  la  loi  du  8  avril    1791  ?  Décidé  négaliverocnt. 
{Arrêt  du  16  brumaire  an  VIII,) 
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autrement  que  par  les  actes  authentiques  prescrits  par  la  loi , 
sauf  une  exception  rare ,  celle  du  cas  d'enlèvement  de  la 
mère  (a).   (  3i2,  5i8,  34o  ,  Cod,  civ.  )   F  ayez  maternité  , 

B2VFANT  NATPREL  ,  SITUATION. 

PATRIMOINE.  Est  Thérilage  échu  à  un  enfant  par  la 
mort  de  son  père  ,  de  sa  mère  ou  autres  ascendants.  Ce  pa- 
trimoine se  confond  ordinairement  avec  les  autres  biens  de 
l'enfant  héritier;  néanmoins  s'il  est  chargé  de  dettes  person* 
Dellement ,  les  créanciers  des  père ,  mère  et  autres  ascen- 
dants, peuvent  demander  la  séparation  du  patrimoine,  des 
autres  biens  de  l'héritier  (6).  (878»  879  etsuiv.  ;  2 1 1 1  Cod.civ.) 

PATRON.  Fayez  capitaine. 

PATURAGE.  Se  dit  à  la  fois  des  herbages  qui  servent  à  la 
nourriture  des  bestiaux,  et  du  droit  de  les  taire  paître  sur  cer- 
tains terrains.  [Le  pâturage  dans  les  forêts  de  l'état  est 
interdit  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  usagers  et  reconnus  tels  ; 
mais  dans  les  autres  lieux,  le  pâturage  se  règle  par  les  usage» 
communs  {c),  (  Loi  du  28  septembre  1791»  et  art.  648  du 
Cod.  civ.)  Voyez  clôture  ,  vaine  pâture. 

PAYÉ.  Rues,  quais,  places,  chemins,  garnis  de  pierres  ou 
pavés.  Voyez  ces  différents  mots. 

PAUVRE.  Est  celui  qui  est  dans  un  état  d'indigence  et  de 
besoin.  L'inégalité  des  fortunes  et  des  conditions  est,  dit-on, 

(a)  La  présomption  Ié€;alede  paternité  légitime  cesse,  lorsqu^U 
est  constant  qu^au  temps  de  la  conception, la  femme  cohabitait  avec 
un  autre  homme  qu'avec  son  mari,  et  que  Tenfant  issu  de  celte 
conception  n'a  cesse  d'habiter  avec  Tamant  de  sa  mère  vivant 
ovec  elhî.  (4  décembre  1820 ,  Paris.) 

L'enfant  no  plus  de  dix  mois  après  la  mort  du  mnri  9  doit  être 
réputé  illégitime.  (la^iriY  1809,  Grenoble,  et  Syanwer  1812, 

La  présomption  légale  de  paternité,  établie  en  favenr  des" 
enfants  nés  dans  le  mariage  et  après  le  cent  quatre-vingtièmo 
jour  do  mariage,  ne  s'applique  pas  à  Ponfant  né  hors  mariage. 
(ap  août  1818  ,  Cour  de  Dijon.) 

{h)  La  séparation  du  patrimoine  existe  de  plein  droit,  quand 
l'héritier  n'a  accepté  que  sous  bénéfice  d'inventaire  la  succession 
de  son  auteur.  Dès  lors  ,  la  demande  en  séparation  du  patrimoine 
est  inutile  {20  juillet  1811,  Paris.) 

(c)  Le  pOturage  dans  les  pays  de  parcours  n'est  permis  que 
deux  jours  après  l'enlèvement  de  la  récolte,  dans  la  totalité  du 
champ  où  l'on  mène  les  bestiaux,  {igbrumaire  an  VllIy.Cassa^ 
tion.) 
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la  source  flerinrligfnceMnois  je  croî»  que  le»  parsions  »  la  pa« 
resse,  la  pro(li{!:alitc,  conduisent  plus  sûrcmenl  h  la  Dli^èrc• 
Les  \efs  i'ails  au  pi  ofit  ries  pauvres  ne  font  acceptés  qu'avec 
des  formalilés  spéciales  {a).  (  910,  957  Cod.  ctv»;  83  Cod. 
fUproc.) 

PAYS  ÉTRANGERS.  Ce  sont  ceux  qui  ne  sont  pas  dé- 
pendants du  lei  riloirc  français.  Cependant  la  loi  française  at- 
teint les  citoyens  français  en  pays  étrangers ,  de  même  qu'elle 
protège  les  étrangers  en  tVanco  (6).  (3,  g  à  uo,l^'J9^S9 170, 
17),  999,  1000,3123  Cod,  civ,) 

PËAGK.  Droit  qui  ye  paie  pour  jouir  de  certîriDa  passa* 
ges  sur  1rs  rivières  et  fleuves.  Voyez  pokts  (c). 

PEAUX  DE  BÊTES.  Parties  extérieures  des  animaux  qui 
couvrent  et  enveloppent  toutes  les  auires  parties.  Le  preneur, 
en  matière  de  cheptel,  doit  rendre  les  peaux  des  bêtes  mor- 
tes, lors  mémo  qu'il  est  déchargé  des  cas  forluils*  (1809^ 
Cod,  ch.) 

PÊCHE.  Exercice,  amusement  qui  corniste  à  prendre  les 
poissons ,  an  moyeu  d'appâts  ou  de  filets.  Il  se  dît  à  la  fois  da 
droit  et  de  Taclion.  Par  lo  droit  des  gens  la  pùcho  était  jadis 
permise  5  tout  te  monde,  mais  le  droit  civd  a  changé  totale* 
ment  les  choses ,  en  réglant  le  droit  de  pêche  comme  les  au- 
très  propriétés.  Au  reste,  ce  droit  est  réglé  par  des  lois  spé* 
ciales  ((/).  (715,  Cod.  civ.  ;  ordonnance  do  1669  »  lois  des  3 


[a)  Les  legs  fuîls  aux  pauvres,  nccc{)lés  par  les  bureaux,  de 
cLirili:  en  vertu  (raulorisulions  légales  s  ue  peuvent  être  déclarés 
caducs  par  les  tribunaux, -qui,  en  ce  cas,  sunt incompétents  d*ta 
connaître.  [Décrcl  du  25ja/n'icr  1807.) 

{b)  Un  niari.igc  ,  célébré  en  pays  étranger,  entre  Français , 
nVst  pas  nul  ù  défaut  de  publications  préalables.  {S  juillet  1820  | 
Paris.), 

(c)  Les  militaires ,  porteurs  de  feuilles  de  route  »  et  les  fbnc* 
tiounaîres  publicTs  pour  Tcxercice  de  leurs  fonctions.»  sont 
exempts  du  droit  do  péage.  {Lois  des  i4  vcnlôse  an  II ,  arL  3/ 
et  26  nivôse  an  XIII ,  art.  5.  ) 

{d}  Nul  ne  peut  pécher  clans  les  fleuves  et  rivières  naTÎga- 
b!e.M,  aulrenicnl  qu'à  la  ligne,  s*il  n*est  muni  d*iine  ficcnce»  ou 
s*ii  nV\«l  adjudicataire  de  ta  ferme  de  la  pêche.  [Arlicle  ta  et  i4 
de  la  loi  du  ijjlorcal  an  X.) 

La  police,  la  surveillance  et  la  conservation  de  la  pêche,  sont 
exercées  par  ïii^  agents  de  l'aduiinislratloo  forestière.  {Article 
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krmnâirê  an  IF.  artieU  609»  i4  florial  a%  X,  tUtei,  ci 
91  V09ttâêô  nn  IL) 

PbCULB.  On  désigne  comniunéincnt  ainsi,  co  que  le  (ils 
do  famille  gagne  par  son  inrluslrieou  sa  profession  parliculièrot 
il  y  avait  plusieurs  sortes  de  pécules  chez  les  Romains  et  mê- 
me dans  notre  ancien  droit  (a).  Voyez  à  cet  égard  les  textêê 
qui  seront  cités  à  puissance  paternelle. 

PEINE.  Correction  9  châtiment,  punition  imposée  anir cri- 
mes ,  délits  et  contraventions.  Il  est  des  peines  do  plusieurs 
sortes  qui  dilTèrent  par  leur  nature,  leur  durée,  leurs  cflels* 
Hais  il  est  des  règles  communes  à  toutes.  La  première  est 
que  le  législateur  doit  toujours  proportionner  les  peir.es  (kUX 
délits  ou  aux  crimes;  la  seconde,  que  nulle  contravention,  nul 
délit ,  nul  crime  ne  peut  être  puni  de  peines  qui  n'existaient 

Ks  avant  la  loi  qui  les  0  prononcées;  et  la  troisième^  quli 
ipplicatiofl  des  peines  doit  toujours  se  faire  suivant  l'avis  lé. 
plus  doux  (6).  (4»  6,  ss  ,  4o,44*  ^6,  5g,  G5,  67,  198,  CotL 
pin.  ) 

PEINE  CONTRACTUELLE.  Est  celle  qui  est  établie  par 
une  clause  pénale  pour  assurer  lexécutioD  d'uno  convention, 
cette  peine  est  encourue  par  celle  qui  no  remplit  pas  stricte* 
ment  la  convention.  Une  obligation  pénale  est  toujours  accès* 
soire  À  une  obligation  principale  (c).  (1S26  cf  «uti^.,  Cêd* 
eivn) 

PEINE  TESTAMENTAIRE.  Est  celle  qu'un  testateur  im* 
pose  à  ses  héritiers  pour  les  contraindre  &  exécuter  un  ou 
plusieurs  b'gs  qu'il  0  faits,  soi t  en  faveur  de  l'un  d'eux,  soit 
au  profit  d'un  étranger  \d).  Voyez  testament  et  les  articles 
io4i  et  1048 ,  Cod,  civ* 


(o)  Le  Gis  do  familie  ne  peut  réclamer  comme  fruit  de  SOtt 
péctiic  les  acquêts  faits  pnr  son  père  ,  lorsqu'il  était  SOuS  Sa 
puîss:ince«  (  16  août  1806,  Cour  de  Thtin,) 

{(f)  Le  principe  de  non-réti*onctiTt(é  des  lois  criminelles  ne 
s'applique  qu'au  fond  du  droit,  ou  aux  peines;  mnis  les  règles 
de  compétence  ou  d'inslniclion  peuvent  ^tre  appliquées  ù  des 
faits  antérieurs  non  jugés.  {9^  juin  i8i5,  Cassttîion.y 

(c)  C'est  une  véritable  cluuse  pénale,  que  la  condition  impo- 
sée par  un  père  à  sa  fille,  renonçtint  à  sa  succession  future ,  de 
rapporter  sa  dot  et  les  tiilérêts  si  elle  vient  ù  cette  sutce^siott 
malgré  sa  renonciation.  Mais  la  peine  s'anéantit  avec  ta  renon«» 
ciatiou  illégale.  (3o  décembre  1816,  Cour  de  cass,) 

{d)  Si  le  Ustatear  stipule  que  la  veate  de  l'objet  qu'il  lèjye  p 


St8  PEI 

PEINES  DE  POLICE.  Ce  sont  celles  qne  la  législateur 
infli{;e  aux  simples  conlravcnlions.  Elles  consistent  dans  les 
amendes  graduées  depuis  un  franc  jusqu'à  quinze;  dans  un 
emprisonnement  d*un  jour  à  cinq;  et  pour  les  contraventions 
réglées  par  des  lois  poriiculières  ,  que  le  Code  pénal  main- 
tient en  vigueur,  dans  une  amende  égale  5  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail,  ou  dans  un  emprisonnement  d'un  à  trois 
jours,  et  même  jusqu'à  cinq  (a).  (464  à  479t  Cod.  pén.  Lois 
des  28  septembre  et  6  octobre  1 791 ,  24  juillet  même  année , 
24  août  1790,  et  3  brumaire  an  IF',) 

PEINES  CORRECTIONNELLES.  Sont  l'emprisonnement 
à  temps  dans  un  lieu  de  correction  ,  l'amende  suivant  les  cas 
et  valeurs  fixés  par  la  loi ,  l'interdiction  des  droits  civiques, 
du  vote,  d'élection  et  d'éligibilité,  des  fonctions  de  juré  et 
autres,  du  droit  de  port  d'armes  ,  do  délibérer  dans  les  con- 
seils de  famille ,  d'être  tuteur,  curateur ,  expert,  témoin ,  etc. 
Mais  ces  interdictions  no  peuvent  être  prononcées  que  lors- 
que la  loi  le  prescrit  nommément  (6j.  (9,  4o»  4i  »  4^»  4^» 
Cod,  pén.) 

PEINES  CAPITALES.  Sont  celles  do  la  mort,  des  tra- 
Taux  forcés  à  perpétuité,  du  bannissement  aussi  à  perpétuité. 
{Article  6,  Cod,  pén.) 

PEINES  AFFLICTIVES  ET  INFAMANTES.  Ce  sont  dV 
lord  les  peines  capitales,  ensuite  les  travaux  forcés  à  temps, 
la  réclusion  et  la  marque  (c).  (7,  Cod,  pén,) 

PEINES  INFAMANTES.  Sont  le  carcai>,le  bannissement, 
la  dégradation  civique  {d),  {Article  8,  Cod,  pén,) 


vaudra  nWocalîon  du  le^s,  cette  condition  ne  s'entend  pas  en  ce 
sens  qu'une  vente  de  la  totalité  des  biens  présents  puisse  révo- 
quer une  însiilution  ou  legs  ù  litre  uuiverscl.  {^5  juillet  i8i5| 
Cour  de  cass.) 

(a)  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  les  tribunaux  de  po- 
lice ne  peuvent  faire  remise  des  peines  prononcées  contre  des 
faits  reconnus  constants,  {ny février  1806,  Cassation.) 

{b)  Les  amendes  infligées  pour  délits  correctionnels  ne  peu- 
vent cire  poursuivies  que  d'office  par  le  ministère  public.  (18 
ai^ril  1 8 1 1 ,  Cassation,  ) 

{c)  Lorsque  dans  une  condamnation  il  y  a  concours  de  doux 
peines  affiictives  ù  temps  9  ci'llc  qui  est  jointe  i\  Tagg^ravation 
de  la  marque  est  sans  contredit  la  plus  forte.  {Décret  du  aS 
juillet  1810.) 

(jd)  La  dégradation  civique,  quoique   peine  infamante ^  ne 
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PEINTURE;  Se  dit  et  do  l'art  du  peintre  et  de  ses  pro- 
ductioDS.  LVxposition  des  peintures  contraires  aux  mœurs  est 
un  délit  correctionnel;  toute  contrefaçon  de  peintures  est 
aussi  un  délit  de  même  nature  (a).  (287,  4^^*  477^  Cod.pén.) 

PENSION.  A  deux  acceptions  dilTércntcs ,  l'une  exprime 
la  somme  qui  est  donnée  pour  nourriture  et  logement ,  et 
Tautre  la  récompense  ou  rétribution  annuelle  payée  par  l'étal 
ou  des  particuliers.  Les  sommes  dues  pour  pensions  alimen- 
taires sont  privilégiées  dans  les  dettes  d'une  succession.  Mais 
elles  se  prescrivent  par  une  courte  prescription  (t).  (3oi, 
58i,  610,  2101,  3102,  2104»  2105,  3272,  2277,  Cod.  civ.; 
58 1  ,^  Cod,  de  proc,  ) 

PÉPIN  1ÈRE.  Semis  et  plants  de  jeunes  arbres  de  différentes 
espèces.  Ce  sont  des  élèves  ou  sujets  qui  sont  destinés  à  être 
transplantés.  (5go,  Cod.  civ,) 

PERCEPTEUR.  Est  celui  qui  perçoit  les  impositions,  soit 
directes  ou  indirectes.  Ils  sont  nommés  par  l'autorité  admi* 
nistrative  et  placés  sous  sa  surveillance  (c).  (169»  Cod.  pén.) 

Foj^Z  CONCUSSION. 

PÈRE.  L'auteur  de  l'existence  d'un  ou  plusieurs  enfants. 
Suivant  la  nature  il  n'y  a  qu'une  seule  espèce  de  père,  mais 
taivant  le  droit  civil  il  y  en  ade  trois  sortes  :  le  père  légitime, 
qui  est  celui  dont  les  enfants  sont  procréés  en  légitime  ma- 
riage; le  père  naturel,  dont  les  enfants  sont  issus  d'une  con- 
jonction illégitime  avec  une  femme  qui  n'est  pas  son  épouse; 
enfin  le  père  adoptif,  qui  reconnaît  pour  sien  l'enfant  d'au*, 
trui ,  en  l'adoptant  légalement.  Le  père  naturel  on  légitime 
exerce  certaine  puissance  sur  ses  enfants.,  mais  elle  est  fort 
affaiblie  par  les  lois  nouvelles.  Vcjtz  pour  les  droits  et  de^ 


prive. cependant  pas  le  condamné  du  droit  de  déposer  comme 
témoin,  [ig pluviôse  an  XII ^  Cour  de  cass.) 

(a)  En  matières  de  contrefaçon  Littéraire,  de  peintures^  de 
gravures  9  les  juges  de  paix  et  les  commissaires  de  police  sont 
seuls  compétents  pour  en  faire  la  recherche.  (9  messidor  an 
XIII ,  Cassation,) 

{b)  Le  privilège  dû  pourpension  et  logement  i\  un  aubergiste  ne 
s^ctend  point  au  cas  de  fournitures  faites  lors  d'un  précédent 
vojagc.  (iG  messidor  an  VIII ,  Rouen.) 

{c)   Un  percepteur  ne  peut  être  excusé  des  faits  de  souslrac-' 
tien  qui  lui  sont  imputés  ,  en  alléguant  qu'il  a  négligé  d'inscrire 
sur  ses  registres  une  partie  des  sommes  qui  composent  sa  re-*' 
cette.  (â4  avrilà^x^y  Cour  de  cassation.) 


SSo  PEft 

vûin  dêê  pères  (a).  (t4*  346,  36i,  17$,  flo3,  871^884» 
389  el  auiv.f  435,  44^  >  453,  437»  470,  477»  601,  691  et 
auiv.t  746,  935,  1048,  107Ô  etsuitK,  loSu  et  suivit  i584t 
Cad*  civ,  ;  3i2,  Cad.  pén»)  F  oyez  aussi  ucbubs  ,  parbicidb  , 

l&viLATION  ,  PUISBANCE  PATERNELLE. 

PÉREMPTION  D'INSTANCE.  Est  une  prescription  trèi 
courte,  qui  éteint,  annule  et  périme  les  procédures.  Aa* 
trcfois  il  n'y  avait  qu'une  sorte  de  péremption  d'instance t 
mais  il  y  en  a  deux  dans  le  nouveau  droit.  Celle  qui  ,  aprèa 
quatre  mois  de  la  prononciation  d'un  interlocutoire  par  un 
juge  de  paix,  anéantit  complètement  l'instance,  s'il  n*a  étd 
fait  aucun  acte  de  procédure;  et  celle  qui,  par  une  cessalion 
absolue  de  poursuites  d'une  causo  pendant  trois  années  , 
devant  les  tribunaux  ordinaires ,  éteint  seulement  la  procé- 
dure. La  première  de  ces  prescriptions  s'opèro  de  plein  droit, 
mais  l'autre  n'a  aucun  eiFet  si  elle  n'est  demandée  et  pro- 
noncée (6).  (i5,  397,  l\Qo  et  suiv.,  469,  Cod.  deproe.) 

PÉREMPTION  DE  RÉCLAMATION  D'ÉTAT.  E>1  célb 
qui  a  lieu  par  trois  années,  à  compter  du  dernier  acte  dtlâ 
procédure  d'une  demande  en  réclamation  d'état,  par  un  mi- 
neur décédé.  Les  héritiers  ne  peuvent  suivre  l'action  quond 
ce  mineur  o  laissé  écouler  le  terme  fatal  de  trois  années  (c)* 
(33o,  Cod.  civ,) 

{a)  Le  père  naturel  à-t-il  de  plein  droit  la  même  puissance 
qoe  le  père  légitime?  Décidé  que  les  iribiinsux  peuvent  pour 
Tavontage  de  l*enrunt  naturel,  confler  sa  garde  et  raJminî»trâ« 
tion  de  ses  biens  ù  la  mère.  (  \'5 février  182a,  Cour  de  PaUé  ) 
•*- Le  père,  b'gal  administrateur  des  biens  de  ses  enfants  nA* 
ncurs,  est-il  assimilé  nu  tuteur  ?  En  conséquence,  les  enfants 
mineurs  ont-ils  hypothèque  sur  les  biens  de  leur  père?  Décidé 
négativement.  (3  décembre  i8ai ,  Cour  de  cass.)  —  Un  père  «si 
de  plein  droit  mandataire  général  et  spécial  de  ses  enfants  niineurtf 
et,  en  cette  qualité,  il  peut  faire  appel  des  jugements  renduscontre 
eux  en  malitre  correctionnelle ,  sans  qu'il  soit  porteur  d*un% 
procuration  des  enfants  condamnée.  (  5  juin  iSai  ,  Cour  de 
cass.  ) 

{b)  Un  jugement  préparatoire  ne  fait  pas  courir  les  quatre 
mois  de  la  péremption.  Ce  n'est  qu'un  jugement  interlocutoire 
qui  a  cet  efTel,  pour  les  causes  restées  sans  poursuites  dans   les 
justices  de  paix,  pendant  quatre  mois.  (  Arrêt  du   xi  jé^rier 
i8as,  Cassation.)  -*-  La  péremption  n'a  pas  liou  devant  les  trl^* 
bunaux  de  commerce.  (1^6  juillet  1817  ,  Cour  de  iioucn.) 

(c)  L'eut  d'un  enfant  n'est  point  iadivisibU^  imi   m 
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PÉREMPTOIRE.  On  nomme  ainsi  les  défenses  sur  le  fpod 
de  la  cause,  et  tout  autre  acception  qui  peut  faire  anéantir 
une  demande.  Aussi  on  dit  :  défenses  pércmptoires^  moyens 
pérernploiros.  f^ojez  défenses,  moyens. 

PÉRI,  PLRIE.  Ce  qui  est  éteint  ou  anéanti.  On  dit  un  usu« 
fruit  péri  quand  la  chose  qui  en  était  grevée  n'existe  plus  ; 
une  dot  |)érie  pour  dire  que  les  biens  qui  la  constituaient  sont 
anéantis  par  l'usage  ou  par  cas  fortuit  (a).  (617,  §  5,  i566, 
1667,  Cad.  ch,) 

^ERIL  DE  LA  DOT.  Une  femme  commune  en  biens  Toit 
sa  dot  en  péril  lorsque  son  mari  contracte  des  dettes  qui  peu- 
vent absorber  la  valeur  de  lacommunauléi  ou,  pour  nous  ser* 
yir  des  termes  de  la  loi ,  lorsque  le  désordre  des  affaires  du 
mari  fait  craindre  que  ses  propres  biens  ne  puissent  reniplir 
les  droits  et  reprises  de  la  femme  [ù).  (i44<^>  ii(^(î  à  1568, 
Cod.  civ.  ) 

PÉRIL  EN  LA  DEMEURE.  Se  dit  d'une  perte,  d'un  tort 
ou  préjudice  qui  peut  avoir  lieu  par  des  circonstances  où  se 
trouve  un  débiteur,  ou  même  une  chose,  et  par  des  délais  dot 
retardements  apportés  à  telle  mesure.  Dans  ce  cas  les  règles 
et  les  délais  de  la  procédure  sont  abrégés (c).  (G3,  i55  ù$ 
1037  ,  Cad,  deproc,  ) 

PERILS  ET  RISQUES.  Expressions  qui  caractérisent  de» 

chances  incertaines  de  perles  et  même  de  gains.  Celui  qui  so 

charge  de  la  poursuite  ou  de  la  négociation  d'une  dette  à  s69 

-  -  -  -  ■  — ^^ 

qu^aynnt  été  déclaré  illégitime  dans  la  ligne  paternelle  9  il  nt 
pui9^e  par  la  suite  être  reconnu  légitime  dons  la  li^ne  mater- 
nelle par  uu  nouveau  jugement.  (11  «m/  1821,  Cour  d^Anr 
gers.) 

(a)  La  perle  ou  rej^tinction  de  l'usufruit  prononcée  contra 
l'usufruilîcr  qui  alusc  de  son  droit  peut  être  appliquée  à  un 
usufruit  constitué  avant  le  Code.  (  hfévrUr  i8i8  ,  Cour  de  cas» 
satîon,) 

{b)  Lorsque,  pour  cause  du  péril  de  sa  dot»  la  femme  do» 
mande  sa  séparation  de  biens,  la  loi  s*en  rapporte  &  la  sagesse 
des  tribunoux  quant  aux  preuves  qu'ils  doivent  exiger.  Ainsi,  lei 
seules  pièces  fournies  par  la  femme  peuvent  constater  le  péril* 
(26  janvier  1 808  ,  Cassalion,) 

(c)  La  permission  d'exploiter  un  jour  férié  doit -elle  être 
donnée  parle  pré^'ident  du  tribunal  du  domicile  du  requérant t 
ou  par  celui  en  tribunal  du  lieu  où  Pacte  doit  être  fait?  C'est  G« 
que  la  loi  ne  dit  pas  positivement  et  à  peine  de  nullité.  (7  avril 
18199  Cour  de  cassation.) 
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risques  et  périls  n'a  de  garantie  contre  personne,  et  c'est 
d'après  cett3  maxime  que  la  rescision  n'est  pas  admise  pour 
cause  de  lésion  contre  des  ventes  de  droits  litigieux ,  suc- 
cessifs ou  autres  qui  sont  purement  faites  aux  périls  et  ris* 
ques  de  l'acheteur  (a).  (889,  Cod.  civ,) 

PERMISSION.  Action  de  permettre,  de  tolérer,  d'approu- 
rer.  Se  dit  dans  le  style  de  la  procédure  d'une  ordonnance 
du  juge  pour  abréger  les  délais  ordinaires  dans  les  cas  qui 
requièrent  célérité  (t).  (6,  63,  1037,  Cod.  de proc.) 

PERPÉTRER.  C'est  commettre  un  crime.  Ce  mot  est 
vieux,  il  ne  s'emploie  presque  plus  et  nous  ne  le  donnons  que 
comme  synonyme  de  crime.  Voyez  crimb. 

PERPÉTUELLE  DEMEURÉ.  Se  dit  des  choses  qui  ne 
changent  point  de  place  ,  et  qui  sont  destinées  à  rester  tou- 
jours dans  celle  qu'elles  occupent.  Ce  sont  en  général  des 
objets  mobiliers  qui  embellissent  ou  utilisent  les  immeubles 
auxquels  ils  sont  appliqués  (/?).  (524  i  Cod.  civ*) 

PERQUISITION.  Recherche,  visite  d'une  chose,  d'un 
prévenu ,  de  ses  papiers.  Ce  mot  ne  s'emploie  que  peu  ou 
point  en  matière  civile.  Pour  connaître  le  mode  d'une  per- 
quisition et  le  pouvoir  de  l'officier  qui  doit  la  faire  ,  voyez  Us 
articles  35  à  39 ,  49»  5o,  87  à  90  ,  464»  Cod,  d^instr. 
crim, 

PERSONNE.  Être  vivant  et  intelligent.  Ne  se  d:t  que  de 
l'homme  et  de  la  femme.  Les  droits  des  personnes  dépendent 
à  la  fois  de  leur  état  moral  et  social,  de  leur  âge  et  condition. 
Voyez  les  articles  3,  i84o,  1925,  2026,  Cod,  civ»  ;  68,  ;o, 
260  et  io33  du  Cod»  deproc,  \d). 

{a)  Quoiqu'il  soit  dit  dans  Tart.  889  du  Code  civil  9  que  si  la 
vente  des  droits  successifs  est  fuite  aux  rî.«ques  et  périls  du  ces- 
sionnnirc^  il  n'y  a  pas  lieu  ù  lésion,  cependant,  s'il  résulte  de  la 
vente  même  qu'il  n'y  avait  ni  périls  ni  risques  pour  le  cession* 
naire,  l'action  en  rescision  peut  être  admise  pour  cause  de  lésion, 
(a  avril  1819,  Lyon,) 

[b)  La  permission  du  juge  n'est  pas  nécessaire  en  matière 
criminelle,  pour  l'aire  des  actes  judiciaires  les  jours  de  fêtes  et  de 
dimanches,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  d'urgence.  (17  août  1807, 
Cassation,) 

[c)  Les  tonnes  ou  rondelles  dans  les  brasseries  sont  censées 
attachées  à  perpétuelle  demeure,  et  en  conséquence  réputées 
immeubles  par  destination.  (  4  J^Vner  1817,  Cour  de  cas-» 
sation,  ) 

[d)  L'état  des  personnes  mineures  est  réglé  par  des  lois  per- 
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PERTE.  Action  de  perdre.  G^eêt  aussi  la  chose  perdue. 
Perte  n'est  pas  toujours  synonyme  de  péri;  elle  provient  non 
seulement  par  cas  fortuit,  i'orce  majeure,  mais  encore  par 
négligence,  retard,  imprudence  ou  malice  des  personnes  (a). 
Pour  les  différents  cas  de  perle  prévus  par  la  loi,  et  pour  les 
eflets  qui  s'ensuivent,  t^cK^e^  les  articles  617,  loSs,  ii49  ^ 
suivit  1576,  i8o5,  18289  i855,  ig47»  C'ocf.  ctt;.  ;  26^98» 
1^9.  167,  161,  180,  Cad.  de  comm. 

PERTURBATEURS.  Auteurs  ou  complices  de  bruits  ou 
tapages  nocturnes,  qui  interrompent  ou  troublent  la  tranquil- 
lité publique  et  le  repos  des  citoyens.  C'est  la  déHnilion  de  la 
loi  même;  elle  déclare  les  perturbateurs  coupables  de  contra- 
ventions de  première  classe  (b).  (479 ,  48o,  482,  Cod.  pén.) 

PESAGE.  Action  déposer,  lieu  où  l'on  pèse.  Les  matières 
à'or  et  d'argent  saisies  sur  un  débiteur  doivent  être  pesées, 
spécifiées  par  pièces  et  poinçons  (588,  589,  Cod,  de  proc.) 

Voyez  ARGBNTËRIE  ,  MABCHAKDISES. 

PESTE.  Maladie  épidémique,  contngieqse  et  mortelle.  On 
la  reconnaît  à  des  caractères  particuliers  et  à  ses  ravages.  Les 
testaments  faits  en  temps  de  peste  dans  un  lieu  où  la  com- 
munication est  interceptée,  peuvent  être  reçus  par  le  juge  de 
paix  ou  le  maire,  en  présence  de  deux  témoins  ,  mais  ils  sont 
nuls  six  mois  après  le  rétablissement  de  la  communication  (c). 
(980  à  987,  Cod.  civ.) 

PÉTITION.  Requête ,  mémoire  ou  supplique  adressée  à 

sonnelles,  mais  celles  qui  règlent  les  obIip:niions  d'un  tuteur 
ne  sont  pas  de  même  nature.  (10 novembre  i8i3.  Cassation.) 

(a)  La  perte  des  effets  confiés  aux  directeurs  des  messageries 
doit  ôtre  supportée  par  euxen entier. (1 5  t;cnûf^mza/rean^,Ca55.) 

{b)  Tout  individu  qui  fait  partie  d'un  rassemblement  noc- 
turne est  considéré  comme  complice  de  tapage  tumultueux  , 
quoiqu'il  n'ait  fait  ni  bruit  avec  des  iustruments,  ni  jeté  des 
cris.  (5  juillet  1822,  Cass.)  —  La  peine  de  prison  contre  les 
perturbateurs  ou  auteurs  de  tapages  nocturnes  est  autorisée  par 
addition  i\  l'amende»  autrement  dit,  elle  est  facultative.  29  dé" 
cembre  1 8 1 5  ,  Cassation»  ) 

(c)  Les  communications  sont  censées  interrompues,  et  la  ville 
est  réputée  assiégée  ,  lorsque  l'ennemi  est  i\  ses  portes,  quoiqu'il 
y  ait  suspension  d'armes.  (  28  ventôse  an  XIII ^  Cour  de  cass.  ) 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  faire  son  testament  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  986,  que  l'on  soit  atteint  de  la  peste,  il 
suffit  que  les  communications  soient  interroinpues  à  cause  de  la 
peste. 
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toute  antorlté  coniititnée ,  contençnt  nnc  demande  <{ne1con- 
que  avec  Texposé  des  faits  sur  lesquels  elle  est  molifée.  Ce 
iDOt  est  nouvellement  introduit  dans  la  langue»  mai»  il  est 
consacré  par  l'arlicle  53  delà  Charte  conslitutionoeile^  voyez* 
le  ci  «dessous  (a). 

PÉTITION  D'HÉRÉDITÉ.  Action  qui  tend  h  faire  con- 
damner un  injuste  ou  illé|;al  possesseur  au  délaissement  de 
la  chose.qu'il  possède,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  une  partie» 
Cette  action  est  ouverte  u  l'absent  dont  l'existence  a  été  mé- 
connue par  des  cohéritiers  qui  ont  succédé  à  sa  place  dans  une 
succession  (6).  (137,  Cad,  civ.) 

PÉTITOiRg.  Se  dit  de  tout  ce  qui  constitue  la  propriété  , 
de  ce  qui  lui  est  même  relalifet  de  tout  ce  qui  tend  à  l'obtenir 
par  une  demande  judiciaire.  Ainsi  pétiloire  est  en  opposition 
avec  possessoire,  il  est  interdit  aux  juges  de  les  cumuler  dans 
leurs  jugements  (c).  (3,  §  2,  2 5,  26,  î« 7,  Cod,  deprocJ) 

PETITSENFANTS.  Ce  sont  les  descendants  du.'grand- 
père  ou  de  la  grand'mère,  issus  des  enfants  de  ceux-ci.  Les 
termes  descendants  et  petits-enfants  sont  synonymes  dans  le 
langage  des  lois  (d).  (4o2  à  4o4  ,  73i,  787,  740,  745,  io48, 
Cad»  civ.) 

PHARMACIEN.  Est  celui  qui  tient  une  pharmacie  »  qui 
prépare  et  vend  les  remèdes  ,  en  se  conformant  pour  leur 
composition  h  Tordonnancc  d'un  médecin  ou  d'un  chirur- 
gien. Le  pharmacien  est  alors  apothicaire  et  droguiste.  Il 
a  un  privilège  pour  le  prix  de  ses  drogues ,  mais  il  ne 
peut   recevoir  de  legs  en   certains  cas    (c).  (909,    2001, 


[a)  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'antre  des  chambres  ne  peut  être 
faite  que  par  écrit.  La  loi  interdit  d'en  apporter  en  personne  et  à 
la  barre.  (  Art.  55  de  la  Charte,  ) 

{b)  La  demande  en  pétition  d'hérédité  n!cnip(^che  pas  que  Thé- 
rilier  qui  s'est  emparé  de  bonne  foi  de  la  succession  dévolue  à  un 
absent  dont  l'existence  n'était  pas  reconnue,  ne  profite  dcce  fruit 
jusqu'au  jour  de  celle  demande.  {  5  avril  1821,  Courde  cass,  ) 

(c-)  S'il  s'élève,  lors  d'une  demande  possessoire,  un  litige  sur 
la  propriété,  cette  circonstance  n'empôche  pas  !e  juge  de  paix  de 
connaître  du  possessoire,  pourvu  qu'il  ne  statue  que  sur  la  pos- 
session uniquement.  (  *ib  février  et  iS  juin  1814,  Cass,  ) 

(d)  Les  pelils-ent'anls  de  l'adopté  |Mjuvenl  venir  par  représen- 
tation à  la  succession  de  Tadoptarit  (  2  décembre  1822  ,  Cass,  ) 

(c)  Les  pharmaciens  sont,  cominc  les  médecins,  incapables  de 
recevoir  des  dippositions  universelles  de  la  part  des  malades  quMli 
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•io4i  •i7t,  CoJL  evo.i  817  ei  S78»  CôiL  pin.)  V^yu  atoe- 

PIÈCES.  C'est  ainsi  que  Ton  qualifie  les  dilTéroDls  titres , 
nctes,  écritures  et  papiers  qui  cooilituent  un  procès,  00 
rinstruclion  d'un  procès ,  d'une  procédure ,  soit  civile ,  loil 
criinioelle.  Oo  dit  pièces  justificatives,  pièces  authentiques ^^ 
pièces  de  procédure  «  mais  il  en  est  d'autres  qui  exigent  des 
définitions  spéciales  (a).  (83,  gS  à  97  ,  loa,  109»  1 15  â  1 15» 
Vùd*  fU  proe.)  . 

PIÈCES  Dii  CONVICTION.  Sont  celles  qui  servent  à 
constater  ou  justifier  le  crime  ou  le  délit  imputé  à  un  acousé. 
Elles  doivent  être  transmises  par  le  procureur  du  roi  aux 
sreffes  des  tribunaux  correctionnels  et  de  police.  Mais  en  ma^- 
Itère  criminelle  elles  restent  au  grefle  du  tribunal  d'instruo» 
lion,  excepté  dans  deux  circonstances.  F  oyez  tes  articles  i3i» 
iSs  »  d48  et  991  »  45o»  459  ,  /^bi,  etsuiv.,  du  Cod.  d*insir» 
ûrim.  (6). 

PIÈCES  REMISES.  On  nomme  ainsi  colles  que  les  dépoai» 
faires  ont  rendues  à  ceux  qui  les  leur  avaient  confiées.  On 
désigne  spécialement  celles  remises  par  les  huissiers ,  avoués» 
notaires.  Les  cours  d'assises  ordonnent  la  remise  des  pièces 
déposées  au  greffe  après  le  jugement  des  accusés  (474>  (^0€L 
d*instr.  ) 

PIÈCES  ARGUÉES  DE  FAUX.  Sont  celles  qu'une  partie 
maintient  fausses,  altérées,  falsifiées  en  toutou  partie,  et  contre 
lesquelles  elle  s'inscrit  en  faux ,  soit  incidemment ,  soit  par 
aae  plainte  principi^le  (c).  (44^,  et  suiv. ,  Cod.  d'instr.) 
Voyez  FAUX ,  inscription  de  faux. 

traitent,  lors  m(^.me  qu'ils  sont  alliés  du  testateur  au  troisième 
deerè.  (  12  octobre  1812.  ) 

\a)  Lorsque  des  pièco^  s  )nt  produites  pour  en  être  délibéré ,  le 
rapport  en  est  fait  dans  l'étal  que  lu  cause  se  trouve  alors.  Le  ju<» 

Sèment  ne  peut  st:>liier  sur  des  obJHt«>  ou  des  pièces  non  comprises 
uns  le  délibéré.  (  ^'^  fructidor  an  FlU^  Cass.  ) 
[b)  Si,  dans  une  procédure  en  faux,  le  jug^e  d'instruction  n'a 
point  paraphé  les  pièces,  ni  requis  les  témoins  do  les  parapher 5* 
7  a-t-ilnuUilé?  Décidé  négativement,  {^février  ittig,  Cour  de 
cass.) 

{c)  Le  magistrat  ou  tout  oflicier  de  police  judiciaire  qui,  dans 
Texercice  de  ses  fonctions,  découvre  un  faux  qu'il  dénonce  au 
procureur  du  roi ,  n'est  point  oblijçé  de  sig;ner  et  parapher  les 
pièces  prétendues  fau.sses,  et  il  y  a  lieu  ù  cassation  d'un  vtvti  qui 
décide  le  eontraire.  (  ^fruetidor  on  XIII,  Cemrdsoass.  )  Gelai 
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PIED^CORNIER.  C'est,  en  termes  d*eaax et  foréis,  un  arbre 

iésigné ,  laissé  et  marqué  pour  servir  de  bornes  ou  de  Umiles 

antre  des  héritages  ou  des  cantons  de  bois  dans  les  forêts. 

Il  est  défendu  de  les  arracher  ou  déplacer  (a).  (4^6,  Cad» 

pén.) 

PIERRES.  Corps  durs  qui  se  forment  dans  le  sein  de  la 
terre  et  qui  servent  à  construire  les  édifices  »  à  paver  les 
rues  9  etc.  La  loi  punit  comme  contravention  le  jet  des  pier- 
res ,  mais  elle  distingue  le  jet  volontaire ,  d'avec  celui  qui  est 
fait  involontairement,  par  imprudence  ou  maladresse  (6). 
(loi,  475,  476,  478  à  482  ,  Cad.  pén.) 

PIERRERIES.  Uiamanls,  rubis,  émeraudes  et  autres  pier- 
res précieuses.  Celles  qui  sont  fausses  ne  peuvent  être  ven- 
dues pour  vraies ,  sous  peine  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  un  an ,  et  d'une  amende  qui  ne  peut  être  au-dessous 
do  cinquante  francs,  ni  plus  forte  de  la  valeur  du  quart  des 
restitutions  et  dommages-intérêts  (c).  (533,  Cod,  civ.B  etJ^^i, 
Cad.  pén.) 

PIGEONS.  Oiseaux  fort  connus.  Il  en  est  de  sauvages 9  il 
en  est  do  domestiques.  Ces  derniers  sont  mis  au  rang  des 
volailles  ,  et  il  est  permis  à  chaque  propriétaire  de  les  tuer^ur 
souterrain  (c/).  (524»  ^^4»  Cod.  civ.) 

PIGNORATIF.  F'oycz  contrat  pignoratif. 

PILLAGE.  Dégât,  destruction,  enlèvement  d'effets  ou  de 

qui  est  dépositaire  de  pièces  authentiques  devant  servir  de  piè« 
ces  de  comparaison ,  peut  cire  contraint  par  corps  ù  les  déposer. 
(  Sirey^  lonie  XFII^  part,  i^pag.  7)l\t\.  ) 

La  procédure  n'est  pas  nulle  quoique  i^accusé  n'ait  ni  signé  ni 
paraphé  les  pièces  arguées  de  faux.  (  22  juin  1808  5  Cass.  ) 

(a)  Cependant  les  sin)ple.-)  voies  de  fait  ne  sont  pas  prévues  par 
le  Code  pénal ,  mais  bien  par  la  loi  du  5  brumaire  au  IV.  (Sya/t- 
vier  18 13 ,  Cour  de  cass.  ) 

{b)  Les  pierres  lancées  par  des  personnes  attroupées  contre  des 
gendarmes  chargés  d'exécuter  un  mandat  de  justice  sont  réputées 
armes.  (9  avril  1812,  3  octobre  1817,  et  20  août  1821 ,  Cass.  ) 

(c)  La  loi  du  19  brumaire  an  VI  fait  la  règle  pour  les  contra- 
ventions relatives  à  la  garantie  des  matiéresi^d'or  et  d'argent. 
(  Décret  du  2%  floréal  an  XIII-  ) 

[d)  Les  pigeons  sont  regardés  comme  gibier  lorsqu'ils  font  du 
dégât 9  et  ils  peuvent  être  tués  sur  le  lieu.  C'est  la  seule  mesure 
répressive  autoris^ée  par  la  lt)i ,  et  les  maires  ne  peuvent  prendre 
aucun  arrête  contre  ceux  qui  laissent  divaguer  leurs  pigeons.  (  27 
juillet  1820  9  27  septembre  et  5  octobre  1821 9  Cour  de  cass.  ) 


marchandises;  on  action  de  piller^  de  dévaster»  d'enlever. 
On  distingue  le  pillage  des  gens  de  guerre,  le  pillage  mariti- 
me par  les  corsaires  ou  pirates ,  le  pillage  par  bandes  armées, 
le  pillage  de  comestibles ,  denrées  et  marchandises;  enfin  le 
pillage  léger  connu  sous  le  nom  de  maraudage.  (96,  35o, 
440  tt  suiv. ,  47^»  Cad,  pén.) 

PILIERS.  Appuis,  soutiens  des  édifices,  constructions,  ba- 
teaux, etc.  Les  piliers  qui  supportent  les  moulins  à  vent  et  à 
eau  sont  les  signes  distinclifs  de  leur  nature  d'immeubles ,  car 
sans  ces  piliers  les  moulins  et  autres  usines  sur  bateaux  sont 
de  simples  meubles  (a).  (5i9,53i«  Cod,  clv,) 

PILON.  Masse  de  fer,  de  cuivre  ou  de  bois  pour  piler  dans 
un  mortier.  Les  livres ,  écrits ,  et  gravures  obscènes  doivent 
être  mis  sous  le  pilon ,  c'est-à-dire  piles  de  manière  à  être 
complètement  dénaturés  ou  mis  en  pâte.  (477»  ^^^'  p^^») 

PILOTAGE.  A  trois  acceptions.  11  exprime,  1**  un  ou- 
vrage de  pilotis  sur  lequel  on  bâtit  dans  l'eau;  2^ la  méthode 
de  conduire  et  de  gouverner  un  navire;  3*  les  salaires  dus  au 
pilote  ou  lamaneur.  Voyez  et  dernier  mot  et  les  articles  191 
etsuiv.,  354  et/^o&t  Cod.  decomtn.  (6). 

PILOTë.  Est  celui  qui  gouverne  et  dirige  le  navire.  Ses 
salaires  sont  privilégiés  en  certaine  cas,  quoiqu'ils  ne  soient 
jamais  mis  au  rang  des  avaries.  (191  et  suiv. ,  Cod.  de 
comm.) 

PLACARD.  Écrit,  fait  à  la  main,  ou  imprimé,  que  l'on  af- 
fiche en  le  collant  sur  les  murs  et  piliers .  pour  instruire  les 
passants  d'une  chose  que  l'on  désire  rendre  publique.  On  eo 
affiche  nécessairement  pour  annoncer  les  saisies,  ventes,  re- 
ventes, etc.  Il  en  est  de  même  de  certains  jugements,  quand 
les  juges  l'ordonnent  {c),  (617,  629  et  suiv, ,  645  et  suiv. , 

(a)  Les  bains  non  fixés  surpih'ers,  étant  meubles,  ne  peuvent 
être  assujeltiâ  à  la  contribution  foncière  dans  l*état  actuel  de  lalé* 
gislation.  (  Ordonnance  du  roi  du  *iS  juillet  1819.  ) 

{b)  Le  service  du  pilotage  dans  les  ports  et  rades  a  été  réglé 
par  décret  du  la  décembre  1806.  {Sirey,  tome  FI^  partie  a, 
pag.  5i2.  ) 

(c)  Ce  n'est  point  à  peine  de  nullité  que  l'art.  684  du  Code  de 
procédure  exige  l'impression  du  placard  qu'il  prescrit,  du  moins 
renonciation  de  la  date  du  placard  écrit  à  la  main  ne  le  rend  pas 
nul.  (  \Q  janvier  1822,  Cass,  )  —  En  ordonnant  l'apposition  du 
placard  au  principal  marché ,  la  loi  ne  dit  pas  qu'il  sera  ap- 
posé pendant  la  tenue  du  marché^  ni  même  un  jour  de  marché. 

aa 


6S4»  69$»  731»  752,  739,  836»  960  etêuiff.g  Cod.  de 
proc.) 

PLACEMENT.  Aclion  de  placer.  Le»  sommes  qui  appar- 
tiennent aux  mineurs  doivent  être  placées  par  leurs  tuteurs. 
Cependant  cette  obligalion  ne  commence  que  jusqu'à  con* 
currence  de  ce  qui  a  été  fixé  par  le  conseil  de  famille.  On  fait 
aussi  le  placement  des  sommes  comprises  dans  un  usufruit  (a) . 
(405  et  tio'i,  Cod»  civ») 
"  PLACES  DE  GUERRE.  Forteresses .  citadelles .  villes  en- 
Tironnées  de  remparts.  Les  murs,  les  fortifications,  glacis- et 
dépendances  de  ces  places,  appartiennent  à  l'état.  Les  ma- 
nœuvres ou  intelligences  tendantes  à  livrer  les  places  de 
guerre  à  l'ennemi, sont  punies  de  mort  (&).  (54oe^«uft;.,  Cod. 
oiv.;  77,  Cod.  pén,) 

PLACES  PUBLIQUES.  Lieux  ouverts  à  tous ,  environnés 
d'édifices  ou  de  plantations  d'arbres,  ou  de  grilles.  Elles  sont 
destinées  à  l'embellissement  des  villes  ou  à  l'utilité  du  com- 
merce ou  à  l'agrément  des  promeneurs.  Cependant  on  fait 
sur  ces  places  les  exécutions  des  jugements  criminels  (c). 
(20,  22»  26,  Cad»  pén*) 

PLAGIAT,  f^ojet  contrefaçon.  • 

PLAIDER.  Contester  judiciairement,  défendre 9  doman* 
der,  opposer.  C'est  plaider  lorsqu'on  est  en  instance  ou  en 
procès.  Les  parties  peuvent  plaider  elles-mêmes  leurs  causes 
arec  l'autorisation  du  juge  {d),  (85,  Cod.  deproc.) 

PLAIDOIRIE.  Se  dit  À  la  fois  de  l'action  de  plaider  et  des 
défenses  ou  des  soutènements  des  parties ,  lorsqu'elles  expo- 

(  ^février  181a,  Cour  de  Paris  f  17  des  mêmes  mois  et  an,  Jhu' 
îouse  ;  19  novembre  1 8 1  a^  Cour  de  cassation,  et  12  jam^ier  1 82O9 
Bordeaux,  ) 

{à)  La  dispense  du  placement  des  fonds  de  son  pupille  5  accor- 
dée au  tuteur  par  un  conseil  de  famille  9  à  la  charge  d*une  hypo- 
thèque privilégiée  et  d'un  intérêt,  est  considérée  comme  un  em- 
prunt sujet  au  droit  proportionnel  d'enregistrement.  (i5  nos^embre 
1820  9  Cass»  ) 

{h)  Les  contraventions  relatives  aux  places  de  guerre,  consta- 
tées  par  des  procès-verbaux  des  gardes  de  fortifications,  sont 
jugées  par  les  conseils  de  préfectures  eu  cas  de  contestations. 
(Sirey  ,  iom.  XIX 9 part.  a,;;.  197.  ) 

(c)  On  doit  indiquer  dans  les  jugements  portant  la  peine  de 
mort,  le  lieu,  ou  l'une  des  places  publiques,  où  se  fera  l'exécution. 
(  a6,  Cod.  pén.  ) 

{d)  Une  femme  peut-elle  plaider  elle-même  sa  cause  ?  Ouîp 


! 


sent  lears  causes  devant  les  juges.'  Les  plaidoiries  sont  répu- 
tées commencées  lorsque  les  conclusions  ont  élé  prises  con- 
tradictoirement  à  Taudience;  alors  ta  cause  est  répulée  en 
état  (a).  (85  à  87,  gS,  343,  369,  382,  Cod.  de  proc;  627  , 
Cad,  de  comm,  ) 

PLAIDOYER.  Discours  écrit  ou  improvisé  qui  constitue  la 
plaidoirie  ou  la  défense  des  parties  ;  on  dit  quelquefois  l'ua 
pour  l'autre.  Les  plaidoyers  doivent  être  prononcés  sans  in- 
jures ni  amertumes;  ils  en  ont  plus  de  dignité,  de  force  et  de 
persuasion  (&).  {5j'j,Cod.  pén,) 

PLAINTE.  Est  la  déclaration  ou  l'exposé  des  faits  crimi- 
nels, que  Ton  impute  à  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable.  La 
plainte  peut  être  portée  par  deux  sortes  de  personnes  ,  la  par* 
tie  publique  qui  peut  toujours  agir  d'oIHce  par  sa  seule  auto- 
rité ,  et  celle  qui  a  élé  lésée  ou  offensée  de  quelque  manière 
que  ce  soit.  Le  plaignant  lésé  doit  déclarer  s'il  se  rend 
partie  civile ,  et  il  lui  est  accordé  vingt-qualre  heures  pour 
retirer  sa  plainte  (c).  (  63,  179  ,  175  ,  Cod,  d'instr,  ;  468  , 
Cod,  civ,  ) 

PLANCHERS.  Assemblage  de  planches  qui  séparent  inté* 
rieurement  les  étages  d'uu  édifice  ou  bâtiment ,  afin  d'en  se 
parer  les  pièces ,  chambres  ou  cabinets.  Le  propriétaire  de 
chaque  étage  répare  ou  fait  le  plancher  sur  lequel  il  mar- 
che {d),  (  664,  Cod,  civ.  ) 

encore  que  ce  fût  devant  la  Cour  de  cassation.  (5  novembre  1806^ 
Cour  de  cass,  ) 

Mais  les  juges  peuvent  refuser  à  un  père  de  plaider  pour  sa  fille 
accusée  d*aduUère.  (  25  août  1822,  même  cour,  ) 

(a)  La  durée  des  plaidoiries  est  par  sa  nature  abandonnée  au 
pouvoir  discrétionnaire  des  magistrats  5  et  ils  nedoi?efit  compte 
qu*u  leur  conscience  de  Tusage  qu'ils  en  font.  (5o  avril  18071 
Cass,  ) 

{U)  Le  tiers  qui  se  prétend  injurié  dans  un  plaidoyer  imprimé  et 
distribué,  ne  peut  intervenir  dans  la  cause  où  il  n'est  pas  partie; 
il  ne  peut  ag:ir  que  par  voie  principale.  (29  novembre  1808^ 
Rouen;  5  aoûi  18 1 5 ,  Orléans,  ) 

(c)  Lorsque  le  désistement  de  la  plainte  n*a  lieu  qu'après  les 
vingt-quatre  heures,  celui  qui  s'est  porté  partie  civile  est  respon- 
sable de  tous  les  frais  comme  s'il  ne  se  fût  pas  désisté.  (  ^février 
18 13,  Cass.  )  —  Si  la  partie  lésée  n'a  pas  rendu  plainte ,  elle  peut 
intervenir,  même  pendant  les  débats,  et  se  constituer  partie  civile* 
(  \Q  octobre  1812,  Cass,  ) 

{d)  Les  titres  de  propriété  font  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  ré- 


PLANCHES  D'IMPRIMBRIE  ET  DE  GRAVURES.  Celle 
d'imprimerie  est  une  sorte  de  cadre  qui  contieot  des  carac- 
tères arlislement  placés,  formaot  des  mots,  des  phrases  ,  des 
discours ,  que  Ton  répète  sur  le  papier  au  moyen  d'une  presse. 
La  planche  de  graveur  est  une  plaque  de  cuivre  sur  laquelle 
on  a  gravé  des  figures  pour  en  tirer  des  exemplaires  ou  es- 
tampes. L'art.  427  du  Code  pénal  ordonne  la  confiscation  de 
celles  qui  servent  à  la  contrefaçon  des  ouvrages  d^aulrui.  F  ayez 
CONTREFAÇON ,  mais  voyez  aussi  l'art.  66  de  la  Charte  {a). 

PLANS  DE  FORTIFICATIONS.  Dessins  ou  gravures 
qoi  représentent  les  villes  de  guerre,  les  forteresses,  cita- 
delles ,  etc.  Ceux  qui ,  chargés  du  dépôt  de  ces  plans ,  les  li- 
yrent  à  l'ennemi,  sont  punis  de  mort  (6).  (81,  89,  Cod.pén.) 

PLANTATION.  C'est  planter  des  arbres  et  des  arbustes. 
La  loi  ne  parle  de  ces  plantations  que  pour  régler  la  dis* 
tance  qui  doit  être  laissée  entre  les  arbres  et  les  propriétés 
du  voisin;  pour  régler  le  droit  du  propriétaire  du  sol  et 
celui  des  arbres  plantés,  lorsqu'ils  le  sont  sur  le  terrain  d'au- 
trui  [c).  (552,  bbi^et  suiv.,  671,  Cod,civ,) 

PLANTS.  On  donne  ce  nom  aux  jeunes  arbres  des  pépi- 
nières et  des  forêts.  Il  est  défendu  de  les  écorcer,  mutiler  ou 
détruire  (rf).  (444»  C'od.  p^n.  )  f^ojrez  nûcoLTES. 


parutions  de  chaque  étage  d'une  maison  qui  appartient  à  plusieurs 
propriétaires.  Ce  n*est  qu*«^  défaut  de  titre  que  la  disposition  de 
rarticle664  précité  est  applicable. 

(a)  Cet  article  66  est  ainai  conçu  :«La  peine  de  la  confiscation 
des  biens  est  abolie  et  ne  pourra  être  rétablie.  » 
'  (6)Les  scellés  seront  apposés  par  les  juges  de  paix  en  présence 
du  maire  ou  de  son  adjoint  sur  les  papiers,  plans ,  cartes  et  mé- 
moires des  officiers  généraux 9  des  inspecteurs  aux  revues,  des 
officiers  supérieurs  de  toute  arme ,  retirés  ou  en  activité  de  ser- 
vice 9  aussitôt  leur  décès ,  excepté  cependant  sur  les  plans,  cartes 
et  mémoires  dont  le  décédé  serait  auteur.  (  Arrêté  du  gouverne^ 
ment  du  i3  nivôse  an  X*  ) 

(c)  Eu  matière  de  plantations  d'arbres,  les  habitudes  contraires 
aux  lois,  quoique  tolérées,  ne  sont  pas  réputées  un  usage  con- 
stant et  reconnu  dans  le  sens  de  l'article  671  du  Cod.  civ.  (21 
décembre  1821 ,  Cour  d'Amiens.  ) 

{d)  Le  délit  de  défastation  ou  d*abattis  des  bois  se  prescrit  par 
trois  ans  q'uand  il  est  commis  en  champ  ouvert  ou  dans  les  pépi- 
nières ,  s'il  n'est  ni  délit  rural  ni  forestier;  autrement  il  se  prescrit 
par  un  mois  quand  il  est  rural^  et  par  trois  mois  quand  il  est  fo- 
flBStier.  (  ^^ février  i8ai ,  Cassation.  ) 


PLU  341 

PLANTES  MARITIMES.  Ce  sont  celles  qui  croissent  au 
fond  (les  mers  et  sur  ses  rivages.  Les  espèces  en  sont  aussi 
variées  que  curieuses;  il  en  esl  de  1res  utiles  pour  engraisser 
les  terres.  Des  lois  particulières  règlent  la  police  et  les  droits 
sur  ces  plantes.  (717,  Cod.civ.) 

PLATRE.  Pierre  blanche ,  calcmée  ,  qui ,  réduite  en  pou- 
dre, sert  à  crépir,  enduire^  bâtir  et  àTaire  une  foule  d'ouvrages 
de  sculpture.  Les  objets  scellés  en  plâtre  sont  réputés  im- 
meubles par  destination.  (525,  Cad,  civ.) 

PLEIGE.  Synonyme  de  caution.  On  ne  s*en  sert  plus. 

PLUMITIF.  C'est  la  feuille  d'audienco  sur  laquelle  on 
écrit  les  originaux  des  jugements,  ordonnances  ou  arrêts. 
Autrefois  il  y  avait  un  grellier  spécial  pour  tenir  celte  feuille, 
que  Ton  appelait  greffier  du  plumitif  {a).  (18,  Cod.  deproo.) 

PLUS-PÉTlTlOiN.  Demande  gonflée,  trop  forte  ou  ex- 
ce^sive.  La  plus-pétition  peut  avoir  lieu  pour  le  temps,  pour 
le  lieu  du  paiement,  pour  la  somme  demandée  et  même  pour 
le  mode  de  Texiger.  Celui  qui  fait  une  telle  demande  est  or- 
dinairement condamné  aux  dépens  (6).  Voyez  dépens,   fin 

DE  NON-RECEVOIR. 

PLUS-VALUE.  Se  dit  de  l'excédant  de  l'estimation  d'une 
chose.  La  plus-value  des  choses  inventoriées  se  payait  autre- 
fois quand  l'inventaire  n'était  pas  suivi  d'une  vente  ;  on  l'ap- 
pelait aussi  crue  et  quint  en  sus.  La  loi  nouvelle  ne  maintient 
la  plus-value  que  dans  les  cas  d'améliorations  faites  par  un 
acquéreur  évincé  (c).  (i633,  Cod.  cèv.)  ^<>je«  vente. 

PLUVIALES  (baux).  Sont  celles  qui  tombent  des  nues  et 
qui  obligent  tout  propriétaire  à  disposer  les  toils  de  manière 
à  ce  qu'elles  coulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique , 
mais  non  ^ur  la  propriété  du  voisin  {d).  (681,  Cod,  civ.) 


(a)  Le  plumilif  peut  être  tenu  par  un  commis  gre/Tîer  asser- 
menté que  les  greffiers  des  juges  de  paix  nomment  et  révoquent 
à  volonté,  (  Df'cis ion  ministérielle  du  2/1  pluviôse  an  XII,  ) 

{b)  C'est  ù  la  prudence  du  juge  à  décider  s'il  y  a  lieu  à  la  com- 
pensalion  des  dépens  entre  deux  parties  qui  succombent  respec- 
lifcment  sur  quelques  chefs,  {^août  1817,  Cassation.  ) 

(c)  La  plus-value,  payée  par  l'acquéreur,  ne  donne  pas  lieu 
à  rescision  pour  cause  de  lésion,  en  sa  fnveur ,  et  même  si 
la  rescision  était  demandée  pour  une  vente  faîte  avant  le  Code 
civil,  la  preuve  do  la  lésion  devrait  ôtre  faite  conformément  à  ce 
même  code.  (  it\juin  1807,  Cour  de  Turin,  ) 

{d)  La  disposition  qui  interdit  de  fiiire  yenet  V^^  ^%>3ii.  ^^%  v^>x^ 


S4t  POL 

POIDS  ET  MESURES.  Le  poids  est  un  corps  en  fer  ou 
en  cutvre ,  d'une  pesanteur  ajustée  ,  vérifiée  et  admise  dans 
le  commerce.  Les  mesures  sout ,  ou  de  capacité  ou  de  lon- 
gueur, ég;alement  vérifiées  et  reconnues.  Les  poids  et  mesures 
sont  maintenant  réduits  à  un  système  d'unil'ormilé  qui  ga- 
rantit la  sûreté  du  commerce.  Autrefois  la  différence  et  la 
multiplicité  des  poids  et  mesures  dans  toule  la  France  étaient 
la  source  de  dilÔcuUés  nombreuses  et  sans  cesse  renaissan* 
tes  {a).  (42  3  et  suiv,  ,  479»  Cad.  pén,) 

POIDS  PUBLIC.  Établissement  fait  par  l'autorité  pour 

Iieser  et  mesurer  les  grains ,  denrées  et  marchandises  dans 
es  places  et  marchés  publics.  Cet  établissement  est  con^ 
fié  à  des  jaugeurs,  poseurs  et  mesureurs  jurés.  (4^6,  Code 
du  3  brumaire  an  IF;  i585,  Cod,  civ,) 

POINÇON.  Instrument  dont  se  servent  les  employés  à  la 
surveillance  et  à  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  {b), 
(i4o  et  suiv,  ,  Cod,  pén,) 

POISON.  Drogues  ,  substances ,  compositions  vénéneuses 
capables  de  donner  la  mort.  Voyez  avortement  ,  empoison- 
nement, PHARMACIEN. 

POISSONS  DES  ÉTANGS.  Ce  sont  ceux  qui  sont  dépo- 
ses  dans  les  pièces  d'eau  appelées  étangs.  La  loi  les  déclare 
immeubles,  comme  accessoires  du  sol;  cependant  elle  ne 
donne  aucun  droit  de  suite  au  propriétaire ,  quand  les  pois- 
•ons  passent  d'un  étang  dans  un  autre.  (324»  ^^4»  Cod. 
civ.  ) 

POLICE.  Système  institué  pour  maintenir  l'ordre  public, 
la  liberté ,  la  propriété  et  la  sûreté  individuelle.  Son  carac- 
tère principal  est  la  vigilance  :  toute  la  société  est  soumise  à 
son  action  et  à  ses  lois.  Elle  se  divise  en  police  administra- 
tive, en  police  judiciaire,  en  police  maritime  et  militaire  ^ 

Nil  I  ■  —  » 

sur  le  terrain  du  voisin, 's'applique  même  au  cas  où  l'objet  couvert 
par  le  toit  est  supérieur  an  fonds  voisin.  (5  mai  1819,  Calmar,  ] 

(a)  Ce  n'est  que  dans  le  cas  d*emploi  de  fausses  mesures  ou 
de  faux  poids ,  que  la  peine  portée  par  l'article  4^3  du  Code  pénal 
est  applicable.  Ain«i  le  boulanger  qui  expose  en  vente  dans  sa 
boutique  des  pains  dont  le  poids  est  inexact  ou  infidèle,  n'est  pas-* 
sible  que  des  peines  portées  par  la  loi  du  24  août  1790  comme 
simple  contravention.  (12  août  i8i5,  Cassation.  ) 

(b)  Celui  qui  emploie  frauduleusement  le  poinçon  ou  pièce  qui 
sert  à  marquer  les  tabacs,  commet  le  crime  de  faux.  (6  octobre 

mSoq,  ^6  janvier  1810  ^  CQ\kv  de  cassatîoTi>  seccîbits  réunies.  ) 
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dont  les  définitions  doivent  être  séparées  {a)  (6).  (SSt, 
714  f  Cod,  civ,) 

POLICE  JUDICIAIRE.  Est  celle  qui  recherche  les  con- 
traventions, les  délits  et  les  crimes,  en  rassemble  les  preu- 
ves et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  pu* 
nir.  Elle  ne  peut  être  exercée  que  par  les  officiers  de  police 
judiciaire  (c),  (8,  9,  11  e^  «uîv. ,  16  et  suiv.,  ^2  et  suiv. , 
Cod,  d'instr.  crim») 

POLICE  ADMINISTRATIVE.  Est  cellequî tend  principa- 
lement  à  prévenir  les  délits  et  les  crimes,  et  qui ,  pour  cet  effet, 
veille  habituellement  au  maintien  de  Tordre  public ,  dans 
chaque  lieu  et  dans  chaque  partie  de  Tadministration  géné- 
rale. Elle  est  exercée  par  les  administrateurs  (c/).f^o^e:;MAiBES9 

PRÉFETS,    SOUS-PRÉFETS,    ADJOINTS. 

POLICE  D'ASSURANCE,  f'^^yeî?  contrat  d'assurance  , 
et  les  articles  7g  ,  55a  ,  557  et  suiv,  ,  558  ,  Cod,  de 
comrn, 

POLICE  MARITIME.  Est  instituée  pour  prévenir  tout 
désordre  dans  les  ports ,  havres ,  arsenaux  et  navires  ;  pour 
surveiller,  rechercher  et  faire  punir  les  délits  et  les  crimes 
qui  se  commettent  dans  les  mêmes  lieux  par  les  gens  de  mer 
et  les  ouvriers  employés  dans  la  marine.  Celte  police  s'exerce 
par  les  intendants, sous-inlendants  maritimes,  commandants, 
capitaines  et  autres.  Les  dispositions  des  lois  pénales  civiles 
ne  s'appliquent  aux  délits  maritimes  que  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
prévus  par  des  lois  spéciales  (e).  {Ordonnaifces  des  99  nO" 

>i  ■       I  II  ■ I        I  I       I   w III  I  I  ■   I  ■     li» 

(a)  Les  tribunaux  de  police  ue  peuvent  prononcer  aucune  pefne^ 
injonction  ou  défense  contre  des  particuliers  qui  ne  sont  point  en 
cause.  [6  juillet  1809,  Courdecass,  ) 

(b)  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  ordonner  aucune  me-> 
sure  pour  prévenir  des  injures  sous  prétexte  que  le  contrevenant 
en  a  déjà  proféré.  Ce  seratt  prononcer  par  disposition  générale 
et  réglementaire.  (  iç^Jcvrier  1807,  Cassation.  ) 

(c)  Les  procès-verbaux  des  ofliciers  de  police  judiciaire,  autres 
que  ceux  des  gardes  champêtres,  peuvent  être  débattus  par  la 
preuve  contraire.  (  "50  janvier  18057 ,  Cour  de  cass.  ) 

(d)  Les  arrêtés  qui  émanent  de  la  police  administrative,  lors- 
qu'ils sont  pris  en  exécution  des  lois,  sont  obligatoires  pour  les 
tribunaux.  Il  n'appartient  point  à  Tautorité  judiciaire  de  rendre 
sans  effet  de  tels  arrêtés.  (  25  ventôse  an  XII  et  Tto  frimaire  an 
XIII y  Cour  de  cassation,) 

(e)  La  connaissance  des  crimes  et  délits  que  la  police  maritime 
recherche  et  poursuit  est  attribuée  à  des  tribunaux  tA»t>\Vefikffi*i^^* 
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vembre  1 8 1 5  »  S  i  janv  teri  8 1 6  ^  s  2  mai  même  année,  s  jan- 
vier 1817  et  ]4  octobreiiiS.) 

POLICE  MILITAIRE.  Elle  surveille,  poursuit  et  réprime 
tous  les  délits  commis  par  des  militaires  et  autres  personnes 
attachées  au  service  militaire.  Ces  délits  sont  notamment 
rinsubordinalion ,  les  injures  et  voies  de  fait  envers  les 
supérieurs ,  la  désertion ,  les  vols  »  le  pillage ,  l'embau- 
chage ,  rinfidélité  dans  les  fournitures ,  etc.  La  police 
militaire  s'exerce  par  des  officiers  de  toutes  armes  »  supé- 
rieurs et  autres ,  par  des  conseils  de  guerre  et  de  révision  (a). 
Décret  du  21  février  1808,  ordonnances  des^i  février lii  16 
et  !•'  avril  i8i8.) 

POLLICITATION.  Engagement  d'une  personne  envers 
une  autre,  qui  ne  l'accepte  ni  ne  s'engage  elle-même.  Voyez 

3ILLET,   CONDITION- POT£STATIV£  ,  PROMESSE. 

POLYGAMIE.  C'est  le  synonyme  de  Bigamie  (6).  Voyez 
ce  mot. 

PONT.  Ouvrage  en  pierres,  en  bois  on  en  fer,  élevé  sur 
les  rivières  et  les  ruisseaux,  pour  pouvoir  les  passer  et  tra« 
-verser  à  pied ,  à  cheval ,  en  voiture.  Celui  qui  détruit  ou  ren- 
verse un  pont  dont  il  n'est  pas  propriétaire ,  est  puni  de  la 
réclusion  ou  d'une   aifaende  ((?).    (437»  Cod.pén.)  Voyez 

DIGUES. 

stitués  spécialement.  [Lois  des  20  septembre  1791  ^  23  avrU  iSoy, 
29  et  22  octobre  1808  et  4  mai  18129  etc.) 

SI  des  crimes  ou  délits  sont  commis  dans  les  ports  et  arsenaux 
par  des  individus  qui  ne  sont  ni  marins,  ni  attachés  au  service  des 
ports,  les  tribunaux  maritimes  en  connaissent  également.  (  Lois 
précitées.  ) 

(a)  Dans  les  matières  soumises  à  la  police  militaire  «  il  n'y  a 
d'autre  prescription  du  recours  ou  pourvoi  contre  les  jugements 
des  conseils  militaires,  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir, 
que  celle  de  la  prescription  des  crimes  et  délits.  {Arrêt  du  19 
prairial  an  X ,  Cassation,  ) 

{b)  La  polygamie  ou  bigamie  est  prescriptible  ù  compter  du 
jour  même  du  dernier  mariage.  (  5  septembre  1812^  Cassation.  ) 

£n  matière  de  bigamie  l'exception  de  bonne  foi  doit  être  posi- 
tivement constatée  :  des  présomptions  ne  suflisent  pas.  (5  sep- 
tembre  1812,  Cassation,  ) 

(c)  La  peine  de  la  réclusion  est  prononcée  contre  celui   qui 

détruit  volontairement  tout  ou  partie  des  édifices  publics   (  les 

ponts  sont  tels])  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  constater  s'il  a  agi 

parbaiae,  mécLaoceté  ou  vengeance.  (  23  décembre  i8i3>  Cass.) 


i 
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PORCELAINE.  Terre  très  fine  et  d'une  qualité  parlicu- 
lière,  dont  on  fait  des  vases  et  ustensiles  de  toutes  sortes  de 
figures ,  ornés  de  riches  peinlures  et  dorures.  Les  termes 
meubles  meublonls  comprennent  les  vases  de  porcelaine  (a). 
(  534«  Cod»  civ,) 

PORCS.  Quadrupèdes  connus,  malfaisants  et  voraces. 
Celui  qui  empoisonne  des  porcs,  des  chèvres,  des  moutons 
appartenants  à  autrui ,  encourt  la  peine  d'un  emprisonne- 
ment d'un  an  à  cinq  ans ,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  3oo  fr. 
(452,  Cad,  pén.) 

PORT  D'ARMES.  Droit  ou  permission  de  porter  des 
armes.  Cette  permission  est  une  sorte  de  patente  délivrée  par 
le  préfet  à  celui  qui  a  des  droits  pour  l'obtenir ,  et  qui  justifie 
de  sa  moralité ,  de  sa  bonne  conduite  ,  par  une  attestation  du 
maire  ou  de  l'adjoint ,  ou  du  commissaire  de  police  de  son 
domicile.  Le  permis  de  port  d'armes  ne  donne  pas  le  droit  de 
chasse  ;  d'ailleurs  ,  il  n'est  valable  que  pour  un  an  (6).  (  28 
e^  42,  Cad,  pén.) 

PORTE-FEUILLE.  Carton  plié  ,  couvert  depeau  ou  d'é- 
toffe, dans  l'intérieur  duquel  on  met  des  papiers,  des  effets 
de  commerce ,  des  dessins ,  des  estampes.  On  en  fait  aussi  eu 
cuir  et  en  maroquin.  Le  porte-feuille  du  marchand  ou  négo- 
ciant qui  est  en  état  de  faillite  est  mis  sous  le  scellé  {c). 
(  45 1 .  Cad,  de  coinm,  ) 

PORTE  DE  FORTERESSE.  Se  dit  à  la  fois  de  l'ouver- 
ture  par  laquelle  on  entre  dans  la  forteresse,  et  ded'assem- 
blago  de  bois  ou  de  fer  qui  ferme  cette  ouverture.  Ces  portes 

{a)  A  l'exception  des  collections  de  porcelaines  qui  sont  placées 
dans  les  galeries  ou  pièces  particulières.  (  §  3  de  Tart.  532.  )  — 
Un  legs  qui  comprend  tous  les  meubles  et  les  immeubles,  com- 
prend et  les  coiiectfons  de  porcelaines  et  tous  les  effets  mobiliers. 
(  Arrêt  du  27  mai  1 806 ,  Cour  de  cassation,  ) 

{b)  Le  décret  du  12  mars  i8o6  prohibe  entièrement,  et  sans 
restriction,  le  port  d'armes  de  chasse  ou  d'autres  armes  cachées, 
telles  que  poignards,  épées  en  bâtons,  stylets,  etc. — Les  contra- 
ventions aux  lois  sur  le  port  d'armes  sont  de  la  compétence  cor- 
rectionnelle. {Arrêt  du  12  Je  v  rie  r  1808,  décret  du  4  "*«* 
1812.) 

(c)  Le  scellé  après  faillite  s'appose  lorsqu'il  y  a  société  collec- 
tive, non  seulement  sur  les  magasins,  comptoirs,  caisses  et  por- 
te-feuille du  principal  établissement ,  mais  encore  sur  les  porte- 
feuilles et  autres  effets  des  associés  solidaires. 
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dépendent  da  domaine  public ,  ainsi  que  les  remparts  ,  murs 
efc  fossés  des  forteresses  {a).  (54o,  Cad.  civ.) 

PORTES  FERMÉES  (6).  Fayez  ouvertures  de  portes  ,  et 
Ict  articles  587  el  92 1  du  Cod.  de  proo,  ) 

PORTEUR.  Est  celui  qui  porte  une  chose  quelconque.  On 
n'entend  ici  que  le  porteur  de  lettres  de  change  ,  billets  à 
ordre  ,  soit  à  titre  de  propriétaire ,  de  mandataire  ,  de  com- 
missionnaire ,  etc.  Tout  porteur  d'effets  de  commerce  doit  les 
faire  payer  à  leurs  échéances»  sinon  les  faire  protester,  autre* 
ment  il  perd  son  recours  contre  les  endosseurs  (c).  (160, 
iGi,  162  À  172,  Cod,  decomm,) 

PORTEUR  DE  CONTRAINTE.  Est  celui  qui  notifie  lej 
contraintes  décernées  par  les  receveurs  des  contributions 
aux  contribuables  qui  n'ont  pas  payé  les  fermes  échus  de 
leurs  taxes  (d).  (209  et  suiv,,  Cod,  pén,) 

PORTION.  Synonyme  de  part ,  car  l'une  ou  l'autre  est 
la  partie  d'un  tout.  F  oyez  lot,  part.  Souvent  on  dit  part  et 
portion  (e).  (761,  845,  875,  928,  Cod,  civ.) 

PORTION  DISPONIBLE.  Est  celle  qui  forme  le  maa^tmum 
des  libéralités  que  peuvent  faire  ceux  qui  ont  des  ascendants 
ou  descendants.  Cette  portion  ou  quotité  disponible  est  de 


{a)  Les  détériorations  relatives  aux  places  de  guerre,  portes  de 
forteresses 9  etc.,  sont  réprimées  suivant  la  loi  du  19  mai  18029 
relative  aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie.  {Sirey^ 
tom,  XIX ^  part,  2,  pag,  197.) 

{b)  Quoique  roflicier  appelé  pour  faire  l'ouverture  des  portes 
soit  parent  du  saisissant,  la  saisie -exécution  qui  s'ensuit  est- 
elle  nulle  ?  Décidé  négativement  par  arrêt  de  la  cour  de  Metz  du 
30  novembre  1818. 

(c)  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  de  France,  pu  des 
possessions  françaises,  sur  un  commerçant  domicilié  en  pays 
étranger,  qui  ne  la  lait  pas  payer  ou  protestera  son  échéance, 
est  déchu  d^  son  recours  contre  les  endosseurs.  (  Loidu  19  mars 
1817,  gui  modifie  l'article  160  du  Code  de  commerce.  ) 

(a)  Des  porteurs  de  contraintes  ou  garnisaires,  faisant  les  fonc- 
tions d'huissiers  ou  de  recors,  lors  même  qu'ils  agissent  contre 
des  parents  de  con<icrits  réfractaires  à  lu  réquisition  d'une  auto- 
rité compétente,  ne  peuvent  être  considérés  comme  force  armée. 
{^(S  décembre  1806,  7  avril  1809,  Cassatiofi.  ) 

(e)  Une  fille  qui  a  reçu  une  dot  de  son  père,  et  qui  est  tenue 
d'opter  entre  cette  dot  et  sa  portion  ou  part  dans  la  succession, 
ne  peut  faire  dépendre  l'acceotation  de  cette  part  du  résultai  oa 
événement  d'une  condiUou.  ^3  août  1808,  Cassation.  ) 
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la  moitié  des  biens  du  testateur,  quand  il  ne  laisse  à  son  dé- 
cès qu'un  enfant  légilime*  du  tiers  s*il  laissp  deux  enfants, 
et  du  quart  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre  (a). 
(91 3,  Cod,  clv.  ) 

PORTION  VIRILE.  Est  celle  que  la  loi  assigne  nécessai- 
rement dans  une  succession  à  chaque  héritier  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe,  quoique  viril  et  virile  se  disent  particulièrement 
de  l'homme ji  mais  dans  la  langue  du  droit,  il  faut  entendre 
portions  viriles  comme   portions  égales.  Voyez  les  articles 

cités  à  PART,  PORTION. 

PORT,  CAPACITÉ.  On  dit  le  port  d'un  navire  pour  ex- 
primer  sa  contenance  ,  sa  grandeur,  ce  qu'il  peut  porter  de 
charge,  de  tonneaux.  Le  capitaine  ne  peut  déclarer  son  navire 
d'un  plus  grand  port  qu'il  n'est,  à  peine  de  dommages-inté- 
rêts envers  i'alTréteur.  (289,  Cad.  de  comm.) 

PORT  FRANC.  Est  celui  où  les  marchandises  peuvent 
entrer  et  sortir  sans  payer  aucun  droit.  Tel  est  celui  de  Mar- 
seille.  Il  en  est  plusieurs  autres  en  France ,  mais  leurs  fran- 
chises souiTrent  quelques  restrictions  (6). 

PORTS  DE  MER.  Lieux  destinés  à  recevoir  les  navires  et 
vaisseaux ,  à  les  charger,  décharger  et  réparer  ;  à  leur  servir 
d'abri  et  de  refuge  contre  la  violence  des  flots  et  des  tem- 
pêtes. Les  ports  font  partie  du  domaine  public.  Quiconque 
pratique  des  manœuvres  ou  des  intelligences  pour  livrer  un 
porta  l'ennemi  est  puni  de  mort  (c).  (538,  Cad.  civ.;  77, 
96,  Cod»  pén.  ) 


{a)  Celui  qui  est  donataire  à  titre  de  précîpul,  d'un  objet  excé- 
danl  la  porlion  disponible,  peut  conserver  cet  excédant  jusqu'à 
concurrence  de  sa  part  dans  la  réserve  légale  ,  encore  qu'il  re- 
nonce à  la  qualité  d'héritier.  (  7  août  i8ao,  Toulouse;  ^i  juillet 
1821 ,  Paris  ,ctiy  août  suw. ,  Toulouse,  ) 

On  ne  peut  cumuler  la  porlion  disponible  établie  par  Tarlicle 
9i3  avec  celle  prescrite'  par  l'article  1098  du  Code  civil.  {2/dvne/f' 
1819,  Cassation.  ) 

(b)  Le  port  franc  exempte-t-îl  de  toute  peine  ceux  qui  y  intro- 
duisent sans  déclaration  préalable 9  ou  par  nne  déclaralion  in- 
exacte,  des  marchandises  non  prohibées?  Décidé  négativement 
par  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  8  août  1808  et  a4  oc- 
tobre, même  année. 

(c)  Une  réunion  d'hommes  armés  n'a  le  caraclère  de  bandas 
araiée,  dans  le  sens  de  la  loi  du  20  décembre  181 5^  que  lorsque; 
cette  réunion  a  pour  objet  le  pillage  ou  l*eii^«Xiu^vûft.\iX  ^>i:^% 
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POSSESSION.  En  général  c'est  la  jouissance  d'un  do- 
maine, d'un  héritage  y  d'un  usufruit,  d*une  servitude  et  de 
toutes  autres  choses  susceptibles  d'être  possédées.  Possession 
se  dit  quelquefois  pour  signifier  la  propriété  ;  mais  c'est  im- 
proprement parler,  car  la  propriété  et  la  possession  sont  des 
choses  très  différentes.  La  possession  est  de  deux  sortes  ,  ci- 
vile ou  naturelle.  Chaque  espèce  demande  une  désignation 
spéciale  qui  va  suivre,  (a)  (t).  (1127,  ii4i»  2229  ^^  suiv., 
2233  et  2279,  ^^^  ^**^*  ) 

POSSESSION  CIVILE.  Est  celle  de  celui  qui  jouit  comme 
propriétaire  ,  soit  qu'il  le  soit  en  effet,  soit  qu'il  ait  un  juste 
sujet  de  se  croire  tel.  Ce  qui  est  assez  dire  que  la  possession 
civile  doit  procéder  d'un  juste  tilro  capable  de  transférer 
la  propriété  de  la  chose  possédée.  Il  faut  crailleursque  le  pos- 
sesseur civil  jouisse  de  bonne  foi ,  et  qu'il  ne  connaisse  pas  le 
vice  de  son  titre  ou  le  défaut  de  droit  de  son  vendeur.  Alors 
sa  possession  est  de  bonne  foi  (c).  (549,  ^^  suiv,^  Cod,  ch.) 

POSSESSION  NATURELLE.  Elle  est  de  plusieurs  espè- 
ces. La  première  a  lieu  sans  titre,  et  sans  être  tenu  d'en  donner 
d'autres  mol  ifs  que  ceux  ci  :  Je  possède  parceque  je  possède. 

La  seconde,  est  celle  qui  est  faite  par  un  possesseur  de  mau- 
vaise foi ,  en  ce  qu'il  sait  que  son  vendeur  n'avait  pas  le  droit 
de  lui  aliéner  la  chose  qu'il  possède. 

La  troisième  possession  naturelle  procède  d'un  titre  nul. 

Et  la  quatrième  est  celle  qui  est  fondée  sur  un  titre  légi- 
timc,  mais  qui  ne  peut  transférer  la  propriété,  telle  est  la 
possession  d'un  usufruitier,  d'un  séquestre  et  de  tout  autre 

■ — - — ■ 

propriété  publique,  telle  qu'un  port  de  mer.  (22  août  1817, 
Cour  de  cass,  ) 

(a)  Une  possession  qui  a  pour  base  un  jugement  définitif  et 
passé  en  force  de  chose  jugée  9  commence  dés  le  jour  de  la  de- 
mande sur  laquelle  est  intervenu  ce  jugement.  (S  thermidor  an 
XIII ^  Bruxelles,  ) 

{h)  Celui  qui  possède  en  vertu  d'un  bail  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  a  plus  de  droits  qu'un  simple  locataire  ou  fermier  de 


titre 
plus 


bonne  foi  gagne  les  fruits.  Un  cohéritier  qui  ,.eu  vertu  d'un  ti 
valable  d'abord ,  mais  annulé  par  la  suite,  a  joui  d'une  part  p 
forte  que  celle  qui  lui  reste  définitivement,  gagne  les  fruits  de 
l'excédant  qu'il  rend  jusqu'au  jour  de  l'action  qui  le  dépouille. 
(^rrét  du  ^janvier  1817,  Cour  de  Dijon.  ) 


possédant  précairement  (a),  (u25i ,  2s32  ,  et  suiv,,Cod,  ctv.) 
Foyez  pri^giirr. 

POSSESSION  ANNALE.  Est  celle  qui  s'acquiert  par  la 
jouissance  paisible,  publique,  non  interrompue  et  à  titre  non 
précaire ,  pendant  an  et  jour ,  d*un  immeuble ,  d'un  droit 
réel ,  ou  d'une  universalité  de  meubles.  Cette  possession  au- 
torise la  complainte  contre  celui  qui  trouble  le  possesseur  di- 
rectement ou  indirectement;  mais  on  peut  revendiquer  la 
propriété  contre   le  possesseur  annal  (6).    Foyez   actiow 

PÉTITOIRE,   COMPLAINTE,  POSSBSSOIRE ,.  PÉTITOIHE  ,  et  Carticlô 

fid  du  Cad,  de  proc. 

POSSESSION  D'ÉTAT.  C'est  la  jouissance  publique  et 
paisible  du  rang  que  Thommc  occupe  daus  la  société  et  dans 
sa  famille;  elle  est  la  seconde  preuve  de  son  état  social;  à 
défaut  du  premier  titre  elle  le  supplée  pleinement,  elle  en  est  la 
suite  nécessaire ,  la  confirmation  absolue.  Enfin  ,  cette  pos- 
session est  le  plus  ancien  genre  de  preuve  que  Ton  remarque 
chez  les  nations  policées  pour  constater  l'état  des  personnes* 
Pour  connaître  les  faits  caractéristiques  de  la  possession  d'é- 
tat et  ses  cITets ,  voyez  les  articles  Siq  ^  323  du  Code  ci- 
vil (c). 

POSSESSOIRE.  Estlopposé  de  pétîloîn^.Le  premier  se  dit 
de  ce  qui  concerne  la  possession  et  des  actions  seulement  re- 
latives à  la  possession ,  tandis  que  Tautre  exprime  le  droit  de 
propriété  et  les  actions  qui  s'y  rattachent.  Foyez  action  pos- 

(a)  Est  réputé  posséder  précairement  et  même  clandestinement, 
celui  qui  commet  de». anticipations  successives  chaque  année  sur 
le  terrain  de  son  voisin.  Il  ne  peut  prescrire  pur  une  telle  pos- 
session. (  1%  février  1821 ,  Paris,  ) 

(6)  L^action  posscssoire  ne  peut  être  fondée  sur  une  possession 
réprouvée  par  la  loi,  notamment  sur  la  possession  qui  a  lieu  au 
préjudice  du  propriétaire  d'un  terrain  couvert  par  les  eaiix  d'un 
étang,  quand  elles  sont  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  cet  étang. 
(  23  avril  1811 ,  Cour  de  cassation,)  —  La  possession  annale  d*un 
droit  de  puisage  n'autorise  pas  la  complainte.  (23  novembre  1808, 
même  cour,  )  —  De  même  la  possession  annale  de  faire  pacager 
dans  un  terrain  :  ce  n'est  pas  là  posséder  à  titre  non  précaire.  (  i** 
brumaire  an  FI ^  Cassation,  ) 

(c)  La  possession  d'état,  aux  termes  de  Tarticle  32i  du  Code 
civil ,  se  compose  des  quatre  éléments ,  et  lorsqu'un  seul  manfue^ 
les  juges  peuvent  décider  que  la  possession  d'état  n'est  pas  ac- 
quise. Ainsi  la  reconnaissance  de  l'enfant  par  sa  mère  ne  supplée 
pas  celle  du  père.-  (  25  aoiit  1812$  Cour  de  cass*  ) 


SESSOIftB»  ACTION  PÉTITOIBE ,  POSSESSION  ANNALE  et  loi  artîoUs 

Si  23.  24.  25  etsuiv.  du  Cod.  deproc.  (a). 

POSTËRITË.  Se  dit  à  la  fois  des  descendants  d'une 
même  origine  et  des  générations  futures.  Lorsqu'un  défunt 
ne  laisse  point  de  postérité,  ni  frère,  ni  sœur,  ni  descendants 
d'eux,  sa  succession  se  divise  par  moitié  entre  les  ascendants 
de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendants  de  la  ligne  mater- 
nelle (6).  (746.  747»  767,  Cod.  civ.) 

POSTE  AUX  LETTRES.  Établissement  qui ,  moyennant 
une  taxe  légale,  fait  exclusivement  le  transport  des  lettres  et 
paquets  dans  tout  le  royaume  et  même  dans  l'étranger.  On 
doit  respecter  dans  les  bureaux  de  poste  et  ailleurs  le  secret 
des  lettres  (c).  (187,  Cod.  pén.)  Foyez  lettres. 

POSTES  DE  GUERRE.  Lieux  où  l'on  place  des  troupes. 
On  poste  des  troupes  pour  observer  et  défendre  ;  on  aposte 
des  gens  pour  faire  un  mauvais  coup.  Ceux  qui  livrent  les 
postes  à  l'ennemi  sont  punis  de  mort  (c/).  (77,  Cod.  pén,) 

POSTHUME.  Est  celui  qui  est  né  après  la  mort  de  son 
père.  Il  est  même  réputé  né  avant  sa  naissance ,  en  ce  qui 
concerne  les  successions  qui  lui  sont  dévolues  et  autres  avan- 
tages qui  peuvent  lui  être  faits.  La  survenauce  d'un  pos- 
thume fait  révoquer  certaines  donations  (e).  (9G0,  966,  Cod. 
civ.) 


{a)  On  peut  intenter  au  possessoire  l'action  en  réintégrande, 
pour  cause  d'un  déplacement  de  bornes  et  d'une  usurpation  de 
terrain.  Néanmoins  il  suffit  nu  demandeur  d'articuler  le  dépla- 
cement sans  invoquer  la  possession  annale,  tellement  qu*un  fer- 
mier peut  former  cette  action.  (10  novembre  1819,  Cour  de 
cass,  ) 

(6)  Le  retour  légal  permis  par  l'article  747  du  Code,  est  réduit 
à  la  seule  hypothèse  du  décès  du  donataire  sans  qu'il  laisse  de 
postérité  «  car  le  donateur  ne  peut  exercer  ce  retour  dans  la  suc- 
cession des  enfants  du  donataire  qui  meurent  sans  postérité, 
(ao  et  *i%  février  1 807 ,  Cour  d'Jgen;  1 8  août  1818,  Cour  de  cass.  ; 
i4  mai  1819,  Nimes,  et  5o  novembre  1819  ,  Cassation.  ) 

(c)  La  soustraction  d'une  lettre  déposée  à  la  poste  e^t  pnnîe  de 
la  dégradation  civique^  si  elle  a  lieu  volontairement.  {!\juin  1807^ 
Cour  de  cass.  ) 

(d)  Depuis  la  Charte,  les  crimes  de  trahison  ou  d'attentat  à  la 
sûreté  de  l'état  sont  jugés  par  des  cours  d*assîses.  (  14  décembre 
18 1 5 ,  Cour  de  cass.  ) 

(e)  La  donation  par  contrat  de  mariage  faite  en  faveur  d'une 
première  femme  par  son  mari  n'est  pas  révoquée  par  la  surve- 


u«#« 


POSTULATION.  Aciioii  de  postuler.  Se  dit  de  l'exercice 
des  fooclions  d'un  avoué  qui  postule  pour  ses  clients  »  c'est-à* 
dire  qui  fait  les  procédures  nécessaires  aux  causes  et  procès 
dont  il  est  chargé,  pour  les  meltre  en  état  de  recevoir  juge- 
ment. Nul  autre  que  l'avoué  ne  peut  postuler  (a).  (i4S,  163, 
Cod,  deproc») 

POTESTATIF.  Signifie  le  droit  d'empêcher ,  comme  ce- 
lui d'exécuter  au  préjudice  d'un  autre.  On  dit  un  cas  potes- 
talif,  une  condition  potestative.  La  loi  les  frappe  de  nullité» 
parcequ'un  seul  ne  peut  élre  obligé  ou  soumis  à  des  enga- 
gements dont  un  autre  peut  se  jouer,  f^ojez  condition  po« 

TBSTATIVB  (fc). 

POUDRE  DE  GUERRE.  Composition  de  soufre,  de  salpê* 
tre  et  de  charbon  qui  prend  feu  rapidement ,  détone  avec 
fracas ,  et  produit  des  effets  meurtriers  et  dévastateurs.  On 
s'en  sert  pour  charger  les  canons ,  les  mortiers  et  autres  ar- 
mes de  guerre.  {Ordonnances  des  i5  mars  i%iS ,  et  du  ii 
août  181  g.)  Fojez  ARMES  ,  saisie  d'armes. 

POURSUITE.  Exploits,  actes  de  procédure  ,  d'instruc* 
tien,  de  contrainte,  que  l'on  appelle  ensemble  ou  séparé* 
ment  actes  de  poursuites,  ou  simplement  poursuites.  Les  ju- 
ges peuvefit,  en  certains  cas ,  surseoir  à  l'exécution  des  pour*- 
suites  qui  se  font  en  général  au  domicile  du  débiteur  ou  autre 
personne  poursuivie  (c).  (m,  is44>  s  101  et  9io5,  Cad, 
ctv.  ;  653,  662,  716,  7^5,  967,  Cod.  rfepr^c.  ;  i,a  et  5, 
Cad.  d'instr.) 

POURSUIVANT.  Est  celui  qui  poursuit.  Se  dit  principa- 

nance  d*un  enfant  que  le  donateur,  devenu  veuf,  a  eu  d'un  mariage 
postérieur.  (  29  messidor  an  XI ^  Cour  de  cass»  ) 

(a)  Lorsqu'un  avoué  cesse  de  postuler,  on  notifie  cette  cessa- 
tion â  la  partie  adverse. 

Quoiqu'un  avoué  ne  parl.e  que  pour  dire  qu'il  s'oppose  à  ce  que 
la  cause  soit  jusée,  le  jugement  qui  intervient  sur  les  conclusions 
de  l'autre  avoue  est  réputé  contradictoire.  {"5  novembre  an  XIII, 
Nîmes.  ) 

[b)  Ce  n'est  pas  une  condition  potestative  que  celle  qui  con- 
tient un  engagement  pur  et  simple  par  une  partie,  et  une  obtê- 
gation  soumise  par  l'autre  partie  à  la  volonté  d'un  tiers.  (aOyum 
1811,  Cour  de  cass»  ) 

{c)  On  peut  faire  la  poursuite  d'un  tort  ou  préjudice  causé  par 
un  délit  de  simple  police,  devant  les  tribunaux  civils^  en  ce  qui 
concerne  les  dommages-intérêts.  (  12  décembre  1809,  Cass.  )j  J 


lement  en  matièrei  de  saisies  ,  d'expropriation  forcée  »  de 
distributions  et  ordres  :  à  défaut  par  le  poursuivant  d'agir 
utilement,  le  second  saisissant  peut  se  faire  subroger  dans  la 
poursuite  (a).  {Articles  721,  722  et  suiv,,  Cod.  de  proc.) 

POURVOI.  Action  de  se  pourvoir»  de  recourir  en  cassation 
devant  la  cour  régulatrice  ,  contre  les  jugements  ou  arrêts, 
pour  cause  de  violation  ,  de  fausse  application  des  lois  ,  d'ex- 
cès de  pouvoir  ou' d'incompétence  (fc).  (62,  Cod.  decomm»; 
408  à  442  t  Cod.  d'instr.) 

POUTRE.  Grosse  pièce  de  bois,  qui,  placée  dans  les  gros 
murs,  sert  à  soutenir  les  charpentes ,  solives ,  planchers.  La 
poutre  est  comptée  qu  nombre  des  grosses  réparations.  (G06, 
657,  Cod.  civ.) 

POUVOIR  JUDICIAIRE.  Est  une  émanation  de  la  puis- 
sance souveraine  ,  qui  confie  ce  pouvoir  aux  magistrats  pour 
rendre  la  justice  en  son  nom.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit 
jamais  se  confondre  avec  le  pouvoir  exécutif  qui  réside  ex- 
clusivement dans  la  personne  royale;  cependant  il  ne  manque 
pas  d'exemples  dans  l'histoire  que  les  rois,  aient  rendu  la 
justice  en  personne.  La  Charte  sépare  absolument  ces  deux 
pouvoirs  {c).  {()']  et  8uiv.)  Foyez  iVQzs ,  tribunaux  ,  cours 

ROYALES. 

POUVOIR  DISCRÉTIONNAIRE.  Autorisation  ,  permis- 
sion d'agir  selon  sa  volonté  particulière ,  mais  avec  sagesse 
et  /prudence.  Ce  pouvoir  est  accordé  aux  juges,  dans  quel- 
ques cas  rares,  mais  plus  souvent  aux  présidents  des  cours 
d'assises  pendant  les  débats  qui  précèdent  les  jugements  d'une 
affaire  criminelle  [d).  (46,  1244*  Cod.  civ.;  268  et  269, 
Cod.  d'instr.  crim.  ) 


(a)  La  qualité  de  créancier  poursuivant  ne  donne  pas  de  préfé- 
rence à  celui  qui  l'exerce;  il  vient  à  contribution  avec  les  autres 
opposants  et  dans  la  même  proportion.  (11  décembre  1806, 
Bruxelles.  ) 

(b)  Il  n*y  a  pas  lieu  au  pourvoi  en  cassation,  à  raison  des  nullités 
qui  existent  dans  une  instruction  faite  en  première  instance ^ 
lorsqu'on  ne  les  a  pas  proposées  en  appel.  T  11  septembre  181a, 
Cassation;  3  septembre  18 13,  même  Cour.) 

(c)  Le  pouvoir  judiciaire,  ou  mieux,  le  pouvoir  du  juge^  ne  s'é- 
tend pas  à  ce  point  qu'il  puisse  faire  remise  d'une  peine  et  appli- 
quer l'autre 9  quand  la  loi  prononce  cumulativement  les  deux 
peines.  (  i5  et  2S  octobre  1807,  Cass.) 

(d)  Le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  de  la  cour  d'assises 
ne  va  pas  jusqu'à  rouvrir  des  débats  déjà  fermés^  quand  l'accusé 


PRA  353 

POUVOIR  EXÉCUTIF.  Celui  de  faire  exécuter,  de  gou- 
verner suivant  les  lois  et  le  pacte  fondamental  ;  de  faire  la 
paix  et  la  guerre,  de  signer  les  Irailés,  do  nommer  à  tous  les 
emplois  et  dignités,  de  rendre  des  ordonnances  pour  le  main- 
tien d'd  l'ordre  et  des  lois.  Ces  hautes  prérogatives  appar- 
tiennent au  roi  seul.  (i3  etsuiv, ,  Charte  constitutionnelle») 

POUVOIR  (fondé  de).  A^(?je5  mandataire  ,  mandat,  pro- 
curation (rt). 

POUVOIR  LÉGISLATIF.  Est  celui  qui  fait  les  lois.  Ce 
pouvoir  se  divise  entre  l'autorité  souveraine,  la  ch^ftmbre  des 
pairs  et  celle  des  députés.  Les  volontés  de  ces  trois  autorités 
doivent  concourir  pour  former  la  loi ,  pour  Tinterpréler,  la 
modifier,  la  changer.  Les  juges ,  les  administrateurs  et  autres 
fonctionnaires  qui  s'immiscent  dans  les  attributions  du  pou- 
voir législatif,  se  rendent  coupables  de  forfaiture  (fc).  (127, 
i3o,  Cod.  pén.) 

POUVOIR  (excès  de).  C'est  excéder  son  autorité  ou  en 
abuser.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est  un  vice  radical  qui  fait 
annuler  tout  acte,  tout  jugement  qui  en  est  atteint,  y  oyez 
ABUS  DE  POUVOIR,  Excks  DE  POUVOIR 9  ct  Us urticUs  12^ et  i3o, 
du  Cod,  pén,  (c), 

PRAIRIE  ARTIFICIELLE.  Celle  qui  e$t  semée  et  entre- 
tenue par  la  culture  et  l'industrie ,  à  la  différence  des  prai- 
ries naturelles,  qui  sans  semence  ni  culture ,  se  forment  par 
la  seule  force  de  la  végétation  (rf),  ^oje2;  parcours  ,  vainb 

PATURE. 

s'y  oppose.  C'est  à  la  cour  d'assises  à  prononcer  sur  la  dilBcullé* 
(  Arrêt  du  3o  août  1817 ,  Cass.  ) 

{a)  Dn  créancier  fondé  de  pouvoirs  de  son  débiteur  qui,  en  cette 
qualité 9  reçoit  le  prix  d'un  immeuble  affecté  à  sa  créance,  re- 
nonce-t-il  par  là  à  son  hypothèque?  Décidé  négativement.  S'il 
doit  rendre  compte  comme  fondé  de  procuration,  il  pent^  comme 
créancier  hypothécaire,  poursuivre  le  délaissement  de  Timmeuble. 
(25  j unifier  1812,  Pans.  ) 

{b)  Les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  rendre  des  ordonnances 
réglementaires,  ce  serait  s*immisccr  dans  Texercice  du  pouyoir 
législatif.  Ils  peuvent  faire  des  règlements  pour  Tordre  du  service, 
mais  ils  doivent  les  soumettre  au  gouvernement.  (  y  juillet  1817, 
Cassation,  ) 

(f)  Un  excès  de  pouvoir  dans  une  sentence  arbitrale  peut  être 
proposé  partout  intéressé,  et  en  ce  cas,  l'action  en  nullité  suspend 
rexécbtion  provisoire  âe  la  sentence.  [^1% juillet  1818,  Cassation,) 

{d)  Dans  aucun  cas,  et  en  aucun  temps ,  le  droit  de  parcours 

a5 


854  PRÉ 

PRATIQUE.  Se  dit  à  la  foU  de  la  science  de  conduire  les 
aflaires  en  justice  et  do  la  clientèle  de  ceux  qui  Jes  condui- 
sent, notamment  des  avoués  et  huissiers.  On  entend  aussi  par 
pratique  les  dossiers ,  liasses  et  papiers  qui  composent  Télude 
d'un  officier  ministériel.  F  oyez  procédure. 

PRÉ.  Terrain  couvert  d'herbages  ou  de  végétaux  venus 
DaturcUcnient  et  non  de  main  d'homme.  Le  bail  à  ferme  d'un 
pré  est  censé  fait  à  l'année  (a).  (1774»  Cad,  clv.)  La  juris- 
prudence assimile  les  pré^  aux  terrains  ensemencés  en  matière 
do  contravention. 

PRÉALABLE.  Chose  qui  doit  être  dite  ,  faite  ou  examinée 
avant  une  autre,  ou  même  avant  toute  autre.  On  dit  préalable 
pour  exprimer  une  mesure  préparatoire,  un  incident ,  un  ju- 
gement d'instruction,  ou  une  ordonnance  de  même  nature  (6). 
(338,  Cod,  de  proc^) 

PRÉAMBULE.  Raisonnement  qui  précède  le  fond,  le  dis- 
positif, ou  les  articles  d'un  acte,  ou  d'un  compte.  Se  dit 
particulièrement  d'un  compte  de  tutelle  (c).  (53 1,  Cod.  de 
proo.  civ,) 

PRÉCAIRE.  Possession  de  la  chose  d*autrui ,  parfois  syno- 
nyme de  tolérance  en  matières  possessoires.  F  oyez  possession 

ANNA.LE  et  possession  NA.TURELLE. 

PRÉGIPUT  CONVjSNTIONNEL.  On  désigne  sous  ce  nom 
une  clause  très  fréquente  dans  les  contrats  do  mariage,  par 
laquelle  on  accorde  au  survivant  des  époux  le  prélèvement 
de  certaine  somme  ou  de  certains  cflets  dans  la  communauté 
avant  qu'elle  soit  partagée.  Le  préciput  n'est  pas  sujet  à  rap- 


eu  celui  do  vainc  pulurc  ne  peuvent  s'exercer  sur  les  prairies 
artificielles.   {Art.  9^  sect.  /j,  tit.  1"  de  la  loi  du  6  octobre 

(a)  Le  passnge  dans  les  prés  est  interdit  à  ceux  qui  n'en,  sont 
ni  propriétaires,  ni  fermiers ,  ni  usufruitiers,  ni  jouissant  d*uQ 
droit  de  passage,  sous  les  peines  portées  par  Turticle  4?!  du  Codo 
pénal,  attendu  que  les  prés  sont  dans  un  état  perpétuel  de  végé- 
tation. (  Arrêt  du  23  mars  1821 ,  Cour  de  cassation^  ) 

(b)  Une  cour  royale  peut  renvoyer  à  Tune  de  ses  chambres  le 
jugement  d'un  incident  qui  s'élève  ù  son  audience  et  sur  lequel  U 
doit  Clreslaluéparpréalal)le.  (3i  décembre  1810,  Cour  de  Turin.) 

(c).Eo  matière  do  reddition  de  compte 9  il  n'j  a  que  )os  juges 
des  tribunaux  qui  puissent  être  nommés  coo^mi^^saires.  Ils  exa- 
minent si  le  préambule  est  plus  étendu  que  ne  le  perittêl  h  IfiU 
(l6>aaHier  1Q19, /ipiia^.  )  .... 


tKÈ  S55 

port.  Pour  connnttre  sa  nature  et  ses  oflcts  »  voyez  les  articles 
l5 X 5  et  sutv,,^/i/{,  c^ic^f  du  Cad.  clv.  (a). 

PRÉCIPUT  LÉGAL.  Était  celui  qui  jadis  avait  lieu  par  la 
seule  force  drs  coulumes,  lesquelles  «iccordaienl  au  survirant 
des  époux  ,  soit  la  propriété  des  meubles  ,  soit  rusiifruit  dôS 
actes,  etc.  Nous  ne  voyons  rien  dans  la  loi  nouvelle  qui 
reproduise  le  préciput  légnl  alirogé  avec  les  coutumes,  quoi- 
qu'il ait  été  prétendu  que  Tarlicle  iôi5  du  Code  civil  aulori* 
sait  une  sorte  de  préciput  légal  (i). 

PRÉCLOTURK.  Synonyme  de  clos,  d'enclos,  mais  dans 
un  sens  plus  étendu:  autrefois  la  préclolurc  comprenait  uno 
partie  des  dépendances  d'une  maison  noble,  ou  d'un  do- 
maine seigneurial,  et  celle  préclôlure  était  regardée  commo 
un  accessoire  du  préciput  de  l'aîné.  Foycz  eisclos  et  rnàci- 

PUT   CONVEiXTIONNKL. 

PRÉFÉRENCE.  Action  de  préférer,  de  choisir ,  d'admet- 
tre une  personne,  ou  une  chose.  Dans  le  doute  oi)  donne  la 
préférence  à  celui  qui  a  le  droit  le  plus  apparent.  Il  y  a  aussi 
des  préférences  en  matière  de  privilège  (r;).  (m4i,  i583| 
2073  ,  îîor)4  »  209G,  2io3,  Cod.civ,;  777,  Cod-deproc.) 

PRÉFET.  C4'est  I0  chef  d'une  administration  départemen- 
tale, auquel  les  lois  donnent  des  pouvoirs  très  étendus  sur 
toutes  les  matières  adminislralives  ,  et  uno  surveillance  supé"- 
rieurc  sur  tout  ce  qui  tiedt  h  la  police  ,  mais  ils  ne  peuvent 
s'immiscer,  ni  dans  les  attributions  des  juges,  ni  dans  le  pou- 
voir législatif.  Ils  ont  pour  subordonnés  les  sous-préfets ,  les 

^1  B  .-  .■....,■-.■--- 

(à)  Les  jnges  ont  rautorilé  d'ordonner  la  délivrance  d'un  pré- 
ciput, aussitôt  que  la  communnulé  est  «lissoute,  si  le  préciput  est 
stipulé  par  contrat  de  mariage.  (  14  août  1811 5  Gourde  cassa^ 
ùon.  ) 

{b)  Le  prélèvement  permis  par  rnrliclo  i5i5,  disait  M.  Sî- 
iTiéon,estîe  préciput  convenlionnui.  C'est  une  véritable  donation 
de  survie  qui  n'est  point  sujette  aux  fci^malilés  des  donations  ab- 
solues. (  Exposé  des  motifs  de  la  loi,  ) 

(c)  Pour  déterminer  la  préférence  entre  deux  acquéreurs  d'un 
tnêuie  immeuble,  la  transcription  de  l'un  des  actes  do  Tente  a 
plus  d'cCfel  que  la  possession,  surtout  quand  la  \cnie  transcrite 
est  la  première  en  date.  (  iG  mai  181 5,  Colman  )  Décide  au  con- 
traire que  ce  n'est  ni  la  tradition  ni  la  transcription  qui  déter- 
minent la  préférence,  mais  seulement  l'antériorité  de  date  oa 
■priorité  du  litre,  notamment  en  fait  de  ventes  consenties  succes- 
sivement à  deux  acquéreurs  par  l'autorité  adinioislrali  ve..  {Décret 
du  7  avril  i8i3.  ) 

a5. 


/ 
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maires»  les  adjoints,  les  commissaires  de  police  (a).  (4^7» 
Cod,  civ*  ;  6g  et  suiv. ,  Cad,  deproc;  io»6i2,6i3,  384  • 
586,  387  d  389,  395,  Cod.  d'inslr.;  i3o,  i3i,  Cod.  pén.) 

PRÉFET  DE  POLICE.  Il  y  en  a  un  seul  dans  toute  la 
France ,  son  administration  comprend  la  capitale  et  le  dépar- 
tement de  la  Seine.  Ses  attributions  embrassent  tout  ce  qui 
tient  à  la  police  administrative,  à  la  police  judiciaire,  même 
à  la  simple  police,  excepté  le  contentieux  de  ces  diverses  po- 
lices. Cependant  il  préside  le  conseil  de  préfecture  lorsqu'il 
s'agit  de  certaines  affaires  contentieuses  de  la  police  adminis- 
trative (fe).  (10,  61Q,  6i3,  Cod.  d'instr.) 

PRÉJUDICE.  Tort  ou  dommage  et  tout  ce  qui  nuit  à  quel- 
qu'un de  quelque  manière  que  ce  soit.   Voyez  dommage  ,  ni- 

LIT,  QUASI-DÉLIT   (c) . 

PRÉJUDICIEL,  PRÉJUDICIELLE.  Voyez  question  pré- 
judicielle, PRÉnENSioif  (droit  de).  Voyez  prise* 
.  PRÉJUGÉ.  Ce  qui  préjuge  une  question,  ce  qui  fournit 
des  conséquences  et  des  inductions.  Se  dit  d'un  jugement 
interlocutoire  quand  sa  décision  fait  entrevoir  celle  du  fond 
de  la  contestation  [d).  Voyez  interlocutoire  ,  appel. 

PRÉLEGS.  Est  celui  qui  ne  se  rapporte  point  à  la  masse 
des  biens  d'une  succession  lors  de  son  ouverture  ,  en  ce  que 
le  legs  qui  le  constitue  est  fait  par  préciput  et  hors  part.  Voy, 
legs,  préciput,  rapport^  etCarliclô  843,  Cod.  civ.  (e). 

{a)  Les  préfets  ont  seuls  le  droit  de  former  la  liste  principale 

des   jurés,  sans  le  concours   du  ministère  public  (  23  ventôse 

an  XI II 9  Cassation)  ,  et  mcme  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 

d'apprécier  ou  de  rectifier  ces  tableaux  primitifs  des  jurés.  (  4 

juillet  1811 9  22  mai  et  2  juillet  1812,  Cassation.  ) 

(^)  Les  préfets  ne  peuvent  déléguer  leur  autorité  pour  constater 
les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions:  ce  droit  leur  est  per- 
sonnel. Riais,  en  cas  d'absence  ou  de  vacance^  celui  qui  rem- 
place le  préfet  peut  le  suppléer  comme  oflicîer  de  police  judi- 
ciaire, (oirey  9  tom,  XVII ,  part.  2,  page  242.  ) 

(c)  L'inexécution  d'une  promesse  de  mariage  ne  donne  lieu 
à  des  dommages-intérêts  que  lorsqu'il  s'ensuit  un  préjudice  pour 
la  personne  délaissée.  (  17  août  1814»  Cour  de  cassation ,  et  i3 
mai  1818,  Colmar,  )  / 

(d)  Est  définitif  de  sa  nature,  le  jugement  interlocutoire  qui  pré- 
juge le  fond.  Ainsi  les  délais  prescrits  pour  en  faire  appel  doivent 
s'observer  à  la  rigueur.  D'ailleurs  s'il  était  exécuté  sans  réserve^ 
il  aurajt  force  de  chose  jugée,  {^juillet  1819,  Cassation.  ) 

(e)  La  question  de  savoir  si  on  peut  se  prétejpdre  héritier  sans 
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PRÉLÈVEMENT.  Action  de  prélever  qui  se  fait  ea  cer- 
tains  cas  dans  les  successions.  II  doit  s'opérer  autant  que  pos- 
sible en  objets  de  même  nature,  qualité  et  bonlé  que  les  ob* 
jets  sujets  au  rapport»  lesquels  n'étant  pas  rapportés  à  la  masse 
de  la  succession  donnent  lieu  au  prélèvement  (a).  (83o,  83 1, 
1433,  1470,  149S»  i5o3,  iâi5,  6W.  ctV.) 

PRÉMÉDITATION.  Est ,  dit  la  loi ,  le  dessein  formé  avant 
l'action ,  d'attenter  à  la  personne  d'un  individu  déterminé , 
ou  même  de  celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré,  quand  même 
ce  dessein  serait  dépendant  de  quelque  circonstance  ou  de 
quelque  condition.  Telles  sont  les  expressions  de  l'article  297 
du  Code  pénal  (6).  (sgG  ,  3io  e^  suiv.,  même  Code.) 

PRENEUR.  On  donne  ce  nom  aux  locataires  et  aux  fer- 
miers pour  exprimer  qu'ils  prennent  à  louage  ou  à  ferme  » 
des  objets,  maisons»  ou  domaines,  dont  le  propriétaire,  que 
que  l'on  nomme  bailleur,  leur  cède  la  jouissance  (c).  (1717» 
1728,  1729,  1730,  1732,  1806,  Cad,  civ.)  Voyez  baux, 

F£RMAGB,  LOCATAIRE. 

PRÉNOMS  DES  ACCUSÉS  ET  DES  TÉMOINS.  Ce  sont 
ceux  qui  précèdent  leurs  noms  de  famille.  Voyez  Accusés , 

TÉMOINS. 

PRÉPARATOIRE  (jugement),  f^c^ye^  jugbment  pbépaba- 

TOIRE. 

PRÉPOSÉ.  Commis  nommé  spécialement  pour  exercer 
telles  fonctions,  surveillances,  ou  acte  particulier.  Le  man- 

rapporter  la  valeur  d'une  donation  se  règle  suivant  la  loi  en  vi- 
gueur au  temps  de  l'ouverture  de  la  succession,  (ai  mars  1808, 
16  brumaire  an  XIII ,  e^  5  mai  1 8 1  a ,  Cass»  ) 

(a)  L'béritier  qui  reçoit  un  lot  plus  fort  que  ceux  de  ses  cohé- 
ritiers ,  ù  la  charge  par  lui  de  payer  une  plus  forte  portion  des 
dettes  de  la  succession,  fait  une  acquisition  quant  à  l'excédant  de 
son  lot.  (6  thermidor  an  XII y  Cassation,  ) 

[b)  Ou  doit  néceàsairement -poser  la  question  de  préméditation 
lors  du  jugement  d'une  accusation  d'assassinat  portée  contre  plu- 
sieurs complices.  (  ao  novembre  18069  Cassation,  ) 

(c*)  Le  preneur,  en  renonçant  à  la  faculté  de  céder  son  bail,  ne 
s'interdit  pas  le  droit  de  sous*iouer  une  partie  de  la  maison  lors- 
qu'il n'en  change   pas   la   destination.   (  37   mars    1817,  An^ 

Dn  preneur  ne  peut  faire  résilier  son  bail,  même  en  ournnt  de 
payer  des  dommages-intérêts  suffisants.  Ce  n'est  pas  ici  une  simple 
obligation  de  faire  qui  peut  être  résolue  par  des  dommages*inté- 
rêts.  (  i^féyrier  181a  ^  Cassation. } 
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dant  est  responsable  des  faits  de  son  préposa  ou  mandataire  (a)  • 

i384f  6W.  civ.) 

PRÉPOSÉS  DU  GOUVERNEMENT.  Ce  sont  ceux  qui 
éonl  iiomiiK^s  par  les  ministres  ou  par  les  chefs  des  grandes 
odmiiiislralions  ;  tels  sont  les  préposés  des  impôts  indirects, 
les  préposés  des  douanes,  les  récepteurs  des  conlribulions  direc- 
tes, etc.  Ces  divers  préposés  peuvent  être  poursuivis  sans  au- 
torisation du  gouvernement  [b).  (129»  209,  fido  et  suiv.  ^ 
Cad.  pén,) 

PRES(^RIPT10N.  En  général  c'est  une  manière  d'acquérir 
et  de  se  libcjrer  par  un  certain  espace  de  temps  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi.  Telle  est  la  définition  donnée 
par  Partie  le  «2219  du  Code  civil.  La  prescription  est  l'une  des 
parties  de  la  jurisprudence  qui  embrasse  le  plus  de  choses  et 
qui  est  la  plus  fréquemment  apph'c|uée  ou  invoquée,  aussi  on 
la  diu'so  en  plusieurs  espèces  suivant  la  nature  des  matiè* 
rcs.  Nous  allons  donner  ces  définitions  spéciales  {c),  (2219 
à  2227,  CocL  cîv.) 

PRESCRIPTION  DE  TRENTE  ANS.  Est  celle  qui  anéantît 
tous  les  droits  et  toutes  Irs  actions  tant  réelles  que  person- 
nelles, sans  f|ue  celui  cjui  l'invoque  soit  obligé  d'en  rapporter 
un  litre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  rexception  déduite  delà 
mauvaise  foi.  Ce  sont  les  |>ro|)ics  termes  de  l'article  2262  du 
Code  civil,  f^oycz-le^  ainsi  que  les  textes  1 57,  54 1 ,  56o,  617, 
619,  64  I,  685  ,  C95,  70G,  712,  789,  809,  877,  886,  957, 
966,  1047,  '  ^99*  ^^^^6  ,  1234  »  i5Go,  2180^  22 2 7,  2228  et 
suiv.p  2242  et  suiv,,  2260  c^  stiiv.  (</)• 

(a)  Un  domcslîquc  nVsl  pas  le  pit*j«osc  de  son  maître  pour 
ocbtîler  à  crcciit  les  objets  de  consommation  de  la  muison.  (  2a 
janvier  1812,  Cour  de  cassation,  ) 

{If)  Ce  n'esl  p«s  un  crime  de  léheîlîon  que  de  faire  résistance  i 
main  armée  aux  piépo^és  des  im|.6ls  indirects.  (  1"  mai  1812^ 
Cass,  ) 

(<•)  Les  juges  devnnt  lesquels  on  excepte  de  la  prcsrrîplion  de 
trciilc  ans  à  raison  d'une  scjunie  eapilnte ,  mais  non  de  l^i  pres- 
cription de  cinq  ans  j  oui*  lesanérages  de  ce  capital,  doivent  sup- 
plier celle  deir.iùe  preî^ciipli(»n  conintc  coujpriîjc  dans  lu  pre- 
mière. (  'iGJivn'er  1822.  Cassation.  ) 

On  ne  p»  ni  pas  njq'lif|!M  r  la  pre?=criplion  d'un  cas  à  un  autre* 
(  24  thermidor  an  Xlil  ^  Cassation»  ) 

{d)  La  prescription  de  licnle  ans  ne  court  point  contre  le  créan- 
cier nanti,  tant  qu'il  n  l'objet  en  sa  pos^esbion.  (17  mai  iSid» 
CasHUion.)  Les  empêchements  de  droit  sont  des  motibtiiflUiiDti 
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PRESCRIPTION  DE  DIX  A  VINGT  ANS.  Eroprunlons 
encore  les  termes  de  la  loi  pour  mieux  caractériser  cette  pres- 
cription. «  Celui  qui  acquiert  un  immeuble  par  juste  titre  et 
avec  bonne  foi,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans  si  le  pro- 
priétaire habite  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  ,  et  par  vin{;t  ans  s'il  est  domicilié  hors 
du  ressort  (a).  »  {Article  2266,  Cod.  civ,)  Mais  voyez  Carii- 
de  2 1 8o. 

PRESCRIPTION  DE  CINQ  ANS.  I?st  celle  qui  est  étiH 
blie  contre  les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères ^ 
des  pensions  alimentaires»  désintérêts  de  sommes  prêtées  et 
généralement  contre  tout  ce  qui  est  payable  par  année ,  ou  à 
des  termes  périodiques  plus  courts  (b)  (2277,  Co(L  civ.) 

PRESCRIPTION  DE  TROIS  ANS.  Est  celle  qui  fait  ac- 
quérir la  propriété  d'un  meuble  ou  de  tout  autre  ellet  mobi^* 
lier.  Après  ces  trois  années  le  propriétaire  d'une  chose  rao* 
bilière  ,  égarée  ou  volée,  ne  peut  la  réclamer  entre  les  maini 
de  celui  qui  la  possède,  car  alors  sa  possession  lui  vaut  un 
titre  (c).  (2279,  2 2H0,  ('Od.  civ,) 

PRESCRIPTION  DE  DEUX  ANS.  Est  celle  admise  contre 
les  avoués  pour  le  paiement  des  frais  et  déboursés  par  eoiC 
faits  dans  les  affaires  jugées  ou  conciliées ,  mais  à  régai*d 
des  affaires  non  jugées  les  avoués  ont  cinq  ans  pour  deman- 
der leurs  frais  et  salaires  (d).  (2276  et  suiv.,  Cad,  civ.) 

PRESCRIPTION  D'UN  AN.  Est  celle  qui  est  reçue  con- 
tre les  actions  des  médecins,  chirurgiens,  apothicaires,  pour 

m"  '  I.       I    ip  I  I  .   I    ■     ■  ■  Il » 

pour  empêcher  la  proscription  de  courir  relativement  à  des  pour- 
suites exigées  dans  un  délai  Gxç.  (  i5  avril  1810,  Cass.  ) 

(a)  La  prescription  de  dix  à  vingt  îms  peut  Cire  utilement  at- 
taquée par  IVxceplion  de  mauvnîire  fui,  lorsque  In  lui  ne  dit  pas 
le  contraire.  (  a/|  août  1820 ,  Cotir  de  cassation,  ) 

(b)  Sont  sOnmi>cs  A  la  prescription  quinquennale,  comnnc  Icf 
fermages ,  les  impositions  que  le  fernriier  est  tenu  d'acquitter. 
(  iS  octobre  1H09  ,  Cour  de  cassation,  ) 

(c)  La  prescription  de  trois  ans  n'élablitpas  scnlcmcnt  en  fa- 
veur de  celui  qui  possède  un  objet  nichilicr,  une  simple  pré- 
somption de  propriété;  mais  elle  établit  encore  une  présomption 
légale  {jiin's  et  de  jure)  contre  laquelle  on  ne  peut  admettre  au- 
cune preuve.  (  l\  juillet  181C),  Cour  de  cassation,  ) 

{d)  La  prescription  contre  h'S  salaires  des  avoués  court  da 
jour  quMIs  cessent  d'exercer  leurs  fonctions,  de  la  même  manière 
que  lorsqu'ils  cessent  d^occuper  pour  leurs  parties.  (igaotU  iSiG^ 
Cour  de  cassation.  ) 
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leurs  TÎsîtes ,  opérations  ,  médicaments  ,  contre  celles  des 
huissiers  pour  leurs  frais  et  salaires  ;  contre  celles  des  mar- 
chands pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  parlicu- 
culiers  non  marchands  ;  contre  celles  des  maîtres  de  pension  et 
autres ,  et  enfin  contre  celles  des  domestiques  qui  se  louent  à 
Tannée  [à),  (2272,  Cad.  civ.) 

PRESCRIPTION  DE  SIX  MOIS.  Est  celle  qui  est  admise 
contre  Faclion  des  maîtres,  et  instituteurs  des  sciences  et  des 
arts,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois;  contre  celle  des 
hôteliers  et  traiteurs,  des  ouvriers  et  gens  de  travail  pour 
le  paiement  de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires  (6). 
(2271 ,  Cad,  civ.) 

PRESCRIPTION  DE  RÉCLAMATION  D'ÉTAT.  A  l'égard 
de  l'enfant  sou  action  est  imprescriptible;  mais  les  héritiers 
de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé  et  qui  est  décédé  mineur,  ne 
peuvent  agir  en  réclamation  d'état  que  dans  les  cinq  ans 
qui  auraient  suivi  sa  majorité.  («)  (328,  029,  33o,  Cad,  civ,) 

PRESCRIPTION  DES  PEINES.  Elle  s'acquiert  en  ma- 
tière  criminelle  par  dix  années  à  compter  du  jour  du  crime , 
s'il  n'a  été  fait  dans  l'intervalle  aucune  poursuite ,  mais  s'il  a 
été  fait  un  seul  acte  de  procédure,  h  prescription  ne  compte 
que  du  jour  du  dernier  acte.  (657,  Cod.  d'insir.) 
.  PRESCRIPTION  DE  DÉLITS.  Celle-ci  a  lieu  par  trois 
années,  à  partir  du  jour  du  délit,  pourvu  qu'il  n'ait  été  com- 
mencé aucune  procédure ,  autrement  la  prescription  ne  com- 
mence que  du  jour  de  la  procédure  {(ï),  (638,  Cod.  d^inslr.) 

PRESCRIPTION  DES  CONTRAVENTIONS.   Elle  s'ac- 


(a)  On  n'applique  pas  aux  «artistes  mécaniciens  la  prescription 
d*un  an,  à  raison  des  ouvrages  et  fournitures  de  leur  profession. 
[^Arrêl  du  19  janvier  1809  ,  Bruxelles,  )  La  prescription  de  cinq 
ans  ne  peut  être  invoquée  pour  les  fournitures  faites  à  leur  auteur. 
{^%  janvier  1806,  Cour  de  cass.  ) 

(b)  La  prescription  de  six  mois  et  celle  d'un  an,  ne  s'appliquent 
pas  au  droit  de  cominission^  qui  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce.  (  29  octobre  18 13,  Cour  d  Aiœ.  ) 

(c)  L'enfant  adullcrin  ne  peut  ni  agir  en  réclamation  d'état^  ni 
tire  légitimé  par  mariage  subséquent.  {jCour d'Angers^  DcneverSf 
toni,  V ^  part,  2,  pa^,  49.  ) 

{d)  l^a  prescription  de  trois  ans,  quoique  applicable  au  délit 
d'usure,  n'empOche  pas  que  l'amende  infligée  a  l'usurier  puisse 
être  calculée,  prenant  pour  base  les  sommes  prêtées  anlérieure- 
mcnt  à  ces  trois  années.  (  i5juin  1821 ,  ef  4  ^oût  i820>  Cour  de 
cass,  ) 
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quiert.par  une  année»  qui  compte  du  jour  de  la  contravention 
dans  tous  les  cas,  qu*il  y  ait  eu  des  poursuites  ou  non,  pourvu 
qu'il  n'ait  pas  été  rendu  de  jugement  définitif  (a).  (640, 
16  éd.) 

PRESCRIPTION   DES  DÉLITS  RURAUX.   Elle  a  lieu 
par  trente  jours;  après  ce  délai,  ni  la  partie  publique  ,  ni  la 

{partie  lésée  ne  peuvent  poursuivre.  Ce  sont  les  termes  delà 
oi  du  6  octobre  1791,  article  8  du  titre  i",  confirmée  par 
l'article  Co5.  §  g,  du  Code  de  brumaire  an  IV,  et  par  les  arti- 
cles 643  du  Cod.  d'inslr.,  et  4^4  du  Cod.  pén.  (6). 

PRESCRIPTION  DES  CONDAMNATIONS.  Est  celle  qui 
éteint  h  la  fois  la  condamnaiion  et  la  peine.  En  matière  cri- 
minelle, elle  ne  peut  s'acquérir  que  par  vingt  ans,  h  compteir 
de  la  date  des  jugements  et  arrêts.  (655,  Cod,  dCinstr.)  En 
matière  correctionnelle  elle  s'accomplit  par  cinq  années  ré- 
volues depuis  la  date  des  arrêts  et  jugements  rendus  en  der- 
nier ressort,  et  h  l'égard  des  jugements  qui  ne  sont  rendus 
qu'en  première  instance  la  prescription  ne  court  que  du  jour 
où  ils  ne  peuvent  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  (c). 
(036  9  ibid.)  Enfin  la  prescription  contre  les  condamna- 
tions des  jugements  de  police  s'établit  par  deuK  ans  à  partir 
des  époques  déjà  exprimées  pour  les  condamnations  correc- 
tionnelles. (640,  ibid.) 

PRESCRIPTION  INTERROMPUE.  Elle  peut  l'être  na tu- 
Tellement  ou  civilement;  naturellement,  quand  le  possesseur 
est  par  le  fait  empêché  de  jouir,  et  civilement  lorsque  des 
citations ,  ajournements  ou  autres  actes  judiciaires  sont  faits 
au  sujet  de  la  chose  possédée  ,  pour  la  réclamer  ou  Contes- 
ter (d).  (2242  àaaSo,  Cod.  civ.) 

[a)  On  n'applique  pas  la  prescription  annale  des  contraventions 
de  police  simple,  aux  contraventions  qui  ont  lieu  en  matière  de 
contributions  indirectes.  {^^^  novembre  181O,  Cassation,) 

(b)  De  quelque  espèce  que  soient  les  délits  commis  dans  les  boîs 
îles  communes,  qu'il  s'.ngîsse  de  dépaîssance,  d'enlèvement  de 
lois,  etc.,  n'importe,  la  prescription  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
t:ois  mois,  suivant  la  loi  du  i5  septembre  1791.  ^Arrêts  des  16 

ji^réal  an  II  et  ^janvier  1807,  Cassation.  ) 

\c)  La  prescription  de  dix  ans  court  en  faveur  d'un  accusé 9 
quoiqu'il  existe  \m  jup;empnt  de  condamnation  contre  ses  com- 
plices. (22  avril  i8i3.  Cassation.)  La  prescription  doit  ôlre 
suppléée  d'office  par  les  juges  en  matières  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police.  {'^'^ février  1807  et  12  août  1808,  Cassation.) 
{d)  Une  simple  citation  en  conciliation  interrompt  la  prescrip- 
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PRESCRIPTIONS  COMMERCIALES.  Ce  sont  celled  spé^ 
cialemcnt  établies  contre  les  actions  qui  ont  lieu  de  marchand 
è  marchand,  pour  actes  de  commerce;  entre  les  capitaines 
de  navire,  matelots,  {^ens  de  mer  et  armateurs  pour  fret, 
ararics,  nourriture,  salaires;  contre  les  commissionnaires 
et  yoiluriers,  soit  pour  pertes  de  marchandises ,  soit  pour 
leurs  salaires;  contre  les  actions  qui  résultent  des  Lillels  à 
ordre  et  lettres  de  change  ,  des  contrats  à  la  grosse  et  d'as-» 
surance,  etc.  Quant  à  la  durée  de  ces  preivcrip tiens ,  elle  ta- 
rie suivant  les  matières;  il  y  en  a  de  six  mois  (108,  5^5 » 
Cod,  d^  comm.)  ,  d'un  an  (433,  4^4  »  il^id.),  de  cinq  ans. 
(  i8g  ,  432,  tbid,).  Au  reste  ces  prescriptions  sont  plus  ou 
moins  éloignéessuivant  la  distance  des  lieux»  notamment  dans 
les  cas  prévus  par  Tarticlc  hyo,  ibid,  (a). 

PRÉSENCE.  Etre  présent,  se  présenter.  La  présence  ou 
l'absence  de  celui  qui  doit  payer  un  effet  de  commerce  doit 
être  mentionnée  dans  le  protêt  qui  en  est  fait  à  défaut  de 
paiement  (6).  (174,  Cad.  de  comm,) 

PRÉSENTATION.   Acte  de  procédure  d?  l'ancien  droit, 
qui  est  aujourd'hui   remplacé  par  la  constitution  d'aTOué. 
Voyez  CONSTITUTION  d'avoué. 

PRÉSENTATION  VOLONTAIRE  DES  PARTIES.  Est 
celle  qui  s'opère  quand  elles  comparaissent  spontanément, 


tioD,  si  elle  e5t  suivie  d'iijouinemcnt,  dans  le  mois  qui  a  coura 
depuis  la  comparnlion  en  bureau  de  paix 9  encore  que  Tajourne- 
ment  n'ait  él<i  donne  qu'après  la  prescription  accomplie  (10  r^/i- 
tôse  an  XI  ^  Paris ,  et  \^  vendémiaire  an  X^  Cour  de  cassalion)\ 
mais  la  prescriplion  n'est  pas  interrompue  par  la  comparution 
volontaire.  (  ib juillet  1809,  Calmar,  ) 

(a)  On  ne  peut  invoquer  contre  un  particulier  non  commerçant 
la  prescription  établie  par  rarlicle  108  du  Code  de  commerce, 
elle  n'est  applicable  qu'aux  commissionnaires  de  roulage  et  pour 
des  matières  commeiciales.  (  ^juillet  1816,  Cour  de  cass.  )  Oa 
peut  repousser  avec  avantage  la  prescription  de  cinq  ans  relative 
auxcfft;ts  de  commerce,  par  la  preuve  de  non  paiement,  ou  it 
l'impossibilité  dans  laquelle  le  créancier  a  été  niis  de  réclamersi 
créance,  {i^jarvier  1818  c/  \S  janvier  1821,  Cour  de  cassation,) 
Néanmoins  on  ne  peut  écarter  cette  prei^criplion  par  de  simples 
présr>mplioi  î*.  (  lO  juin  1818  et  ç)  novembre  1812,  Cour  decass.) 

[b)  Le  Code  de  commerce  ne  dérop:c  pas  aux  formalités  précé- 
demment établies  pour  la  régularité  des  protêts  des  eÛetS  de  com<* 
merce*  (  Am  du  conseil  d'étal  des  5  et  25  janvier  1807.  ) 
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sans  citation  ,  devant  le  juge  de  paix,  pour  lui  demander  ju- 
gement (a).  (7,  Cod.  deproc.) 

PRESENTS.  Ceux  qui  sont  au  Heu  de  leur  domicile,  ou 
qui  comparaissent  \h  où  ils  sont  appelés  judiciairement  ;  se 
dit  par  opposition  h  absents.  Les  héritiers  présents  succèdent 
à  la  place  de  l'absent  dont  Texistence  est  méconnue  (fc).(i35, 
i36,  Cad,  cn\) 

PRÉSENTS  DE  NOCES.  Se  dit  des  bagues,  joyaux,  or- 
neroents,  habits  et  autres  objets  qui  sont  donnés  h  une  fu- 
ture épouse  h  l'occasion  de  son  manage ,  soit  par  ses  parents, 
soit  par  le  fulur  époux  ;  ces  présents  ne  sont  pas  sujets  à 
rapport  lors  de  la  dissolution  delà  communauté  {e).  (85a, 
Cod.  cUk) 

PRÉSENTS  REÇUS  PAR  DES  FONCTIONNAIRES 
PUBLICS.  La  loi  ici  entend  toutes  choses  données  en  pur 
don ,  même  toute  promesse  ou  engagement  accepté.  Le  fonc- 
tionnaire qui  reçoit  ces  dons  ou  présents  pour  faire  un  acte 
qui  est  dans  ses  attributions,  même  un  acte  juste,  mais  non 
«alarié,  se  rend  coupable  du  crime  de  corruption  (d).  {ArL 
l'y  y,  Cod,  pén,  ) 

PRÉSIDENT.  C'est  le  chef  d'un  tribunal  ou  d'une  cour  de 
justice  qu'il  préside. Dans  les  coursjl  y  a  un  premier  président 
et  des  présidents  de  chambre;  mais  ceux-ci  ne  président  que  la 
section  à  laquelle  ils  sont  attachés  ,  tandis  que  le  premier 
président  siège  successivement  dans  toutes  tes  sections ,  sui* 

(fl)  La  dcclaralion  prescrite  par  l'article  7  précité  pour  la  com- 
parution volontaire,  doit  porter  le  consentement  formel  des  par- 
ties ,  antrenient  il  peut  ne  pas  y  avoir  prorogation  de  la  juridic- 
tion du  juge.  (  11  juin  1808,  Cassation.) 

(^)  Les  héritiers  présents  duivenl-ils  tenir  compte,  dans  un 
pailtigc,  d'un  cohéritier  absent  dont  Texistent^e  n'est  pas  re- 
connue, quoîqueson  absenee  ne  soit  pas  déclarée  ?  Décidé  négati- 
vement. (9  ai'/ il  1810,  Rennes^  27  mai  1808,  Pans;  20  juillet , 
même  annccj  Bruxelles  ;  29  avril  1807,  Poitiers.  )  Nota.  D'antres 
arrêts  ont  jngé  que  l'absence  devait  être  déclarée  pour  exclure  le 
cobéiilicr  ab.-^ent. 

(c)  Ce  n'e>t  |  as  un  présent  de  noces  que  le  trousseau  qui  fait 
partie  de  la  dol.  lîlanl  identifié  avec  elle,  il  devient  sujet  au  rap- 
port en  m  nie  elle.  (  An  et  du  \\  juillet  181^,  Cassation.  ) 

(</)  Un  oflicîerde  jxdice  judiciaire,  tri  iju'iin  garde  champêtre, 
qui,  moyennant  un  don  ou  argent  reçu,  s'abstient  de  faire  un 
acte  que  la  loi  lui  imposait,  se  rend  coupable  de  corruption,  (ai 
juin  i8i3e<  ^^octobre  i8i5>  CassaUoru  ) 
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vant  qu'il  le  croit  convenable.  La  police  des  audiences  et  la 
surveillance  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline 
parmi  les  juges  appartiennent  au  président  (a),  (72,  88  e^ 
suiv.,  i38,  239,826,  946,  Cad.  de  proc,  ;  196,  265,  607, 
Cod,  d'instr»  ;  609,  Cad,  de  comm,) 

PRÉSIDENT  DE  COUR  D'ASSISES.  C'est  un  conseiller 
de  cour  royale  délégué  pour  présider,  pendant  une  session 
seulement,  les  assises  de  tel  ou  tel  département.  Pour  con- 
naître ses  droits,  son  pouvoir  et  ses  fonctions  [b),  voyez  tes  ar- 
ticles 202,  253,  263,  266,  ^èyetsuiv. ,  296,  3o5,  3 10,  3 16 
etsuiv.;  326,  329  a  337,  34i,  343,  349»  353,  357,  36i, 
363,  371,  387,  395,  607,  611,  61 3,  Cod.  d'instrucL   crim, 

PRÉSOMPTION.  Opinion  ou  jugement  sur  la  vérité  d'une 
chose ,  que  les  conséquences  d'une  autre  chose  concourent  à 
former.  Telle  est  l'idée  générale  de  la  présomption  ,  définie 

Îiar  l'art.  i349  ^"  Code  civil,  en  d'autres  termes,  mais  dans 
e  même  sens  (c). 

PRÉSOMPTION  LÉGALE.  Est  celle  qui  est  attachée , 
par  une  loi  spéciale ,  à  certains  actes  ou  à  certains  faits. 
{Article  i35o  Cad.  clv.)  La  présomption  légale  est  un  titre 
irrévocable  contre  lequel  aucune  preuve  ne  peut  être  ad- 
mise (rf).  (  i35i,  i352,  Cod.  civ,) 

PRÉSOMPTION  GRAVE.  Est  celle  qui  n'est  point  écrite 
dans  le  droit  ou  dans  la  loi.  On  l'appelle  encore  présomption 

[à)  Le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  ne  s'étend  pas  à 
une  ordonnance  portant  permission  d'assigner  provisoirement; 
c'est  lù  un  acte  de  juridiction  ordinaire  susceptible  d'être  annulé 
par  le  tribunal  ou  par  la  cour,  en  cas  d'appel.  (2  mai  181 1,  Cour 
de  Rome,  ) 

{ù)  Le  procès-verbal  des  débats  doit  contenir  la  mention  de  la 
présence  du  président  et  des  conseillers ,  autrement  la  cour  d'as- 
sises n'est  pas  légalement  composée.  (  1 5  décembre  i8i5^  Cas- 
salion.  ) 

Le  président  de  la  cour  d'assises  ne  peut  permettre  à  un  accusé 
de  sortir  de  la  maison  de  justice,  même  sous  la  garde  d'un  gen- 
darme, quand  il  a  été  écroué.  (21  mai  i8i5,  Cassation,) 

{c)  Il  y  a  présomption  d'acquiescement  à  un  jugement,  lorsque, 
sur  des  poursuites,  on  satisfait  sans  protestations  ni  réserves  aux 
condamnations  qu'il  prononce.  (gJlorealanIX  9  Cassation,  ) 

(d)  La  présomption  légale  qui  résulte  d'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  ne  cesse  point,  quoique  ce  jugement  soit 
contraire  à  une  interprétation  législative  postérieure.  (  i3  bm- 
maire  an  IX,  Cass.  ) 
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humaine.  «  Ces  présomptions  sont  abandonnées  aiit  lumières 
et  à  la  prudence  des  magistrats ,  qui,  cependant ,  ne  doivent 
admettre  que  des  présomptions  graves ,  précises  et  concor- 
dantes ,  et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  la  preuve 
testimoniale.  »  Telles  sont  les  expressions  de  Varticie  i353 
du  Cad.  civ»  (a). 

PRÉSOMPTION  DE  FILIATION.  Est  celle  qui  résulte  de 
faits  certaius  et  suffisants  pour  déterminer  l'admission  de  la 
preuve  par  témoins  en  matière  de  filiation  (6).  (  SsS,  Cod. 
civ.  ) 

PRÉSOMPTION  DE  SURVIE.  Est  celle  que  la  loi ,  les 
circonstances  et  la  nature  concourent  à  établir,  pour  déci- 
iler  quelle  personne  a  survécu  à  une  ou  plusieurs  autres ,  lors- 
que toutes  ont  péri  ensemble  dans  un  même  événement,  sans 
qu'on  ait  reconnu  celle  qui  est  périe  la  dernière  (c).  (720; 
721  et  suiv.  Cod.  civ») 

PRÉSOMPTION  EN  MATIÈRE  D'ASSURANCE.  Est 
celle  qui  donne  lieu  de  croire  qu'avant  la  signature  du  con- 
trat d'assurance,  l'assuré  avait  connaissance  de  la  perte  du  ' 
navire  ,  ou  l'assureur  de  l'arrivée  des  marchandises.  En 
ces  cas,  l'assurance  est  nulle  {d).  (365,  366,  Cod,  de  com^ 
tnerce.  ) 

PRESSE.  Synonyme  d'imprimerie,  du  moins  en  législa- 
tion. On  dit  les  délits  commis  par  le  moyen  de  la  presse,  pour 
exprimer  ceux  qui  se  commettent  par  l'impression.  Ceux  qui , 
par  ce  moyen,  excitent  à  commettre  certains  crimes,  à  for- 
mer certains  complots,  sont  punis  comme  les  principaux  cou- 

(a)  La  loi  s'en  rapporte  à  la  sagesse -des  juges  sur  le  degré  de 
gravité  des  présomptions.  (21  mars  1808,  Cass.  ) 

(b)  La  possession  d*état ,  quand  elle  est  invoquée  pour  prouver 
la  filiation,  n'exige  pas  la  réunion  des  quatre  éléments  de  preuves 
exprimés  par  Tarticle  55i  du  Code  civ.  (  a5  août  18129  Cass>  ) 
Lorsqu'à  raison  des  temps  et  des  circonstances  les  actes  de  la  fi- 
liation ne  peuvent  être  représentés,  on  peut  prouver  la  parenté 
par  des  actes  authentiques,  quoique  non  émanés  des  père  et 
mère.  (  ^novembre  1820,  Cassation,  ) 

(c)  La  loi  du  ao  prairial  an  IV  établit  un  mode  de  décider  de 
la  survie  ae  plusieurs  individus  se  succédant  de  droit  9  qui  sont 
morts  dans  le  même  événement. 

{d)  La  présomption  qui  résulte  en  matière  d'assurance  de  ce 
que  le  capitaine,  en  prenant  la  plus  longue  route  ,  s*est  écarté  de 
celle  tracée^  opère  la  décharge  des  assureurs.  (  a^/anwer  1808  y 
Cour  de  cass.  ) 
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pables  eux-mêmes  {a).  (102 ,  Cod,  pén.^  lois  des  21  octobre 
1814^^26  nnai  1819.  ) 

PRESSOIR.  Mécanique  ou  machine  conskléraLle  quî  sert 
à  presser  les  raisins,  les  olives  et  aulres  fruils,  pour  en  exlrairo 
le  vin ,  IMiuilc  ,  le  cidre  ,  etc.  Le  pressoir  est  réputé  immeu- 
ble par  deslinalion.   (524>  Cad,  civ.) 

PRESTATIOiN  DE  DENRÉES.  Action  do  les  livrer  oa 
délivrer,  soit  à  litre  de  paiement,  soit  pour  les  restituer.  Les 
prestations  en  grains  ou  denrées  pcuveut  se  compenser  avec 
des  sommes  li(|ui<lcs  cl  exigible?.  (1291,  Cod.  civ,  ) 

PRESTATIOiN  DE  SERMENT.  Aciion  de  le  prêter  quand 
il  est  déféré,  référé  ou  ordonné  {b).  Foycz  sebhknt,  téhoiii, 

BHQUKTB. 

PRÊT  SIMPLE.  Est  celui  par  lequel  on  prête  à  un  autre 
une  somme  ,  des  effets  ou  des  denrées ,  soit  gratuitement , 
soit  h  intérêt.  On  Tappclle  aussi  prêt  de  consommation  ,  par- 
ceque  Temprunleur  devient  propriétaire  de  la  chose  prêtée  , 
et  qu'il  peul  la  consommer  par  l'usage ,  à  la  charge  d'en  ren- 
dre pareille  quantité  ou  valeur  à  l'époque  fixée  (c).  (1892  à 
1897,    1898  à  1904»  Cod.  civ,) 

PRÊT  A  USAGE.  Il  diffère  du  prêt  simple  ou  de  consom- 
mation ,  en  ce  que  l'emprunteur  ne  peut  engager,  consom- 
mer ni  même  compenser  la  chose  prêtée.  Le  prêt  h  usage  est 
un  contrat  par  lequel  le  prêteur  délivre  une  chose  à   l'em- 

Îrunleur  pour  s'en  servir,  et  la  rendre  après  s'en  être  servi. 
le  prêteur  reste  donc  propriétaire  de  la  chose  prêtée.  Ce 
prêt  se  nomme  aussi  commodat,  et  il  est  essentiellement  gra- 
tuit (d).  (1876,  iS'jd  et  suiv.) 


(a)  Les  discours  publiés  par  la  vole  de  la  presse  n'ont  un  ca- 
ractère punissable,  selon  le  sens  de  rnrlîcle  loa  du  Code  pénal , 
que  lorsqu'ils  sont  déclarés  séditieux  et  tendent  directement  à  pro- 
duire les  malheurs  que  cet  article  veut  prévenir.  (  29  septembre 
1 8 1 5 ,  12  Octobre  siiw»  9  20  avril  et  29  septembre  1816,  Cass.  ) 

{b)  La  prestation  de  serment  se  l'ait  de  difTércnles  manières, 
suivant  les  personnes.  Les  juifs  jurent  par  serment  selon  le  rit 
Judaïque.  (  i5' juillet  1808,  Nancy ^  1*1  juillet  1810,  Cass.  )  Dû 
quaker  remplit  le  vœu  de  la  loi  quand  il  afTirme  en  son  Ame  et 
conscience.  (22  mars  1809  et  28  mars  1810,  Bordeaux,  ) 

(c)  Un  prêt  énonce  fait  en  argent,  quoique  fait  en  effets  de 
portefeuille,  n'est  pas  moins  un  prêt  si  les  effets  sont  négo- 
ciables. (2  décembre  1812  ,  Cass.  ) 

{d)  Le  prêt  à  usage  est  excepté  de  la  règle  qui  prescrit  de 
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PRÊT  A  LA  GROSSE.  Se  dit  à  la  fois  de  l'action  deprê- 
ter  8ur  un  navire  ou  sur  les  marchandises  qu'H  contient ,  et  du 
contrai  qui  constate  ce  prêt.  En  cas  de  naufrage  du  navire  ou 
de  perles  des  marchandises;  le  remboursement  des  sommes 
prêtées  h  la  grosse  se  réduit  h  la  valeur  des  choses  sauvées 
qui  étaient  aflectées  au  prêt ,  déduction  des  frais  de  sauve- 
tage (a),  (3i  i  à  3s  1,  Cad.  de  comm.) 

PRÊTEUR.  Est  celui  qui  prête  à  un  autre,  à  quelque  titre 
que  ce  soit.  Pour  connaître  ses  obligations  et  ses  droits  (b)  {c)^ 
voyez  les  articles  i8d8  et  suivit  189S  et  suiv» ,  Cod.  civ.) 

PRÉTËRITION.  On  nommait  ainsi  dans  les  pays  régis  par 
le  droit  écrit ,  Tomission  d'instituer  un  héritier  dans  un  tes- 
tament. La  loi  nouvelfc  ne  reconnaît  plus  la  prétérilion  »  par 
cela  même  qu'elle  laisse  libre  d'instituer  ou  de  ne  pas  insti- 
tuer un  héritier  (rf).  F  oyez  les  articles  ^Qy  et  1002,  Cod^ 
civ, 

PRÊTRE.  Est  celui  qui  a  reçu  les  ordres  sacrés  {e).  F  oyez 

UINISTRB  Dr.S  CULTES. 

PREUVE.  Se  dit  en  général  de  tout  ce  qui  peut  justifier  un 
fait»  une  action,  un  droit,  une  qualité.  11  7  a  plusieurs  es- 

»         I  I  11  III  M       I         ■   ■  ■  I 

passer  note  de  toutes  conventions  qui  excèdent  i5o  fr.  (18  avril 
1806,  Calmar.  ^ 

(a)  Un  acte  de  prêt  à  la  grosse  se  négocie  par  endossement, 
comme  s'il  était  fait  à  ordre  ou  au  porteur.  {iy  Je'vrier  1810  > 
Courdecass.) 

(b)  Le  prêteur  n*est  pas  tenu  do  rembourser  des  intérêts  qui 
lui  ont  été  volontairement  payés  9  encore  quMls  ne  fussent  pas 
dus  et  que  même  lu  loi  prohibût  toute  action  ù  cet  égard  (  6  avril 
i8i5,  Cass.  ) 

(c)  Le  débiteur  qui  se  prétend  lésé  par  des  intérêts  usuraires 
ne  peut  traduire  le  prêteur  en  police  correctionnelle  et  le  pour- 
suivre pour  délit  d'usure.  (5/èvricr  1809»  ^^*-  ^i^y^  ^''*«  IX, 
pan  ifpag.  206.  ) 

Le  prêteur  doit  se  borner  à  exiger  Tintérêt  légal  fixé  ù  oin<{ 
pour  cent  en  matière  civile,  et  ù  six  pour  cent  en  matière  de  com« 
merce.  [Loi du ^  septembre  1807.  ) 

{d)  Ce  n'est  pas  le  cas  de  la  prétention,  lorsqu'un  testatqurquî 
fait  une  institution  d'hérilier,  déclare  que  cette  institution  sera 
exécutée  suivant  une  coutume  abrogée;  car,  en  ce  cas,  rinstî'* 
tution  n'est  point  nulle.  (  \g  juillet  1810,  Cour  de  cass,  ) 

{e)  Le  prêtre  qui  n'exerce  pas  son  ministère  auprès  d'un  ma* 
lade  peut  recevoir  de  lui  un  legs,  même  personueUement.  {  5t 
'uillet  iSi 2  j  Paris.  ) 
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pèces  de  preuves ,  dont  quelques  unes  se  subdivisent  ;  nous 
en  définirons  séparément  les  trois  principales  ;  mais  indiquons 
d'abord  nominalement  ces  différentes  espèces  de  preuves.  Ce 
sont  celles  de  la  possession  d'état,  de  la  filiation  ,  du  dol,  de 
la  novalion^  de  la  remise  de  la  detle»  du  cas  fortuit,  de  Tétat 
civil,  des  obligations  et  paiements;  celles  qui  résultent  des 
livres  des  marchands  et  papiers  domestiques;  celles  qui  se 
forment  par  l'audition  des  témoins ,  par  les  présomptions , 
les  titres,  les  aveux ,  le  serment;  celles  des  contraventions 
et  délits;  enfin  celles  qui  suppléent  l'inventaire  (a).  (46,  Sig, 
324»  1116, 12739 1282,  i3o2,  i3i5,  i353,  i334>  i337,  1329 
et  suiv>9  13419 1834»  ig85,  i32o,  1347»  ^^49»  i354»  i365 , 
i4i3^  1442.  i5o4»  Cod.  civ») 

PREUVE  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  Est  celle  qui  est  établie 
par  les  registres  de  naissance,  mariage  et  décès.  Voyez  ces 
trois  mots  et  l'article  46  du  Code  civil ,  qui  établit  un  mode 
de  suppléer  cette  preuve  en  cas  de  perte  des  registres. 

PREUVE  ÉCRITE  OU  LITTÉRALE.  Est  celle  qui  ré- 
sulte des  actes  authentiques  ou  des  actes  privés  qui  ont  date 
certaine  ,  et  dont  l'écriture  n'est  pas  contestée.  Cette  preuve 
est  exigée,  et  même  la  seule  admise  pour  tous  pactes,  con- 
ventions et  engagements,  dont  la  valeur  excède  i5ofr.  (6). 
(i3i7  etsuiv.,  1822  etsuiv.s  i54ii  Cod,  ctv») 

PREUVE  TESTIMONIALE.  Est  celle  qui  s'opère  par 
l'audition  des  témoins,  c'est-h-dire  par  une  enquête.  L'en- 
semble des  dépositions  des  témoins  forme  cette  preuve ,  qui 
est  susceptible  de  plusieurs  inconvénients ,  et  qui  n'est  admise 
•■■-^^— •«■-^^■"•■^■— ^^■^-^^~"— "■^^~— ""^"^"'■^^^^"""■^■^■^■-^^•"^-^^■^— ^i^— i^™~~— ^■-^.— «^^i»^»^»^^^ 

(a)  Les  preuves  et  les  moyens  d'instruction  sont  indispensables 
aux  juges  pour  décider  les  contestations  qui  résultent  de  Aiils  ; 
car  ils  ne  peuvent  décider  sur  leurs  connaissances  personnelles. 
(  3  novembre  1811,  Cass,  ) 

L'acte  public  fait  preuve  pleine  et  entière  de  son  contenu  9 
quand  il  est  revêtu  des  formalités  voulues  parla  loi  et  qu'il  émane 
d'un  ofllcier  ayant  droit  de  le  recevoir.  (  i^  décembre  i8i3,  Xï- 
moges,  ) 

La  preuve  testimoniale  est  admissible  contre  de  simples  énon- 
ciations 9  indépendantes  de  la  substance  de  l'acte,  notamment 
pourprouver  la  démence  d'un  testateur  que  le  notaire  certifiait 
être  sain  d'esprit.  (  18  décembre  1807,  Pau,  ) 

(b)  Les  actes  sous  seing  privé  sont  des  preuves  écrites  et  font 
pleine  foi  de  leur  contenu  contre  les  parties ,  tant  que  l'écriture 
et  la  signature  n'en  sont  pas  déniées.  (24  juin  1806,  28  mars 
1 8 1 0  e^  y  janvier  1 8 1 4  f  Cour  de  cass.  ) 


ni  contre  des  actes  privés  »  ni  lorsque  les  actions  excèdent 
i5o  fr.  Cependant  il  y  a  exception  lorsqu'un  commencement 
de  preuve  par  écrit  existe  en  faveur  de  la  demande  (a).(i54i 
et  suiv, ,  Cad.  civ,) 

PREUVE  DE  DÉLITS  ET  CONTRAVENTIONS.  Elle  se 
fait  par  des  rapports ,  procès- verbaux  et  dépositions  de  té- 
moins. Une  seule  déposition  en  ces  matières  peut  prouver  la 
contravenlion  ou  le  délit  [b).  (5,  16,  71,  i54>  189,  Cad. 
d'instr.  ) 

PRÉVARICATION.  Action  de  prévariquer,  infraction  à. 
la  loi  et  aux  devoirs  qu'elle  impose.  Ce  terme  désigne  la  mau- 
vaise foi  ou  la  turpitude  d'un  magistrat ,  ou  d'un  fonctionnaire 
public»  qui ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions»  fait  des  actes 
illicites,  frauduleux  et  arbitraires  (c),  (2102»  Cad.  civ.,* 
175,  176,  177  et  suiv, ,  Cad,  pén,  ) 

PRÉVENTION.  Action  d'imputer,  d'accuser.  Mettre  en 
prévention,  c'est  le  préalable  de  la  mise  en  accusation; 
la  plainte  et  les  premières  poursuites  d'un  délit  consti-. 
tuent  la  prévention  {d).  (11,  Cod.  d'instr.  crim.  )   Voye^s 

COMMISSAIRB  DE    POLICE,    MAIRES,   OFFIGIEBS    DE    POUCE    JUDI- 
CIAIRE. 


{a)  La  preuve  testimoniale  est  admissible,  quoiqu'il  s'agisse  de 
plus  do  i5o  fr.,  pour  prouver  quel  est  l'auteur  d'un  dépôt,  si  tou- 
tefois le  dépôt  n'est  pas  contesté.  (  ^juillet  1806,  Cour  de  cass.  } 
De  même,  pour  justifier  la  destination  d'un  legs  secret,  surtout* 
quand  on  reproche  au  légataire  de  retenir  frauduleusement  le  legs.  • 
(  l'y  juillet  1822,  Paris,)  De  même,  pour  établir  la  simulation 
d'un  acte,  si  elle  est  proposée  par  des  tiers.  (  aa  thermidor  an  IX 
et  II  frimaire  an  X  ^  Cass,  )  Les  parties  elles-mêmes  sont  re^ 
cevables  à  prouver  testimonialement  la  simulation.  (9  févriet 
1808,  Cass.  et  ^janvier  \%*i\  y  Toulouse.) 

(b)  Les  procès-verbaux  des  commissaires  de  police  font  preuve 
des  délits  et  des  contraventions,  tellement  qu'ils  ne  peuvent  êtr«^ 
écartés  que  par  une  preuve  légale ,  notamment  par  une  enquête 
régulière.  (  21  février  i8aa ,  Cass.  ) 

(c)  Le  garde  forestier  qui  reçoit  sa  part  des  bois  abattus  en 
délit,  dans  les  forêts,  est  coupable  de  prévarication  en  trafiquant 
de  son  autorité.  (  16  janvier  181a,  Cassation,  ) 

(d)  La  prévention  a  lieu  en  vertu  d'un  procès-verbal  dressé  par. 
un  commissaire  de  police.  Quoique  cet  acte  n'énonce  pas  toutes, 
les  circonstances  prévues  par  l'article  11  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  cette  omission  n'est  pas  une  nullité.  {Arrêt  du  ^fé" 
vrier  1S21 9  Cassation,) 

a4 
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PRÉVENU.  Est  celui  qui  est  mis  en  prévention.  Prévena 
est  synonyme  d'accusé.  L'envoi  des  pièces  contre  les  prévenus 
de  crimes  punissables  de  peines  afflictives  ou  infamantes  est 
fait  au  procureur  général  par  le  procureur  du  roi  (a).  (127 
à  iZZ  ,  i52  etsuiv,,  190»  217,  255,559,  Cad.  cCinstr,) 

PRIÈRE.  Action  de  prier ,  d'invoquer  ,  de  demander.  La 
prière  tendante  à  provoquer  des  crimes  ou  des  délits,  est  elle- 
même  un  délit  réprimé  par  l'article  295  du  Gode  pénal  (6). 

PRIMES.  Se  dit  à  la  fois  d'encouragements  donnés  au  com- 
merce par  le  gouvernement  pour  certains  actes  de  commerce , 
et  du  prix  convenu  ou  ayant  cours  à  la  bourse  pour  payer 
Tassurance  des  navires  ou  marchandises  que  Ton  fait  assurer. 
La  prime  doit  être  fixée  ,  en  termes  formels  ,  par  la  police 
d'assurance  (/?) .  (y  oyez  contrat  d'assurance,  assureur,  as- 
suré ,  ttUs  articles  79,  191  et  sutv.  ;  342,  35i,  556,  568 » 
Cod.  de  comm,  ) 

PRIMOGÉNITURE.  Synonyme  d'aînesse  ou  de  droit  d'aî- 
nesse ,  qui  n'existe  plus.  La  loi  nouvelle  conserve  cependant 
ce  terme  pour  expnmer  que  les  enfants  et  descendants  suc- 
cèdent à  leurs  auteurs,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primo- 
Îréniture;  mais  celle  règle  reçoit  une  exception  sensible  par 
a  simple  création  d'un  majorât  qui  se  transmet  de  mâle  en 
ipâle  et  par  ordre  de  primogéniture  (rf).  (745  ,  746  ,  896  , 
Cad.  civ»)  Voyez  majorât. 

P!RINCë.  On  qualifie  ainsi  les  souverains  et  les  membres 
de  leurs  familles.  Cette  qualité  est  une  dignité  suprême  qui 
élève  ceux  qui  en  sont. revêtus  au-dessus  des  autres  ci- 

'  \a)  Le  pré?enu  ne  peut  être  renvoyé  devant  uœ  chambre  d'ac- 
cusation par  un  tribunal  correctionnel  qui  se  déclare  incompétent. 
Kû  ôe  cas,  la  chambre  d'accusation  peut  déclarer  qu'elle  n'est  pas 
saisie  valablement.  {Arrétdu  6  not^embre  iSiQy  Courdecqss,) 
'^  (b)-  Une  telle  prière,  pour  avoir  le  caractère  de  criminarité , 
doit  être  faite  dans  une  réunion  illicite  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes. (  Voyez  la  loi  du  17  mai  1819.  ) 

(c)  La  prime  donne  aux  assureurs  un  privilège  sur  la  chose  as- 
surée. (  5  décembre  1 807 ,  Cour  de  Rouen.  ) 

La  valeur  de  la  prime  étant  en  raison  de:  l'opinion  du  risque ^ 
l'assuré  doit  déclarer  aux  assureurs  les  circonstances  qui  peuvent 
aggraver  celte  opinion,  à  peine  de  nullité  de  rassunnce.  (  8  oc- 
toSre  i8i3,  Courd'Aix,  ) 

{d)  L'article  7^5  dû  Code  civil,  effaçant  la  distinction  de  pri- 
mogéniture, s'app2ique  au  cas  d'une  succession  qui  s'est  ouverte 
sous  l'empire  du  Gsde.  (  ^ventôse  an  XIII ,  Turin.  ) 


toyens  »  tellement  qu'ila^pnt  dispensés  d'être  cités  ^n  jastîce 
comme  témoins.  Leurs  dépositions  peuvent  seulement  êtrQ 
reçues  par  le  président  de  la  couç  ou  du  tribunal  du  lieu  où 
ils  ont  leur  domicile  (a).  (5io,  âiif,  âi5,  Cod.  d'instr.  ) 

PRINCIPAL.  Se  dit  d'une  somme  aliénée  ou  non  ,  qui 
produit  des  intérêts,  et  même  d'une  condamnation  de  laquelle 
dépendent  des  ^cessoires  ;  c'est  le  synonyqie  de  capital.  Il 
se  dit  encore  du  ion.4^'^i^Ç  affaire  ou  d'une  contestation  dans 
laquelle  est  intervenu V^  ^cident  ou  un  interlocutoire.  Les 
juges  ,  en  statuant  sur  l'incident ,  peuvent  statuer  sur  le  pria* 
cipal,  ou  réserver  à  y  faire  droit  (&).  (1913,  igiS»  Cad.  oiv^s 
473,  Cod.  dcproc) 

PRINCIPAL  OBLIGÉ.  C'est  le  premier  débiteur  qui  1^ 
fait  garantir  sa  dette  par  une  caution   (c).   Voyez  caution  » 

DÉBITEUB  9  FIDÈJVSS£UR. 

PRINCIPAL  LOCATAIRE.  Premier  locataire  qui  a  pri« 
à  bail  la  totalité  d'une  maison  ,  d'un  édifice»  et  qui  en  sous- 
loue  différentes  parties  (d).  f^ojez;  logatairb. 

PRISE  MARITIME.  Capture  d'un  navire  ou  vaisseau 
marchand,  par  un  vaisseau  de  guerre  ou  armé  en  guerre.  L^ 
droit  de  faire  des  prises  maritimes  ne  peift  être  exercé  qu'en 
temps  de  guerre»  sans  ^a^torité  et  la  permission  deç  puisr 
sances  qui  sont  en  guerre  >  et  même  pour  le  compte  de  cen 

f puissances  ou  de  l'une  d'elles.  Pour  que  la  prise  maritiipe  soit 
égitime ,  il  faut  qu'elle  soit  jugée  régulièrement  faite  par  les 
tribunaux  compétents  (e).  (  35o,  56g»  5g5»  Cad.  dccomm.^ 
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{a)  Le  mode  d^audition^  comme  témoins»  des  ministres ^  des 
,  amlbassadeurs,  des  grands  officiers»  ministres  d'etaty  préfets^  etc^ 
est  prescrit  par  un  décret  du  4  mai  i8i4* 

{b)  Le  débiteur  d*une  rente  foncière  ne  peut  pas,  comme  celui 
d'une  rente  constituée,  être  contraint  au  rachat  ^u  principal, 
lorsqu*il  a  laissé  passer  deux  ans  sans  payer  les  arrérages.  (  16 
mars  1817,  Cour  de  cassation  j  Sirey^  tor^.  XVIIIf  part,  I9 
pag.yi.) 

[c)  La  faculté  de  payer  pour  le  principal  obligé,  accordée  à 
toute  personne  intéressée,  cesse  d'avoir  lieu  lorsque  le  paiement 
peut  être  dommageable  au  créancier  par  quelque  circonstance. 
(  i3  mai  1814  j  Paris.  ) 

[d)  La  clause  qui  défend  au  principal  locataire  de  céder  |oa. 
bail»  n*est  pas  rigoureusement  obligatoire  dans  le  cas  où  c'est  !#■ 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui  a  donné  à  bail  les  lieux  pu 
ce  fonds  est  établi.  (  16/évrier  1822,  Cour  de  Paris.) 

[e)  En  matière  de  prise ,  le  propriétaire  du  navire  capturé  est 

a4. 
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PRISE  DE  CORPS.    Voyez  obdonnance  de   rniSB  db 

CORPS. 

PRISE  D'EAU.  On  appelle  ainsi  et  les  entreprises  sur  les 
cours  d'eau  ,etle  droit  d'y  prendre  de  l'eau  à  leur  passage  (a). 
Voyez  COURS  d'eau. 

PRISE  A  PARTIE.  C'est  un  recours  qu'une  partie  exerce 
contre  son  juge  dans  les  cas  autorisés  par  la  loi ,  pour  le  faire 
condamner  en  des  dommages-intérêts ,  ou  le  rendre  respon- 
sable du  mal  qu'il  lui  a  causé  par  son  dol  ou  par  sa  faute. 
Pour  connaître  les  causes  qui  peuvent  donnet*  lieu  à  la  prise 
à  partie ,  ses  formalités  et  ses  suites  (6)  ,  voyez  les  articles 
49,  83,  5o5,  5o6,  Sog  et  suiv. ,  5i6,  Cad.  de  proc.  ;  77, 
1,12,  164,  370,  593,  271,  483  et  suiv.,  Cad.  dHnstr. 

PRISON.  C'est,  dans  la  plus  grande  acception  du  mot ,  le 
lieu  où  l'on  renferme  tout  détenu.  Néanmoins»  et  légalement 
parlant,  la  prison  ne  doit  être -habitée  que  par  les  condamnés 
à  l'emprisonnement  et  par  les  débiteurs  contraints  par  corps. 
Il  ne  faut  pas  confondre  les  prisons  avec  les  maisons  d'arrêts 
et  de  justice  destinées  aux  accusés.  (84,  14^79  i558,  Cad. 
civ.  ;  6o3 ,  6o5 ,  61 1 ,  61 3,  Cad,  d'insu) 

PRISONNIER.  Est  celui  qui  est  renfermé  dans  une  prison 
pour  un  temps  déterminé ,  ou  jusqu^à  parfait  paiement  de  sa 
dette  (c).  (124,  Cad.  deproc;  6i4»  Cad.  d*tnstr.  ;  120, 
219,  Cad.  pén) 

PRIVATION  DES  DROITS  CIVILS.  Action  ou  juge- 

représenté  parle  capitaine,  de  sortis  que  le  premier  ne  peut  for- 
mer tierce  opposition  au  jugement  rendu  avec  le  dernier.  (29 
prairial  an  kl  II  9  et  ly  nivôse  an  IX,  Conseil  des  prises.  ) 

(a)  Le  riverain  peut  faire  dans  un  cours  d'eau  ou  ruisseau  des 
prises  d'eau  et  des  construction^,  suivant  qu'il  le  juge  convenable, 
pourvu  qu'il  n'absorbe  pas  toute  l'eau  et  qu'il  la  rende  à  son  cours, 
(  g  juillet  1806 ,  Paris  j  et  i5  juillet  1807 ,  Cass,  ) 

(^)  Les  arbitres  sont  passibles  de  la  prise  à  partie  comme  tous 
les  autres  juges.  (  7  mai  1817,  Limoges.  )  Une  prise  à  partie  ne 
pouvait  ôtre  reçue  sous  l'empire  du  code  de  brumaire  an  IV,  si 
elle  n'avait  été  signifiée  un  mois  d'avance  au  magistrat  attaqué. 
(  8  thermidor  an  XI,  Cass.  )  Un  greffier,  dans  le  cas  de  la  prise  à 
partie,  ^  raison  du  fait  prévu  par  l'article  164  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle ,  peut  proposer  des  excuses  résultant  de  force 
majeure.  (  Sirey ,  tome  XVII ,  part.  2,  page  2y3.  ) 

(c)  Le  décret  du  5  mars  1810  contient  des  moyens  de  concilier 
la  liberté  individuelle  avec  la  sûreté  publique,  et  un  règlement  sur 
les  prisonniers  d'état.  Voyei-le. 
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ment  qui  entraîne  leur  perte  avec  celle  de  la  qualité  de  Fran- 
çais. Cette  perte  a  lieu  par  la  naluralisation  en  pays  étranger, 
Ear  l'acceptation ,  non  autorisée  par  le  roi^  de  fonctions  pu« 
liques  conférées  par  un  gouvernement  étranger  et  par  tout 
établissement,  sans  espoir  de  retour,  en  pays  étranger  (a). 
(17,  Cod,  civ.) 

PRIVILÈGE.  Il  y  en  avait  autrefois  un  très  grand  nom- 
bre ;  on  les  distinguait  en  privilèges  écrits  ou  non  écrits  ,  réels 
et  personnels  »  odieux  et  favorables  »  gracieux  et  rémunéra- 
toires  ,  purs  et  conditionnels  ,  temporaires  »  momentanés  et 
perpétuels  ,  affirma lifs  et  négatifs;  mais  en  général  tous  ces 
privilèges  ont  été  abolis  par  les  nouvelles  lois.  Il  n'en  est  plus 
que  de  quatre  sortes  ,  celui  attaché  aux  majorats  {voyez  ce 
mot)  ;  celui  du  trésor  royal  ;  celui  que  l'on  appelle  privilège 
de  créance ,  dont  nous  allons  parler  ;  et.  celui  de  la  femme 
pour  ses  droits  dotaux  et  reprises.  Voyez  dot  (fc).  (  896  , 
i25o,i263,  1278  e^  ^titi;.  ,  1299»  1572,  2093  et  suiv» , 
2095,  2100  à  2102»  2105,  2104»  20989  2106  •  2180,  Cod. 

CtV  • 

PRIVILÈGE  DE  CRÉANCE.  C'est,  dit  la  loi .  un  droit 
que  donne,  à  un  créancier  Ja  qualité  de  sa  créance,  d'être  pré- 
féré aux  autres  créanciers,  même  hypothécaires  (2095,  ibid.) 
Dans  cette  définition  se  placent  naturellement  les  deux  der- 
niers privilèges  exprimés  dans  la  définition  précédente  ;  celui 
du  cultivateur  (548,  Cod.  civ.)  ;  ceux  des  loyers  ,  des  frais 
de  poursuites  ,  du  commissionnaire  pour  ses  avances  ,  du  ca- 

(a)  Un  Français  oaturalisc  en  pays  étranger  9  avec  autorisation; 
ne  perd  point  ses  droits  civils.  (  a6  août  1811,  Décret*  )  Mais  ses 
enfants  ,  nés  en  pays  étranger,  sont  étrangers;  cependant  ils  re- 
cueillent les  successions  qui  s'ouvrent  en  France  à  leur  profît^  etc. 
(  Article  4  du  même  décret.  ) 

(b)  La  subrogation,  dans  les  privilèges  et  hypothèques,  est 
équipollente  à  un  transport  qui  serait  faili  de  Tobligatioa  entière 
par  un  créancier.  Peu  importe  la  somme  .payée  .pour  obtenir  la 
subrogation.  (  ^  avril  1808,  Paris,)  Le  privilège  du  trésor  pour 
ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  d'une  vente,  u  tout  son  effet  malgré  le 
défaut  d'inscription.  (  21  juillet  18 15,  Colman  )  Mais  le  trésor  ne 
peut  exercer  son  privilège  sur  des  biens  qui  auraient  été  vendus 
par  un  accusé  avant  sa  condamnation.  [Décision  du  ministre  de 
là  justice  du  9  août  1 808.  ) 

Le  Code  civil  ,  quoique,  supprimant  les  anciens  privilèges , 
maintient  formellement  cel|ii.dM  trésor  publia  (  ^& février  1807, 
Décision  du  minisire  de  lajusUœ.-  )       ...  v  .  .\ 
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Iiitaine  et  de  l'équipage  ;  ceux  généraux  ou  particuliers  sur 
es  meubles,  et  enun  ceux  sur  les  immeubles  (a).  (661  , 
66*2  ,  716,  819,  991,  Cod.  de  proc.  ;  93  ,  193,  197,  428, 
44?  »  533,  Cod.  de  comm, ,  et  121,  Cod.  d^inslr.) 
'  PRIX.  Est  restimatlon  ou  la  valeur  d*un  meuble ,  d'un 
immeuble,  d'une  vente,  d'un  dommage  ou  préjudice.  Dans 
la  vente,  le  prix  doit  être  fixé ,  sans  qu  il  puisse  être  laissé  à 
l'arbitrage  de  Tune  des  parties.  Il  en  est  de  même  en  matière 
de  commerce,  notamment  le  prix  de  la  voiture  et  le  prix  du 
change ,  qui  sont  déterminés  par  les  lettres  de  voilure  et  par 
les  comptes  de  retour  (6).  (i3o2,  1691,  1617,  1622,  2102, 
Cod.  ctv.  ;  ion  et  181,  Cod,  de  comm.) 

PRIX  FAIT.  Sorte  de  forfait  ou  marché ,  suivant  lequel 
un  entrepretieur  ou  un  ouvrier  s'engage  à  exécuter  tel  ou- 
vrage ,  telle  entreprise ,  moyennant  le  prix  fait ,  fixé  ou  déter- 
miné soit  suivant  un  devis  ,  soit  d'après  une  convention 
verbale  ou  écrite  {c),  (171 1,  Cod.  cîv. ,  §  6.) 

PROCÉDER.  Synonyme  de  plaider;  autrement  diriger 
une  procédure.  Voyez  ce  mot. 

PROCÉDURE  CIYILE.  Insiruction  des  causes  ou  procès 
portés  devant  les  juges  civils.  La  procédure  est  un  art  très 
difficile  ,  qu'il  faut  pratiquer  long-temps  pour  y  être  habile.  La 
procédure  s'appelle  aussi  la  forme,  pour  la  distinguer  du  fond 
des  procès.  On  pourrait  citer  ici  tout  le  Code  de  procédure  (cf)  ; 

— i— — — M^—  ■■  —— — ^— ^— — l.l  II  ,  g 

{a)  Le  privilège  du  propriétaire  de  maison  ne  s*exerce  que 
lorsqu'il  lui  est  dû  des  termes  échus,  ou  qtie  son  locataire  est 
constitué  en  état  de  déconfiture.  (8  décembre  1806,  Gourde 
Cûssalion.  ) 

(b)  Le  prix  d'une  ?ente  est  suffisamment  fixé  lorsqu'il  est  ex- 
primé en  ces  termes  :  moyennant  bon  prix  et  satisfaction ,  dont 
quittanclî.  (6  mai  1819 ,  Paris.  ) 

Le  ti(ers  nommé  pour  donner  un  prix  à  une  vente  n'empôche 
point,  pur  son  refus,  que  les  parties  cooflent  le  soin  de  cette  fixa- 
tion à  deut  arbitres  ou  â  un  tiers-arbitre.  (Arrêt  du  iBmai  18149 
Cour  de  ca^s.  )' 

(c)  Lorsqu'une  construction  faite  à  prix  fait  sur  un  plan  tracé 
l^ar  uti  architecte,  périt  par  le  vice  du  plan,  l'architecte  en  est 
responsable,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  chargé  de  Tèxécution.  (  20 
novembre  181^,  Cour  de  cass.  ) 

(d)  La  procédure  dans  les  causes  de  l'état,  du  domaine,  des 
douanes,  etc; 9  n'estpai  réglée  ptt  le  Code  de  procédure  civilct 
ei  le  mioiitère  des  avoués  n'y  es!  j^  nécèésaire.  (  i9  frtéuidbr^ 
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mais  voyez  spécialement  les  articles  9  et  saiv.  »  75  et  soiv. , 
et  344  ^^  ce  Gode. 

PROCÉDURE  COMMERCIALE.  Est  celle  qui  a  lieu  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce  ,  pour  le  jugedient  des  con- 
testations dont  ils  connaissent.  Elle  est  toute  sommaire  (a). 
(4^4  ^t  suiv.  ,  Cad,  de  proc;  648  e^  suiv,,  Cod.  decommn) 

PROCÉDURE  CRIMINELLE.  Est  l'instruction  qui  se 
fait  pour  rechercher,  constater,  justifier  et  juger  les  crimes, 
les  délits  et  les  contraventions  (&).  Voyez  les  articles  sgi  et 
suiv,^  5^1  et  suiv.,  Cad.  d'instr.  crim.,  et  les  mots  contra- 

VfNTIONS  »  GRIMES  ,  DÉLITS. 

PROCÈS.  Se  dit  de  toute  contestation  engagée  entré  dif- 
férentes parties.  Procès  est  synonyme  de  cause  et  d'instance* 
Celui  qui  succombe  dans  un  procès  doit  en  payer  les  frais. 
Forez  dépens. 

PROCÈS -VERBAUX.  Actes  par  lesquels  les  fonctiop^ 
Daires  publics ,  les  officiers  de  police  judiciaire  >  et  même 
des  officiers  ministériels»  rendent  témoignage  des  conveu* 
tions,  des  faits,  des  délits  qui  se  sont  passés  en  leur  présence 
et  qu'ils  constatent.  Il  existe  une  distinction  importante 
entre  ces  procès-verbaux.  Celui  qui  est  fait  en  matière  civile^ 
mérite  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  mais  ceux  qui  ont  liea 
en  matières  criminelles  peuvent  être  presque  tous  débattus 
par  la  preuve  contraire ,  car  il  y  a  très  peu  (T officiers  dont  lei 
actes ,  en  ces  matières  »  fassent  foi  jusqu'à  l'inscription  dt 
faux  (0).  (122g,  1028 ,  Cod.  civ.  ;  1 1,  3o,  54»  58,  65,  i4o, 
225,  259,  26g,  275,  2g8,  410,  4^8,  43^9  588,  627,  gi4» 
gSG,  io4o,  Cod.deproc;  453,  5 18,  571,  Cod.  decomtn,; 
21,  16,  18,  33,  42,  14s  ^^  suiv.,  Cod.  d*instr.) 

1**  germinal  et  29  thermidor  an  X^  Cassation^  20  nisfôse  et  ï5pbi* 
viSse  an  XI,  même  cour.  ) 

(a)  On  ne  peut,  par  aucun  acte  de  procédure  commerciald^ 
proroger  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce.  (28  mai  18089 
Bruxelles.  ) 

{b)  Il  n'y  a  pas  nullité  de  la  procédure  criminelle,  par  cela  seul 
que  le  conseil  de  l*accusé  n*a  pas  été  présent  aux  débals.  {Q/f^ 
vrier  1816  ,  Cour  de  cass.  ) 

(c)  Les  procès- Yerbaux  des  officiers  de  police  judiciaire,  autre! 
que  les  gardes  forestiers ,  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  di 
faux  ;  ils  peuvent  être  atténués  par  la  preuve  vocale.  {^0  janviet 
1807  ,  Cour  de  cass.  )  Les  procès-verbaux  qui  constatent  des  oon* 
traventions  en  matière  de  poids  et  mesures  peuvent  être  fttîts  pat 
des  commissaires  de  police.  (  12  septembre  18179  Cass*  \ 
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.  PROCURATION.  Mandat  ou  pouvoir  donné  à  quelqu'un 
pour  faire  spécialemenl  une  ou  plusieurs  choses ,  ou  pour 
agir  généralement  au  nom  de  celui  qui  donne  la  procuration. 
II  y  en  a  de  deux  sortes  :  celles  qui  sont  générales  n'embras- 
seqt  ordinairement  que  l'administration  des  biens  du  man- 
dant, à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  dit  par  l'acte;  celles 
qui  sont  spéciales  se  bornent  aux  choses  qui  y  sont  expri- 
mées (a).  (121,  1420,  1993,2004*  Cod,  civ.;  i38y  Cad.  de 
comm.)  F  oyez  mandat. 

PROCUREUR.  Celui  qui  exerçait  autrefois  les  mêmes 
fonctions  qu'exerce  maintenant  un  avoué.  Voyez  avoué. 

PROCUREUR  FONDÉ.  Est  le  fondé  de  pouvoir.  Voyez 
ces  mots. 

PROCUREUR  DU  ROI.  Magistrat  chargé  du  ministère 
public  près  des  tribunaux  de  première  instance.  Il  vérifie  les 
registres  de  l'état  civil ,  et  attaque  les  mariages  nuls  de  nul- 
lité d'ordre  public  ;  il  fait  exécuter  les  lois  et  règlements  en 
toutes  matières  ;  il  surveille  les  intérêts  des  absents  et  des 
mineurs ,  poursuit  la  répression  des  délits  et  des  crimes  ;  en- 
fin il  exerce  des  fonctions  très  importantes ,  qui  embrassent 
presque  tout  ce  qui  lient  à  l'administration  de  la  justice  ci- 
vile et  criminelle  r  soit  directement ,  soit  indirectement  (6). 
(53,  72,99,  184,  239,  292,  458,  483,  812,  819,  1067, 
Cod.  civ.  ;  69 ,  83 ,  Cod,  de  proc;  691 ,  595  ,  609  et  suiv.y 
Cod,  de  comm,  ;  17,  20,  22 ,  29  À  47»  ^i»  ^4  >  So  ,  81,  85» 


[a)  Celui  qui  donne  une  procuration  dans  Tintérêt  de  son 
fondé  de  pouvoir  s^oblige  personnellement,  s'il  n'y  a  positivement 
convention  contraire.  (10  novembre  1812,  Paris,)  Quoique  la 
procuration  «oit  irrévocable  de  sa  nature  ^  celle  qui  est  donnée 
par  contrat  de  mariage  9  par  la  femme  au  mari  9  eut  Irrévocable 
com'roe  le  contrat.  (  2  mai  1807  ,  Nîmes.  ) 

,  .(b)  Le  procureur  du  roi,  dans  l'intérêt  des  mineurs,  n'a  que 
le  droit  de  réquisition  ;  il  ne  peut  agir  par  voie  d'action.  (  8  mars 
18149  Cass,)  Le  procureur  du  roi  peut  être  remplacé  par  un 
Avoué ,  en  l'absence  de  ceux  qui  doivent  le  suppléer  aux  termes 
de  l'article  84  du  Code  de  procédure,  {^août  1807,  même  cour.) 
Le  procureur  du  roi  a  la  voie  d'action  pour  faire  annuler  un  ma- 
riage contracté  entre  des  parents  au  degré  prohibé.  (  1"  août 
•«808.9  Bruxçlies.  ) 

.  Kn  matière  de  faillite,  le  procureur  uu  roi  peut  agir  indépen- 
•flamment  de  j'jiitérêt  ^es  créanciers,  et.m^me  après  l'homologa- 
tion du^cpQiCordati  {^mars  iSi  1 ,  Cass.  ) 
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100,  114.  117,  isi>  isa »  196,  202,  207,  249»  a84 »  28g, 
290,  574,  565,  616,  617,  Cod.  (Vinstr.  ) 

PROCUREUR  GÉNÉRAL.  Magistrat  supérieur,  qui  exerce 
en  chef  le  ministère  public  près  d'une  cour  royale  et  dans 
toute  retendue  de  son  ressort.  Les  procureurs  du  roi  sont  ses 
substituts  ,  et  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  sont  sous 

:il •!  .  ..  1.»  '  .       'i  ri  •      .• 


principalement  sur  ce  poin*  qu'il  corresponi 
les  ministres  (a).  (382,  1597,  ^^^-  ^^'^'>  ^44»  ^1^  *  ^O^» 
217,  220,  224i  241,  245,  248,  252,  261,  271  à  285,  3o5, 
3i5,3i8,32i,  328,  33o,  332  ,  365  ,  358,  36à  ,  373,376, 
879,  384.  399,  433,  466,  472,  479.  483  ,  565  ,  568  ,  584, 
595,  616,  622  ,  629,  Cod.  d'instr,;  606  ,  610,  Cod.  die 
comm.  ;  121,  Cod.  pén.) 

PROCUREUR  GÉNÉRAL  A  LA  COUR  DE  CASSA- 
TION. Autre  magistrat  supérieur  qui  exerce  le  ministère 
public  dans  toutes  les  parties  des  hautes  attributions  de  cette 
cour,  sans  exception  ;  car  toutes  tendent  à  l'exécution  et  au 
maintien  de  l'ordre  public  et  des  lois.  Cet  officier  est  dis- 
pensé de  la  tutelle  (6).  (427,  Cod,  civ,  ;  421  »  439»  44^  » 
442.  44s,  486  et  stxiv. ,  532,  542,  Cod.  dUnstr.  ) 

PRODIGUE.  Dissipateur  qui ,  sans  aucun  ordre  dans  ses 
affaires  et  dans  l'administration  de  ses  biens ,  fait  des  dé- 

(a)  Les  procureurs  généraux  remplissent  les  fonctions  du  pro- 
cureur du  roi,  à  Tégard  des  accusations  portées  contre  des  officiers 
de  police  judiciaire.  (  10  mai  1822,  Cass.  ) 

La  réquisition  d'un  procureur  général,  faite  en  conformité  de 
l'article  260  du  Code  d'instruction  criminelle ,  n'autorise  pas  une 
chambre  d'accusation  à  annuler  une  ordonnance  du  tribunal  civil^ 
si  le  procureur  du  roi  n'y  a  pas  formé  opposition  et  s'il  n'y  a  pas 
de  partie  civile.  (  19  mars  1812,  Cass,)  Le  procureur  général 
rend  compte  au  ministre  de  tous  le«  procès  criminels  qu'il  instruit 
contre  les  légionnaires.  (  2^  juin  1808,  Circulaire  ministérielle.) 

(b)  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  de  la  cour  de  cas* 
sation ,  cette  cour  peut  casser  un  jugement  du  conseil  de  guerre 
pour  fausse  application  de  la  loi  pénale.  (  1*'  août  18089  Cour  de 
cassation.  )  Le  même  procureur  général  peut,  dans  tous  les  cas, 
attaquer,  dans  l'intéri^t  de  la  loi,  les  arrêts  et  jugements  en  dernier 
ressort  rendus  en  matière  criminelle,  à  la  diiï'érence  du  procureur 
général  près  d'une  cour  royale,  qui  ne  peut  se  pourvoir  que  lorsque 
les  accusés  sont  acquittés.  (  ^janvier  i8i3  et  1*'  décembre  iBi4> 
Cass,  ) 
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penses  folles ,  multipliées  et  sans  utilité.  Pour  mettre  un  frein 
à  cette  manie  »  on  nomme  un  conseil  judiciaire  aux  prodi- 
gnes, mais  on  ne  les  interdit  plus.  (SiS^  Cod»  ctv,) 

PRODUCTION.  Se  dit  des  pièces  qui  sont  déposées  ou 
produites  ,  soit  en  vertu  d'un  préparatoire  ,  soit  dans  une  in- 
stance qui  s'instruit  par  écrit,  soit  entre  les  mains  dWbilrei 
en  matières  de  commerce ,  soit  enfin  dans  un  ordre  de  distri- 
bution de  deniers  saisis.  Pour  connaître  les  devoirs  des  parties 
et  des  avoués  relativement  aux  productions  {a),  voyez  les  ar- 
ticles 96  à  109  ,  543,  427,  4^8,  753  à  757  du  Cad.  de 
proc) 

PRODUITS.  Ce  que  rapportent  des  terres  ,  des  domaines, 
des  fruits.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  rend  les  produits  et 
la  chose,  injustement  possédée,  au  légitime  propriétaire  (6). 
(549,  Cod»  civ.) 

PROFESSION.  Métier ,  art  ou  science  qu'une  personne 
exerce.  La  profession  des  parties  et  des  témoins  s'énonce  dans 
les  actes  de  létat  civil ,  dans  les  citations  et  ajournements  [c). 
(1,61,  35 ,  363 ,  i4i>  Cod.  de  proc.  ;  67,  63,  71,  Cad. 
civ.  ) 

PROFITS.  Gains ,  bénéfices  ,  avantages  ,  que  l'on  retire 
du  commerce,  de  Tindustrie,  d'une  propriété.  On  peut  don- 
ner h  cheptel  tous  animaux  susceptibles  de  profits.  Ceux  que 
l'héritier  a  faits  légitimement  avec  le  défunt ,  ne  doivent  pas 
être  rapportés  (rf) .  (853,  1802,  i8o5,  Cod.  civ.,'  et  l^ji, 
Cod.  de  comm.) 

« 

(a)  Le  défaut  de  production  ou  de  contestation  à  l'ordre,  ne 

Jeut  être  une  fin  de  non  recevoir  contre  le  créancier  qui  n'j  a  pas 
té  appelé.  (  20  juUlel  iSi  1  ^  Paris,  ) 

{b)  Les  produits  comme  les  fruits  appartiennent  au  possesseur 
de  bonne  foi.  (  '^janvier  1817,  Dijon.  )  Il  ne  peut  être  condamné 
à  les  rendre  en  aucun  cas.  (  11  juin  1806,  Cass,  ) 

(c)  Celui  qui ,  au  lieu  de  prendre  sa  véritable  profession  dans 
un  exploit»  prend  la  qualité  de  propriétaire,  ne  commet  pas  une 
nullité.  (  17  août  1810 ,  Cour  de  Paris,  )  L'ajournement  qui  ne 
désigne  ni  In  profession  ni  le  domicile  du  demandeur  n'est  pas  nul 
par  cela  seul,  si,  en  tête  de  cet  exploit,  il  est  donné  copie  d'un  . 
procès-verbal  d<s  non  conciliation,  qui  contient  ces  énonciations. 
(  5  août  1812,  Cour  de  Nîmes,  ) 

{d)  Les  profits  des  journaux  sont  une  propriété  privée;  ils  ne 
sont  dans  les  mains  du  gouvernement  qu'en  ce  qui  concerne 
l'ordre  et  la  police.  (  7  mars  1818,  Paris.  ) 
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PROHIBITION.  Action  de  prohiber.  Les  lois  probibent 
tout  ce  qui  est  contraire  à  Tordre  social  et  aux  bonnes  mœurs, 
notamment  le  mariage  enlre  parents  en  ligne  directe  ou  entre 
l'adoptant  et  l'adopté  ou  ses  descendants  ;  les  renonciations 
à  la  puissance  maritale  ou  aux  successions  futures,  les  con- 
ventions qui  changeraient  l'ordre  légal  des  successions ,  les 
libéralités  excessives  par  donations  ou  testaments ,  etc.  (  6  , 
161,  164  »  548  ,900  ,  1 153  ,  1 172  ,  1387a  iSgo  ,  Cod.civ.) 

PROMESSE.  Action  de  promettre  ,  engagement  écrit  ou 
yerbal.  La  promesse  verbale  ne  produit  aucun  effet ,  si  elle 
est  contestée  et  non  justifiée  par  témoins  ,  dans  les  cas  où  la 
preuve  vocale  est  admise.  La  promesse  écrite  est  ordinaire- 
ment faite  sous  signature  privée  ;  car,  dès  qu'elle  est  faite 
par  acte  public,  elle  prend  le  nom  de  contrat,  d'obli- 
gation, etc.  [a],  (  iSaG,  iSSg  c^^atv.) 

PROMULGATION  DES  LOIS.  Mode  de  les  publier,  de 
les  faire  connaître  aux  citoyens  ,  pour  les  rendre  obligatoires 
à  partir  de  cette  publicité,  sauf  certains  délais  accordés  par 
l'article  i*'  du  Code  civil  (t).  Voyez  cet  article  et  loi. 

PRONOSTIQUEUR.  Celui  qui  pronostique,  où  tire  les 
horoscopes  ,  explique  les  songes ,  etc.  [c).  Voyez  nBrift ,  et 
C article  479  du  Cod,  pén, 

PROPOSITION.  Action  de  proposer,  de  soumettre,  et 
quelquefois  d'inviter.  Il  est  des  propositions  très  coupables , 
et  la  loi  les  punit  lors  môme  qu'elles  n'ont  eu  aucune  suite , 
ni  acceptation  (rf).  (86,  87,  90,  Cod,  pén,) 

PROPRIÉTAIRE.  C'est  le  légitime  maître  d'une  propriété, 
qui  peut  en  user  et  abuser  à  sa  volonté  sans  nuire  aux  droits 


(a)  La  promesse  sous  seings  privé  qui  n'est  pas  écrite  par  le  si- 
gnataire doit  être  revêtue  de  son  bon  ou  approuvé,  si  toutefois 
elle  est  causée  pour  valeur  en  argent,  mais  elle  en  est  dispensée 
lorsqu'elle  porte  reconnaissance  de  fournitures.  (17  novembre 
1820  9  Cassation.  ) 

{h)  La  toi  est  telle  avant  sa  promulgation,  cette  formalité  ne 
la  sanctionne  pas.  (  Avis  du  conseil  d* état  du  t  pluviôse  an  VIII,) 

Les  ordonnances  des  27  novembre  1816  et  18  janvier  1817 
fixent  les  délais  après  lesquels  les  lois  sont  réputées  connues  et 
exécutoires. 

(c)  Avant  le  Code  pénal,  les  pronostiqueurs  et  les  devins  étaient 
punis  comme  escrocs.  [Loi du  'i^  juillet  1791 ,  article  33.  ) 

{d)  Est-ce  une  proposition  acceptée  dans  le  sens  de  la  loi,  celle 
qui ,  souscrite  par  trois  individus ,  est  simulée  de  la  part  de  deux 
d'entre  eux?  (  ^q  décembre  i8ao,  Cour  de  Paris^^ 
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d'autrai.  Poiir  connaître  ses  droits  et  ses  devoirs  (a)  »  voyez 
les  articles  4^2  ,  SSy,  646 ,  647«  716»  i385  et  suiv,  ,  Cod, 
civ. 

PROPRIÉTAIRE  DE  NAVIRE.  Est  civilement  respon- 
sable  des  faits  de  son  capitaine  ,  pour  ce  qui  est  relatif  au  na- 
vire et  à  la  navigation  ;  mais  il  peut  le  congédier.  (2 16  ^  220» 
439,  Cod,  de  cotrnn.) 

PROPRIÉTÉ.  Est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses 
de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements.  Pour  con- 
naître les  effets  de  la  propriété,  comment  elle  s'acquiert  ou 
se  transmet  (6),  voyez  les  articles  543  et  suiv. ,  566  à  577, 
711  et  suiv.,  i35o  et  suiv.,  Code  civ.;  226,  Cod.  de 
cornm.  ) 

PROPRIÉTÉS  (crimes  et  délits  contre  les).  Ce  sont  en 
général  les  vols  ,  les  soustractions  ,  les  altérations ,  fraudes, 
mélanges  ,  et  tous  dommages  volontaires  faits  aux  meubles  et 
immeubles  d'autrui.  Il  en  est  un  grand  nombre  varié  par  des 
circonstances  ou  des  espèces  particulières  ,  et  par  des  aggra- 
vations qui  apportent  aussi  des  variations  dans  les  peines  (c). 
{370  à  4oi  et  479  f  S  1"  du  Cod.  pén.  ) 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  Foyez  auteur  ,  joubnaux. 

PROROGATION  DE  JURIDICTION.  Actionde  proroger, 
d'augmenter.  On  appelle  ainsi  la  déclaration  spontanée  que 
font  les  parties,  de  se  soumettre  en  matière  personnelle  à  la 
juridiction  d'un  juge  incompétent ,  soit  à  raison  du  domicile, 
soit  à  raison  de  la  somme  demandée  {d).  (7,  Cod.  de  proc.) 

{a)  C'est  la  possession  actuelle  des  propriétaires  qui  sert  de 
base  au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës.  Il  n*y  a  lieu  d*ar-> 
penter  ces  propriétés  que  lorsque  l'un  de  ces  propriétaires  fait 
une  revendication.  (  25  août  18169  Orléans,  ) 

{b)  Violer  le  droit  sacré  de  propriété,  c'est  porter  atteinte  au 
repos  public  et  à  Tordre  social  môme.  (  22  avril  1825,  Cass.  ) 

(c)  Le  vol  de  récolte  est  un  délit  contre  la  propriété  ;  mais  il 
n'y  a  proprement  dit  de  vol  de  récolte,  que  lorsque  les  fruits  ne 
tiennent  plus  par  les  racines,  et  sont  laissés  sur  le  sol^  entassés 
ou  non.  (i5  août  1812,  Cass.) 

(d)  La  prorogation  de  juridiction  du  juge  de  paix  peut  être  faite 
valablement ,  lorsque  la  demande  qui  lui  est  soumise  ne  sort  de 
ses  attributions  que  par  la  valeur.  (  \^  janvier  1809,  Cassation,) 
Mais  la  prorogation  n'est  pas  valable  si  les  parties  n'emploient 
pas  les  formalités  prescrites  par  Tarticle  7  du  Code  de  procédure. 
{^2juin  \%o^f  Çourdecass.') 
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PROROGATION  D'ENQUÊTE.  Elle  a  Heu  quand  le  juge- 
commissaire,  pour  des  circonstances  particulières,  proroge 
les  délais  pour  entendre  les  témoins.  Cette  prorogation  se  de- 
mande par  le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  et  s'or- 
donne sur  le  référé  qu'il  en  fait  à  Taudience  au  jour  indi« 
que  (a).  (279.  280,  409»  Cod.  deproc) 

PROSCRIPTION.  Action  de  proscrire.  Jugement  inique 
rendu  sans  formes ,  sans  preuves  légales  et  sans  entendre  le 
proscrit,  innocent  ou  coupable  (6).  Voyez  coalition  ,  et  les 
articles  t^\h  et  l\\(^  du  Cad.  pén, 

PROSTITUTION.  Débauche,  mauvaises  mœurs,  impu« 
dicité  habituelle  ,  autrement  fornication  ,  c'est-à-dire  coha- 
biter charnellement  avec  l'homme  ou  la  femme  qui  ne  nous 
appartient  pas  [c).  (  554»  Cod.  pén.) 

PROTECTION.  Action  de  protéger,  de  soutenir,  secou- 
rir, donner  appui.  Le  mari  doit  protection  à  la  femme  dans 
toutes  les  circonstances  oii  elle  peut  se  trouver  {d).  (  2i3, 
Cod.  civ.) 

PROTESTATION.  Action  de  s'opposer  à  une  chose,  de 
la  désapprouver  judiciairement ,  avec  déclaration  qu'on  agira 
par  les  voies  judiciaires  pour  la  faire  détruire  ou  condamner. 
On  proteste  contre  les  anticipations ,  les  voies  de  fait ,  le 
nouvel  œuvre  ;  contre  une  contrainte  illégale  ,  une  fraude  , 
un  paiement  qui  préjudicie  à  nos  droits,  etc.  (e).  (i53» 
436  ,  Cod.  de  comm.) 

(a)  La  prorogation  d*enquôte  doit  être  demandée  avant  l'expira- 
tion du  délai,  à  peine  de  déchéance,  ibême  en  matière  sommaire. 
(  10  juin  1812,  Paris.  )  On  doit  motiver  la  demande  en  proroga- 
tion ,  et  les  juges  peuvent  la  rejeter  si  les  motifs  ne  leur  paraissent 
pas  suflisants.  (  20  août  1808,  Turin,  ) 

(b)  Les  proscriptions  dont  parle  le  Code  pénal,  qui  se  pronon* 
cent  par  les  ouvriers  contre  leurs  chefs 9  s'appellent  vulgairement 
damnations, 

(c)  La  prostitution,  la  débauche,  la  corruption,  prévues  par 
Tarticle  554  du  Code  pénal  ^  se  rapportent  particulièrement  aux 
janvier  1814,  Cass,  ) 

(d)  Le  mari  qui,  manquant  à  la  protection  due  à  sa  femme, 
refuse  de  la  recevoir  en  son  domicile,  de  Tj  nourrir  et  entretenir, 
donne  lieu  à  la  séparation  de  corps.  (  8  fructidor  an  XIII , 
Bruxelles,  ) 

{e)  Les  protestations  faites  dans  les  cas  prévus  parTarticle  455 
du  Code  de  commerce  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  sui- 
vies d'une  demande  en  justice  tendante  à  la  condamnation  contre 


PROTÊT.  Acte  qui  constate  1^  refus  d'accepter»  ou  le  re- 
fus de  payer  une  letlre  de  change.  Il  y  a  deux  sortes  de  pro- 
tels,  l'un  appelé  protêt  faute  d'acceptation,  et  l'aulre  nomœé 
protêt  à  défaut  de  paiement.  Le  premier  se  fait,  lorsque  sur 
la  seule  présentation  d'une  lettre  de  change  par  le  porteur, 
celui  sur  qui  elle  est  Urée  ne  veut  pas  la  revêtir  de  son  ac- 
ceptation; le  second  n*a  lieu  qu'à  l'échéance  de  la  lettre  et 
lorsqu'elle  n'est  pas  acquittée  (a),  {iii^etsuiv* ,  i53y  173, 
)8i.  Cod,  decornm.) 

PROTUTEUR.  Celui  qui  est  pour  le  tuteur,  à  la  placedu 
tuteur.  C'est  un  tuteur  particulier  que  la  loi  prescrit  de  nom- 
mer pour  l'admipistration  des  biens  non  située  sur  |c  conti- 
nent français  ,  appartenants  à  un  mineur  qui  y  est  dono'icilié» 
et  réciproquement  pour  les  biens  situés  sur  lecontinent>  dont 
le  propriétaire  mineur  est  domicilié  dan^  les  colonies.  Ce  pro- 
tuteur  est  indépendant  du  tuteur  ordinaire ,  et  il  ne  lui  doit 
^ucun  compte  (fc).  {^ij,  Cod.civ.) 

PROVISION.  Somme  qu'on  adjuge  provisoirement  à  une 
partie  ,  en  attendant  la  décision  définitive  de  l'action  par  elle 
formée  ,  laquelle  n'est  pas  en  état  de  recevoir  règlement.  Les 
provisions  qui  s'accordent  à  titre  de  secours  sont  appelées 
provisious  alimentaires ,  et  sont  insaisissables  {c),  (58 1,  58), 
|35,  Cod*  de  proo,  ;  188,  Cod.  dUnstr.  crim»  9  e^  5i  Cad* 

^  PROVISION  DE  LETTRE  DE  CHANGE.  C'estia  somme 
pu  le  nantissement  qui  est  entre  les  mains  de  celui  sur  lequel 
on  tire  la  lettre  de  change ,  afin  de  servir  à  en  faire  le  paie- 
ment. Le  crédit  qu'un  banquier  ou  négociant  accorde  au  ti- 
reur de  la  lettre  est  aussi  une  provision  {d)»  {iib  et  suiv* , 
170,  Cod,  de  comin.) 

l'assureur,  de  la  valeur  des  avaries.  Une  demande  à  fin  d'estiqpa- 
tion  du  dommage  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi.  (  27  novembre 
1822,  Cass.) 

(a)  Le  protêt  d'effets  échus  le  5i  décembre  est  valablement  fait 
le  2  janvier  9  parccque  le  1er  est  un  jour  i'érié.  {Avis  du  conseil 
d'état  des  i'5  etZo  mars  1819.  ) 

{b)  Le  Code  civil  n'oblige  point  les  tuteurs  ni  les  peotuteurs  à 
donner  caution  de  leur  gestion.  (  5  mai  iSio,  Turin.  ) 

(c)  Les  revenus  des  majorais  peuvent  être  saisis  pour  provision 
alimentaire  et  autres  dettes  privilégiées.  (Décret  du  i*'  mon 
1808. ) 

{d)  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur  ou  par  celui  pour 
le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera  tirée,  sans  que  le  tireari 
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PROVISIONNEL.  Se  dil  d'an  partage  faifc  avec  on  mineur, 
sans  avoir  observé  les  formalités  prescrites^  qui,  par  cette 
raison  ,  ne  peut  être  réputé  définitif  (a).  Voytz  pabtagjs. 

PROVISOIRE.  Se  dit  à  la  fois  de  la  cause  ou  procès  qui 
exige  célérité  ou  urgence ,  et  du  jugement  qui  décide  par 
provision  (6).  (  22i5  ,  Cod.  civ*  ,  et  i54»  Cod.  de  proc.  ) 
Voyez  EXÉCUTION  provisoire. 

PROVOCATION.  Action  d'exciter  ou  d'inciter  quelqu'un 
à  faire  une  chose.  La  provocation  à  commettre  un  crime  oi| 
un  délit  est  coupable  et  punie  comme  le  crime  ou  le  délit 
même;  mais  les  peines  sont  moins  fortes  en  plusieurs  cas, 
notamment  quand  la  provocation  n'a  eu  aucune  suite  (c). 
(  86,  87,  90,  201  CL  206,  285,  3i5,  471.  S  ^ï»  ^^^«  P^^.) 

PUBÈRE.  Mineur  qui  a  acquis  l'âge  de  puberté.  Voyez 

EMANCIPATION. 

PUBERTÉ.  Age  auquel  il  est  permis  à  l'homme  et  à  la 
femme  de  contracter  mariage.  Cet  âge  est  une  crise  que  1^ 
nature  manifeste  aussi  bien  par  le  moral  que  par  le  pbysiquQ 
des  deux  sexes  (rf).  (i44>  ^45  »  Cod.  ctv.) 

PUBLICATION  DES  LOIS.  Voyez  loi  ,  promu?.gation. 

PUBLICATIONS  DE  MARIAGE.  C'est  l'action  de  pu- 
blier, devant  la  porte  de  la  maison  commune,  les  proposilipn9 


pour  compte  d'autrui,  cesse  d'être  personnellement  obligé  envers 
tes  endosseurs  et  le  parleur  seulement  [Loi  du  19  mars  1817, 
portant  modification  de  Varticle  ix^da  Code  de  comm.  ) 

(a)  Lorsqu'il  n'y  a  eu  qu'un  partage  provisionnel,  le  mineur 
avec  lequel  il  a  été  fait  peut  toujours  demander  un  partage  défi- 
nitif 5  sans  qu'il  soit  obligé  d'attendre  son  âge  de  majorité  T  ni 
même  de  prouver  aucune  lésion.  [^^Jrimaire  an  XIV ^  Cour 
d'Aix.) 

{b)  L'exécution  provisoire  ne  peut  être  demandée  en  appel, 
lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  en  première  instance.  {^\^  décembre  1808, 
Cour  de  Bruxelles.  ) 

(c)  Les  provocations  par  écrits  ou  discours^  I^yrs  même  qu'elle^ 
ont  pour  objet  le  renversement  du  gouvernement,  ne  caractéri- 
sent pas  l'attentat  prévu  par  l'article  87  du  Code  pén.  (26  avril 
1817,  Ca^s,  )  Les  injures  dites  sans  provocation  ne  sont  passibles 
que  de  l'amende  pour  la  première  fois;  en  cas  de  récidive,  la  peine 
d'emprisonnement  est  prononcée  avec  l'amende.  [Arrêts des  16 
août  1811  et  i3  décembre  même  année,  Ciss,  ) 

(d)  Le  roi  peut  accorder  des  dispenses  d'âge  ou  de  puberté  pour 
contracter  mariage.  (  20  prairial  an  XI ^  arrêté  du  gouiféme- 
ment) 
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de  mariage  qui  ont  lien  entre  deux  personnes  »  dont  les  pré- 
noms »  noms ,  qualités  et  demeures  sont  exprimés  dans  Pacte 
qui  en  est  dressé ,  et  qui  est  affiché  par  extrait  pendant  huit 
jours  (a).  (/^(>ye2J3  pour  connaître  les  formalités  et  les  effets  de 
ces  publications,  qu'on  appelait  jadis  bancs  de  mariage  ,  les 
articles  65,  69,  94»  166  du  Cod.  civ») 

PUBLICATIONS  JUDICIAIRES.  Sont  celles  qui  annon- 
cent  les  ventes  qui  se  font  en  justice  par  suite  de  saisie-exé- 
cution ,  de  saisie-immobilière,  de  rentes,  de  navires  ,  etc. 
Ces  publications  annoncent  les  jours ,  lieux  et  heures  des 
ventes  ,  les  conditions  des  adjudications ,  les  noms  des  pour- 
suivantsetdes  débiteurs  saisis  (6).  (620  etsuiv,,  ^ifietauiv.^ 
681 ,  752 ,  Cod,  de  proc.  ;  1 53  et  suiv,  du  tarif,  j 

PUBLICITÉ.  Qualité  de  ce  qui  est  ou  doit  être  public, 
ou  notoire.  Se  dit  de  l'interdiction  et  de  la  séparation  de 
biens  qui  doivent  être  rendus  publiques  par  affiches  et  inser- 
tions dansJes  journaux  ;  se  dit  encore  du  rétablissement  de 
la  communauté,  qui  est  aussi  rendu  public  (c).  (5oi,  i445» 
145 1»  Cod.  civ,  ) 

PUBLICITÉ  DES  AUDIENCES.  Elle  consiste  dans  là 
liberté  que  le  public  a  d'entrer  dans  les  salles  d'audiences , 
dont  les  portes  doivent  être  ouvertes  pendant  les  plaidoiries, 
l'instruction  et  le  jugement  des  causes  civiles  et  criminelles. 
Cette  publicité  doit  cependant  être  interdite  ,  lorsqu'il  peut 
résulter  des  discussions  ou  des  débats,  du  scandale  pour  les 
mœurs  Té/).  (8,  Sy  et  suiv. ,  Cod,  de  proe.  ;  i53  et  S19, 
Cod.  dHnstr.) 


(a)  Le  défaut  de  publication  du  mariage  d'un  mineur  contracté 
à  l'étranger,  est  une  cause  de  nullité  si  le  consentement  des  père 
et  mère  n'a  été  donné.  (  Décret  du  2  mars  iBo5.  ) 

{Ji)  S'il  s'agit  delà  vente  de  navires,  chnloopes,  barques  et 
outres  bâtiments,  les  publications  et  annonces  de  leur  vente  se 
font  aux  lieux  où  ils  se  trouvent^  lorsqu'il  n'y  a  point  de  journaux. 
Il  n'est  pas  nécessaire^  à  peine  de  nullité,  que  les  publications 
des  affiches  soient  apposées  un  jour  de  marché.  (  '5 février  181a, 
Paris  9  et  ig  novembre  même  année ,  Cass,) 

(c)  En  matière  d'interdiction ,  la  publicité  est  suffisamment 
établie  par  une  seule  affiche  au  tableau  de  la  chambre  des  notaires, 
c'est-à-dire  qu'il  n'est  pas  besoin  d'apposer  autant  d'affiches  qu'il 
y  a  de  notaires  dans  l'arrondissement.  {!\  janvier  1812,  Turin.) 

{d)  La  publicité  des  audiences  doit  être  exprimée  dans  les  ju- 
gements, autrement  il  y  a  nullité.  (  19  mai  i8i5  et  5  mars  iSas, 
Cass.  ) 
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PDDEDR.  Sentiment  de  modestie  et  de  chasteté  qui  re- 
poussé les  paroles ,  les  choses  obscènes  ou  contraires  aux 
bonnes  mœurs.  Les  attentats  à  la  pudeur  sont  des  délits  que 
la  loi ,  avec  raison,  réprime  sévèrement  (a).(33oy  33i»33s» 
333,  Cod*  pén.) 

PUISAGE.  Se  dit  h  la  fois  du  droit  de  prendre  de  Teau  à 
un  puits  ou  à  une  fontaine»  et  de  l'action  de  puiser  l'eau.  Le 
droit  de  puisage  est  une  servitude  qui  a  besoin  du  fait  actuel 
de  Thomme  pour  être  exercée,  c'est  pourquoi  on  l'appelle 
discontinue ,  et  qu'il  faut  un  titre  pour  l'acquérir  (6).  (  688^ 
6g I,  696,  Cod.  civ,) 

PUISSANCE  MARITALE.  Est  celle  que  la  loi  confère  au 
mari  h  l'égard  de  la  femme.  Quoiqu'elle  doive  être  toute  do 
protection  et  de  tendresse ,  elle  produit  des  etkis  très  remar- 
quables, les  uns  sur  la  personne  de  la  femme,  et  les  autres 
sur  ses  biens.  De  tous  ces  effets,  le  plus  fort  est  l'état  d'inca- 

Îiacité  de  la  femme  mariée  de  contracter  et  de  plaider  sans 
'autorisation  du  mari  {c)i  (  2i3  À  2i5  ,  ]388,  Cad.  civ*  ) 

PUISSANCE  PATERNELLE.  Est  l'autorité  que  les  lois 
donnent  au  père  sur  la  personne  et  les  biens  de  ses  enfants. 
Elle  est  assez  circonscrite  d'après  les  lois  nouvelles ,  puis- 
qu'elle se  borne  à  l'administration  des  biens  des  enfants ,  à  eo 
jouir  jusqu'à  leur  dix  l\uitième  année  ,  et  à  quelques  mesures 
de  correction  «  souvent  plus  nuisibles  qu'utiles  [d).  (373  à 
375  et  suiv. ,  38i,  384»  Cod.  civ.) 

{a)  Quand  la  pudeur  n'a  pas  reçu  une  offense  publique,  il 
n'y  a  de  caractère  de  criminalité  que  lorsqu'il  y  a  violence,  (a 
Jex^rier  181 5,  Cour  de  cass,  )  Il  peut  y  avoir  néanuinîns  attentat 
à  la  pudeur  sans  violence,  et  le  jury  doit  d'office  déclarer  cHte 
circonstance  qui  seule  peut  rendre  le  fait  criminel.  [%  octobre 
18199  même  cour.  )  Tout  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  vio«- 
lencii  n'est  pas  riîpulé  viol?  {Arrêt  du  10  mars  1820,  Cassation.) 

{if)  La  servitude  qui  couiiste  dans  le  puisage  d'eau  n'est  pas 
prescriptible  et  n'admet  pas  l'action  possessoire.  (  i3  aoiit  iSio^' 
Cassation,  )  Nota.  Un  arrêt  postérieur  décide  le  contraire. 

{c)  La  puissance  maritale  cesse  quand  la  femme  est  traduite 
devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  de  police,  c'est-«^-dire 
qu'elle  n*a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  mari  pour  se  défendre 
en  ce  cas.  (  i!{fé¥rier  1 809 ,  Cass.  ) 

{d)  La  puissance  que  la  nature  et  les  lois  donnent  au  père  sur 
ses  enfants  ne  va  pas  jusqu'à  autoriser  des  violences  graves  qui 
mettent  en  péril  la  vie  des  enfants,  (ly  décembre  1819^  même 
cotir;  Sirey,  tome  XX f  part*  i^,  pag*  i45.  ) 
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PUITS.  Trou  plas  ou  moins  profond,  crefisé  par  Phoinme 
el  entouré  de  murs  qui  empêchent  Téboulement  des  terres* 
11  est  des  règles  et  des  précautions  à  observer  lorsqu'on  creuse 
yn  puits  {a),  (674  ti  ijbG,  Cod.  eîv.  ) 

PUPILLE.  iVHnear  sous  puissance  de  tuteur.  Ployez  ma^vn, 

TUTEUR. 

PURGE  ,  PDRGEMENT.  Purge  désignait  autrefois  ce 
qu'on  appelait  décrej^ volontaire ,  lettres  de  ratification.  Cette 
pnt^  a  été  abolie  par  l'article  56  de  la  loi  du  1  )  brumaire  ; 
mais  purgement  nous  reste  dans  la  législation  nouvelle.  II  se 
dit  de  l'action  de  purger  les  hypothèques  dont  un  immeuble 
est  chargé  (6).  (2108  eMiSi  »  Cod.  eiv.) 

Q 

QUALITÉ  DE  FRANÇAIS.  Est  celle  du  citoyen  qui  est 
né  sur  le  sol  français ,  et  qui  n'a  ni  perdu  ni  abdiqué  cette 
qualité.  Pour  connaître  comment  elle  s'acquiert,  se  perd  et 
se  recouvre ,  voyez  les  articles  l'y  et  suîv.  du  Cod.  civ. 

QUALITÉ  D'HÉRITIER.  Est  celle  qui  donne  le  droit  de 
succéder  h  une  personne  décédt^.e.  Elle  s'acquiert  par  la  seule 
force  de  la  loi  ;  cependant  nul  n'est  héritier  qui  ne  veut , 
pourvu  que  l'on  n'ait  pas  fait  des  actes  d'acceptation,  formelle 
ou  tacite,  de  celte  qualité  (c).  ^oyez  C article  778  da  Codo  . 
civil,  et  les  mots  acckptatïon,  délai,  héritier. 

QUALITÉS  DE  JUGEMENT.  Ce  sont  colles  des  parties 
que  Ton  énonce  par  leurs  prénoms  ,  noms ,  professions  et  de- 
meures, avec  les  actes  de  la  procédure.  C'est  la  première  des 
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(rt)  L'action  résultant  des  égonls  d'une  latrîne  dans  \\n  piiîls, 
doit  êlre  portée  devant  les  juges  civils  et  non  devant  les  tribunaux 
/        de  police.  {t\  septembre  1809,  Cass,  ) 

(b)  L'anlîon  de  purgement  des  hypothèques  consiste  moins  dans 
la  transcription  que  dans  la  nolifi<!tJlion  des  hypothèques ,  tclle- 
nienl  que  racqnéreur  n'est  tenu  que  de  transcrire  son  propre 
contrat  el  non  ceux  des  acquéreurs  qui  l'ont  précédé.  (i3  décem-^ 
hre  ifti3,  Coiirde  cass.  ) 

(r)  La -qualité  d'héritier,  prise  dans  une  procuration  donnée  à 
un  tiers,  est-elle  irn'î vocable  P  Dé(  îdé  négativement,  quoique  la 
procuration  ait  peur  objet  de  faire  lever  les  scellés,  inventaire  et 
vente  du  mobilier.  En  ce  cas,  rhéritîer  peut  encore  accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire  s'il  en  fait  réserve  par  l'inventaire.  (1*'  août 
1809 y  Cass.) 
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quatre  parties  que  doit  contenir  tout  jugement  définitif,  aussi 
elles  servent  à  sa  rédaction ,  si  elles  ne  sont  pas  contestées  (a). 
(i4î»  à  145,  Cod.  ctv.) 

QUALITÉ  DES  MARCHANDISES.  État  ou  nature  qui 
leur  est  propre.  Celte  qualité  est  Iranscrile  sur  le  livre- journal 
du  commissionnaire  qui  se  charge  de  leur  transport  (6).  (96, 
Cod.  de  comm,  )  ,  et  sur  la  lettre  de  voiture  (  loi,  ibid.  ). 

QUARTIER-MAITRE.  OiBcier  chargé  du  détail  et  de  la 
caisse  du  régiment.  Il  remplit  les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil  dans  son  corps,  lorsqu'il  est  en  pays  étranger  (c).  (89, 
Cod,  civ.  ) 

QUASI-CONTRAT.  On  désigne  ainsi  un  fait  par  lequel 
on  peut  s'obliger  envers  un  autre ,  ou  obliger  cet  autre  envers 
soi.  En  d'autres  termes  :  <  Les  quasi-contrats  sont  les  faits 
purement  volontaires  de  l'homme  »  dont  il  résulte  un  engage* 
ment  quelconque  envers  un  tiers ,  et  quelquefois  un  engage^ 
ment  réciproque  des  deux  parties.  »  Telle  est  la  définition  de 
la  loi  elle  même  (d).  (i348 ,  i5y\  à  i58i,  Cod.  ctv.) 

QUASI- DÉ  LIT.  Est  un  fait  par  lequel,  sans  malice  ni  vo- 
lonté ,  on  nuit  à  autrui,  c'est-à-dire  un  fait  nuisible  commis 
par  imprudence  ou  inadvertance  ,  et  qui  ne  peut  être  excusé. 
Le  quasi-délit  rend  son  auteur  responsable  du  mal  qui  en  ré- 
sulte. Et  c'est  de  cette  responsabilité  que  naît  une  obliga" 
tion  (e).  (  i582  etsuiv.  •  Cod.  civ.) 

(a)  Lorsqu'il  y  a  opposition  aux  qualités,  le  jugement  qui  inter* 
vient  pour  régler  les  parties,  est  écrit  sur  la  même  feuille  que  les 
qualités.  [Instruction  de  la  régie  de  Venregist.  du  'iZ  juillet  1811.) 

{b)  Quand  les  ayarics  ou  la  détérioration  de  la  qualité  des 
marchandises  n'empêchent  pas  de  les  mettre  dans  le  commerce, 
le  propriétaire  ne  peut  le:»  laisser  au  compte  du  voîturier.  Il  a  seu- 
lement droit  &  une  indemnité.  (  iS  janvier  i8i3,  Cour  de  cass.  ) 

(c)  L'envoi  que  font  les  quartiers-maîtres  des  actes  de  nais** 
sance,  mariage  et  décès  qu'ils  reçoivent  9  doit  être  fait  au  domi- 
cile où  est  né  l'individu.  C'est  ce  domicile  que  la  loi  entend,  à 
moins  d'une  déclaration  contraire.  (  Instruct.  minist. ,  a4  bru* 
maire  an  X.  ) 

{d)  Il  se  forme  un  quasi*contrat  entre  des  enfants  et  celui  qui  se 
charge  de  leur  nourriture,  entretien  et  éducation.  En  conséquence 
les  enfants  sont  personnellement  obligés  à  rembourser  et  payer 
les  dépenses,  quoique  faites  par  ordre  de  leur  père,  {^x^août  i8i3| 
Cour  de  cass.  ) 

(e)  La  faute  lourde  ou  ignorance  crasse  d'un  notaire,  qui  ne 
mentionne  pas  convenablement  l£|  leoture  en  présence  detémoiniy 
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QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  On  appelle  ainsi  toute 
question  préjudicielle  qui  dans  un  procès  doit  être  jdgéc  avant 
une  autre,  en  ce  que  Tune  pourrait  étro  sans  objet ,  si  le 
plaideur  succombait  sur  l'autre  (a).  Voyez  incident,  inter- 
locutoire ,  NULLITÉ. 

QUESTIOiNS  DE  DROIT.  Ce  sont  celles  qui  présentent  à 
décider  un  point  de  jurisprudence  ou  de  législation,  et  qui 
doivent  être  insérées  dans  les  jugements  avec  les  faits  qui  y 
ont  donné  lieu.  On  peut  y  former  opposition  lorsqu'elles  ne 
sont  encore  établies  que  dans  les  qualités  (6).  (  i4i  ^^  i44  > 
Cod.  de  proc.  ) 

QUESTIONS  D'ÉTAT.  Sont  celles  qui  intéressent  l'état 
des  hommes  ,  c'est-à-dire  leur  qualité  de  père ,  mère  ,  fils , 
époux  ou  épouse,  celles  de  capable  ou  d'incapable,  de  Français 
ou  d'étranger,  de  mort  civile  ou  de  liberté  civile.  Les  tribu- 
naux criminels  ne  décident  plus  sur  les  questions  d'état  «  qui 
sont  exclusivement  attribuées  aux  tribunaux  civils ,  à  l'excep- 
tion des  juges  de  commerce  et  des  juges  de  paix  (c).  (526, 
327,  Cod.  civ.  ;  426,  Cod.  deproc.) 

QUESTIONS  DE  FAIT  OU  DE  CULPABILITÉ.  Ce  sont 
celles  que  le  président  de  la  cour  d'assises  soumet  au  jury 
pour  décider  sur  l'accusation  portée  contre  le  prévenu  après 
la  clôture  des  débats.  Elles  sont  remises  aux  jurés,  qui  se  re- 
tirent dans  leur  chanbre  pour  en  délibérer  et  y  répondre  (rf). 
(337  a  341 9  Cod.  d^inslr.  crim^) 

est  assimilée  au  quasi-délit  qui  rend  le  notaire  responsable.  (  4 
juillet  1809,  Calmar .  ) 

.  (a)  Lorsque  le  prévenu  d'une  rontravention  à  la  perception  des 
impôts  indirects  soutient  qne  le  droit  n'est  pas  dû ,  cette  défense 
forme  une  question  préjudicielle,  et  il  y  a  lieu  de  sur^^eoir  au  ju- 
gement de  la  contravention,  jnsquVi  ce  qu'il  soit  statué  sur  la  lé- 
gitimité du  droit  contesté.  (  23  juillet  1807  et  7)1  juillet  1812.  ) 
.  (h)  Les  questions  essentielles  de  fait  et  de  droit  doivent  être 
énoncées  dans  la  rédaction  des  jugements.  (  ^t{  prairial  an  IX ^ 
Cassation,  ) 

{c\  Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  de  eonnattre 
des  questions  d'état,  depuis  le  Gode  de  procédure,  comme  ils 
l^étaient  auparavant.  (  x'bjuin  1808,  Cass.  ) 

{d)  Si  la  loi  donne  au  président  de  la  cour  d'assises  le  droil  de 
poser  seul  les  questions  de  culpabiliié  de  Taccnsé,  elle  ne  lui 
accorde  pas  de  ntême  le  droil  de  pronpncer,  sans  le  concours  des 
autre»  juges  de  la  cour^  sur  les  réclamations  qui  ftoni  faites  par 
i'aocusé.  (  a8  mai  181a  j  Cass.  ) 
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QUI.  Pronom  relatif  donnant  l'idée  des  choses  et  des  per- 
sonnes. Il  esl  explicatif  et  limitatif  :  explicatif,  quand  il  ne 
fait  que  développiir  une  idée  renterniée  dans  celle  des  noms 
ou  pronoms  auxquels  il  se  rapporte  ;  et  il  e:»t  limitatif,  quand 
il  restreint  ou  détermine  le  sens  des  substantifs  auxquels  il  so 
joint.  On  trouve  le  pronom  qui ,  employé  souy eut  de  cetto 
double  manière  dans  nos  codes  (a). 

QUITTANCE.  Acte  notarié  ou  sous  signature  privée,  par 
lequel  un  créancier  reconnaît  avoir  été  payé  par  son  débi- 
teur, et  qu'en  conséquence  il  le  tient  quitte.  Cette  quittance 
doit  être  entre  les  mains  du  débiteur»  et  néanmoins  elle  peut 
se  trouver  dans  celles  du  créancier^  notamment  quand  elle 
est  écrite  sur  un  titre  de  créance ,  sur  des  registres  ou  papiers 
domestiques.  En  ce  cas,  elle  est  valable  comme  dans  tout  autre. 
Les  frais  en  sont  toujours  à  la  charge  du  débiteur  (6)  {c). 
(1211,  1248 ,  i25oy  1255  et  suiv. ,  i332  ,  i534  t  i55o  » 
Cad,  civ.  ) 

QUITTANCE  DES  AGENTS  DE  FAILLITE.Cesontcelles 
qu'ils  ont  le  droit  de  donner  pour  toutes  sommes,  dettes,  effets, 
billets  qui  sont  dus  au  failli,  et  dont  le  recouvrement  est  ur- 
gent, soit  par  les  échéances ,  soit  autrement;  mais  ces  quit- 
tances ne  sont  valables  qu'autant  qu'elles  sont  visées  du  juge 
commissaire  delà  faillite.  (4^3,  Go5,  Cad,  dccomm.) 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  Est  celle  dont  la  loi  permet 
seulement  de  disposer  par  donation  ou  testament,  sans  pou- 
voir l'excéder.  On  Tappelle  aussi  portion  disponible  {d). 
(gi3  c^  1098,  Cad.  civ.)  Voyez  réduction. 

[a)  Une  disposition  ainsi  conçue  :  <  Je  lègue  1000  francs  à  P. 
»qui  épousera  ma  sœur  aînée,  »  doit  sVntendre  de  celte  manière: 
qu'il  est  Icguc  1000  fr.  à  P. ,  s'il  épouse  la  sœur  aînée  du  testa- 
teur. (  Loi  Q^Jfde  legalis  i°  e/  85  oe  legatis  3*.  ) 

[b)  L'amende  p«iyée  sur  une  quittance  donnée  sur  papier  libre 
est  à  la  charge  du  débiteur  qui  l*a  reçue.  (  ^fructidor  an  IX , 
Lyon;  28  août  1809,  Cassation,  )  —  Lorsque  la  quittance  ne 
fait  aucune  imputation  de  la  somme  reçue,  celte  imputation  doit 
avoir  lieu  sur  les  intérôls  tout  premièrement,  et  ensuite  sur  le 
principal.  (  7  pluviôse  an  X^  Paris,  ) 

[c)  Si  la  quittance  di'^signe  spécialement  celle  de  deux  dettes 
sur  Inquelle  doit  se  faire  l'imputation,  le  débiteur  ne  peut  de- 
mander qu'elle  soit  fuite  sur  une  dette  différente ,  quoique  plus 
onéreuse.  (  6  janvier  i8o6  ,  Aix.  ) 

{d)  La  quotité  disponible  fixée  par  l'article  giS  et  celle  établie 
par  le  iug8*  ne  peuvent  être  cumulées  ;  ainsi  lorsque  l*uae  est 
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RACHAT  (en  général).  Voyez  faculté  db  bachat. 

RACHAT  DE  RENTE  PERPÉTUELLE.  Aclion  de  Té- 
leil^dre  ou  dé  Tamortir  en  remboursant  le  principal  ;  rem- 
boursement qui  est  essenliellen^ent  facultatif  pour  le  débiteur, 
^'il  n'a  été  fixé  ou  ré^lé  par  le  créancier  (a).  (55o,  Cod.  civ.) 

RACHAT  DE  SERVICE  FONCIER.  Est  celui  qui  est  fait 
pendant  la  communauté  conjugale  ,  et  de  ses  deniers  ,  d'une 
servitude  «  d'une  prestation  ou  rente  en  nature  »  ou  de  toute 
charge  réelle  qui  était  due  par  l'un  des  conjoints  sur  ses 
J>iens  personnels*  Un  tel  rachat  donne  lieu  h  récompense  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté  (6).  (14^7»  Cod,  civ,) 

RACHAT  D'ESCLAVES.  Est  la  rançon  d'un  ou  plusieurs 
matelots,  d'un  ou  plusieurs  officiers  ou  gens  d'équipage  qui 
ont  été  faits  esclaves  par  les  barbares»  pirates  ou  forbans. 
Autrement,  c'est  la  somme  payée  pour  obtenir  la  liberté  de 
ceux  qui  sont  escla/es.  H  est  des  cas  où  Tesclave  racheté  a 
droit  de  demander  une  indemnité  pour  sa  rançon  aux  pro 
priétaires  de  navire  (c).  (266  à  «72  ,  Cod.  civ.) 

RACHAT  DE  MARCHANDISES.  Est  le  prix  donné  pour 
obtenir  d'un  capteur  la  remise  des  marchandises  qu'il  a  prises 
sur  le  navire  capturé  ou  les  personnes  capturées.  Ce  rachat 
donne  droit  au  capitaine  d'être  payé  de  son  fret  ou  nolis , 

épuisée,  le  testateur  ou  le  donateur  ne  peut  plus  rien  léguer. 
(  ^fés^rier  1819,  Cassation,  ) 

Pour  connaître  'quelle  est  la  quotité  disponible  aux  termes 
des  articles  915  et  916 ,  il  faut  réunir  à  la  masse  tons  les  biens 
donnés  à  quelque  époque  que  ce  soit,  {i^mars  1806,  ^0  janvier 
1807,  Turin;  et  2^  juillet  iSi5  ,  Cass.  ) 

(a)  Le  rachat  du  capital  d'une  rente  est  obligé  lorsque  l'acqué- 
reur veut  purger.  Telle  était  du  moins  la  législation  transitoire. 
(  i5Jrimairc  an  XI V ,  Cour  de  Nismes,  ) 

(b)  La  règle  qui  autorise  la  récompense  des  sommes  tirées  de 
la  communauté  pour  rachat  de  services  fonciers  ou  Tamélioration 
des  immeubles  de  Tun  des  époux  s'applique  m(^me  aux  simples 
embellissements  qui  ont  accru  la  valeur  de  Timmeuble.  (21  juin 
18149  Cour  de  Paris,) 

(c)  Le  matelot  pris  et  fait  esclave,  lorsqu'il  a  été  envoyé  en  mer 
ou  à  terre  pour  le  service  du  navire ,  a  droit  à  une  indemnité 
pour  son  rachat  si  le  navire  arrive  à  bon  port.  {Art.  267*  Cad,  de 
CQmau  ) 
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}usqu*au  Ueu  de  la  prise  ;  il  est  même  payé  de  son  fret  ea 
entier  en  contribuant  au  rachat  et  en  conduisant  les  marchan- 
dises jusqu*au  lieu  de  leur  destination  (a).  (5o3  ,  3o4>  CodL 
de  coinin.  ) 

RACINES.  Parties  chevelues  et  rameuses  des  plantes  et 
des  arbres  qui  les  tiennent  attachés  à  la  terre  ,  dont  elles  as- 
pirent les  sels  pour  leur  nourriture.  Les  fruits  qui  pendent  par 
racines  sont  immeubles  par  destination  [b).  (52o,  ^72»  CoiL 
oiv.)  ^ciyeî  RÉCOLTES. 

RADE.  Espace  de  mer,  &  quelque  distance  des  côtes  et  des 
ports ,  dont  le  fond  et  la  silualion  offrent  sûreté  pour  mouiller 
et  abriter  les  navires  qui  n'entrent  pad  dans  les  ports.  Let 
rades  sont  (lu  domaine  public  comme  les  ports  et  havres.  (358, 
Cod.  civ.  ) 

RADIATION  D'INSCRIPTION.  Action  de  supprimer, 
de  rayer  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques 
les  inscriptions  hypothécaires  qui  y  sont  transcrites.  Celte 
radiation  est  volontaire  ou  forcée  :  volontaire,  par  le  con- 
sentement du  créancier  qui  a  pris  Tiuscription ;  forcée, 
quand  un  jugement  l'ordonne  ,  et  lorsqu'il  est  en  dertûer 
ressort  6u  passé  en  force  de  chose  jugée  (c)  (ci).  (si57  e$ 
suiv. ,  6W.  civ.  ) 

RADIATION  DE  CRÉANCIERS,  Est  celle  qui  s'ordonne, 
par  le  juge-commissaire,  des  inscriptions  des  créanciers  qui 
ne  sont  pas  utilement  colloques  dans  un  ordre  de  distribution 

(a)  S*il  n*est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  prises  pa^ 
rennemi,  ce  n'est  que  dans  le  «as  cù  elles  sont  irrévocablement 
perdues  ;  mais  si  elles  sont  restituées  par  le  capteur  9  ou  leur  Ta» 
leur,  il  n'y  a  lieu  qu'à  réduction  du  fret  en  cas  de  dommage,  (11 
août  1818,  Cour  de  cass,  ) 

(6)  Les  fruits  pendants  par  racines  et  vendus  par  le  propriétaire 
du  fonds  ne  peuvent  plus  être  saisis  sur  lui.  (  18  brumaire  an  XI, 
Colinar,  ) 

(c)  Lu  femme, mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  peut« 
avec  l'aulorisation  de  la  justice,  consentir  à  la  radiation  de  l'in- 
scription par  elle  prise  sur  les  biens  de  son  mari  ,  pourvu  qu'elle 
tourne  au  profit  de  son  mari  seul.  (  \'xfeWier  181 1 9  Cass.) 

{d)  La  radiation  d'une  hypothèque  ordonnée  par  un  jugement 
rendu  par  défaut  contre  une  personne  dont  le  véritable  domicile 
est  inconnu  ,  peut  être  exécutée  avant  que  le  jugement  ait  élé  mis 
à  exécution  ;  il  sulfit  que  ce  jugement  ait  été  notifié  au  domicile 
élu ,  et  que  le  délai  pour  faire  appel  soit  écoulé.  (  u6  aoit 
181 5,  Paris,) 
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du  prix  d'une  vente  judiciairement  faite.  Voytz  obdbe  tt 
CarttcU  769  du  Cod.  de  proc,  civ.  Quant  aux  créancier» 
colloques  ,  ce  sont  eux-mêmes  qui  consentent  à  la  radiation 
de  leurs  inscriptions  {a),  (772  ,  Cod,  clv.) 

RADOUB.  Réparation  d'un  navire,  barque  ou  Taiss:;au 
qui  a  reçu  des  avaries  ou  du  dommage  en  mer  ou  dans  les 
ports.  Les  contestation^  relatives  à  des  radoubs  sont  toujours 
provisoires.  (4*8,  Cod.  de  proc.) 

RAISON  ÉCRITE.  C'est  ainsi  que  Ton  qualifîait  avant  le 
Code  civil  les  lois  romaines.  On  les  considère  encore  commo 
.telles,  quoiqu'elles  ne  fassent  plus  loi  (6).  ()o4i  »  Cod.  de 
proc.  ;  loi  du  1 5  septembre  1 807,  article  2.  ) 

RAISON  SOCIALE.  Est  celle  que  prend  ui^e  société  de 
commerce,  autrement  dit,  c'est  la  réunion  des  noms  des  as- 
sociés ou  de  plusiein^s  d'entre  eux.  La  si<;nalurc  de  la  raison 
sociale  engage  tous  les  associés,  lors  même  qu'elle  ne  serait 
donnée  que  par  xm  seul  [c).  (20,  2 1 ,  23, 43,  Cod.  de  comm.) 

RANÇON.  Voyez  rachat  d'esclaves. 

RAPIDITÉ.  Célérité ,  vitesse.  Des  règlements  de  police 
sont  sagement  établis  contrôla  rapidité  ou  la  mauvaise  direc- 
tion des  voitures,  charrettes,  cabriolets.  Ceux  qui  violent  ces 
règlements,  et  il  en  est  beaucolip ,  sont  coupables  de  con- 
travention (c/).  (475»  S  4*  (^od.  pén.) 

(a)  La  radiation  d'inscription  ,  ordonnée  par  un  jugement 
d^ordrcy  est  une  conséquence  immédiate  et  nécesiiaire  de  la  dis- 
position qui  ordonne  la  distribution.  Ainsi  il  ne  peut  être  perçu 
un  droit  particulier  à  raison  de  chaque  radiation  ordonnée.  (  ai 
juillet  1808,  Cass.  ) 

(^)  «  Le  droit  romain  aura  toujours  partout  l'autorité  de  la 
raison  écrite.  (Discours  de  M.  Bigot  de  Préameneu ,  orateur  du 
gouvernement.  ) 

»  Il  a  été  consenti  à  ce  que  l'infraction  aux  lois  anciennes  ne 
donne  pas  ouverture  en  cassation,  pourvu  qu'on  ne  refuse  pas 
d^ailleurs  aux  juges  la  faculté  de  les  pren<ire  pour  guides.  »  (  PrO' 
chsWerbal  du  conseil  d'état^  article  j  de  la  loi  du  5o  ventôse  an 

XII .  ) 

(c)  Un  commis  intéressé  n'est  pas  un  membre  de  la  raison  so- 
ciale »  ce  n'est  pas  un  associé  proprement  dit.  [^ avril  181 1^ 
Rouen.  ) 

{d)  Les  maires  ont  le  droit  de  défendre  aux  yoituriers  de  s'as- 
seoir sur  leurs  chevaux  en  parcourant  les  rues  et  de  les  obliger  à 
se  tenir  à  côté  pour  les  guider  et  empêcher  la  rapidité  de.  leur 
marche.  (25  ventôse  an  XIII ^  Cass.) 
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RAPPORT  A  SUCCESSION.  Action  de  rapporlerce  que 
Ton  a  reçu.  Autrement ,  cVst  Tactepar  lequel  des  cohéritiers 
qui  ont  éié  avonta|;és  par  le  défunt  rapportent  à  la  succes- 
sion ,  et  avant  parla«^e ,  les  choses  qui  leur  ont  été  données  , 
afin  d'être  partagées.  Néanmoins ,  ce  rapport  se  fait  en  ar- 
gent aussi  bien  qu'en  nature,  ou  en  prenant  moins.  On  l'ap- 
pelle aussi  rapport  h  la  masse  [a).  (82g,  845  et  suiv.  »  869, 
g  18,  1575.  Cod,  civ.) 

RAPPORT  DE  COMMUNAUTÉ.  Est  celui  qui  a  lieu  à 
la  (iissolulion  de  la  communauté,  par  l'un  des  époux,  do  ce 
qu'il  en  a  tiré  pour  son  profit  personnel ,  ou  pour  doter  un 
enfant  d'un  premier  mariage ,  ou  pour  toute  autre  récom« 
pense  ou  indemnité  fi\ée  par  la  loi  (6).  (1468  et  suiv.  Cad. 
ciiK  ) 

RAPPORT  SUR  DÉLIBÉRÉ.  Est  l'exposition  que  fait 
un  juge  devant  les  autres  juges  de  sa  compagnie,  en  présence 
du  public,  des  faits,  circonstances  et  moyeii's  d'un  procès 
qu'il  a  blé  chargé  d'examiner  et  de  rapporter.  C'est  sur  ce 
rapport  que  le  tribunal  ou  la  cour  décide  la  contestation  (c). 
(g4  et  sutv. ,  Cod.  de  proc) 

RAPPORT  DU  CAPITAINE.  Est  celui  qui  doit  être  fait 
par  le  capitaine  d'un  navire  ou  vaisseau  de  commerce ,  lors- 
qu'il arrive  heureusement  dans  un  port  au  retour  d'un  voyage, 
ou  lorsque,  par  naufrage,  il  est  forcé  d'abandonner  son  na- 
vire échoué  ou  brisé.  Dans  le  premier  cas ,  le  rapport  se  fait 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ,  dans  les  vingt-quatre 
•  heures  ,  ou  devant  le  juge  de  paix.  Dans  le  second  cas,  le 
rapport  se  fait  devant  le  )uge  du  lieu  ,  ou  ,  à  son  défaut ,  de- 
vant toute  autorité  civile  (d).  (  242  à  248,  Cod.  decomm.) 


(a)  Le  rapport  à  succession  dû  par  un  héritier,  qui  est  en  même 
temps  légataire  hors  part,  ne  se  tait  pas  en  imputant  la  valeur 
'  du  legs  pour  la  somme  qui  doit  être  rapportée.  (  ^février  1819, 
Cass.  ) 

{h)  Le  partage  de  communauté ,  encore  qu'il  soit  opéré  par  lî- 
citation,  est  sujet  i\  rescision  ,  soit  pour  défaut  de  rapport,  soit 
autrement.  (  21  mai  i8i5  ,  Paris.  ) 

(c)  Les  rapports  sur  délil)êrés  doivent  être  faits  dans  l'état  où 
se  trouve  la  cause,  {ly  fructidor  an  Fllf^  Cass,) 

C*e.sl  sur  le  rapport  d*nn  juge  que  les  affaires  relatives  A  la  per- 
ception dt^s  contributions  indirectes  doivent  être  jugées.  (  5  mars 
'  i8a5 ,  Cass,  ) 

{d)  La  loi>  en  prescrivant  un  délai  de  vingt-quatre  heures  au 
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RAPPORT  DB  CONTRAVENTION.  C'est  une  alicsta- 
tion  ou  une  sorte  de  procès  verbal  d'un  officier  de  police  ju- 
diciaire •  ayant  droit  de  constater  les  contRavention»  de  po- 
lice rurale  ou  forestière.  Tels  sont  les  gardes  champêtres 
et  forestiers ,  les  commissaires  de  police  ,  les  adjoints  et  les 
maires.  Cependant  les  simples  agents  de  police  peuvent  faire 
des  rapports  de  contraventions»  mais  ils  ne  font  pas  foi  en 
justice.  On  les  considère  comme  de  simples  déclarations, 
dont  on  fait  ensuite  entendre  les  auteurs  comme  témoins  (a). 
(il,  1 54.  Cod*  dUnstr,  crim») 

RAPPORT  A  LA  CHAMBRE.  Est  celui  que  doit  faire 
le  juge  d'instruction ,  au  moins  une  fois  par  semaine,  des 
affaires  criminelles  dont  il  est  chargé.  Ce  rapport  se  fait  à  la 
chambre  du  conseil,  composée  de  trois  juges  au  moins,  après 
qu'il  en  a  été  communiqué  au  procureur  du  roi  (6).  (117  ^ 
sutv.fi^/^etsulv.,  Cad,  d'itislr,  crim,) 

RAPPORT  D'EXPERTS.  Estl'acleque  rédigent  les  ex- 
perts d'une  opération  judiciaire,  à  laquelle  ils  ont  procédé 
en  vertu  d'ordonnance  ou  de  jugement ,  soit  pour  estimer 
des  dommages  ou  des  biens  ,  soit  pour  préparer  un  partage, 
vérîGer  des  écritures  ,  elc.  {c),  (  20%  et  suiv. ,  3o3  et  suiv., 
Cad,  de  proe.) 

RAPPORT  DE  MÉDECINS  ET  CHIRURGIENS.  C'est 
la  décldralion  qu'ils  font  sous  serment  »  devant  un  officier  de 


eapitaine  pour  faire  son  rapport,  suppose  que^on  arrivée  a  été 
libre  et  spontanée,  mais  ce  délai  n'est  pas  de  rigueur  dans  les 
cas  de  naufrage  ou  de  relâche  forcée,  (^i*' septembre  18 iS»  Cass.) 
Les  registres  des  capitaines  destinés  à  inscrire  leurs  rapports  sont 
^  tenus  sur  papier  timbré.  (  Décisions  ministérielles  des  i5  juillet 
1808  ,  et  ^juillet  1809.  ) 

{a)  Les  rapports  des  gendarmes  et  sous-o(fîyiers  de  gendar- 
merie ne  font  pas  foi  jusqu'à  iuscription  de  faux.  (  11  novembre 
1808,  Cass,)  La  preuve  (estimortiaie  est  admise  contre  ces  rap- 
ports eu  procès-verbaux.  (  3i  juillet  1818,  même  cour,  ) 

{b)  Il  doit  être  fait  un  rapport  tous  les  mois  au  ministre  de  la 
justice,  par  un  état  somuiuire,  des  procédures  communiquées  par 
le  juge  d*instrucii()n  A  la  chambre  du  tribunal.  (  Décision  nùnù' 
térielle  du  10  février  1819.  ) 

(c)  Les  rapports  d'experts  et  le  mode  de  leurs  expertises,  ea 
matière  d'enregistrement ,  se  font  suivant  l'article  18  de  la  loi 
du  aa  frimaire  au  VII  et  non  suivant  l'article  5o5du  Code  de  pro- 
cédure, (do  janvier,  q octobre,  a  mai,  et  2li  juillet  1811^  Cour 
de  çoêSp  ) 
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police  judiciaire,  des  faits  et  circoDstances  qu'ils  ont  recoD- 
nus  dans  la  visile  d'un  corps  mort ,  ou  dans  Texamen  de  bles- 
sures qu'ils  ont  été  appelés  h  constater.  F ojtz  Us  articles  citée 
à  GHiRUBGiENs  »  MÉDECINS  ;  U  44*  ^^  (^od-  d'iustr.  crim.  ,  et 
le  Si^  du  Cod,  civ. 

RAPPORTEUR.  Juge  commis  pour  faire  le  rapport  d'une 
affaire ,  cause  ou  instance,  dont  il  a  été  chargé  d'examiner 
les  pièces.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  rapporteur, 
il  en  est  nommé  un  autre  par  une  simple  ordonnance  du  pré- 
sident, laquelle  se  signifie  à  avoué  (a).  (109»  noet  suiv., 
Cad*  deproc^) 

RAPT.  Action  d'enlever  une  femme  ou  une  fille  de  son  do- 
micile et  de  la  conduire  dans  un  autre  endroit  pour  la  cor- 
rompre ,  la  violer  ou  l'épouser.  Il  y  a  deux  sorles  de  rapt , 
celui  qui  s'opère  par  violence  ,  et  celui  qui  s'opère  par  sé- 
duction (h).  (554  à  3Ô7,  Cod.  pén,  ) 

RASSEiMBLEMIîiNT.  Réunion  d'hommes  (r).  Foyez  xt- 

TROUPEMENT  ,    RÉUMON. 

RATELAGE.  Recueillir  avec  un  râteau  les  épis  ou  les 
foinÀ  qui  sont  tombés  ou  échappés  aux  instruments  des  mots- 
sonneurs.  Le  râtelage  est  permis  après  l'enlèvement  des  ré- 
coltes ,  mais  il  est  interdit  avant  le  lever  ou  après  le  coucher 
du  soleil  (d).   (471.  Cad.  pén.) 

RATIFICATION.  Approbation ,  confirmation  de  ce  qui  a 

>        ■  ■  ■       ■. 

{a)  Un  jugement  ne  prend  pas  date  ni  existence  du  jour  où  le 
rapporteur  a  fait  son  rapport  qui  a  été  suîri  de  la  délibération  et 
du  ?ote  de  ce  jugement,  mais  il  prend  son  existence  lèg^de  du 
Jour  de  so  prononciation  publique.  (  26  vendémiaire  an  f^III , 
CassJ)  La  lui,  qui  drclure  nuls  l<s  jugements  rendus  parles  juges 
qui  n*ont  pas  assisté  A  toutes  les  audiences,  s\'ippiiqne  ùi  ceux  qui 
sont  rendus  sur  l'exposé  du  rapporteur.  (  24  û^t/V  1816,  ibid.  ) 

{h)  LVnlèvement  ou  fe  rapt  d'un  mineur,  pour  être  puuisî»ablc 
selon  la  la  loi ,  doit  avoir  été  conuiiis  par  fraude  ou  violence.  (  5 
octobre  1816,  Cass,  )  Piu  importe  qu'il  y  ait  eu  abus  ou  dessein 
d'abuser  de  la  personne  ravie.  (  25  octobre  1821 ,  Cour  de  cass.  ) 

(c)  Les  auteur:*,  instigateurs  et  provocateurs  des  rassemble- 
ments séditieux  sont  punis,  à  raison  des  crimes  et  délits  qui  s*y 
commettent,  comme  ceux  qui  les  ont  commis  personnellement. 
{Zx'b  Cod,  pén.  ) 

(d)  Le  râtelage  avec  des  rllteaux  de  fer  dans  les  champs  ense- 
mencés doit  être  puni  suivant  les  règlements  particuliers  et  non 
suivant  l'article  471  du  Code  pèaaL  (  a5  décembre  i8iS^  Cour 
decasi,  ) 
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été  fait,  conftenll  ^  promis  ou  cédé.  Un  tnanriant  peut  et  doit 
ratifier  ce  qui  a  été  fait  par  son  mnndaiaire  ;  un  mineur,  de- 
Tenu  majeur,  ratifie  ce  qu'il  a  fait  en  minorité,  suivant  qu'il 
y  est  porté  par  sa  conscience  ou  sa  volontc*.  Il  y  a  deux  sortes 
de  ratifications ,  celle  qui  est  expresse  et  donnée  par  un  acte 
spécial ,  en  rappelant  la  substance  de  celtii  qu'elle  approuve, 
et  celle  qui ,  tacitement  faite ,  résulte  de  l'exécution  d^  l'acte 
que  l'on  approuve  {a).  (1120,  lâOQ,  i3ii,  i338,  Cod.  civ.) 

RATURES.  Manière  d'effacer,  de  supprimer,  en  passant 
un  trait  de  plume  sur  un  ou  plusieurs  mots  écrits  h  la  main 
ou  imprimés.  Il  est  permis  de  faire  des  ratures  en  rédigeant 
les  actes,  mais  on  doit  les  approuver  et  même  énoncer  le 
nombre  de  mots  rayés  ou  raturés  (t).  (42  ,  Cod.  civ.  ;  78, 
Cod,  d'insU  ,  c«  84,  Cod,  de  cormn,  ) 

RAVAGE,  dévastation  (c).  Voyez  cas  fortuit. 
f  RÉAJOURNEMENT.  Second  ou  nouvel  ajournement.  Il 
a  lieu  en  matières  d'enquêtes  ,  quand  un  témoin  n'a  pas  com- 
paru [d),  (263,  264.C'ot/.  deproc;  iSy,  i38,  Cod.  d'inslr,) 
Il  a  lieu  encore  si  le  ]w^e  l'ordonne,  quand  l^s  délais  n'ont  pas 
été  observés  sur  le  premier  ajournement.  (5,  méweCod.),  II 
peut  avoir  lieu  enfin,  quand  le  premier  exploit  est  nul.  En  tout 
autre  cas,  il  est  annulé  par  l'ordonnance  de  1G67, are.  ^*  ^'*'  5* 

RÉALISATION.  C'est  rendre  réel  et  effeciif  ce  qui  n'était 
encore  qu'un  projet.  On  entend  par  ce  mot  l'action  de  réa- 
liser ^  d'effectuer,  de  compter  à  découvert  la  somme  dont  le 

(a)  Celui  qui  a  reçu,  depuis  sa  majorité^  le  prix  d*un  bien  irré- 
gulièrement vendu  pendant  sa  minoritùy  accorde  par  cela  seul  une 
rnliGcation  absolue  de  la  vente  «U  il  en  couvre  la  nullité.  (  4  ther^ 

.  midor  an  IX,  Bordeaux.  )  —  Cependimt  celui  qui  vend  des  im- 
meubles ,  reçus  par  lui  en  minorité  en  paiement  des  sommes  dues 
et  sans  autorisation  sufïisanlc,  n*accorde  ratificaiion.de  cette  «orte 
d'écbange  que  pour  la  part  des  immeubles  qu'il  vend,  (g^iic- 

.  tidor  an  XIII ,  Paris,  ) 

{b)  Les  ratures  faites  dnns  la  minute  à\\x\  arrêt  levé  et  signifié, 
peuvent  être  rectifiées,  si  elles  n*ont  été  approuvées  par  Irs  juges 
qui  ont  signé  la  minute,  niiiis  la  rectification  ne  se  fait  que  par 
parties  présentes  ou  appelées.  (8  mars  i8i3,  Cass.  ) 

(c)  L'occupation  militaire  des  lieux  ù  parcourir  est  une  force 
majeure  ou  un  cas  fortuit  qui  empêche  ùa  donner  une  siguifi- 
cation  (24  novembre  18145  Cour  de  eass,  ) 

(d)  Le  témoin  qui,  pour  se  dispenser  d'obéir  à  la  citation  oo 
au  réajournement,  allègue  une  fausse  excuse ,  doit  être  cundaniné 
à  l'amende  et  ù  remprisonnement.  (  29  novembre  1811^  Cass,  ) 
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débiteur  fait  offre  à  son  créancier,  soit  pour  en  faire  le  paie- 
ment,  joil  pour  la  consigner  sur  le  refus  de  la  recevoir.  Au- 
trefois ce  lerine  avait  Irois  acceptions,  celle  que  nous  venons 
de  définir»  et  celles  que  Ton  appelait  réalisalion  de  contrat  et 
réalisalion  de  meubles.  Ces  dernières  ne  sont  pas  reconnues 
par  l«'s  nouveaux  codes  [a) .  Vojtz  offres  ,  paiement. 

RÉ  ASSIGNATION.  Seconde  assignation.  Synonyme  de 
réojournement  (t)»  F  oyez  ce  mot. 

RÉBELLION.  Action  d*empêchcr,  par  violence  et  par  voie 
de  fuit,  ruxéculion  des.lois  ,  des  ordonnances,  mandements 
de  justice  ,  jugemenls  et  arrêts.  Lorsqu'il  y  a  rébellion  corn» 
mise  par  des  réunions  armées  ,  soit  de  trois  personnes  jusqu'à 
vingt  »  soit  de  plus  de  vingt  personnes ,  la  punition  qui  doit 
être  infligée  s'aggrave  et  varie;  mais  elle  est  modifiée  si  les 
personnes  n'étaient  pas  armées,  et  suivant  le  petit  nombre 
des  personnes  {c),  (ô55  e^^Sô,  Cod,  de  froc,  civ.;  209 , 
SI  2  à  221  ,  Cod.pén.) 

RECÈLE.  Se  dit  h  la  fois  de  l'action  de  cacher,  de  détour- 
ner, de  soustraire  des  effets  qui  ont  été  recelés.  On  dislingue 
entre  le  recelé  commis  par  un  veuf  ou  une  veuve  au  préju^ 
dice  de  la  communauté,  et  le  recelé  commis  par  des  héritiers 
au  préjudice  les  uns  des  autres.  Au  premier  cas ,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  Faction  criminelle;  mais  dans  le  second,  cette  action 
peut  avoir  lieu  ,  à  moins  que  le  receleur  ne  soit  ascendant  ou 
descendant  de  Thérilier  lésé.  Dans  tous  les  cas  ,  il  fait  perdre 
le  bénéfice  d'inventaire  et  la  part  que  le  receleur  avait  dans 
les  choses  recelées  (rf).  (798,.  801,  i46o,  i477>  Cod.civ.; 
655,  Cod.  de  comm.  ) 


(rt)  La  réalisalion  constitue  les  offres  réelles^  mais  ces  offres  ne 
libèrent  le  débiteur  que  lorsqu'il  sVst  dessaisi  par  la  consignation 
en  cas  de  refus  du  créancier.  (  Loi  du  \" fructidor  an  IIL  ) 

(b)  Les  frais  de  la  rêassignation  entrent  seuls  en  taxe  dans 
r»spèce  prévue  par  l'article  5  du  Code  de  procédure.  La  première 
citaiion  reste  alors  à  la  charge  du  demandeur. 

(c)  La  rôbcUion  n'est  un  crime  que  lorsqu'elle  est  commise  par 
pins  de  trois  personnes  armées,  autrement  elle  est  un  simple 
délit  correctionnel.  (2;  mars  1812,  6  août  y  et  10  novembre  même 
année^  nrréls  de  cass.) 

(d)  L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire,  convaincu  de  recelés, 
autrement  dit  d'infidélités  commises  sciemment  dans  le  cours  de 
l'inventaire ,  et  par  suite  d'avoir  voi|lu  cacher  le  véritable  état  de 
|a  succession ,  ne  peut  demander  la  réduction  des  legs  eicé« 
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RECÈLEMBNT.  Synonyme  de  recelé.  Celni-ci  ne  se  dit 
qoe  des  sousiraclions  en  matières  de  saccession  ;  et  recèle- 
ment  se  dit  de  l'action  de  recevoir  et  de  cacher  des  choses  vo- 
lées ,  ou  des  personnes  qui  ont  commis  des  crimes  emportant 
peines  afiliclives  ou  infamantes  (a).  (62,  63,  83,  248  ,  55g, 
38o,  Cod.  pén,) 

RËGËLÉbR.  Celui  qui  commet  le  recèlement  des  choses 
yolées.  Il  est  puni  comme  le  voleur,  lorsqu^il  a  connaissance 
du  délit;  néanmoins  il  existe  des  exceptions  dans  certaines 
circonstances  {b),  (62,  63,  38i,  082,  583  ,  Cod,  pén,) 

RÉCÉPISSÉ.  Acte  portant  décharge  ou  reconnaissance 
d'avoir  reçu  des  lilnes  ,  des  procédures  ,  des  expéditions ,  soit 
comme  appartenant  à  celui  qui  donne  le  récépissé ,  soit  pour 
en  prendre  communication  (c).  (iSgetsulv,,  Cod,  deproo,) 

RÉCEPTION  DE  CAUTION.  Jugement  qui  ordonne 
que  la  caution  présentée  pour  répondre  de  Texécution  pro- 
visoire d'un  jugement  sera  reçue  [d).  Voyez  Us  textes  cités  à 

CAUTION. 

RÉCEPTION  DE  MARCHANDISES.  Action  de  les  re- 
cevoir à  leur  arrivée ,  ou  à  leur  présentation.  Celte  réception, 

dant  ia  quotité  disponible.   (16  janvier  1821^  Cour  de  cassor 

lion.  ) 

La  veuve  commune  qui  ,  après  l'inventaire,  a  soustrait 
dififérents  objets,  n'est  point  coupable  de  recelé;  car  il  ne  consiste 
que  dans  le  défaut  Je  cJéclart-r  lors  de  l'inventaire  et  de  m.  ttre  en 
évidence  les  firels  de  la  communaulé.  {'iqjamner  1818,  Cass.) 

(a)  Lorsque  lo  n'cèlcuicnt  n'a  pas  été  ('ni  sciemment,  c'est-à- 
dire  si  le  rt'céleur  iguoiail  quK  les  choses  par  lui  repues  prove- 
naient d'un  vol,  il  n'y  a  lieu  à  l'application  d'aucune  peine,  sur- 
tout si  le  défaut  de  connaissance  résulte  de  la  déclaratiou  du  jurj* 
(  28  septembre  1^17,  Cass.) 

ib)  Le  receleur  d'effets  volés  par  suite  d'un  meurtre,  qui  a 
connaissance  du  meurtre  et  du  vol,  est  puni  comme  le  meurtrier. 
(  it^  décembre  181 3,  Cass.) 

(c)  Le  délai  de  trois  jours  dans  lequel  la  communication  soas 
récépissé  d'avoué  doit  être  demandée  n'est  point  de  rigueur,  et 
les  juges  ne  peuvent  refuser  d'ordonner  celte  communication  par 
cela  seul  qu'elle  a  été  requise  après  le  troisième  jour  de  la  produc- 
tion. (  i4  /wai  1821 ,  Cass.) 

[d)  La  réception  de  caution  et  l'emprisonnement  qui  s'en  est 
suivi  sont  nuls,  s'il  n'a  pas  été  fait  sommation  de  prendre  com- 
munication des  titres  déposés  pour  constater  la  solvabilité  de  la 
caution.  (  20  octobre  i8i3  ^  Paris,  } 
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guîvîe  du  paiement  du  prix  de  la  voiture ,  éteint  toute  action 
contre  le  voiturler ,  pour  cause  d'avaries  ou  d'infidélité  dans 
le  transport  (a).  {\ob  et  suiv,,  Cod,  de  comm,) 

RECiilTTÈ.  Acliou  de  recevoir  des  sommes,  des  denrées. 
La  recette  est,  après  le  préambule ,  la  première  partie  du 
compte  d'un  tuteur.  Aucune  recetle  ne  peut  être  faite  parles 
agents  de  change  et  courtiers  pour  leurs  commettants  (b). 
(  85 ,  Cod.  de  cointn,  ) 

RECEVEUR  DES  CONSIGNATIONS.  Voyez  consigna- 
tion. 

RECEVEURS  DES  DENIERS  PUBLICS.  Sont  ceux  qni 
reçoivent  les  impositions  directes,  indirectes,  ou  autres. Lea 
saisies  ou  oppositions  formées  entre  leurs  mains  ne  sont  va* 
lablcs  que  lorsque  l'original  est  vi!»é  par  celui  qui  doit  en  re- 
cevoir la  copie ,  ou,  à  son  refus ,  parle  procureur  du  roi  (e). 
(56 1,  569,  Cod*  de  froc.) 

RECHANGE.  Second  change ,   droit  de  retour   qui   se 

I>erçoil  sur  une  retraite  ou  une  nouvelle  lettre  de  change,  par 
aquelle  le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  se  rem- 
bourse de  sa  valeur,  à  laquelle  il  joint  l'escompte  de  rechange 
elles  frais  de  prolét  [d),  177,  Cod.  decomin,) 

RECHARGEMENT.  Action  de  charger  de  nouveau.  Le 
rechargement  a  lieu  lorsqu'un  chargeur  relire  d'un  na?ire 
chargé  en  cueillette  la  partie  de  marchandises  qu'il  y  avait 
déposée  ;  ce  qu'il  a  droit  do  faire  avant  le  départ  du  navire  » 


(fl)  Celui  qui  succombe  dans  une  aclînn  qu'il  a  intentée  contre 
un  voiUirîer,  pour  avaries  de  m  «rchandises,  j»f'ut  ensuite  a^^îr 
contre  les  expéditeurs  pour  la  Uiêine  cause.  (  i^  janvier  i8i3, 
Courd'Aix,  ) 

{b)  Les  recettes  et  autres  opérations  de  commerce  faîtes  par  les 
agents  de  ohaup^e  ,  au  mépris  de  la  loi,  ne  sont  cependant  pas 
nulles,  et  les  obligations  souscrites  envers  eux  doivent  être  exé- 
cutées. (  i5  mars  1810,  Cass,  )  L'agent  de  change  peut  cepen- 
dant avoir  procuration  du  Tendeur  pour  recevoir  le  prix  des  effets 
par  lui  viîndus.  (  ^^  janvier  181 1  ,  Bruxelles»  ) 

(c)  Les  formalités  i\  suivre  pour  les  oppositions  et  saisies  entre 
les  mains  des  receveurs  des  deniers  public**,  sont  prescrites  par 
le  décret  du  18  août  1807.  (  Voyez  DeneverSj  tant,  5,  part,  â« 
pag.  1 56.  ) 

\d)  Le  rechange  ne  pouvant  8*opérer  que  par  une  nouvelle 
lettre  de  change,  il  s'ensuit  que  la  retraite  ne  peut  jamais  être 
formée  avant  l'échéance  de  la  première  traite  qu'elle  représente. 
(  Q  avril  181 3,  Colmar,  ) 
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en  paynnt  le  déplacement  des  autres  marchandises  qu'il  con^^ 
vient  de  sortir,  et  ensuite  leur  rechargement.  (  291 ,  Cod.  de 
comtn»  ) 

RECHERCHE  DE  PATERNITÉ.  Chercher  à  connallre 
son  père.  L'enfant  naturel  ne  peut  élre  admis  à  faire  cette 
recherche ,  qui  serait  conlraire  à  l'ordre  et  aux  lois  •  excepté 
dans  le  cas  d'enlèvement  de  la  mère  (a).  (54o,  541»  Cod,  civ.) 

VoytZ  MATERKiri.  ^ 

RECIDIVE.  Action  de  récidiver»  de  retomber  dans  une 
même  faute ,  de  commettre  une  même  conlravenlion  ,  ou  un 
nouveau  délit  ,  ou  crime  ,  après  avoir  déjà  été  condamné  de- 
puis moins  de  douze  mois  pour  une  contravention  ,  et  depuis 
moins  de  trois  ans  pour  un  délit  correctionnel.  Les  peines  de 
la  récidive  étaient  doubles  de  celles  infligées  au  premier  délit, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ;  mais  le  Code  pé- 
nal gradue  mieux  les  peines,  suivant  les  faits  et  les  circon* 
stances  (fc).  (66  et  suiv,,  474  »  4/8  ,  482  ,  483,  Cad.  pén.  * 
634  »  Cad.  d^instr.  crim,) 

RÉCIDIVE  DES  OFFICIERS  DE  POLICE  JUDI- 
CIAIRE. En  cas  de  négligence  de  l'un  de  ces  olGciers  ou 
d'un  juge  d'instruction,  le  procureur  général  les  avertit  et 
consigne  son  avertissement  sur  un  registre;  et  si  le  même  of- 
ficier ,  dans  le  cours  de  la  même  année  .  commet  une  ou  plu- 
sieurs  autres  négligences  Jl  est  dénoncé  à  la  cour  royale,  qui 
lui  enjoint  d'être  plus  exact  à  l'avenir,  etc.  (c).  (279  a  28a!, 
Cod,  d^iitstr.  crim.) 

RÉCLAMAÏlOiN  D'ÉTAT.  Est  la  demande  que  fait  un 
enfant  de  sa  filiation,  de  son  état  légitime  ou  naturel.  Cette 


[d]  La  recherche  de  la  paternité  est  abolie,  non  seulement  en 
ce  qui  louche  la  successibilité,  m«ni$  encore  rdcitivement  aux  ali- 
ments demandés  par  Tenfiml  et  aux  frais  de  gé.sinc  et  dou.images- 
intérêts  de  la  mère  ,  encore  qu'il  s'agisse  d'un  legs  fait  à  un  adul- 
térin. (  19  vendémiaire  an  Vil ,  5  ventôse  an  Xy  26  mars  18 lo. 
Cour  de  cass,  ) 

(^)  La  peine  de  récidive  est  applicable  nu  cond<imnc,  quoique, 
à  raison  de  la  faiblesse  de  son  û^e,  il  n*ait  précédemment  subi 
qu'une  peine  correctionnelle.  (  Conseil ^  1818,  Cassation.) 

(c)  Les  avertissements  et  les  acles  de  censure  contre  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  qui  sont  en  récidive  par  négligence,  ne 
sont  pas  sujets  au  recours  en  cassation.  A  cet  égard,  les  arrêts  des 
cours  royales  sont  plus  administratifs  que  judiciaires.  (  \^  février 
i8i3  )  Cour  de  cass,  ) 
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réclamation  est  imprescriptible  à  l*égard  derenfairt  (a)»  (SsS 
à33o,  Cod.civ.)  Voytz  jêtat,  posiBssiow  d'état,  question 
d'état. 

RÉCLAMATION.  Action  de  réclamer,  de  poursuivre,  de^ 
requérir.  C'est  le  synonyme  de  demande  ou  d'action.  Ou  qua- 
lifie spécialement  réclanialion,  celle  qui  conlcsle  la  formation' 
des  luis  d'un  partage (835, 6^0£/.<;â\);  celle  qui  tend  à  coustateri 
une  clétenlion  illégale,  ou  à  s'opposer  à  un  cxciNs  de  pouvoir  (^)«.j 
(6 1  h  il  6 1 8,  CoiL  d*inslr.  critn,  ;  119,  129,  i3i,  Cod.  pén,)  ■' 

RÉCLUSION.  Peine  afilictive  et  infamanle,  qui  consiste- 
à  subir  une  détention  de  cinq  h  dix  ans  dans  une  maison  de* 
condamnés.  Celle  peine  cstap|)li(|uéc  h  ceux  qui  se  sont  ren««i 
dus  coupables  des  crimes  prévus  par  les  articles  90,  io3, 
i4i«  lâo  et  suiv»,  174  *  1^1*  1^^  •  210  ,  3^12  et  suiv. ,  383  ' 
et  suiv,,  /{iS,  l\^o^  4^7*4^9»44i  du  Code pénciL  CepLMidant  I 
elle  peut  être  modifiée  pur  des  circonslunces  atlénuautoi  > 
(  67  à  70,  inêmeCode).  Au  reste,  la  réclu!%iou  est  toujours 
précédée  de  la  peine  du  carcan,  et  suivie  de  la  privation  des  * 
droits  civils  {c)»  i 

RÉCLUSION  CORRECTIONNELLE.  Est  celle  quo  su-:* 
bit  la  femme  déclarée  coupable  d'adultère  (298,  3o8,  Cod:  * 
civ,  )  ;   et  le  mineur  pour  cause  d*inconduitc,  dans  les  cas 
où  elle  est  requise  par  son  père  ou  sa  mère  survivante,  ou  son  ^ 
tuteur  (d).  (076,  468,  Cad. civ.) 

(a)  Le  ministère  public  ne  peut  poursuivre  d'ofTîce  le  déîîl  de 
sup|Josilion  ou  de  suppression  d'étal,  avant  le  jugement  de  ii  rA- 
clamaliou  d*êtat  parles  tribunaux  civils.  (10  ini'ssiUor  an  Xl£, 
Cass.  ^  20  prmrial  niéfiie  année,  2  mars  1809,  et  3  mai^  18 13, 
même  cour.  ) 

(b)  Lorsqu'il  y  a  n'^clamalion  contre  des  poursiu'tes  finies  au 
préjudice  d'un  agent  du  goiivcrnenienl,  sans  autorisation  du  con- 
seil d'état,  cette  réclauialion  doit  faire  annuler  I*'S  poursuites;, 
mais  si  Tagent  accubé  avait  été  acquitté  9  la  nullité  ne  pourrait 
être  prononcée  q'ie  dans  rinlérét  de  la  loi,  sans  pouvoir  f.n're- 
jiiger  de  nouveau  le  prévenu.  [Avis  du  conseil  d'état  des  12  et  ly 
décembre  i8oi|.  ) 

(c)  La  peine  de  la  réclusion  ne  s'applique  pas  c^  Tindivida 
coupable  de  non-révélation  de  complots  contre  la  sûreté  de  l'état^ 
à  moins  que  la  non-révélation  soit  relative  à  un  crime  do  lèse- 
majesté.  (  12  septembre  1806,  Cassation.  ) 

(dj  Le  ministère  public  ne  peut  poursuivre  la  réclusion  de  la 
femme  adultère,  quand  il  est  intervenu,  après  la  décision  du  mari, 
une  réconciliatiou  çntre  les  époux.  (  7  août  1833^  Cassatioiu)  4^ 

2Ù 
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BEC06NITIF.  Synonyme  de  reconnaissance.  Est  an  acte 
qgi  •  en  énonçant  le  litre  primitif,  reconnaît  l^engageinent^ 
la  dette  ou  la  constitution  fuite  par  ce  titre  principal  (a). 
Voyez  ACTE  récognitif  et  regornaissance.  I 

BÉCOLEMENT.  Il  n'en  est  plus  qu'en  matière  civile;  le  1 
récolement  des  témoins  à  leurs  dépositions  ,  en  matière  çri- 
mioelie,  est  supprimé.  Le  récolement  n'a  donc  lieu  qu'après 
UJI6  saisie-exécution,  par  tin  créancier  qui  se  présente  tardi- 
vement pour  saisir  les  meubles  do  son  débiteur,  déjà  saisis 
par  jin  premier  créancier;  alors  il  en  fait  faire  le  récolement. 
On  peut  aus$j  faire  un  récolement  des  effets  compris  dans  un 
inrentaire  (fr).  (6i  i  ef  suiv,  ,616  etsaiv*^  Cod.  de  proc»  ) 

RÉCOLEMENT  DES  BOIS.  Visite  ou  vérification  qui 
tend  à  constater  si  une  coupe  de  bois  a  été  régulièrement 
faite*  et  conformément  h  son  adjudication  (o).  {Loi  des  15-39 
septembre  1791.) 

RÉCOLTES.  Ce  sont  les  fruits  de  la  terre ,  des  arbres, 
des  vignes ,  autrement  dit  les  fruits  naturels;  caries  récoltes 
ne  comprennent  jamais  les  fruits  civils.  Elles  sont  immeubles 
quand  elles  ne  sont  pas  sépnrées  du  sol.  L'incendie  des  ré- 
coltes est  puni  de  mort  ;  mais  leur  dévastation  et  leur  vol  ne 
sont  punis  qud  de  peines  correctionnelles  (d),  (5*J0,  2ioSy 
Cod^cAv.  ;  5  el  saiv,  ,  Cod.  de  proc.  ;  38S ,  4^4  et  444* 
Cod,  pén,  ) 

RECOVlMiNDATION.  Action  de  recommander,  de  s'op- 
poser. Ce  n'est  en  elTot  qu'une  opposition  par  .un  créancier  à 

La  retraite  d*un  enfant  auprès  de  sa  m^re ,  plaidant  en  divorce 
contre  son  père,  n'autorise  pas  celui-ci  à  faire  subir  la  réclusion 
Corr«'Clionnelle  à  renfanl.  (  ^pluviôse  an  XII ^  Bruxelles,  ) 


(b)  Une  seconde  saisie,  faite  sur  ou  après  une  première,  peut 
être  regardée  comme  un  récolement.  (iS décembre  i8i3^  Cour 
de  Limoges.  ) 

(c)  Un  inspecteur  des  forêts  a  droit  et  qualité  pour  procéder  à 
on  récolement  de  bois  et  constater,  par  ce  moyen,  les  dégradations 
qui  peuTent  avoir  été  faites  dans  les  coupes,  siu'tout  s'il  est  dé- 
légué par  le  conservateur.  (  7  jam'ier  1808,  Cass.  ) 

(d)  Le  cullîvatenr  à  la  journée,  qui  a  labouré  les  terres  et  les  a 
ensemencées  par  ordre  du  colon  partiaire,  a  droit  à  un  privîlrge 
sur  la  récolte  qui  provient  de  ses  travaux,  au  préjudice  du  coton 
^  même  des  propriétaires.  (  a4;ïfm  1807,  Cass.) 
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la  sortie  de  prison  de  son  débiteur,  qui  a  été  emprisonné  à  la 
requête  d*UQ  autre  créancier.  La   recommandation  peut  se 
faire  en  matières  civiles  et  criminelles  pour  les  moui;s  causes, 
que.  Ton  peut  emprisonner  (a).  (169,  791,  793,  796,  Cad. 
dô  proc.  ;  455,  Cod,  de  comm.) 

RECOMMANDATION  A  LA  COMMISÉRATION  DU 
ROI.  Est  celle  qiii  se  fait  en  faveur  d'un  condamné  par  la  cour 
d'assises ,  soit  d  oQioe,  soit  sur  la  demande  des  jurés  après  la 
prononciation  de  l'arrêt,  et  par  uu  procès-verbal  sciparé  et 
secret  (6).  (5f)5,  Cad.  d^iastr,) 

RÈCOMPÉNSlil.  Est  susceptible  de  trois  acceptions.  Dans 
la  première  on  entend  ce  qui  doit  être  rendu  par  un  époux  à 
Taulre  pour  avoir  profilé  de  ses  biens.  Dans  la  seconde ,'  c'est 
une  restitution  due  pir  des  héritiers  à  d'autres  héritiers;  et 
parla  troisième  on  entend  une  indemnité  accordée  pour  cer« 
tains  faits  ou  circonstances,  nolam:ncnt  au  lé^içalairo  [c). 
(à85,  i4o3,  il^o^à\l^i^^  &t  saiv.^  i4^4»  i433  e{5aêt;.,i423» 
i4^S,  tt  suiv,  ,  Cod,  cliK  ) 

RÉCOMPENSE  DU  PARJURE.  Est  celle  qu'une  partie, 
ou  un  autre  pour  elle,  donne  à  un  faux  témoin  pour  acheter 
son  témoignage  (</).  (2649  Cod.pén.) 

RÉCONCILIATION.  Pardon  ou..oubU  respectif  des  in- 
jures, des  torts  jou  préjudices.  Celle  des  époux  qui  plaident 


[a)  \\  n*est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  Tacte  de 
recommandation  ou  Tacle  d'écrou,  fasse  mention  de  la  signature 
du  geôlier.  11  suffît  que  cette  signature  j  soit  réellement  apposée. 
(  1  \  février  1808,  Toulouse»  ) 

{b)  Les  juges  militaires  peuvent  user  de  la  faculté  delà  recom- 
mandation, lie  la  même  manière  que  les  cours  d*assises.  {Loi  du 
10  mars  1818.  )  Les  commissions  militaires  ne  peuvent,  en  ac- 
quittant un  accusé,  condamner  son  dénonciateur  en  des  dom- 
mages-intérêts ,  si  ce  dénonciateur  n'est  ni  plaignant  ni  partie 
civile.  \^%  frimaire  an  XIII  ^  Cass.  ) 

(c)  U  y  a  lieu  à  récompense  en  faveur  de  la  communauté,  des 
sommes  qu'elle  a  fournies  pour  acquitter  un  immeuble  acqui;^  par 
le  mari,  de  s^es  frères  et  cohéritiers  avant  partage  de  la  succession,  ^ 
attendu  que  cet  immeuble  ne  tombe  pas  dans  la  communauté, 
élJint  réputé  propre  du  mari  par  licilation.  (Décret  du  T^Jévrier 
181a.) 

{d)  La  peine  établie  contre  celui  qui  recevait  une  récompense 
pour  faux  témoignage  en  matière  civile,  s'appliquait  à  une  pour- 
suite faite  par  la  partie  civile  devant  un  tribunal  correctionnel  » 
sous  l'empire  du  code  pénal  de  i79i«  (  i4  nivôse  an  XIII ,  Cass  ) 

a6. 
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en  séparation  de  corps  étei ni  celte  action.  Il  en  était  de  même 
de  Taction  en 'divorce  (a),  (272,  Cod.  clv,)  Voytz  sépara-^ 

TION  DE  CORPS  •     SÉVICES. 

RECONDUCTION  TACITE.  Est  la  conlînualion  ou  pro- 
longation d'un  bail  ou  d'une  location  qui  s'opère  en  laissant 
jouir  un  fermier  ou  un  locataire ,  après  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  le  bail  a  été  fait.  La  reconduction  actuelle  ne 
peut  durer  que  pour  une  année  ,  à  la  différence  de  Tancimne 
qui  opérait  un  nouveau  bail  plein  et  entier»  quelle  que  it^t  sa 
durée  (fc).  (17^9*  Cod.  civ,)  Foyez  baux. 

RECONNAISSANCE.  Action  de  reconnaître,  de  devoir 
et  de  promettre  payer.  Voytz  billet,  obligation. 

RECONNAISSANCE  D'ENFANT.  Est  celle  que  le  père 
naturel,  non  marié,  fait  de  l'enfant  qu'il  a  eu  d'une  concu- 
bine. Cette  reconnaissance  doit  être  faite  par  acte  authenti- 
que. Pour  connaître  les  effets  et  les  droits  qu'elle  produit  en- 
vers celui  qui  reconnaît  et  celui  qui  est  reconnu  (c)  (d) , 
voyez  les  articles  62,  334  »  et  suîv.,  338  ,  767,  Cod.  civ. 

RECONNAISSANCE  D'ÉCRITURES.  Acte  ou  procès- 
verbal  qui  reconnaît  ou  constate  que  telle  pièce  est  écrite  de 
la  main  de  telle  personne.  Elle  se  fait  volontairement  ou  ju- 
diciairement, volontairement  quand  celui  qui  a  écrit  la  pièce 
reconnaît  son  écriture  par-devant  notaires, et  judiciairement, 
quand  elle  est  vérifiée  par  experts,  après  une  dénégation  et  un 


i 


[a)  Pour  autoriser  un  époux  demandeur  à  s'aider  de  faits  anté- 
rieurs i\  la  réconciliation ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les. faits  pos- 
térieurs à  cette  réconciliation 5  en  les  supposant  isolés,  soient 
assez  graves  pour  justiûer  la  demande.  £n  ce  cas,  la  loi  s'en  re- 
met à  la  conscience  des  juges  pour  apprécier  la  gravité  des  faits. 
(  a  mars  1808,  Cassation,  ) 

{ff)  La  tacite  reconduction  pour  un  fermier  de  biens  ruraux  ne 
rlsulte  pas  de  ce  qu'après  Pexpiration  de  son  bail,  et  la  signiC- 
cation  d*un  congé ,  il  aurait  fuit  des  travaux  sur  les  biens.  La 
preuve  testimoniale  d*un  nouveau  bail  n'est  pas  même  admissible 
en  ce  cas.  (  i*'  mai  181 1 ,  Rouen.  ) 

(c)  On  peut  reconnaître  aulhentiquement  un  enfant  naturel 
avant  sa  naissance.  (  i5  décembre  181 1  ,  Cass,  ;  \o  février  1806, 
Courd'Aix ;  \*^ février  181a,  Paris ^  et  3  décembre  1807,  Cour 
d'Aix*  ) 

[d)  Une  reconnaissance  d'enfant  naturel  faite  devant  un  juge 
de  ))aix,  qui  en  a  dressé  procès -verbal  et  déposé  la  minute  à  son 
greffe,  est  une  reconnaissance  authentique.  {^  août  18a i^ 
Amiens-  ) 
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jugement  qui  ordonne  celte  vérification  (a),  {i^'ietsuiv. , 
Cad,  de  proo.  ) 

RECONNAISSANCE  DE  iMARCHANDISES.  Est  celle 
que  tout  consigUrilaire  ou  commissionnaire  doit,  au  lieu  fl*ar- 
rivée ,  donner  au  capitaine,  lorsque  celui-ci  livre  les  marchan- 
dises qu'il  a  transportées  5  leur  destination.  Est  encore  celle 
que  le  capitaine  lui  même  doit  donner  lorsqu'il  reçoit  les  mar- 
chandises au  lieu  du  chargement  (6).  frayez  connaissement» 
DÉCHARGE,  IDENTITÉ,  ct  Us  articlcs  281  à  285  du  Cod.  de 
comm,) 

RECONVENTION.  Demande  ou  action  qui  est  formée 
contre  Cf^lui  qui  en  a  déjà  formé  une,  c'està-dire  contre  le 
demandeur  par  le  défendeur.  La  reconvention  doit  être  con- 
nexe et  dépendante  delà  demande  principale,  autrement  elle 
pourrait  être  regardée  comme  une  demande  principale  elle- 
même  ,  ce  qui  pourrait  la  faire  refuser  incidemment ,  surtout 
si  elle  était  de  nature  à  être  présentée  en  conciliation  (c). 
(  49  .  Cad.  de  proc.  )  Voyez  demande  incidente  ,  I^CIDË^T• 

RECONSTRUCTION.  Action  de  reconstruire ,  de  réédi- 
iier.  Ni  le  propriétaire,  ni  l'usufruitier,  ne  sont  tenus  de  faire 
reconstruire  les  bâtiments  ou  clôtures  qui  sont  tombés  par  vé- 
tusté (rf).  (607,  655,  Cod*  ctv.) 

RECORS.  On  nomme  ainsi  les  témoins  dont  les  huissiers 
se  font  assister  dans  différents  actes  de  contrainte  «  afin  qu'ils 
les  signent ,  en  affirment  la  vérité  en  cas  de  besoin ,  et  que 
même  ils  puissent  prêter  main-forte  à  l'huissier.  La  loi  nou- 

*  .  '  -^ 

[a)  Un  testament  olographe  est  dons  la  classe  des  actes  que  fa 
loi  déclare  susceptibles  de  la  reconnaissance  d'écriture,  lorsqu'elle 
est  dôniée.  (  \%août  1810,  Turin;  12  juillet  1807,  Calmar.  ) 

{b)  Le  connaissement  des  marchuiidises  n'était  pas  jadis  uq 
titre  suflisnnt  pour  opérer,  en  faveur  du  consignataire  ou  du  com- 
missionnaire, un  nantissement,  et  lui  donner  priviléj^c  sur  les 
effets  du  chargement,  A  raison  des  avancés  par  lui  faites  ù  son 
commetlant.  (  Tifruclidoran  XII ^  Cassation,  ) 

(c)  La  modification  sous  laquelle  la  coutume  de  Paris  rejetait 
la  reconvention  était  aussi  reçue  dans  les  autres  coutumes. 
(  Arrêt  du  1 7  mars  1784  9  parlement  de  Flandre,  ) 

{d)  En  abandonnant  la  mitoyenneté  d'un  mur,  on  peut  se  dis- 
penser de  coopérer  i\  sa  rcconotructiou.  (  2^  décembre  1819, 
Cass,  )  Jugé  au  contraire  que  l'obligation  de  concourir  i\  la  recon- 
struction d'un  mur  mitoyen  est  une  disposition  absolue  dont  oti  ' 
ne  se  dégage  pas  en  renonçant  à  lai  mitoyenneté,  {ig juillet  iSaS» 
Paris,  ) 


Telle  réputé  les  recors  des  témoins  nécessaires  de  Thnissier^ 
cependant  ils  ne  8ont  plus  tels  d^ms  le  comnoandeinent  qui 
précède  la  saisie- immoLilière  (a).  (673,  783,  Cod,  deproc.) 

RECOtliS.  CVsl  en  gënëi al  une  aciion  en  ganmlic  con- 
tre quelqu'un^  qui  s'e.'^l  obligé  expressément  ou  tacilenienlde 
earanlir  un  lait, une  jouisisance^uneoLli^nlionfUnevenlejetc. 
r^^esGABAKT,  GARANTIE.  Cependant  il  est  difl'érenls  autres 
recours  qui  demandent  des  définitions  spéciales  (6).  (  1214» 
ifi32,  1*24'»  1276,  1877,  1432, 1484,  iSig,  Cod,  civ.;  Ss, 
175  el  suiv.,  Cad.  de  proc.) 

RECOURS  DU  COIJÉRJTIER.  Est  celui  que  la  loi  ac- 
corde à  Tun  des  hétiliers  d'une  même  personne  ,  lorsqu'il  a 
été  dans  le  cas  de  payer  au-delà  de  sa  part  dans  une  dette 
ronimune;  mais  ce  recours  se  borne  à  la  part  que  chaque 
cohéritier  doit  contribuer  dans  cette  dette  {c),  (S'^Setsuiv., 
]2i4  etsuiv.,  Cad.  ctv.) 

RECOURS  DES  MINEURS.  La  loi  accorde  ce  recours 
contre  un  lu  eur  qui  a  négligé  d^aecepter  ou  de  faire  tran- 
scrire une  donation  faite  au  profil  du  mineur  dans  le  temps 
utile.  (942,  Cod.  civ.)  Le  même  recours  est  accordé  aux 
interdits  el  aux  femmes  mariées.  (1070,  i494  ^^  suiv.,  Cod, 
eiv^  ) 

RECOURS- INDIVISIBLE.  Est  celui  qui  ne  peut  se  dÎTÎ- 
ser.  «  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une 
dette  indi\ibible  en  e^t  tenu  pour  le  total,  encore  que  Tobli- 
galion  n'ait  |>as  été  solidairement  contractée.  «Tels  sont  les 
termes  de  larlicle  1 222  du  Code  civil ,  voyez-le ,  avec  les  sui- 
y'ants  (</]. 

(a)  Si  le  procès- verbal  d'emprlironnement  ne  conlîcnl  pas  les 
noms  des  ncurs  qui  oui  ust»i>lé  l'huii>»itr)  il  est  nul;  car  leur  si- 

Î nature  sur  ce  procès-veibal  ne  serait  pas  bufllbunte.  (6  mai  1819, 
^our  de  Ricm,  ) 
[b)  Le  recours  en  garantie  peiil-îl  être  valablement  exercé  iiprès 
le  délai  de  buiiaine  exjn'ré.à  partir  de  la  demande  originaire?  Dé- 
cide afliiniiitivenienl  m*,  lors  de  cette  demande ^  le  détendeur 
fgnorait  la  cau^e  donnanl  lieu  au  recours.  (3i  mai  1809,  BrU" 
xclles.  ) 

(c)  Le  reconrs  du  coj^érilier  qui ,  par  la  force  de  rhypothèque, 
a  payé  lu'lotallié  d'une    dette  commune,  ne  peut  s'exercer  hypo- 
thécairement pour  lu  to   ut  contre  chacun  de  ses  cohéritiers,  qnoi- 
Îu'il  se  soi l  fuit  subroge»  r  au  créancier.  (  5o  ventôse  an  XllI^ 
^aris*  ) 
(d)  Da  fait  indivisible ,  donnant  lieu  à  un  recours  de  même  oa« 


RECOURS  DD  PORTEUR.  C'est  le  droit  accordé  au  por- 
teur d'une  lellre  de  change  proleslée  faute  de  paiement ,  d'a- 
gir en  garantie  pour  le  paiement  do  la  traite,  soit  individuel-, 
lement  contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs ,  soit 
collectivement  C(  nlre  eux  tous.  Ce  recours  peut  aussi  s'exercét 
par  une  retraite.  Fayezcemot  (a).  (164.  i65  etsuiv»,  Cad. 
de  comm.) 

RECOURS  EN  CASSATION.  Foyez  cassation,  pourvoi 
EN  cassation; 

RliCOUSSE.  Synonyme  de  reprise.  On  entend  particu- 
lièrement par  ce  mot,  l'acte  de  reprendre  sur  l'ennemi,  des 
effets  ,  navires  ou  marchiindisos  qu'il  avait  capturés  sur  un 
Français.  La  recousse  n'ej^t  valable,  en  totalité,  que  lorsqu'elle 
a  été  faite  plus  de  vin^t-quatre  heures  après  sa  capture  par 
l'ennemi^  autrement  elle  est  réduite  au  tiers  si  le  nouveau 
capteur  est  un  corsaire  ,  et  au  trenliènie  si  c'est  un  cômman* 
dant  des  bâtiments  de  l'état  (fc).  [Arrêté  du  gouvernement 
du  fi  prairial  an  IL) 

RECOUVREMENT.  Action  de  recouvrer ,  de  faire  rentrer 
ou  payer.  Le  recouvrement  dos  effets  à  courte  échéance  ap* 
parlenanls  au  failli  se  l'ait  par  les  agents  de  la  faillite  qui  eu 
rendent  compte,  mais  ce  sont  les  syndics  qui  font  le  recoud 
vrement  des  autres  dettes  actives  (c).  (463,  49*-*»  49^;  Cod* 
de  comm,) 

ture  ,  opère  la  solidarité  de  plein  droit  entre  associés  non 
marchands,  notammt'ni  s*il  ^^agit  de  rtxploiljition  d'un  moulin. 
Peu  importe  qu'il  n'y  ail  aucune  obligation  solidaire.  (287iov^/n- 
bre  1 809 ,  Bruxelles.  ) 

[a)  La  loi  qui  autorise  le  recours  du  porteur,  à  son  choix,  contre 
le  tireur  et  h'S  endosseurs  collectivement,  ou  individuellement 
contre  Tun  d'eux,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  porteur 
peut  faire  condamner  le  liix'ur  avant  que  l'instance  contre  l'en- 
dosseur soit  instruite,  lorsqu'il  les  a  a»signés  l'un  et  l'autre.  (  2^ 

juin  1810,  Cass.  ) 

[b)  Ln  recousse  seule  ne  légitime  pas  la  validité  de  la  pris*?. 
Néanmoins,  il  n'y  a  pas  lieu  à  des  dommages-inttrêisen  faveur  dciS 
capturés  illégalement,  attendu  qu'il  y  a  toujours  un  motif  valable 
d*arrCMer  un  navire  tombé  entre  les  mains  de  l'ennemi  fût- il  même 
neutre.  (  Décision  du  conseil  d'état  des  prises  du  27  thermidor  nft 
FIIL) 

[c)  Dans  les  recouvrements  confiés  aux  syndics,  sont  compris 
les  Ventes  de  malcbandi^esqui  ont  été  faites  par  des  courtiers  et 
dont  le  montant  est  compté  asix  6yndic6.  {^Foiyez  pour  les  formes 
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BECRÉPIMENT.  C'est  recrépîr  ou  garnir  de  nouveau  un 
.mur,  une  cloison  d*un  enduit  Av  chaux  ou  de  plâ(re  que  l'on 
npprllc  mortier.  Le  recrépiment  h  la  hauteur  d'un  mètre  dans 
rinlériciir  des  apparlemenls  est  une  réparation  locative  (a). 
(1754»  Cod.  civ.) 

RECTIFICATION.  Action  de  rectifier.  Se  dit  principale- 
ment des  additions,  changements  ou  suppressions  que  des 
faits  et  des  circonstances  impérieuses  rendent  nécessaires 
diins  les  actes  de  Tétat  civil.  Ces  rectifications  ne  petivcnl  être 
ordonnées  que  par  les  tribunaux ,  en  grande  connaissance  de 
4^ause,  en  présence  des  parties  intéressées  on  dûnieni  appe- 
lées et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  (b)  [c),  (99» 
100,  101,  Cad,  cw.;  855  à  858,  Cad,  dcproc) 
.,  RÉCUSATION  irUN  JUGE  DE  PAIX.  C'est  s'opposer  à 
co  qu'il  prenne  connaissance  d'une  contestation  portée  devant 
lui,  alienJu  qu'il  a  un  intérêt  personnel  h  la  cause,  ou  qu'il 
est  parent  ou  allié  de  Tune  des  parties  jusqu'au  degré  de 
cousin  jcermain ,  on  qu'il  y  a  eu  entre  lui  et  l'une  des  parties 
ou  son  conjoint,  un  procès  criminel  depuis  moins  d'un  an  ;  ou 
encore,  s'il  y  a  proies  civil  existant  entre  lui  et  Tune  des 
parties  ;  ou  enfin ,  s'il  a  donné  un  avis  écrit  dans  l'aflaire  {d). 
^44  à  47f  Coi.  deproc.) 

RÉCUSATION  D'EXPERTS.  Opposition  tendante  à  em- 
pêcher des  experts  de  procéder  à  l'^perlisc,  h  l'estimation 
ou  autre  opération  pour  laquelle  il/ ont  été  nommés.  Cette 
réi'usation  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  les  experts  nommés 
d'olfico,  \\  moins  qu'il  ne  serait  survenu,  contre  les  autres 
experts,  des  causes  de  récusation,  avant  leur  serment  (e). 
(197,  237,  3o8à3ii  etsuîv,,  Cod,  dcproc.) 

de  CCS  ventes  les  décrets  des  22  novembre  1811,   et  ly  aigrit 
1812.) 

(a)  Le  recrépiment  est  au  nombre  des  réparations  locafîves. 
CVst  aux  juges  de  paix  qu'il  appartient  de  connaître  de  ces  répa- 
ra? îons.  (  Jarret  du  29  mars  1 820 ,  Cour  de  cass,  ) 

(/>)  Les  enfants  sont  fondés  à  clfuiandcr  la  rectification  de  Pacte 
de  naissance  de  leur  mère,  quoiqu'elle  soit  décédée  depuis  plus 
de  cinq  ans.  (  17  août  1808,  Courd'Aix,  ) 
..  (r)  Les  rectifications  se  font  par  les  tribunaux  suivant  les  cas 
particuliers.  [Avis  du  conseil  d'état  du  i3  nivôse  an  X,  ) 

{jf)  Le  jnp-e  tie  paix  ne  pt'ul  connaître  d'une  récusation  exercée 
contre  lui.  (  3o  novembre  1809,  e^  28  tliermidor  an  IX,  Cour  de 
cas  s.) 
V.  ,(e)  Lji  disposition,  de  rordonnance  de  1667  qui  conceroait  la 
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RÉCUSATION  D'ARBITRES.  Action  de  récuser,  de 
s  opposer  à  ce  que  des  arbitres  portent  une  décision  sur  la 
coulostalion  qui  leur  a  été  soumise  par  un  compromis.  En 
général  les  arbitres  ne  peuvent  être  récusés  que  pour  de« 
causes  survenues  depuis  le  compromis.  Les  causes  de  ré- 
cusation contre  dos  arbitres  peuvent  être  les  mémesque  celles 
des  juges  ordinaires  (a).  (83,  678  à  SgC  et  iol\\  du  Cod. 
de  proc) 

RÉCUSATION  PÉREMPTOIRE.  Mots  créés  par  Tarlicfe 
i^'do  la  loi  du  23  vendémiaire  an  IV,  et  conservés  par  le  Code 
d'instruction.  C'est  une  sorte  d'exclusion  que  l'accusé  peut 
exercer  sur  lels  ou  tels  jurés  appelés  à  le  jujçer;  il  doit  faire 
cette  récusation  à  mesure  que  les  noms  des  jurés  sortent  de 
l'urne  par  la  voie  du  sort,  mais  quand  il  ne  reste  que  douze 
noms  dans  l'urne,  il  cesse  toute  récusation  (6).  (399  etsuiv., 
Cod,  d'instr,) 

RÉDACTION.  Rédiger,  composer,  former.  Se  dit  princi- 
palement de  la  rédaction. des  jugements,  et  des  qualités  des 
parties.  Celle  des  jugements  doil  contenir  quaire  parties  prin- 
cipales suivant  qu'elles  sont  désignées  par  Tarticle  i4i  du 
Code  de  procédure  civile   (c).  Voyez  ce  texte  et  jugement 

DÉFINITIF. 

REDDITION  DE  COMPTE.  C'est  rendre  le  compte  lui^ 
même.   Néanmoins  on  applique  ce  mot  à  Taclion  qui  tend  à 

rcoiisntion  volontaire  ou  le  déport  du  juge  qui  connaissait  en  lui 
des  cnudes  de  récusation,  n*élnit  pas  applicable  û  la  récusation 
des  experts  nommés  par  les  parties.  Ainsi  9  l'un  de  ces  experts 
pouvait  Viilabh  ment  npéiTr,  quoique  cousin  germain  de  l'une  des 
parlies.  (  i3  brumaire  an  X  y  Cour  de  cass,  ) 

(a)  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  récusation  des  arbitres  par  le  motif 
que  l'un  d'eux  est  rleveiiu  créancier  de  l'une  des  parties ,  pos- 
térfeurt ment  au  compromis,  surlont  si  déjà  le  même  arbitre  avait 
été  antérienremenl  créancier  de  la  même  partie  pour  une  autre 
catise.  (  1 2  mai  1818,  Cour  de  Metz,  ) 

(b)  La  récusation  dis  jurés  peut  être  faite  sans  la  présence  et 
ras.>islance  du  conseil  de  l'accusé.  C'est  un  droit  personnel  qui 
ne  peut  être  exercé  par  ce  conseil,  mais  bien  par  l'accusé  seul, 
(l\juin  1812,  17  aoiU  i»i5,  1"  octobre  1811,  i*'  décembre  1820, 
Cass.  ) 

(c)  Ce  n'est  pas  une  régie  absolue  que  celle  qui  prescrit  les 
diflerentes  parlifs  de  la  rédaction  et  composition  des  jugements. 
Ainsi  leur  omission  peut  ne  pas  emporter  la  nullité  de  plein  droit. 
(9  mai  1823^  Cass,) 
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faire  rendre  compte  et  à  la  procédure  qui  s'ensuit  [à).  Ployez 

COMPTE  DE  TUTELLE,  OYANT  ,  Ct    U$   arltcUs  l^Jl  ,  4/6,  6W. 

civ,;  627  A  53o,  Cod.  deproc, 

RÉDHIBITOIRE.  On  dit  aciion  rédhibitoire  et  déjà  nous 
Tavons  définie,  mais  on  dit  aussi  vice  rédbibiloire.  F  ayez  ces 
mots  (6). 

RÉDUCTION  DES  HYPOTHÈQUES.  Foyez  radiation 
et  l* article  2161  du  Code  civil. 

RÉDUCTION  DE  LEGS.  Action  de  diminuer,  d'affaiblir, 
de  réduire  une  disposition  testamentaire  qui  excède  la  portioa 
disponible.  On  ordonne  aussi  la  réduction  des  donations  en- 
tre vifs  dans  les  mêmes  cas ,  et  cette  réduction  a  lieu  au  pro- 
fil des  héritiers  à  réserve ,  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. Une  autre  réduction  a  lieu  en  certains  cas;  c'est  celle 
que  fait  le  gouvernement  des  dons  et  legs  en  faveur  des  éta- 
blissements publics  {c)  {d).  (  920  à  925  et  suiv,  ^  i496>  (^od, 
civ.  ] 

REDUCTION  DES  OBLIGATIONS  DU  MINEUR.  Est 
celle  que  les  tribunaux  ordonnent,  quand  il  leur  paraît  qu'un 
thineur  émancipé  a  excédé  son  administration  ,  en  s'obli- 
geant  par  voie  d'achat  ou  autrement.  On  doit  considérer,  en 
faisalit  cette  réduction ,  la  bonne  ou  mauvai.se  foi  des  per- 
sonnes qui  ont  contracté  avec  le  mineur,  l'utilité  ou  Tinuti- 
lité  des  dépenses  (e).  (482,  4^4»  485,  Cod.  civ.) 

RÉDUCTION  DE  CAUTIONNEMENT.  Elle  a  lieu  quand 
le  cautionnement  fourni  est  excessif,   c'est-à-dire  lorsqu'il 

1 

(a)  Le  jugement  qui  condamne  un  comptable  à  la  reddition  de 
son  compte,  le  condamne  nécessairement  à  en  payer  le  reliquat  . 
8*il  y  en  a.  Ainsi  il  résulte  une  hypothèque  de  ce  jugement  en 
faveur  de  Toyant.  (  ^i  janvier  1810,  Cass,) 

(^)  II  n'y  a  pas  de  vice  rédhibitoire  résultant  de  ce  que  l'on  i 
mis  un  nom  d'auteur  connu,  au  pîed  d*un  tableau  qui  n^est  pas 
de  cet  auteur.  (  i^  juin  181 3,  Paris»  ) 

(c)  Les  donations  déguisées  ne  peuvent  être  réduites  propor- 
tionnellement ;  mais  la  réduction  doit  avoir  lieu  dans  tous  les  cas» 
suivant  l'article  923.  (  Arrêt  du  g  juillet  1817,  Cour  de  cass,  ) 

(d)  Il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction  d'un  legs,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  dit  qu'il  est  fait  par  préciput  et  hors  part ,  s'il  paraît  que  telle 
est  l'intention  du  testateur.  [  Arrêt  du  26  août  1812,  Cass.) 

(e)  tJn  mineur  ne  peut  valablement  faire  la  tradition  de  ses 
immeubles,  sans  l'assistance  de  son  ciirnicnr  et  Tautorilé  de  jus- 
tice ^  lors  même  qu'il  approche  de  sa  majorité.  (  12  ventôse  an  S, 
même  Cour,  ) 
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excède  la  dette  qu'il  garantit  ^  ou  lorsqu'il  est  contracté  sous 
des  conditions  plus  onéreuses.  Alors  la  réduction  est  mesurée 
suivant  Tobli^alion  (a).  (20i3,20iS,  Cod.civ.) 

RËFbBÉ.  Rapport  l'ail  à  un  magistrat ,  d'une  question  ou 
d'un  fait  qui  doit  être  décidé  avec  célérité.  II  y  a  des  référés 
en  matières  de  scellés  et  d'inventaire;  il  y  en  a  rrlalivement 
aux  contraintes  par  corps  ;  il  y  en  a  enfin  lorsqu'il  s'agit  dé 
statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécu- 
tion d'un  titre  ou  d'un  j ugement  (6) .  (786  à  788 ,  806  à  8  i  1 , 
845,  921,  944»  Cod.  de  proc.) 

RÉFORMATION.  Se  dit  à Ja  ibis  de  l'acte  qui  réforme  et 
de  l'action  même  de  réformer,  corriger  ou  rectifier.  On  or- 
donne la  réformalion  des  pièces  déclarées  fausses  ou  altérées, 
des  jugements  que  les  magistrats  supérieurs  n'approuvent  pas 
sur  l'appel ,  enfin  deâ  actes  de  l'étal  civil  dont  la  rectifica- 
tion est  ordonnée  [c).  (  241,  867,  Cod.  de  proc)  Voyez 

PIECES     RECTIFICATION 

REFUS  DU  CRÉANCIER.  Est  l'action  de  refuser  la 
somme  qui  lui  est  offerte  par  son  débiteur.  Sur  ce  refus  il  y 
a  lieu  de  la  consigner  ,  sans  cela  le  débiteur  n'est  point  libé- 
ré ((/).  (  1267,  Cod.  civ.,  et  8i4»  Cod.  de  proc.)  /^oj^eî  con- 
signation ,  offres. 

REFUS  D'OUVERTURES  DE  PORTES.  C'est  les  tenir 
fermées.  L'huissier  qui ,  voulant  procéder  à  une  saisie-exé- 
cution ,  trouve  les  portes  fermées  ,  doit  se  retirer  devant  un 
officier  compétent  pour  eu  obtenir  l'ouverture  de  force; 
mais  le  juge  de  paix,  lors  d'une  apposition  de  scellés,  peut» 

{a)  La  caution  fournie  par  un  armateur  en  course  ne  répond 
point  de  ce  qui  peut  avoir  été  capturé  illégalement,  sans  qui! 
soit  besoin  de  demander  la  réduction  du  cautionnement.  (  18  n^- 
vôse  an  XIII ^  même  Cour.  ) 

(^)  Le  juge  qui  est  compétent  de  vider  le  référé  est,  par  là 
même,  conipclent  de  proLoncer  sur  la  nullité  de  Tarrestalion ^ 
quoique  celle  nullité  ré>ulte  de  la  copie  du  commandement.  (  Ijf 
décembre  1817,  Paris,  ) 

(c)  La  réformation  d'un  acte  de  l'état  civil  s'énonce  non  seu- 
lement sur  la  minute,  mais  encore  sur  l'ancienne  expédition  et 
sur  les  nouvelles.  (  Avis  du  conseil  d* état  des  '}Z  février  et  4  man 
1808.) 

(d)  La  consignation,  sur  le  refus  du  créancier  de  recevoir^ 
se  lait  à  lu  caisse  des  dépôts  et  consignations,  c'csl-à-dire  cbez  les 
receveurs  généraux  et  particuliers,  qui  sont  les  préposés  de  celte 
caisse.  (  Lois  des  a8  nivôse  an  Xllly  et  24  ayi^  18 16.  ) 
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par  provision»  8 ta tner sur  les  refus  d'ouverture  des  portes  (a). 
(Soi,  829,  921,  Cod.  de  proc.) 

REFUS  DE  VISA.  Est  cilul  que  fait  un  officier  public 
de  viser  l'original  d'une  signi!ication  que  la  loi  prescrit  de  lui 
déposer  en  sa  qualité.  Sur  ce  refus,  le  visa  est  donné  par  le 

})rocureur  du  roi  »  qui  peut   poursuivre  le  refusant  pour  le 
aire  condamnera  Tamende  (/>).  (loSg,  Cod.  deproc) 

REFUS  D'ACQUITTER.  Est  le  refus  du  paiement  d'une 
lettre  de  change.  Son  énoncialion  fait  \parlie  nécessaire  de 
Tacle  de  protêt  (c).  (174»  Cod,  de  comm.) 

REGIE.  Administration  ciiargée  de  ré^ir,  d'administrer 
telle  ou  telle  partie  des  revenus  de  l'état,  il  en  est  de  plu- 
sieurs sortes.  Le  Code  d'instruction  criminelle  parle  de  celle 
de  l'enregistrement,  qui  est  chargée  delà  perception  de  tous 
les  droits  d'enregistrement  des  actes  civils  et  judiciaires,  des 
droits  de  timbre  y  des  amendes  »  etc.  (d).  (197,  Cod,  d^instr.; 
175,  Cod,  pén,) 

RÉGIME  DE  LA  COMMUNAUTÉ.  On  nomme  ainsi  le 
système  ou  l'ensemble  des  textes  (|ui  contiennent  les  rt'^gles 
de  la  composition ,  de  l'administration  ,  de  la  dissolution  et  du 
partage  de  la  communauté  (e).  (1399  à  i/^gQ,  Cod,civ,) 

RÉGIME  DOTAL.  C'est  la  législation  particulière  h  la 
dot  de  la  femme»  à  sa  constitution  ,■  à  son  administration,  à 

[a)  Si  un  juge  de  paix  refusait  de  se  transporter  pour  faire  ou- 
vrir les  portes  dont  l'huissier  requiert  Tonvci-ture,  n'y  auratl-il 
pas  déni  de  justice?  Jugé  afïinnativemcnt  pour  les  jnges  ordi- 
naires, par  arrêt  du  parlement  de  Pari.i  du  6  août  1668. 

{b)  L'obligation  d'obtenir  le  vi^a  d#;  touie  personne  publique 
préposée  pour  rerevoir  une  signification  ou  opposition  est-elle 
prescrite  a  peine  de  nullité  ?  Dé-jidé  négativement.  (20  août  18169 
Cour  de  cass,  ) 

(c)  L'existence  d'un  protêt  et  la  preuve  des  énonciations  qu'il 
contient  ne  peuvent  résulter  de  simples  présomptions  L*ua  et 
l'autre  doit  être  justifié  par  écrit.  (  25  août  ]8i5  ,  Cass.  ) 

{d)  Les  receveurs  ou  percepteurs  de  toute  régie  sont  des  fonc- 
tionnaires publics  ;  ceux  de  In  régie  de  l'octroi  sont  soumis  aux 
lois  relatives  aux  comptables  des  deniers  pul)lic$,  seraieni-ils  même 
adjudicataires  intéressés  de  celle  régie,  et  en  ce  dernier  cas  ils 
peuvent  être  poursuivis  criminellem.ent,  s'ils  dilapident  les  som- 
mes dont  ils  sont  cumptaljIt'S.  {21  janvier  i8i3,  Cass,  ) 

(e)  L'acte  par  lequel  deux  époux  ont  dissous  la  communauté 
est  sujet  à  rescision,  quoiquMls  l'aient  qualifié  de  forfait  de  com-  ' 
munauté  ou  de  transaction.  (  %  avril  1807,  Ca^s.  ) 


r. 
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sa  conservation  et  à  sa  restitution.  Sous  ce  régime»  les  biens 
dotaux  sont  inaliénables  ,  sauf  quelques  exceptions  admises 
pour  des  cas  particuliers.  La  dot  peut  comprendre  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  de  la  femme  (a).  (i54o  à  iS'ji, 
Cad,  civ,)  Voyez  dot. 

REGISTRE  DU  PROCUREUR  GÉNÉRAL.  Est  celui 
destiné  à  recevoir  les  plaintes,  les  dénonciations»  etc.»  qui 
sont  adressées  directement  au  procureur  général,  soit  par  les 
magistrats  ,  les  oflicicrs  de  police  judiciaire  ,  soit  même  par 
de  simples  citoyens  zélés  pour  le  maintien  du  bon  ordre,  etc. 
Le  procureur  général  lient  encore  im^utre  registre ,  sur  le- 
quel il  inscrit  les  avertissements  qu'il  donne  aux  officiers  dâ 
police  qui  lui  ont  paru  être  négligents  dans  Texercice  de  leurs^ 
fonctions  (6).    (275,  280,  Cod.  d*insir,  crim.) 

REGISTRES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  Ce  sont  ceux  sur  les- 
quels on  écrit ,  dans  chaque  commune,  les  actes  de  naissance» 
mariage  et  décès,  lis  sont  tenus  doubles,  cotés  et  paraphés 
ar  le  président  du  tribunal.  Aucun  blanc  ne  doit  y  être  laissé, 
es  actes  devant  s'inscrire  régulièrement  par  ordre  de  date» 
sans  rature  ni  renvois ,  h  moins  qu'ils  ne  soient  approuvés  (c). 
(4i  tt  siùv, ,  49  •  53,  Cod.  civ,) 

REGISTRES  DES  MARCHANDS.  Ce  sont  ceux  qu'ils 
sont  obligés  de  tenir  pour  l'ordre  de  leur  commerce,  il  en 
est  de  plusieurs  sortes;  mais  le  principal,  qui  doit  être  sur 
papier  timbré  ,  est  le  journal  des  opérations,  achats,  ventes» 
débits  et  crédits  faits  par  le  commerçant.  Celui-là,  bien  tenu» 
doit  être  la  base  de  tous  les  autres.  En  général,  ces  registres 
font  foi  contre  les  marchands ,  sans  cependant  que  celui  qui 


(a)  Les  intérêts  de  la  dot  couront  du  jour  du  mariage  contre 
ceux-là  môme  qui  n'étaient  pas  tenus  de  doter.  (  2  nivôse  an  XIV ^ 
Cass.  )  —  L'innliénabilitc  de  ta  dnt  se  règle  par  la  loi  sous  l'em- 
pire de  laquelle  la  dot  a  été  constituée.  (  27  août^  10  décembre 
1810,  f  /  3o  avril  181 1 ,  même  Cour,  ) 

(b)  Les  avertissements  des  procureur»  généraux  ne  peuvent 
être  l'objet  d'un  recours  en  cassniion.  Peu  importe  qu'ils  soient 
consignés  sur  leurs  registres.  (  1*1  février  i^xZ ,  CassJ) 

(c)  Si  les  registres  de  Tétat  civil  sont  mal  tenus,  la  preuve  tes- 
timoniale peut  avoir  lieu  pour  suppléer  les  énonciations  qui  man- 
quent ,  notamment  pour  constalcr  les  décès  des  militaires.  (  Loi 
dii  i^ janvier  1817,  art.  i"  et  5.  )  Il  n'est  rien  dû  pour  la  tenue 
ou  la  rédaction  des  registres  de  l'état  civil.  {Décret  du  \^  juillet 
1807,  art.  40 
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en  veui  tîrer  avantage  puisse  diviser  leur  contenu  (a).  (i33o» 
l'jSi,  Cod.  civ.;  Sf  \oa  p  l'jô,  22/^,  2/^2 ,  /^bi  ,  Co(L  de 
eom*  ) 

REGISTRES  DOMESTIQUES.  On  nomme  ainsi  les  pa- 
piers  ou  notices  que  fait  un  père  de  famille  des  affaires  de  sa 
naaison ,  de  ses  dépenses  et  receltes  ,  des  travaux  de  ses  ou- 
vriers, etc.  {b).  (3s4.  i35i,  même  Code.  ) 

REGISTRES  DU  GREFFE.  Sont  ceux  que  les  grefliers 
tiennent  pour  les  différentes  parties  du  service  du  greffe.  Il 
y  en  a  plusieurs  ,  notamment  la  feuille  d'audience  ou  plumi- 
tif; celui  destiné  aux  productions  des  avoués  ,  qui  ,  divisé 
par  colonnes,  se  tient  par  ordre  de  date  des  productions; 
celui  qui  est  destiné  à  recevoir  les  déclarations  d'appositions 
de  scellés  dans  les  villes  de  plus  de  vingt  mille  âmes  ;  celui 
destiné  à  recevoir  les  renonciations  aux  successions ,  etc.  (c). 
(108  ùtsuiv. ,  925,  Cod,  deproc,;  600,  Cod,  d^instr.  crim.\ 

REGISTRES  DES  LOGEURS.  Les  aubergistes,  hôte- 
liers» logeurs  9  sont  tous  assujettis  à  écrire  sur  un  reg;islre 
les  noms ,  professions  et  domiciles  des  personnes  qu'ils  lo- 
gent, ne  fût-ce  que  pendant  une  seule  nuit;  autrement  ils 
sont  civilement  responsables  des  désordres  que  peuvent  com- 
mettre ceux  qu^ils  ont  logés  (p).  (73,  l^'jb,  Cod.  pén.  ;  igSs  et 
1953,  Cod,  civ.) 

RÈGLEMENT.  Acte  qui  règle,  prescrit,  et  ordonne.  Les 


[a)  Les  marchands  et  négociants  sont  tenus  de  produire  leurs 
registres  ,  Jor«qiie  leur  adversaire  en  requiert  communication 
pour  y  ajouter  foi.  (  a5  nivôse  an  X.  )  Ci'Iui  qui  ne  produit  que  le 
relevé  de  ses  registres  pour  justifier  une  demande  excédant  i5o  f. 
ne  peut  être  admis  au  ferment  supplétoire.  (  2  mai  1810  ,  Cass,  ) 

{b)  Les  registres  domestiques  font  preuve  contre  celui  qui  les 
a  écrits 9  lorsqu'ils  énoncent  une  obligation  au  profit  d*ua  tiers. 
(  a6  mai  1 806  9  Cass.  ) 

(c)  I^s  greffiers  des  cours  spéciales  devaient  tenir  un  registre 
de  greffe,  dît  de  sûreté  ,  peur  y  inscrire  les  noms  ,  qualités  et  de- 
meures de  tous  ceux  qui  étaient  condamnés.  Mais  ces  cours  j 
créées  pour  exercer  seulement  jusqu'à  la  deuxième  année  après  la 
paix  générale  ,  n'existent  plus.  (  Loi  du  18  pluviôse  an  IX.  )  Ce- 
pendant les  registres  ,  dits  de  sûreté,  continuent  à  être  tenus  par 
les  greffiers  des  tribunaux  C(»rrectionnels. 

[d)  La  condamnation  portée  contre  un  logeur  pour  n'avoir  pas 
inscrit  sur  ses  registres  des  voyageurs  qu'il  a  logés,  doit  être  de 
six  francs  d'amende,  et  non  d'une  amende  inférieure ^  autrement 
le  jugement  est  annulable.  (11  avril  1822^  Cass,  ) 
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ordonnaDces  des  roU  sont  des  règlemeots ,  les  arrêtés  des 
corps  adminislralifs  sont  aussi  des  règlements,  pourvu  qu'ils 
soienl  faits  en  exécution  des  lois.  Il  est  défendu  aux  juges  de 
décider  en  foroie  de  règlements  (a).  (5,  Cad.  civ,;  1117, 
i3o,  Cod.  pén.) 
RÈGLEMENT  DE  JUGES.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation 

3 ni  prononce  sur  un  conflit  de  juridiction  existant  entre 
eux  tribunaux  indépendants  Tun  de  l'autre.  On  nomme 
aussi  règlement  de  juges  ,  l'ordonnance  royale  qui  prononce 
sur  un  conflit  entre  une  autorité  judiciaire  et  une  autorité 
administrative.  Par  le  règlement  de  juges,  on  décide  à  quel 
tribunal  la  contestation  doit  être  poêlée  [b)>  (49,  83,  363  et 
suiv.,  Cad,  de  proc.  ;  525  et  suiv. ,  54i .  Cod.  d'instr.) 

RÈGLEMENT  D'ADMINISTRATION  PUBLIQUE.  Mot 
nouveau  qui  désigne  les  décrets  ,  ordonnances ,  tarifs  ,  qui 
ont  été  faits  ou  qui  pourront  Télre  par  la  puissance  executive 
pour  Texécution  des  lois.  (1042,  Cod.  de  proc.)  C'est  un  rè- 
glement d'administration  publique ,  celui  qui  règle  Teniploi 
du  produit  du  travail  des  détenus  (4i»  Cod.  pén,) ,  et  celui 
qui  est  relatif  à  l'ordre  établi  dans  les  manufactures  (c)» 
(4^3,  Cod,  pén.) 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.  Est  celui  qui  émane  d'un 
maire  ou  d'un  préfet ,  et  qui  prescrit  des  mesures  pour  l'exé- 
cution des  lois  concernant  la  police,  l'ordre,  la  sûreté  •  la 
tranquillité  de  la  société  {d).   f^ojez  contra ventioivs  deprei 

(a)  Les  tribunaux  ne  peuvent  faire  de  règlements  quç  pour  la 
service  de  leurs  audiences,  à  la  charge  de  les  soumettre  A  Tappro* 
bation  du  gouvernement.  (  7  juillet  1817,  Cass,  )  —  {}n  juge  de 
paix  ne  peut  ordonner  par  un  règlement  que  son  huissier  ne  don- 
nera des  citations  que  sur  des  permissions  particulières.  (  '^juillet 
1817  ,  ibid.  ) 

(h)  Ou  ne  peut  se  pourvoir  en  règlement  de  juges,  lorsqu'il  n*j 
a  pas  encore  de  tribunaux  saisis  d'une  contestation,  autrement  an 
lieu  d'un  règlement  de  juges  on  ne  pourrait  faire  qu'une  indication 
de  juges.  (  a  février  181a ,  Cour  de  Turin.  )  —  On  ne  peut,  par 
la  voie  de  règlement  de  juges,  faire  réformer  un  arrêt  passé  en 
force  de  chose  jugée.  (  liipluxfidse  an  XIII  j  Cassation.) 

(c)  Voyez  les  décrets  des  3o  mars  1808  et  6  juillet  1810,  relatifs 
à  la  police  et  discipline  des  cours  et  tribunaux,  qui  ont  été  don- 
nés dans  la  forme  de  règlements  d'administration  publique.  ' 

(d)  Les  tribunaux  de  police  municipale  doivent  appliquer  les 
règlements  de  police  des  maires,  sans  modification  des  mesures 
qu'ils  prescrivent.  (  1 1  mai  18 10  5  Cass.)  Cependant  les  tribunaux 
De  peuvent  appliquer  une  peine  qui  ne  serait  prononcée  que  par 


tnièrcp  dtuxièmô  et  troisième  classe;  contraventions  tum 
prévues  par  le  Code  pénal,  et  les  articles  464»  47^»  475, 
479  f  Cod.  pén, 

KÈGLES  DE  DROIT.  Principes  généraux  des  législalions, 
qui  sont  dans  ia  jurisprudence  ce  que^  sonl  les  axiomcâ  dans 
la  géométrie.  On  les  divise  en  règles  du  droit  civil ,  règles 
du  droit  français,  et  règles  du  droit  canonique.  Les  pren)ières 
sont  contenues  dans  le  litre  de  regulis  juris  des  Pandectcs; 
les  secondes  composent  la  Cbarte  ,  les  cinq  Codes  et  les  lois 
générales  de  la  France;  et  les  troisièmes  sonl  insérées  à  la  fin 
des  décrétales  publiées  par  Grégoire  IX  et  Bonilace  Vill  (a). 
[Art.  1  à  12  de  la  Charte  ,  et  6  du  Cad.  civ.) 

RÉHABILITATION.  Rétablissement  dans  le  premier 
état.  11  y  a  deux  sorles  de  réhabilitations,  celle  des  (aillis, 
celle  des  condamnés;  on  en  connaissait  dans  Tancien  droit  une 
troi.<ième  sorte,  la  réhabilitalion  des  mariages.  Quant  à  celle 
des  faillis  ,  elle  est  adressée  ,  poursuivie  et  jtigée  par  la  cour 
royale  du  domicile  du  failli  ;  mais  celle  du  condamné  ne  peut 
être  prononcée  que  par  le  roi ,  après  de  nonibreuses  foru)ali- 
tés  (6).  (83,520,  53 1,  6o4  ,  Cod.  decomm.  ;  619  e^  suiv., 
Cod.  d^instr.  ) 

RÉINTÉGRANDE.  C'est  une  action  possessoire  qui  tend 
à  être  rétabli  dans  la  jouissance  d'un  immeuble  dont  on  a  été 
dépossédé  par  force.  On  comprend  quelquefois  la  complainte 
sous  le  nom  de  réinlégrande  :  cependant  elle  en  didï^re  forte- 
ment, en  ce  qu'elle  peut  donner  lieu  à  la  contrainte  par 
corps  (2060,  Cod,  civ.)  ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  la  com- 
plainte proprement  dite    (c).    F  ayez  action  possessoibe, 

COMPLAINTE. 

RÉINTÉGRATION.  Remise  des  choses  dans  leur  premier 


un  règlement  municipal,  car. un  tel  règlement  n'est  pas  obli^'a- 
toire.  (4  ff*^i  1810,  Cass.  ) 

[a)  La  règle  de  droit  qui  ne  permet  pas  d^acquiescrr  activement 
en  matière  d'ordre  public,  nVmpêche  pas  que  pussiveu)ent  on 
n'encoure  une  déchéance.  (  \6  juillet  1H17,  Cour  de  cass.  ) 

[b)  Toult'ailli  qui  n'aura  pas  obtenu  sa  rébabililalion,  ne  pput 


^possédé  ou  spolié 
de  la  jouissance  d'un  immeuble,  tellement  que  le  formii^r  peut 
comme  le  propriétaire  agir  par  réinlégrande.  {Arrêt  du  10  no* 
vembre  1B195  Cour  de  cass,  ) 
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état,  ou  à  leur  premier  possesseur.  On  pourrait  dire  .que  la 

réintégration  est  Teflet  de  la  réintégrande;  mais  la  loi  liii 
donne  une  autre  acception  ,  en  délendant  de  réintitgrer  ua 
agent  de  change  destitué  dans  certains  cas  (a)«  (  87  ^  88i« 
Co(L  de  comm.)  .    ;  • 

RELACHE.  Action  de  relâcher,  de  rentrer  dans  un  foi^t^ 
dans  une  rade ,  pour  cause  d'avaries  ou  de*mauvais  temps^ 
Le  capitaine  doil  en  faire  sa  déclaration.  (&).  Voj^  bapp<^I)(T» 
et  CaHîcle  245  du  Cod.  de  comm, 

RELAIS,   f^oyes  lais  et  bêlais. 

RELIQ  U  AT.  C'est  le  solde  que  le  comptable  se  trouve  de« 
voir  pour  balancer  son  compte;  autrement»  c'est  J'excédaal 
de  la  recette  sur  la  dépense.  Il  porte  intérêt  de  plein  droit  qi| 
faveur  du  mineur  ou  de  l'interdit  (c).  (474»  Cad,  oiv.)  Ex- 
cepté dans  le  cas  prévu  par  l'article  542  du  Code  de  prx>G^ 
dure  civile.  •    -. 

RELIQUATAIRE.  C'est  le  rendant  compte  qui  doituino 
solde  sur  sa  geslîon.  f^oyez  goupte,  oyant,  bbliquat.'  .  , 
REMBARQUEMENT.  Action  de  rpmbarc|uer  des  mar- 
chandises à  bord  d'un  navire  dont  on  les  a  décharg^^^  P9Ur 
causes  d'avaries  ou  aulreoient.  L'assureur  est  tenu  des  frais 
que  ce  rembarquement  exige  (</).  (5g3,  Cod.  de  cormn.), 

REMBOURSEMENT.    Paiement  fait   en  rempUcem^ 
d'un  autre.  Le  remboursement  se  fait  à  celui  qui  a  pay^.pour 


(a)  La  destitution  à  prononcer  contre  les  agents  de  change,  ou 
courtiers  de  comm'erce,  qui  prêtent  leurs  noms  à  des  individus 
non  commissionnéis ,  est  une  peine  qui  doit  être  prononcée  par  le 
tribunal  saisi  de  la  contestation.  (  19  décembre  1811 ,  Paris^;  M 
Q  janvier  1820,  Cass,)  i  •:  . 

(b)  L'exception  prise  de  la  relâcbe  £r)r€èe  nepeutplus  ëité  ac- 
cueillie pour  les  bÀliments  décent  tènueaux  et  ao^desso^ks.  (19 
décembre  iSoy  ^Cnss.)  •.-:'; 

(c)  Les  intérêts  du  reliquat  courent  du  jour  de  la  demande  èa 
reddition  de  compte,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  clôture 
du  compte.  (  5  mars  18189  Pau.  )  *-<r-  La  prescription  des  adrîons 
du  mineur  contre  son  tuteur,  pour  la  reddition  du  compte  de 
tutelle,  est  applicable  à  l'action  en  nullité  d'un  traité,  airrôtant 
ua  reliquat,  entre  le  mineur  devenu  majeur  et  son  tuteur,  pour 
défaut  de  remises  des  pièces  justificatives.  (  14 'tot^tfm^re  iBao^ 
Cour  de  cass,  ) 

(d)  Quoique  l'assureur  doive  indemniser  l'assuré  de*  toirtei 
pertes,  il  est  cependant  de  règle  certaine  que  l'assuré  ne*  doit  riea 
payer  au-delà  de  la  somme  assurée.  (  %  janvier  i6%5 ,  Cass.) 
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le  Aihlietifp  soit  rolontairetncnt ,  soit  par  l'eflet  de  la  solida- 
rité ou  de  la  eoiilrainle  (a).  Voyez ,  pour  les  remboursements 
des  rentes  •  dès  frais  de  constructions  et  plantations ,  les  ar* 
iielcs  55o ,  648  ,  555  ,  Cod.  civ, 

REMÈDE.  Drogues,  végétaux  et  autres  substances  que 
Tôto  emploie  pour  guérir  les  malades.  Les  remèdes  nouveaux 
doivent  être  vérifiés  par  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  aux 
termes  d'un  édit  du  mois  d'août  1778,  et  d'un  arrêt  du  con- 
seil du  3  mai  1 781.  F  oyez  apothscairr  ,  pharmacien. 

RÉMÉRÉ.  Se  dit  à  la  fois  delà  faculté  de  racheter  la  chose 
Tendue,  suivant  la  réserve  qu'en  a  faite  le  vendeur,  et  de  l'ac- 
tion qui  exerce  cette  faculté  (6).  FoytzVikciiKT  et  PACULTi 

HB  BACDAt. 

RÉMISSION.  Abolition  d'un  crime ,  d'une  peine ,  grâce 
absolue  d'un  coupable.  Voyez  abolition,  gbagb. 

REMISE  DE  LA  DETTE.  Action  de  la  remettre,  d'en 
tenir  quitte  le  débiteur.  Celle  remise  se  présume  de  plein 
droit /quand  le  créancier  a  remis  au  débiteur  le  titre  original 
sons  seing-privé  qui  constatait  sa  dette.  Une  semblable  pré- 
somption a  lieu  également  par  la  remise  do  la  grosse  d'un 
titre  authentique.  Cependant*,  en  ce  cas,  le  créancier  est 
admis  à  la  preuve  contraire  (r).  (1282»  i2îi3»  1284,  i285, 
Côd.  eh.) 

REMISE  DO  NANTISSEMENT.  Action  de  remettre  le 
l^ge  donné  au  créancier  pour  répondre  de  sa  dette.  Celte  re* 

[a)  L'acquéreur  qui  veut  purger  doit  faire  le  remboursement 
du  ctiiiital  de  la  rente,  aux  termes  de  rartiule  2184  du  Code  civil 
(  ^Tt  frimaire  an  XIV y  Cour  de  ^ismes,  ) 

(/r)  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  domaine  par  Tefiei  du 
pacitt  de  réméré,  il  le  prend  exempt  da  toutes  les  charges  ei  hypo- 
thèques dont  l'acquéreur  aurait  pu  le  grever.  (  §  2  île  Cari.  id^^S^ 
Coa*  civ,  ) 

Mais  rhjpothèque  consentie  par  le  vendeur  à  réméré,  pendant 
le  temps  fixé  pour  le  rachat,  est  valable  si  ce  vendeur  rentre  dans 
les  biens  vendus.  {^2  juillet  1820 ,  Douay.  ) 
:'  :(c)  La  remise  que  le  porteur  d'une  leitre  de  change  consent  au 
profit  du  tireur,  ne  profite  point  à  l'endosseur  si  le  porteur  a  soin 
d'eu  faire  la  réserve  expre^se•  (  w  février  1817^  Cass.  ) 

On  peut  faire  la  remise  d'une  dette  sons  condition  ou  par  VXïï' 
leMnédiairo  d*un  tiers,  c'est  une  libéralité  dépendante  de  la  seule 
volonté  du  créancier,  qui  peut  la  modifier  ou  co  régler  les  effets 
aiuii  qu'il  lui  plalL  (  a  çLvrH  iSaS^  Ous.  ) 
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mile  ne  fait  pas  prenne  da  pHÎement  de  la  dette  (a).  (1986 , 
2071  «^2073,  Cod,  clv.) 

RKMISE  DE  PLACE  EN  PLACE.  Se  dit  des  remîsci 
d^ar^ent  qu*un  banquier  ou  négociant  fait  d'une  ville  sur  une 
aulre  ville  de  commerce  ,  pour  diversos  opérations  ou  pour 
provision  de  lettres  de  change  (6).  (  §8  éiè  VarticU  632  du 
Cod.  de  comm.  ) 

REMPART.  Mur  garni  d'un  revêtement  déterre,  servant 
d'enceinte  ou  de  clôture  auK  places  de  guerre..  Les  remparts 
font  partie  du  domaine  public.  (54o  àol^i.  Cod.  civ.) 

REMPLACEMENT.  Action  de  remplacer.  On  fait  le  rem- 
placement d'un  tuteur  quand  il  est  destitué.  On  plante  de 
jeunes  arbres  en  remplacement  de  ceux,qni  sont  niorts.  C'est 
une  charge  de  l'usiifruitier  (c).  (  5oS,  694,  Cod»   cio^) 

REMPLACEMENT  DE  JUGES.  Ou  rcmplaco  les  jug64 
quand  ils  sont  empêchés  par  absence  î  abstenston  ou  reçu* 
sation.  Le  président  do  la  cour  d'assises  est  remplacé  s^il  se 
trouve  dans  rimpossibililé  de  remplir  ses  fonctions ,  dêptiis 
la  noliQcation  faite  aux  jurés  (e/).  (  uC3/264  et  suiv. ,  Ûoâ* 
d'instr.  crlin.)  V 

REMPLOI.  Est  le  placement  ou  le  remplacement  du  prix 
d'une  chose  vendue  ou  dénaturée.  Se  dit  principalemchl  du 
prix  des  biens  de  In  fen^me,  vendus  pendant  le  mariage;  lequel 
prix  le  mari  rembourse  ou  réellement  ou  nciivoment.  £K  le 
remploi  n'est  pas  fuit  pendant  la  communauté  ,  la  femme  on 
ses  héritiers  peuvent  l'exiger/'lofs  de  la  dissolution  tle  celle 


(a)  L'acte  de  nnnliesement  est  nul ,  lorsque  des  livres  dodrtés 
en  gage  n*ont  point  été  désigné?  pnr  leur  IViruiat ,  leur  édition  tl 
leur  espèce.  Peu  iiuporle  que  le  nombre  des  voiuuicsabit  énoncée 
(  4  mars  1811,  Cour  de  cass.  ) 

{ù)  11  suffit  9  pour  qu*il  y  ail  remise  de  place  en  place  9  qui  l« 
soiistTJpteur  d'un  iiillet  en  ait  reçu  lii  mnutuiit  dans  une:pluce  de 
comiiierce,  et  se  soit  obligé  de  le  payer  dans  Une  autre  place.  Un 
tel  billet  est  un  acte  de  commerce.  (a8vtOi^m6re  181  a,  limxeUes  ) 

(c)  Liirsqiie  i'ustitVuitier  coupe  des  fubn'es  qui  ne  snut  pa»  ea 
coupes  réglées,  il  doit  indemnité  au  prO|)riêtaire;  inaîj  cette  in-^ 
demnité  n'est  exigible  qu*ù  la  An  de  rusufruit,  en  ce  qu*clle  r6*« 
présente  des  futaies  dont  l'usufruitier  avait  droit  de  jouir.  (  f  a 
décembre  181 1 ,  Paris,  ) 

{i()  Les  juges  auditeurs^  lorsqu'ils  ont  l'âge  rcqui^^  concouVenfe 
pour  le  remplacement  des  conseillers  ù  la  cour  royale  9  aVeo  l69 
juges  de  première  instance»  (  ^  »?  t^it.  aô4  ^  Cod*  d'imtr.  ) 

ÎI7. 
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commuDauté  {a)»  {i/^Zietsuiv.,  i45o,  1470»  i^Q^p  149^» 
Cod.  civ.)  (b). 

BEMPLOl  DES  BIENS  DOTAUX.  C'est  un  remploi 
ordinaire  et  tel  que  nous  l'avons  défini  par  le  précédent  arti- 
cle; mais  il  est  susceptible  d'une  modification  particulière,  & 
l'égard  des  femmes  qui  se  marient  avec  les  marchands  ou 
négociants  ;  car  ces  femmes  n'ont  d'hypothèque  pour  leurs 
biens  aliénés  que  sur  les  biens  possédés  par  leurs  maris  lors 
du  mariage  {c).  (  55i,  552,  Cod.  de  comm,  ) . 

RÉMUNÉRAÎOIRE.  Est  synonyme  de  récompense.  On  dit 
un  legs  réinupératoire,  une  action  rémunératoire  ,  pour  ex- 
primer des  dispositions  faites  par  reconnaissance  de  services 
rendus.  Aussi  /des  personnes  incapables  de  recevoir  des  legs 
ordinaires ,  peuvent  recevoir  des  dons  rémunératoires  (cQ. 
(009,  Chd.  civ.) 

RENONCIATION  A  COMMUNAUTÉ.  Acte  par  lequel 
là  femme  renonce  et  répudie  la -société  de  biens  qui  a  eu  lieu 
enlrë'^elle  et  son 'mari.  lies  héritiers  de  la  femme  peuvent , 
ci)'tuine  elle-même,  laire  cette  renonciation  (e).  (124»  ^453, 
1457,  i45ge^5utv.,  i475,  i493>  i5i4f  i524f  Cod.civJ) 

BENONCIATION  A  SUCCESSION.  Est  l'abandon  ou 

féi)udiation  que  les  héritiers  d'une  personne  décédée  font  de 

•     •     ■  • 

J  •     ■ 

(a)  S'il  est  stipulé  par  contrat  de  mariage  que  l'action  en  rem- 
ploi- sera  de  nature  propre  et  immobilière,  et  si  l'un  des  époux 
fait. donation  û  l'autre  des  effets  mobiliers  qu'il  laissera  à  son 
décès,  la  donation  n'embrasse  point  Pai^lion  en  remploi  des  pro- 
pres de  l'époux  donateur.  (  i"8  décembre  1819,  Cour  de  Paris.  ) 
•  '  {Jb)  Le  mari  né  doit  pas  à  sa  femme  non  commune  le  remploi 
de  ses  biens  aliénés,  par  cela^  seul  qu'il  en  a  Autorisé  la  vente, 
ail  n'a  profité  du  prix.  (  2  messidor  an  Xï ,  Paris.  ) 

(c)  La  femme  mariée  sous  l'empire  d'une  loi  qui  lui  assurait  un 
privilège  pour  le  remploi  de  ses  biens  dotaux,  a  conservé  ce  pri- 
THége  malgré  la  disposilion  de  l'article  55i  du  Code  de  commerce. 
(  1  \  février  i8i8.  Cour  de  Paris.  ) 

{d)  La  disposition,  nulle,  comme  faite  par  nn  malade  à  son 
médecin,  peitt  cependant  valoir  comme  legs  rémunératoire,  sauf 
à  réduire  la  disposition,  si  elle  parait  excessive,  eu  égard  aux  fa- 
cultés du  testateur  et  aux  services  rendus  parle  légataire.  (9 
mai  1809,  Paris.  ) 

(e)  La  renonciation  de  In  femme  n'est  valable,  qu'autant  qu'elle 
a  iaîi  faire  inventaire  dans  les  trois  mois  du  décès  du  mari ,  au- 
trement elle  est  déchue  de  la  faculté  de  renoncer,  lors  même  qu'il 
7  aurait  eu  apposition  de  scellés.  (  18  mai  1811 ,  Bruxelles.  ) 
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sa  succession,  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  où  elle  est  ouverte. 
(744»  780  à  792,  845,  Cod,  civ.  )  On  ne  peut  renoncer  aux 
successions  futures,  ni  à  Tordre  légal  des  successions  (a). 
(1089,  ibid,) 

RENONCIATION  A  HYPOTHÈQUE.  Acte  portant  re- 
nonciation formelle  h  prétendre  hypothèque  sur  son  débiteur. 
Cet  acte  produit  l'extinction  de  Thypothèque ,  mais  non  de 
l'obligation  (6).  (2180,  Cod.  civ.)  La  femme  ne  peut  renon- 
cer à  son  hypothèque  légale ,  mais  elle  peut,  étant  majeure  , 
modifier  celte  hypothèque.  (2140,  ibid.) 

RENOUVELLEMENT  D'HYPOTHÈQUE.  Action  ou 
acte  qui  renouvelle  l'inscription  faite  à  la  conservation  des 
hypothèques  ,  par  un  créancier  sur  les  biens  de  sén  débi- 
teur, en  vertu  d'un  titre  authentique.  Ce  renouvellement  se 
fait  dans  la  même  forme  que  l'inscription  première  {c)\  Fajez 

HYPOTHkQUE  .    INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE  ,    tt    l'arttclô    21 64 

du  Code  civil. 

RENOUVELLEMENT  DE  TITRE.  Acte  ou  titre  nouveau 
qui  reproduit  ou  réitère  le  contenu  du  titre  constitutif  d'une 
rente  foncière  ou  constituée.  La  loi  permet  d'exiger'  ce  re- 
nouvellement après  la  vingt-huitième  année  expirée  de  la  date 
du  premier  titre,  ou  du  dernier  titre  nouveau  [d),  (^2fi65, 
Cod.  civ.) 

RENSEIGNEMENT.  Indice  qui  conduit  à  la  connaissance 

(a)  La  reuoncialion  des  époux  à  se  faire  des  avantages  permis 
par  la  loi,  sans  désigner  la  personne  en  faveur  de  laquelle  cette 
renonciation  estfaite^  n'est  pas  obligatoire.  (5i  juillet  1809 ^ 
Cass.  ) 

{{/)  La  renonciation  à  la  propriété  de  son  hypothèque.  légale , 
faite  par  la  femme  mariée  avec  rautorisatiou  de  son  mariy  est 
valable  pourvu  que  celte  renonciation  ne  tourne  pas  au  profit  dfu 
mari  seul,  mais  au  profit  d*un  tiers,  au  profit  de  qui  elle  s'est 
valablement  engagée.  (^2^  juin  1812,  Paris.  ) 

(c)  L*obligalion  du  renouvellement  des  inscriptioné  hypothé- 
caires, avant  la  dixième  année  révolue,  est  égale  pour  les  hypo- 
thèques sur  les  tuteurs,  les  niaris,  les  comptables  comme  pour 
tous  autres.  (  Avis  du  conseil  (Télat  des  i5  décembre  1807,  et  2a 
janvier  1808.  ) 

{d)  Lorsqu'il  s'est  écoulé  trente  années  ù  partir  do  la  date  de 
la  création  de  la  rente ,  sans  que  lé  créancier  ail  exigé  un  renou- 
Tellement  de  titre,  la  rente  n'est  point  prescrite  si  les  arrérages 
ont  été  nénli  pàf  le  dihlteMt.'  LÀrrét  du  i^  nivôse  gti 2Clu\ 
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d^  qufiqoechoae;  autrement,  information  prise  sur  un  in* 
dividu,  Les  procureurs  du  roi  et  les  présidents  des  Irihunaux 
de  première  iuslance  prennent  des  renseignements  sur  l'ex- 
posé que  l'ail  un  lailli  pour  obtenir  sa  réhabililalion  (a).  (tioG, 
Cçd^  do  comm,) 

RENTE.  CVst  un  revenu  ou  intérêt  annuel  en  argent  ou 
^0  denrées.  Il  y  en  a  de  deux  ei^pèces  principales  :  la  consti** 
tuée  •  qui  se  crée  par  le  prél  d*une  somfne  dVgeot  quô  l'on 
aliène,  il  la  cbar^^e  d'en  payer  rintérêt  annuel;  et  la  fon- 
cière, qui  s'établit  par  rcpré»entation  du  prix  d'un  fonds 
Tendu  ,  dont  le  capital  n'est  rrmbourjÈ^able  qu'ù  la  volonté  de 
l'acheteurt  à  moins  de  clause  contraire.  Ces  rentes  sont  meu- 
bles; néanmoins,  lorsqu'elles  soijI  saii^ics  sur  un  débiteur, 
leur  vente  exi|:e  des  formalités  particulières  (&)•  (^29,  879» 
886,  53o ,  5^8,  ioi5 ,  1  iâ5,  1909 ,  1911,  1912  el  iuiv*, 
Cod.  civ»  ;  4o4«  636  etsuiv.t  1001,  Cad.  de  proc») 

RENTE  VIAGÈRE.  C'est  un  contrat  aléatoire,  par  le- 
quel un  particulier  cède  et  aliène  des  meubles  ou  immeubles 
au  proiivd'un  auirc,  à  la  charge  de  payer  annuellement, 
jusqu'au  décès  du  premier  ,  une  somme  convenue  ;  mais 
qui  excède  quelquefois  le  double  du  revenu  ou  intérêt  de  la 
cboso  aliénée.  Aiusi  il  y  a  dos  chances  do  g^in  et  de  perte 
pour  Ins  deux  contractants.  Pour  connaître  la  nature,  la  con- 
stitution et  les  effets  delà  rente  viagère  (c),  voyez  les  articles 

(a)  En  cas  de  refus  de  réhabilitation ,  le  failli  qui  se  plaint  du 
jugement  contenant  ce  refus  peut  dire,  sur  Tappel',  que  le  jugement 
présente  des  faits  faux^  des  erreurs  manifeAtés^  des  marques 
d*injnVtice,  sans  qu*il  y  altinjurc^  9*i!  y  a  vérité,  [fp  janvier  1811, 
Rfinnes.  ) 

(A)  Chaque  cohéritier  peut  exiger  avant  partage  le  rembour- 
sement d'une  rente  qui ,  avec  hypothèque  spéciale^  grève  la  suc- 
çessfion  commune,  même  s^ur  tous  les  biens  ù  partager,  encore 
que  ce  soit  Tun  des  cohéritiers  qui  soit  créanclejr  de  ladite  reutç. 
(  30  avril  1812,  Caen.  ) 

Le  cohéritier,  dans  le  lot  duquel  est  tombé  une  rente,  doit  en 
supporter  seul  la  perle  lorsqu^lp^ès  le  partage  le  débiteur  devient 
insolvable.  (  91  novembre  1816,  Cour  de  cass,  ) 

(c)  La  rente  viagère  ne  peut  par  sa  nature  être  soumise  à  la 
condition  résolutoire;  ainsi  on  ne  peut  convenir  dans  le  contrat 
de  rente  viagère  qu'à  défaut  de  paiement  des  arrérages,  il  sera 
ré:«olu.  (2a  décembre  1812,  Paris.  )  —  La  rente  viagère  n'est 
polot  réputée  foncièrd,  c'est  la  personne  qpi  do|t  ^(,,nQn  hx.fof^ds 
ànèàé*  (if/éyrier  iBo^ y  Cassation.) 
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1964»  1968  à  1977  et  $utv* ,   1981,  19891 198.5 rftt  C^ 
civ. 

RENVOI.  C'est  une  véritable  addition  k  un  acte  priîé  ou 

f)ublic ,  que  l'on  appose  soii  en  marge  »  soit  après  la  dernière 
igné  de  la  dernière  page,  et  qui  correspond  à  certain  endroit 
du  corps  de  l'acte»  par  des  marques,  des  croix  ou  des  chif- 
fres. Tout  renvoi  doit  être  approuvé  des  parties  signalait  ea  , 
el  des  olficiers  publics  qui  reçoivent ,  rédigent  ou  expédient 
l'acte  (a).  (42*  Cod.  civ,;  et  78,  Cad.  d'inslr»  crim.) 

Rl£N  VOl  (  demandes  en  ).  Il  y  en  a  de  deux  sortes  s  celle 
qui  résulte  du  simple  déclinatoire  d'un  juge  que  l'on  regarde 
încompélcnty  et  auquel  on  demande  de  délaisser  aux  parties 
à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit;  et  celle  qui  tend»  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  de  sûreté  publique»  ou  à  défaut 
d'un  nombre  suffisant  de  juges,  à  faire  renvoyer  une  accu- 
sation devant  une  autre  cour  que  celle  qui  est  appelée  à  ea 
connaître.  11  y  a  aussi  différentes  autres  demandes  en  ren- 
voi (b).  Foyez  les  articles  49»  83,  168  et  êuiv.»  >7i»  2&S  » 
/^%/i^  5iiS,  àà/^f  Cod,  de  proc,  ;  129,  i3o,  160,183,  191» 
aso.sdo,  352»  554,  42g*  542  et  552,  Cod.  d'instr.  ) 

RÉPARATION.  C'est  Touvragc  qu'il  faut  faire  ou  qui  se 
fait ,  pour  réparer  une  maison  ,  an  bâtiment  ou  édifice.  Les 
réparations  se  divisent  en  grosses ,  menues  et  d'entretien.  L«s 
premières  sont  à  la  charge  du  propriétaire;  les  menues  ,  que 
l'on  nomme  aussi  locatives,  sont  supportée^^  par  le  locataire, 
et  celles  d'entretien  par  l'usufruitier  ou  l'usager  «  6tc«  (o)* 


[a)  La  prestation  de  serment  d*nn  témoin  n*est  pas  sufljsara- 
mvnl  constatée  q«iand  les  u*rmes  essentiel»  du  serment  sont  sirt^ 
charges  j  ajoutes,  inlerlignés  ou  par  renvois,  sans  que  ces  inter- 
lignes ou  renvois  ou  surcharges  aient  été  approuvés  par  îe  prési- 
dent el  Ift  greffier.  (  [\  janvier  1821 ,  Cassation,  ) 

{b)  Lorsqu'on  demande  un  renvoi  devant  un  tribnnaî  qui 
n*est  pas  dans  le  ressort  de  la  môme  cour  que  lu  tribunal  déetînj, 
c'est  devant  la  cour  de  cassation  qu'il  faut  se  pourvoir  en  règle- 
ment de  juges.  (  ^o janvier  1818,  Gourde  cass,)  —  La  connezîlé 
est  une  cause  de  renvoi  et  non  d'évocation.  Ce  n'est  donc  pas  au 
tribunal  le  premier  saisi,  que  Ton  doit  proposer  l'exception  de  la 
connexîté.  f  j  juin  1810,  Cass.) 

(c)  La  réparation  et  môme  le  rétablissement  dans  leur  premier 
état  (les  canaux  destinés  à  préserver  une  commune  de  t'inonda* 
tion  est  à  la  charge  des  riverains ,  lorsque  runconibrement  d« 
ces  canaux  provient  de  leur  fiiute.  (20  novembre  itii5,Cass.) 
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(6o5/63S>  655  »  i4og>  i558  ,  1720  ,  1724  »   17^4  >  2102, 
Corf.  clv»  ;  3,  C^d.  deproc,  ;  et  l^'jtj,  Cad.  pén,  ) 

RÉPARATION  D'AVARIES.  Esl celle  dédommage  causé 
à  un  navire  par  les  événements  de  la  mer.  En  général  ,  elles 
sont  à  la  charge  des  assureurs;  néanmoins  dans  le  cas  d'ou- 
verture du  navire,  en  verlu  d'une  délibération  ,  les  marchan- 
dises contribuent  à  la  réparation  du  dommage  (a).  (  £\^6 , 
Cad,  de  camm,) 

RÉPARATION  CIVILE.  C'est  une  somi^ie  demandée  ou 
accordée  à  titre  d'indemnité,  du  préjudice  causé  par  un  crime 
ou  délit.  Cette  réparation  participe  de  la  delte  et  de  la  pé- 
nalité; elle  s'accorde  aussi  h  l'accusé  contre  l'accusateur  qui 
âinjustement  et  faussement  dénoncé  (6).  (*2^/^,d8o,Cod.  pén.) 

RÉPARATION  D'HONNEUR.  Acte  ou  déclaration  faite 
par  l'auteur  d'une  injure  ou  d'un  outrage,  portant  recon- 
naissance de  l'oflensé  pour  homme  de  bien.  La  réparation 
d'honneur  pouvait  être  autrefois  ordonnée,  en  général,  sur  les 
actions  pour  injures  dites  aux  particuliers;  mais  d'après  la  loi 
•nouvelle,  la  réparation  d'honneur  ne  s'accorde  que  dans  des 
cas  déterminés  et  à  des  fonctionnaires  publics  outragés  (c). 
(  ô«6,  227,  Cad.  pén.  ) 

RÉPARATIONS  URGENTES.  Sont  celles  qui  ne  peuvent 
sans  danger  so  différer.  Les  jugements  qui  les  ordonnent  sont 
exéciitoirespar  provision  (d).  {lib^Cod,  deproc.) 

RÉPARTITION.  Action  de  diviser  et  répartir  entre  plu- 
sieurs intéressés  une  somme  à  laquelle  ils  ont  droit,  ou  une 
dette  à  laquelle  ils  doivent  contribuer.  La  répartition  des 
dommages-intérêts  dus  pour  la  perte  des  marchandises  jetées 


(a)  En  cas  d'un  abordage  qui  cause  le  naufrage  du  navire  9  le 
capitaine  doit  réclamer  dans  les  vingt-quatre  heures  9  si  l'événe- 
ment arrive  dans  un  lieu  où  il  peut  agir.  (  5  messidor  an  XIII, 
Cassation,) 

\b)  Les  cour?  de  justice  criminelle  ne  peuvent  accorder  des  ré- 
parations civiles  ou  dommages-intérêts  aux  parties  lésées,  si  elles 
ne  se  sont  pas  portées  parties  plaignantes  ou  ne  sont  pas  inter- 
Tenues  dans  la  cause.  (  9  août  181 1 ,  Cour  de  cass.  ) 

(c)  Les  juges ,  en  condamnant  l'auteur  d'une  injure  aux  peines 
déterminées  par  la  loi ,  ne  peuvent  y  ajouter  celle  de  la  répara- 
tion d'honneur.  (  ^%  mars  1812,  Cass,) 

{^d)  Les  juges  peuvent,  dans  les  cas  urgents,  ordonner  l'exécu- 
tion provisoice  de  leurs  jugements  sur  la  minute*  (  10  janvier 
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en  mer  se  fait  par  des  experts  (a).  (416,4^7»  5 13»  558  et 
suiv,,  Cod.  de  comm,  ) 

RÉPERTOIRE.  Invenlaire  sommaire ,  ou  simple  indica- 
tion des  acles  ,  jugements  et  contrats  reçus  par  tels  officiers 
ou  prononcés  par  tels  jnges.  Les  notaires  sont  obligés  d'in- 
scrire jour  par  jour,  sur  leurs  répertoires  ,  les  différents  actes 
qu'ils  reçoivent,  et  les  greffiers  de  même,  pour  tous  lès  actes 
de  justice  (6).  [Lois  du  6  octobre  1791,22  frimaire  an  F  H, 
1 4  juin  1 8 1  5  et  28  anril  1816.) 

RÉPÉTITION.  Action  de  répéter  ce  qui  a  été  payé  mal 
\x  propos  sans  l'existence  d'une  dette.  Néanmoins  il  n'y  a  pas^ 
lieu  à  la  répétition  d'une  somme  payée  volontairement,  par 
suiie  d'une  obligation  naturelle  {c).  (  1255,  Cod»civ,) 

RÉPLIQUE.  C'est  la  réponse  de  la  partie  qui  a  parlé  la 
première  5  celle  qui  a  parlé  la  seconde.  Foyez  plaicoiries. 

REPONSE.  En  général ,  c'est  la  défense  de  la  partie  as- 
signée par  le  demandeur.  Les  réponses  aux  faits  et  articles 
qui  sont  consignés  dans  les  interrogatoires ,  doivent  se  faire 
sans  assistance  de  conseil  et  sans  pouvoir  lire  aucun  projet 
écrit  (d).  (  78  ,  97,  353  ,  543  ,  Cod,  de  proc.) 

REPOS  (Jours  de).  Ce  sont  ceux  des  dimanches  et  des 
fêtes  légalement  reconnues  par  le  gouvernement.  Tout  travail 
est  interdit  ces  jours-là,  du  moins  extérieurement.  Néanmoins 
les  juges  peuvent  faire  des  acles  de  justice  urgents,  ces  mêmes 
jours.  Les  juges  de  paix  peuvent  même  juger  habrtuellement 

(a)  Si,  par  la  répartition  de  l'actif  mobilier  du  failli,  les  syn- 
dics provisoires  ne  sont  pas  payés  de  leurs  frais  de  gestion  9  ils 
ont  un  privilège  sur  les  immeubles ,  attendu  qu'ils  sont  les  man- 
dataires de  tous  les  créanciers  sans  distinction.  (6  novembre  1812^ 
Rouen.  ) 

(b)  Les  greffiers  de  paix  tiennent  des  rt^perloires  à  colonnes, 
cotés  et  paraphés  par  le  juge,  sur  lesquels  ils  inscrivent,  sans 
aucun  blnnc  et  jour  par  jour ,  tous  les  actes  et  jugements  qui  sont 
susceptibles  d'être  enregistrés  sur  minute,  ù  peine  de  10  francs 
d'amende  pour  chaque  omission.  (Art,  l{gde  la  loi  du  22jrimaire 
an  Vil,  titre  5.  ) 

(c)  La  répétition  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  où  le  paiement  n'a 
été  fuit  que  par  erreur  de  droit,  par  une  personne  majeure  et  ca- 
pable. (  22  août  180G,  Cour  de  Metz,  ) 

(d)  Les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  d'entendre  les  réponses 
de  la  partie  qui  se  présente  pour  subir  interiogutolre  sur  laits  et 
articles.  (  iSmVoffc  an  iT,  CVi55a/ion.)  u. 
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les  fôtes elles  dimanches  (a).  (63  >  459f  Cod*  civ.  ;  8  »  Co(^ 
c(e  proc.  ;  etftS,  Cod.  pén.) 

REPRENDRli.  Prendre  de  nouveau ,  reprise  d'une  chose, 
d'une  instance ,  cause  ou  procès.  Voyiez  beprise  ,  instakcs. 

BEPRÉSAILLë,  CVst  repousser  une  injure»  une  attaque, 
ou  prendre  vengeance  d'une  voie  de  fait  ou  de  violences  exer* 
eées  injustement.  La  représaille  est  quelquefois  une  défense 
légitime;  mais  en  général  on  ne  doit  pas  se  faire  justice  soi- 
même.  (85 ,  Cad.  pén.)  Les  pertes  maritimes  occasionées  par 
des  repiésailles  sont  en  général  &  la  charge  de  Tassureur  (6). 
(55o,  Cad.  de  camm,) 

REPB^ËSENTANT.  Est  celui  qui  est  appelé  à  succéder  k 
un  défunt.  'Voyez  beprésentation. 

REPRÉSENTATION.  En  général,  c'est  présenter  de  nou- 
veau les  choses  ou  les  personnes.  Autrefois  il  y  avait  quatre 
sortes  de  représentations,  celle  des  actes,  qui  consistait  à  les 
exiber;  celle  des  personnes,  eu  les  faisant  paraître  dans  un  liea 
où  il  était  convenable  de  les  faire  trouver;  celle  des  choses 
en  les  mettant  en  évidence;  enfin  celles  relatives  aux  succes- 
sions. Cette  dernière  seule  est  conservée.  Elle  est ,  dit  la  loi, 
«  une  fiction  qui  consiste  à  faire  entrer  le  représentant  dans 
la  place  et  dans  les  droits  du  représenté,  s  En  d'autres  termes, 
c'est  la  subrogation  légale  d*un  homme  vivant  à  un  homme 
mort  ;  c'est  enfin  le  droit  de  représentation  plutôt  que  la  re- 
présentation (c).  759  à  ']l\lk»  7879  848  y  Cod.civ.) 

REPRIS  DE  JUSTICE.  Est  celui  qui  a  déjà  été  con« 

(à)  Les  troTaux  ordinaires  seront  ioterrompus  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes  reconnus  pnr  la  loi  de  Tétat.  {  Article  i**  de  la 
loi  du  i^  nos^mbre  181 4*  )  Les  gardes  champêtres  n'ont  pas  le 
droit  de  constater  les  contraventions  à  la  loi  précitée,  mais  bien 
les  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police.  (22  avril  i8ao^ 
Cassation,  ) 

{^b)  Le  capteur  par  représailles  qui  a  relâché  le  nayirc  capturé, 
sans  emmener  au  moins  les  deux  principaux  oOicier;*  du  vaisseau, 
e^it  privé  de  sa  part  de  prise.  (  19  thermidor  an  VJlIf  Conseil 
des  prises,  ) 

(c)  Le  droit  de  rcprésenttition  n'oblige  pas  lui  seul  le  repré- 
sentant ù  payer  les  dettes  du  représenté,  s'il  n'a  fait  acte  d'héri- 
tier. (  ^frimaire  an  VII  ^  et  %  février  1810  ,  Cass.  )  Le»  neveux 
yienncnt-ils  pnr  représentation  de  leur  père?  Décidé  affirniative- 
ment  par  arrêt  deii  2g  juillet  1S09,  Courde  Riom;  \6juin  18  la» 
Patois;  17  wiars  i8i5,  Rouen ^  16  avril  i8aa,  Agen^  ei  %q février 
iSfiZ  f  Cour  de  cassation,  .  . 
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dninné  correotionnellement  ou  criminellement  par  la  justice. 
En  cas  de  récidive  ou  d'un  nouveau  délit  ou  crime ,  le  re- 
pris de  justice  ne  peut  obtenir  sa  liberté  provisoirement  (a). 
(  1 1 5  ,  Cod,  d'instr.  ) 

REPRISE.  En  matière  de  coippte ,  ce  sont  certains  arti- 
cles que  le  comptable  n'a  porté  en  recelte  que  pour  Tordre 
de  son  compte,  mais  qu'il  est  autorisé  à  reprendre ,  soit  à 
défaut  de  rentrée  effective,  soit  par  des  droits  particuliers  (6)» 
(  553  ,  Cod,  de  proc,  ) 

REPRISE  SUR  L'ENNEMI.  Voyez  bbcousse. 

REPRISE  DE  LA  FEMME.  Ce  sont  les  droits,  récom- 
penst^s  ou  avantages  qui  sont  accordés  par  son  contrat  de 
mariage  ou  par  les  lois,  à  ia  femme  qui  renonce  à  la  commu- 
nauté. Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  aussi  exercer  des  re- 
prises avant  le  partage  de  la  communauté,  pour  les  récom- 
penser de  ce  qui  en  a  été  tiré  pour  le  bénéfice  personnel  de 
l'épouse  décédée,  ou  pour  ses  biens  {c).  (i47i*  i499*  i5i4» 
14/3,  i5o4»  i592  et  suiv* ,  Cod.  civ.;  045,  Cod,  de 
eomm.  )  Voyez  BjfecoiiP£NS£ ,  HEMiaoi  e%  benoncution  a  \x 

COmiUNAUTjâ, 

REPROCHES.  Moyens  employés  contre  les  témoins  pour 
faire  rejeter  leurs  dépositions  ,  ou  même  pour  empêcher 
qu'ils  soient  entendus  dans  une  enquête.  On  peut  aussi  re- 
procher les  témoins  en  matière  criminelle  ;  mais  cela  ne  se 
iait  que  pendant  les  débats  (d).  (370 ,  %%%  »  4^3 ,  Cod.  de 
proc.  ;  eMgo,  Cod.  d'iiutr.  ) 

(a)  a  La  mise  en  liberté  provisoire  d\m  individu  prévenu  d'un 
délit  nVst  pas  prohibée  par  la  loi  ^  qiioIquMl  ait  été  condamné 
précédemment  ^  un  emprisonnement  correctionnel,  ù  plus  forte 
raison  s'il  nS  été  condamné  qu'à  une  peihe  desimpie  police.  Les 
mots  repris  de  justice  de  l'article  ii5  doivent  dans  ce  cas  être 
restreints  aux  prévenus  qui  ont  été  condamnés  à  des  peines  afflic- 
tîves  ou  infamantes.  *>  {Note  littérale  de  Sirey^  tom,  XVII^  part,  2, 
paç^.  244.  ) 

\h)  L'ordonnance  du  juge  commissaire  pour  la  reddition  d*un 
compte  qui  conliont  un  exécutoire  pour  l'excédant  de  la  recette 
sur  les  dépenses  et  les  reprises^  n'est  pas  susceptible  d'appel.  (1*' 
juin  1812,  Turin,  ) 

(c)  La  reprise  des  gains  nnptianx  et  de  survie,  stipulée  dans  un 
contrat  de  mariage,  peut  être  exercée  dés  le  moment  que  la  com- 
munauté est  dissoute.  (26/77</£  1807^  Cass,) 
'    X^  ^^  P^^^  admettre  d*aàtres  causes  de  reproches  que  celles 
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RÉPUDIATION  DE  SDCCESSION.  C'est  le  synonyme 
de  BENONCTATioif.  Voycz  ce  mot  et  Catiicle  'j'jb ,   Cod,  civ. 

REQUÉRANT.  Celui  qui  requiert ,  la  partie  qui  demande 
ou  le  demandeur.  Le  requérant  doit  énoncer  ses  prénQms, 
nom  ,  qualités  et  demeure  dans  son  exploit^  à  peine  de  nul- 
lité (a).  (61  et  8uiv.,  Cod,  civ,  ) 

REQUÉRIR.  Réclamer,  demander  une  chose  ou  une 
somme,  ou  l'exercice  d'un  droit,  ou  Tapplicalion  de  la  loi. 

Voyez  MINISTERE  PUBLIC^  RÉQUISITION  Ct  Rjf^QUISITOIRB. 

REQUÊTE.   Supplique  ou  demande  adressée   aux  juges 

f>ar  le  demandeur  ou  par  le  défendeur,  laquelle  contient  à 
a  fois  les  moyens  et  les  conclusions  de  la  partie  ,  pour  ob- 
tenir par  jugement  la  chose  requise  (fr).  (96  ,  io4>  161  tX 
suiv,  ,  262  ,  325,  339.  406 ,  5ii,  Cod,  deproc) 

REQUÊTE  CIVILE.  Voie  extraprdinaîro  admise  dans 
certains  cas  pour  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugements 
en  dernier  ressort ,  afin  de  les  faire  réformer  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  susceptibles  d'opposition  ni  de  tierce-opposition.  On 
nomme  aussi  requête  civile  celle  qui  contient  les  causes  qui 
y  donnent  lieu.  Pour  connaître  ces  causes  et  les  formalités 
qui  s'observent  à  cet  égard  (c)  ,  voyez  les  articles  480  ,  482 
à  5o4  et  1026  ,  du  Gode  de  procédure. 

REQUISITION.  Action  de  requérir  ,  acte  par  lequel  on 
requiert  un  juge  de  juger  une  cause  ,  ou  de  répondre  des 
requêtes.  Celte  réquisition  ,  qui  tend  à  constater  le  déni  de 
justice ,  doit  être  faite  deux  fois  en  la  personne  du  greffier, 
et  signifiée  de  trois  jours  en  trois  jours  pour  les  juges  de  paix, 

qui  sont  établies  par  la  loi  ^  dont  les  termes  sont  démonstratifs  et 
non  limitatifâ.  {^juillet  1820^  Cassation,) 

(a)  Le  requérant  qui,  daos  un  exploit ^  prend  la  qualité  de  pro- 
priétaire au  lieu  d'indiquer  sa  profession ,  ne  commet  pas  une 
nullité.  (17  août  1810,  Cour  de  Paris,  ) 

(b)  La  requête  en  opposition  à  un  arrêt  par  défaut  est  suffi- 
samment motivée  lorsqu'elle  se  réfère  à  Tacte  d'nppel,  dans  lequel 
les  p;riefs  sont  énoncés.  (  y  janvier  1808,  Bruxelles.  ) 

Mais  une  telle  requête  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signée  par 
un  avoué.  (2  novembre  1808,  Toulouse,) 

(c)  La  requête  civile  n'est  admissible  que  lorsqu'elle  est  faite 
par  requête  préalable  et  assi^i^nalion  ,  il  ne  suffît  pas  d'une  simple 
assignation.  {^  juin  iSi/^^  Cour  de  cass.)  Décidé  en  sens  con- 
traire, par  la  même  cour,  qu'une  simple  assignation  est  suffi- 
sante .pour  faire  recevoir  ta  requête  çly^ç^...(  3../(atfe£.  S?^^9 
Ca$$.  ) 
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et  de  huitaine  en  hnlUiine.  pour  les  autres  juges.  (  S07, 5o8  , 
Cad.  de  proc) 

RÉQUISITOIRE.  C'est  l'acte  de  réquisilii)n  adressé  par  le 
ministère  public  à  une  cour  ou  à  un  tribunal,  dans  Tintérêt 
de  la  société  et  des  lois.  Le  procureur  général  fait  tous  les 
réquisitoires  qu'il  croit  utiles  :  la  cour  est  tenue  de  lui  en  don- 
ner acte  et  d'en  délibérer  {a).  (47»  54»  ^9  t  64  »  go,  218  , 
8Si4  »  2^4  »  ^48  ,  a5o,  276,  5o6»  307  etsuiv.  ,  33o  ,  355 , 
362  ,  Cad.  d'instr,  crim,  ) 

RESCINDANT.  On  appelle  aiusi  le  moyen  qui  tend  à 
faire  annuler  un  acte  nul  substantiellement,  c'est-à-dire  par 
les  causes  qui  Tout  formé  ,  comme  la  crainte  ou  la  violence  « 
le  dol  ou  la  fraude  (6).  Voyez  requête  civile,  rescision^ 
.  RESCISION.  Rétractation  ou  rapport  d'un  acte  nul  ou 
infecté  de  fraude  ,  de  dol ,  de  violence ,  etc.  Par  la  rescision, 
les  parties  sont  mises  au  même  étal  qu'elles  étaient  avant 
l'acte;  cependant  la  rescision  n'est  pas  la  nullité.  Elle  est  ad- 
mise contre  les  partages,  pour  cause  de  lésion  et  autres  mor 
tifs  (0)  {d)  (887  à  8g  1  etsaiv.^  Cad.  civ.  )  ;  contre  les  conf- 
irais et  conventions  (1117»  i3o4»:i3ii,  i338),  contrôla 
vente  (1601,  1610,  1618^  i6ôo,  ]636,  i638,  i644»  1648» 
1654  •  i658 ,  1674  »  i685  ]  ,  mais  non  en  matière  d'échange. 
(  1 706 ,  Cad.  civ.  ) 

RESCISION  EN  MATIÈRE  DE  TRANSACTION.  Elle 
n'a  lieu  ni  pour  lésion  ,  ni  pour  erreur  de  droit  (e).  Voyez 

(a)  Les  arrêts  des  chambres  d'accusation  des  cours  royales, 
et  des  cours  d'assises,  qui  ne  statuent  pas  sur  les  réquisitoires 
du  ministère  public,  sont  sujets  à  cassation.  (  14  nud  iSià, 
Cass.) 

La  règle  que  Taccusé  doit  avoir  la  parole  après  le  réquisitoire 
ou  les  conclusions  de  la  partie  civije,  n'est  pas  absolue  à  ce  point 
qu'elle  donne  ouverture  à  cassation  lorsqu'elle  n'est  jpas  observée^' 
(  8  ai^ril  i8i5,  même  Cour.  ) 

(&)  L'action  en  rescision  d'un  contrat  pour  cause  d'usure  se' 
prescrit  par  dix  ans,  comme  toute  autre  action  en  rescbion.  (11! 
prairial  an  VII ^  Cass.  ) 

(c)  La  lésion  qui  donne  lieu  à  rescision  d'un  partage  de  com- 
munauté, fait  par  voie  de  rescision,  est  celle  du  tiers  au  quart  et' 
non  celle  des  sept  douzièmes.  (  21  mai  18 15^  Pétris*  )  ^  ^ 

(d)  Le  défaut  de  livraison  de  la  chose  vendue  à  l'époque  ûxhp> 
donne  l^ieu  à  résiliation  de  la  vente  avec  dommages-intérêts.  (  a.4. 
janvier  1811,  Paris.  ) 

(e)  Une  loi  interprétative  n'a  aucun  effet  sur  les  t;*an8aûtions  ' 


\ 
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les  articles  citée  à  TRAvreACTioif ,  et  le  yo5«*  du  même  Code» 

RESCISOIRÇ.  C'est  ce  qui  resle  à  juger  quand  Tacto  a 
élé  rescindé  ou  annulé  par  la  voie  de  rescision,  lin  d'aulres 
termes,  c'est  Texécu lion  ou  l'applicolion  au  fond  du  juge- 
ment rendu  sur  le  rescindant.  F  oyez  ce  moté  (  bo5,  Codg 
de  proc.  ) 

RÉSERVE  LÉGALE.  C  est  la  portion  de  biens  que  la  loi 
déclare  indisponible,  et  dont  elle  fait  réserve  en  faveur  des 
ascendants ,  enfants  et  petits  enfunts.  En  comparant  les  moU 
portion  disponible ,  quotité  disponible  avec  cet  article  ,  on 
se  formera  une  idée  parfuile  de  la  réserve  légale  (a).  (giSè 
919  ,  1016,  Cod.  civ.) 

RÉSERVE  DU  DONATEUR.  Il  est  permis  à  tout  dona- 
teur de  réserver  à  son  profit^  ou  à  celui  d  un  autre  ,  lu  jouis- 
aancc  usufruitière  des  biens  ,  meubles  ou  immeubles  dont  il 
a  disposé  de  la  nue-propriété.  (  949  »  Cod,  civ.) 

RESERVE  DU  CRÉANCIER.  Est  celle  qu^il  fait  lûrsqoe 
le  débiteur  lui  donne  par  délégation  un  nouveau  débiteur. 
Alors  il  n'y  a  pas  de  novation  ,  car  elle  ne  s'opère  que  parla 
déclaration  expresse  du  créancier  de  décharger  le  premier 
débiteur  (6).  (  1275  et  i285,  Cod.  civ.) 

RÉSERVER.  Action  de  faire  une  réserve.  La  clause  par 
laquelle  un  propriétaire  cédant  un  droit  d'usage  sur  un  bien 
et  s'y  réserve  des  droits,  établit  une  marque  de  propriété  (c). 

FoytZ   tSAGE. 

volontairement  fnîtes  par  fausse  intelligence  de  la  loi  interprétée. 
(  1 8  messidor  anX  9  Cass.  ) 

[a)  La  réserve  élahlie  par  Ie3  articles  916  et  gi6  du  Code  civil 
s^émblit  ou  se  forme  pour  déterminer  la  réduction ,  en  réunissant 
à  la  niasse  fous  les  biens  du  donateur,  même  ceux  donnés  anté- 
rieurement au  Code.  (i3  mars  i8u6,  et  20  janvier  1807,  Turin; 
et  ^&  juillet  i8i3,  Rouen.  )  —  Le  quart  des  biens  donnés  par  pré- 
ciput,  sans  autre  ex|)lication ,  doit  être  celui  des  biens  du  lesta- 
leur  lors  de  son  décès ,  et  non  de  ceux  existants  lors  du  testament. 
(  7  août  1820  ,  Toulouse.  ) 

(b)  La  délégation  acceptée  par  le  créancier,  sans  réservet  opère 
novation.  {^  Arrêt  de  Nismes  i8ii;  Sirey,  ioni.  XVI ^  part,  a, 
pag.  335.) 

En  général,  la  novation  nes*opère  par  une  délectation,  qu^autant 
qiie  Tintention  du  créancier  délégataire  est  clairement  manifestée 
par  l'acte,  ou  par  des  faits  qui  emportent  novation.  (  7,\frinudrt 
an  X ,  Cass,) 

(c)  Cependant  il  n*y  a  pas  propriété  de  pâture  lorsqu'il  a'est 


RËS  481 

RÉSERYOIR.  Nappe  d>aa  ou  ptïH  étang  destiné  h  con- 
server du  poisson  pour  la  coosomoiûtioa  jourûâiière.  Foyez 

]fcTAN6  ,  £1IP0ISS0KNE1IBNT  et  CUAMPS. 

RÉSIDENCE.  Est  le  lieu  où  tout  individu  demeure  habi- 
tuellement; elle  est  souvent  le  synonyme  de  domicile  por  sa 
nature  et  par  ses  effets;  mais  quand  la  résidence  n'est  pasaa 
niéme  lieu  que  le  domicile  »  c'est-à-dire  sî  un  individu  a  un 
domicile  séparé  et  indépendant  de  sa  résidence ,  les  choses 
changent  9  car  les  droils  que  donnent  le  domicile  lui  restent 
et  la  résidence  n'en  attribue  aucun  (a). 

RÉSIDENCE  DES  FONCTIONNAIRES.  Séjour  actuel 
et  habiluol  d'un  officier  public  dans  le  lieu  0(1  est  fixé  l'exer- 
cice de  sa  charge.  En  général  les  fonctionnaires  publics  soni 
obligés  à  cette  résidence ,  surtout  lorsque  leur  service  est  as« 
sidu  (6).  (aSS,  Cad*  ftitutr,  crim.  ) 

RÉSILIATION.  Action  de  résilier  un  acte  »  de  le  rendre 
sans  effet  en  remettant  les  parties  dans  l'état  ou  elles  étaient 
avant  le  contrat  ou  la  convention.  Les  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  peuvent  être  résiliés  en  plusieurs  circonstances  ,  no^' 
tamment  à  défaut  de  paiement,  ou  de  garnir  les  lieux  d'une 
manière  suflisanle  pour  répondre  des  loyers  {û).  (  lySa  , 
1760  5  1764»  1766  ,  Cod.  ôiv.  )  Le  contrat  d'assurance 
peut  aussi  être  résilié.  (346.  Cod,  d^comm.) 
.  RÉSISTANCE  A  LA  FORCE  ARMÉE.  C'est  la  repous- 
ser ,  ou  lui  résister  par  violences ,  voies  de  fait ,  ou  même 
par  de  simples  menaces  en  certains  cas.  Celte  résistance  est 
un  délit  qui  est  rarement  excusable  [d).  (209,  Cod.  pénJ) 
fc-  ■■  '  ■  ■         ■         » 

établi  ou  possédé  qu'un  droit  d'usage  pour  le  pacage  dans  un 
bois.  (  8  as^ril  18149  dus.) 

(a)  Relativement  à  la  contribution  mobilière,  la  résidence 
se  diitingtie  du  domicile  par  la  principale  habitation,  o'est- 
d-dire  celle  dont  le  loyer  est  le  plus  cher.  (  Loi  du  12  tnétn 
1801.) 

(6)  «  Les  fonctions  du  ministère  public  qui  étaient  attribuées  à 
nos  procureurs  au  criminel,  seront  exercées  par  nos  procureurs 

{»rès  les  tribunaux  de  première  iustance  des  arrondissements  dans 
esquels  sièjçeront  les  cours  d'assises  ou  par  leurs  substituts.  0 
(  Article  2  de  la  loi  du  26  décembre  1 8 1 5.  ) 

(1:)  La  résiliation  dii  bail  d'uu  bien  rural,  iVdéraut  de  le  garnir 

de  bestiaux  et  ustcusiles  nécessaires  à  son  exploitation*  a  pu  ôtre 

ordonnée  lors  même  que  le  bail  était  fait  avant  le  Code  civil. 

(  18  mars  1807 ,  Bruxelles,  ) 

(^  La  résistance  à  main  armée  faite  à  des  préposés  aux  droits^ 
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RÉSOLUTION.  Action  de  rompre  on  résoudre  ce  qui  a 
précédemment  existé ,  en  le  rendant  comme  non  avenu.  II 
est  synonyme  de  résiliation  ,  car  on  résilie  un  bail  aussi  bien 
qu'on  le  résout.  Cependant  il  faut  dire  que  la  résolution  est 
l'elTet  d'un  vice  d'un  acte  ou  d'une  clause  stipulée  ,  même 
sous-entendue.  Enfin  la  résolution  peut  s'opérer  par  le  con- 
sentement respectif  des  parties  intéressées  {a).  (i6â5y  174I1 
Cad.  civ.)  Foyez  besciâion. 

RÉSOLUTOIRE  (demande).  Est  celle  qui  tend  à  faire 
prononcer  la  résolution.  Voyez  condition,  résolutoibe. 

RESPECT.  Il  est  dû  aux  pères ,  mères  »  ascendants  »  aux 
magistrats  et  aux  autorités  constituées.  La  loi  prononce  des 
peines  contre  différents  manquements  de  respect  [b).  (371 , 
Cad,  civ.y  10,  88,  Cad»  de  proc;  3o4  ^  suiv.  Code  d*insu) 

RESPECTUEUX.  Voyez  actb  respectuetox. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE.  Garantie,  obligation  for- 
melle »  tacite  ou  légale,  qui  impose  à  un  tiers  le  devoir  ri- 
goureux de  répondre  des  fautes  ou  délits  d'un  tiers ,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  indemnités  ou  réparations 
civiles  des  délits.  Les  pères ,  mères,  tuteurs,  maîtres  ,  sont 
responsables  pour  leurs  enfants,  pupilles,  apprentis,  ou- 
vriers. Les  architectes  et  les  entrepreneurs  sont  responsables 
de  leurs  entreprises  et.  plans,  etc.  ,  (c).  (395  eu  suiv.t 
1073,  4199614»  i382,  1428,  i562,  Cod.  civ.  ,  su, 
338  9  Cod.  de  comtn,  ,  73  et  suiv.,  Cod,  pén.) 

réunis  ne  constitue  pas  Te  délit  de  rébellion  (  1"  mai  281a,  Cass,) 
Jugé  au  contraire  qu'il  y  a  rébellion  par  la  résistance  avec  armes, 
voie  de  fait  et  violences,  contre  des  douaniers  placés  en  obser- 
vation, quoique  la  résistance  soit  faite  par  des  personnes  qui  oe 
font  pas  la  contrebande.  (  23  avril  1807,  même  Cour,  ) 

(a)  La  résolution  de  la  vente  qui  a  lieu  par  suite  d*une  conven- 
tion expresse,  et  A  defant  de  paiement,  tait  rentrer  Tininneuble 
dans  le^  mains  du  vendeur,  franc  et  quitte  des  hypothèques  mises 
sur  Tacquéreur  expulsé.  (  i^  décembre  1808,  Rouen.  ) 

{b)  £n  cas  de  manque  de  respect  ù  raudience,  par  des  feignes 
d'approbation  ou  d'improbation ,  ou  par  du  tiimulte,  Ic^uge  oe 
peut  prononcer  ni  amende  ni  emprii»onnement  contre  le  délin- 
quant, s^il  ne  lui  a  pas  fait  d'abord  injonction  de  se  retirer.  (  24 
brumaire  an  XIV  ^  Cassation.  ) 

(c)  La  responsabilité  des  notaires  9  pour  le  défaut  d'enre- 
gistrenicht,  a  lieu  môme  lorsqu'ils  n'ont  reçu  des  parties  aucune 
somme  pour  payer  les  droits.  Ils  doivent  les  faire  compter  aux 
parties .«  sinon  ils  en  font  les  avances.  (  ilifévrieri&ii^  tiismes.) 
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RESPONSABILITÉ  DES  DÉPOSITAIRES  Ï>DBLICS. 

Elle  consiste  à  garder  fidèlement  les  pièces,  titres ,  registre^»- 
et  tous  autres  objets  qui  font  partie  des  dépôts  qui  leur  sont 
confiés ,  soit  pour  les  représenter  aux  fonctionnaires  qui  ont 
droit  d'inspecter  ces  dépôts  ,  soit  pour  en  aider  journelle- 
ment le  public  (a).  (  5o  et  suiv.  ,  Cad,  civ.  ;  68»  Cad.  de 
comm.  Loi  du^b  ventôse  an  IL  ) 

RESPONSABILITÉ  DES  JUGES.  Est  celle  qui  les  oblige 
à  répondre  des  excès  de  pouvoir  ,  du  déni  de  justice  et  des: 

Ï>révarications  qu'ils  peuvent  commettre.  En  général,  elle  n'a 
ieu  que  lorsque  la  loi  déclare  les  juges  responsables  à  peine^ 
de  dommages-intérêts  (6).  (2o63,  Cad.  civ.;  i5  et  ôoS. » 
Cod.  deproc.) 

RESSORT.  Il  se  dit  à  la  fois  de  l'étendue  de  la  juridic- 
tion d'une  cour  ou  tribunal ,  et  des  matières  qui  se  jugenlî 
en  premier  ou  dernier  ressort  (c).  F  oyez  ^VGBUEur  s  ,  et  tes 
articles  i65  e^  19a  (iu  Cod.  d'instr. 

RESTITUTION.  En  général,  c'est  rendre,  remettre,  res-' 
tituer  une  chose  injustement  ou  illégalement  reçue,  par  ev" 
reur  ou  mauvaise  foi.  Dans  ce  dernier  cas  la  restitution  doit 
se  faire,  non  seulement  du  principal^  mais  encore  des  inté- 
rêts ou  fruits  reçus,  à  compter  du  jour  du  paiement  {d).  {idjQ 
à  i38i,  958,  i3o5  et  suiv.,  2060,  968  ,  Cod.  civ.  ;  126» 
Cod.  de  proc,  ;  161  ,  366  ,  Code  d^inst.) 

RESTITUTION  DE  LA  DOT.  Action  de  la  readre  en 

(a)  Les  poursuites  pour  responsabilité  des  contraventions 
commises  par  les  officiers  de  Tétat  civil  se  font  devant  les  tri« 
buoaux  de  première  instance ,  et  non  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels 9  (  ^m  du  conseil  d'état  des  5o  m\^ôse  et  4  pluviàs(% 
an  XIL  )  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable  du 
gouvernement.  (  Avis  du  conseil  d*état  du  2Sjuin  1816  ,  et  arréi 
du  5  septembre  1807  ,  Cass.) 

(b)  Une  condamnation  de  dépens  contrôle  ministère  public  ne 
peut  être  prononcée  que  lorsqu'il  y  a  prise  à  partie.  (  4  octobre 
iS\5,  Cass.) 

(c)  La  qualification  de  premier  ou  dernier  ressort  donnée  ji  un 
jugement,  ne  change  pas  la  nature  que  la  loi  lui  imprime.  Aîosi 
on  peut  faire  appel  d'un  jugement  qualifié  en  dernier  ressort  s'il 
n'est  pas  tel  d'après  la  matière.  (  26  novembre  181a,  Cass.) 

(d)  Celui  qui  a  reçu  en  trancs  le  montant  d'un  billet  souscrit  en 
livres  tournois,  est  obligé  à  la  restitution  de  la  diCTérence  des  francs 
à  Tendosseur  qui  n'a  reçu  que  Uea  livres.  (  x^frinudre  an  Xf 
Cass.)  •'  •     '    *  .•  r  \      '    ■  •  .  » 
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argent  oa  en  natare.  Cette  restitution  se  fait»  ou  immédiate- 
ment après  la  dissolution  du  mariage ,  dans  les  cas  prévas 
par  Farticle  i564  du  Gode  civil  ,  ou  un  an  après  le  même 
éfènement,  dans  l'espèce  de  Farticle  i565  (a). 'Voyez  ces 
deux  testes  et  suiv.  jusqu'au   i5yd^. 

RESTITUTION  (donation  à  charge  de).  Ces  donations 
sont  des  substitutions  modifiées ,  ou  plutôt  des  exceptions  h 
la  prohibition  des  substitutions  (6).  Voyez  ce  mot  et  les  ar- 
ticles io48  et  1049,  ^^^'  ^^^' 

RESTITUTIONS  DU  DÉPÔT  ET  DU  GAGE,  La  chose 
déposée  doit  être  identiquement  rendue  ,  mais  seulement 
dans  l'état  où  elle  se  trouve  naturellement.  Le  gage  se  resti  * 
tue  après  l'entier  paiement  de  la  dette  pour  laquelle  il  a  été 
déposé.  Le  débiteur  ne  peut  auparavant  réclamer  le  gage  si 
te  créancier  n'en  abuse  (e).  (1952  »  2082  ,   Cad.  ctv.)' 

RESTRICTION.  C'est  une  modification  »  une  condition 
qui  restreint  une  disposition  ,  ou  les  clauses  d'un  contrat. 
Les  restrictions  n'ont  leur  effet  que  dans  les  cas  exprimés  {d), 
(  n64 ,  Cad,  civ.  ) 

^  RÉTABLISSEMENT.  Action  de  rétablir.  En  droit  on  dit 
rétablissement  des  pièces,  pour  exprimer  la  remise  des  titres, 
procédures,  actes  ,  etc.  Voyez  les  articles  cités  à  pièces  et 

COMMUNICATIOlf. 

RETARD.  Délai  ,  retardement  »  action  de  retarder.  Le 
retard  qu'un  voiturier  fait  éprouver  dans  le  transport  de  ses 
marchandises ,  le  rend  passible  d'une  indemnité  dont  il  est 


\a)  Le  mari  n'est  tenu  gu'à  la  restitution  des  meubles  en  nature, 
tels  qu'ils  se  trouvent,  et  non  à  la  restitution  du  prix  de  restima- 
tion  des  meubles  donnés  en*  dot,  lorsqu'il  j  a  eu  exclusion  du  ré- 
gime dotal  «t  de  la  communauté  par  cotntrat  de  mariage,  arec 
déclaration  que  l'estimation  des  meubles  n'en  conférait  pas  la 
propriété.  (  1»  mai  18 13,  Paris.  ) 

(b)  La  donation  à  charge  de  restitution  est  nulle  pour  le  tout, 
si  la  restitution  est  partiellement  stipulée  au  profit  des  neveux  da 
donateur,  attendu  que  des  neveux  ne  peuvent  recevoir  ainsi.  (  27 
jfumiSii^  Cass^.) 

(c)  La  restitution  du  dépôt  doit  être  faite  en  nature,  quoique  le 
dépôt  soit  passé  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'en  prétendait  mal 
à  propos  proprié  lai  re.  (^  S  thermidor  an  V  ^  Cass.) 

{dj  Les  créanciers  inscrits  peuvent  se  prévaloir  des  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges,  quoiqu'elles  ne  soient  parleur 
ouvrage.  (  a  novembre  1807 ,  raris,  ) 
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£iit  mention  daoi  la  lettre  de  voiture  («)•  (los,  Codl  cfo 
comm.) 

RÉTICENCE.  Suppresaioa  voIoatAÎre  de  ce  qui  devrait 
être  dit  dans  un  acte.  La  réticence  faite  par  ceux  qui  sont 
instruits  d^un  complot  contre  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure de  l'état ,  et  qui  ne  le  dénoncent  pas  ,  est  punie  très 
sévèrement  (6).  (  107 ,  Cod.  pén.  ) 

RETOUR  LÉGAL.  Se  dit  du  droit  accordé  par  la  loi  aux 
ascendants ,  de  succéder ,  à  l'exclusion  de  tous  autres  ,  aux 
biens  par  eux  donnés  à  leuris  enfants  ou  descendants  ,  lors- 
que ceux-ci  meurent  sans  postérité ,  et  que  les  choses  don- 
nées se  trouvent  en  nature  dans  leur  succession.  Si  ces  biens 
sont  aliénés  et  que  le  prix  en  soit  dû  ,  il  appartient  aussi  à 
l'ascendant  (c).  (747>  Cod.cw.)  Voyez  soutTE  pour  retour 
de  partage. 

RETODR  CONVENTIONNEL.  Est  celui  que  MÎpule 
un  donateur  à  son  profit ,  dans  l'acte  même  de  donation  » 
soit  pour  le  décès  du  donataire  sans  enfants ,  soit  au  cas* 
du  décès  de  ceux-ci  sans  postérité  ((/)•  (961,  95 à,  Cad. 
civ.) 

RÉTRACTATION.  Action  de  rétracter ,  de  rapporter.  Se 
dit  d'un  jugement  ou  arrêt  qui  en  rapporte  un  autre ,  qui  le 
déclare  non  avenu.  C'est  par  la  voie  de  requête  civile  que  l'on 
parvient  à  faire  rétracter  les  jugements  contradictoires  en  der- 


{d)  S'il  y  a  des  relards  très  longs  et  dommageables,  il  y  a  lieu 
à  des  dotnrnages-inlérêts,  en  outre  et  indépendamment  de  Tin- 
demnité  conrenue  par  la  lettre  de  voiture,  {ddccenïbre  j8i4, 

Cam.) 

(b)  Les  auteurs  de  réticences  non  punissables  d'après  les  oVtîcIes 
107  et  108  du  Code  pénal  n'en  doivent  pas  moins  être  jugés,  afin 
qu'on  prononce  contre  eux  une  surveillance  ou  qu'on  les  mette 
en  liberté  suivant  les  circonstances.  {Sirey ,  tom.  KFII^paH.  2, 

pag.  a4i-) 

-  (c)  Le  retour  légal  n'a  pai  lieu  si  le  donataire  descendant  a 
disposé,  par  testament,  des  biens  qui  lui  avaient  été  donnés  par- 
son  ascendant  lors  de  son  mariage.  (  17  décembre  1812,  CassA 
Jugé  en  sens  contraire,  attendu  qu'un  testament  n'empêche  pas 
que  les  biens  donnés  par  l'ascendant  se  trouvent  dans  la  succes- 
sion. (  i3  mars  1817, -<^gen.  ) 

•  [d)  Le  retour  conventionnel,  stipulé  dans  une  institution  con- 
tractuelle, est  nul  comme  proscrit  par  l'article  95 1  du  Code  civ. 
et  comme  se  confondant  avec  l'effet  de  l'institution.  (  ^^juilkt 
iSog ,  Cour  de  Riom.  ) 

28. 
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nier  ressort ,  et  les  jugements  par  défaut  passés  en  force  de 
chose  jug^e  (a).  (48o  et  suiv. ,  Cod.  deproo.) 

RETRAIT  SUCCESSORAL.  Est  l'action  ou  l'acte  de  re- 
prendre une  chose  vendue ,  en  remboursant  le  prix  de  la 
Tente.  On  l'appelle  successoral,  parcequ'il  est  exercé  en  ma- 
tière de  succession  par  les  cohéritiers  d'un  successible  qui 
a  Tendu  sa  part  de  la  chose  commune.  Au  moyen  de  ce  re- 
trait Tacquéreur  est  écarté  du  partage  (6).  (841»  Cad.  de 
froc.  ) 

RETRAITE.  On  nomme  ainsi  le  remboursement  que  prend 
par  une  nouvelle  traite  »  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
protestée.  Cette  retraite  qui  est  faite ,  soit  sur  le  tireur ,  soit 
sur  l'un  des  endosseurs,  doit  être  accompagnée  d'un  compte 
de  retour  (c).  (178,  180  ,  Cod.  de  conim.) 

RETRAITE  AUX  MALFAITEURS.  Logement  ou  refuge. 
Ceux  qui  accordent  volontairement  retraite  aux  bandes  de 
malfaiteurs,  qu'ils  connaissent  pour  tels,  sont  passibles  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps.  (  99 ,  Cod.  pén.  ) 

RETRANCHEMENT.  C'est  la  réduction  d'une  chose  ou 
d'un  legs  à  une  quotité  moindre  que  celle  qu'il  exprime.  Se 
dit  principalement  de  la  diminution  que  les  enfants  d'un  pre- 
mier mariage  peuvent  demander,  d'un  avantage  fait  par  leur 
auteur  à  son  second  époux ,  attendu  qu'il  excède  les  libéra- 
lités permises  en  secondes  noces  {d).  (1496,  Cod.  civ.) 

RÉTROACTIVITÉ.  Qualité  de  ce  qui  rétroagit ,  c'est-à- 
dire  qui  revient  sur  le  passé.  La  toute-puissance  de  la  loi  ne 
peut  rétroagir  en  réglant  le  passé  ,  elle  ne  dispose  que  pour 

(a)  Lorsque  les  juges  ont  décidé  qu'une  partie  est  non  recevabie 
à  faire  rétracter  un  jugement ,  cette  décision  n'est  pas  susceptible 
de  cassation.  (  16  août  1808,  Cass.) 

(b)  Il  n'y  a  pas  lieu  à  exercer  le  retrait  successoral  de  la  part 
d'héritiers  qui  n'ont  droit  qu'à  la  nue-propriété  des  immeubles, 
contre  celui  qui  est  appelé  à  recevoir  l'usufruit  de  ces  im- 
meubles et  même  la  propriété  des  meubles.  (  i5  avril  i8so,  ^n- 
gers.  ) 

(c)  £n  cas  de  non  paiement  d'une  traite,  les  intérêts  ne  courent 
point  du  jour  de  Téchéance ,  mais  seulement  du  jour  du  protêt. 
(  26  janvier  1818^  et  a5 août  i8i5,  Cass.  ) 

(a)  Le  legs  fait  par  un  époux  à  son  conjoint  en  secondes  noces» 
de  L'usufruit  de  tous  ses  biens 9  pour  autant  que  la  loi  permet  de 
disposer  en  su  faveur,  n'ambrasse  que  l'usufruit  de  la  portion; 
disponible,  autrement  il  y  aurait  lieu  à  retranchement.  (  i5/er* 
vrier  i8aa,  Amiens.  ) 
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Pa  venir  {a).   (Artîctô  2  ,   Cad.  civ.  )    F  oyez  effet  bé- 

TROACTIF. 

AËUNION  ARMÉE.  La  loi  entend  par  ces  mots  une  réu- 
nion séditieuse  qui  commet  des  crimes  ou  des  délits ,  ou  qui 
tente  de  les  commettre.  Il  suffit  que  plus  de  deux  personnes 
ensemble  portent  des  armes  ostensibles ,  pour  caractériser 
une  telle  réunion  (6).  (214»  3i3 ,  Cod.  pén.) 

RÉUNIONS  LITTÉRAIRES.  Assemblées  ou  associations 
de  personnes  qui  s'occupent  de  différentes  lectures,  iiabituel- 
lement  ou  à  des  jours  déterminés.  L'autorisation  du  gouver- 
nement est  nécessaire  quand  elles  se  composent  de  plus  de 
vingt  personnes.  (391,  Cad.  pén») 

RÉVÉLATION.  Action  de  faire  connaître,  de  révéler  des 
faits  dont  on  a  connaissance.  Elle  est,  suivant  les  circon- 
stances ,  obligée  y  punie  ,  ou  récompensée.  Elle  est  obligée 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  io3,  io4f  io5,  106,  107» 
i36,  iSy  du  Cod.  pénal;  punie  dans  les  circonstances  pré- 
vue par  l'article  378  du  même  Gode  »  et  récompensée  dans 
le  sens  des  articles  108  et  i38  de  la  même  loi  {c),    '  ' 

REVENDICATION.  Action  de  réclamer  une  chose  dont 
on  se  prétend  propriétaire.  Cette  action  peut  embrasser  toute 
espèce  ^de  liieûs ,  mais  non  l'universalité  d'uno  succession  re- 
cueillie pair  quelqu'un  qui  se  prétend  héritier.  En  ce  cas,  c^est 
la  pétition  d'hérédité  qui  s'exerce  {d).  (549i  ^^»  1*9:22,  2io»V 
Cod.  civ.  ;  5769  579,  Cod.  decom.) 

REVENDICATION  ADMINISTRATIVE.  Est  une  réclà^ 

■  ■    0 

w    •  t 

m  ■  I  I  I   ■  .111  I    ■■ I    I        I        I    ^ 

(a)  On  peut  sans  rétroactivité  appliquer  les  dispositions  da 
Code  civil  à  des  faits  antérieurs  à  sa  publication,  lorsque  lejs  ma- 
tières n'ont  pas  été  réglées  par  les  lois  antérieures.  (a5  ventôse 
an  XIII ,  Paris  ;  et  4  mars  1817,  Cass.  )  .^' 

{h)  Les  voies  de  fait  et  violences^  sans  coups  oi  blessures^  n*ôiic 
point  le  caractère  de  crime  ou  de  délit.  (  ib  octobre  1815,  Ca^sJ)  ' 

(c)  La  peine  de  réclusion  imposée  -^  la  non-révélation  n*a'  lieu 
que  pour  les  crimes  de  lèse-majesté ,  et  non  lorsqu'il  s*agit'  dé' 
crime  contre  la  sûreté  intérieure  de  Tétat.  (12  septembre  i8i6> 
Cass.  ) 

(d)  Le  propriétaire  a  droit  de  revendiquer  les  meuble^  que  son 
locataire  a  3orti  de  la  maison  louée ,  lors  même  qu'il  en  a  laissé' 
pour  répondre  de  la  valeur  du  loyer.  (  2  octobre  1806^  Paris,  ) 
Le  créancier  d'un  failli  qui  n'exerce  pas  l'action  en  revéndîcatioa 
de  la  chose  sur  laquelle  il  a  privilège  ^  et  qui  au  contraire  la  laisse 
vendre 9  ne  peut  ensuite  èe  présenter  comme  créancier  privilégié»' 
(  17  octobre  18145  Cass.  ) 
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mation  formelle  que  rautoritéadministraliyefait  d'une  cause 
déjà  soumise  à  la  décision  d'un  tribunal ,  et  qu'elle  préteDd 
avoir  seule  le  droil  de  décider.  Celte  reyendication  te  fait  en 
élevant  un  conflit  d'attribution  (a).  Voyùz  ce  mot,  {i^%  et 
suiv.  9  Cad,  pén.) 

REVENTE.  Action  de  revendre.  On  n'entend  communé- 
ment par  revente  que  celles  qui  se  font  à  la  folle  enchère  sur 
ua  ad}udicataire  qui  n'a  pas  payé  le  prix  de  son  adjudication. 
Li^  revettle^les  meujble9  se  fait  i  l'instant  même  si  l'adjudica- 
taire ne  paje  comptant  [b).  (2.187,  Cad.  eiv.;  6%^,  836, 
Cod.  deproc.)  Voyez  AnjunicATioif ,  folle  bnch^bb. 

REYEMUS.  Ce  sont  en  d'aalres. termes  les  fruits  naturels 
et  les  fruits  civils,  c'est-à-dire  les  prix  de  fermes  ,  loyers  «  les 
récoltes,  les  intérêts  des  capitaux.  Mais  les  fruits  industriels 
ne  sont  pas  compris  dans  le  terme  rëvemi.  Les  revenus  se 
régissent  siiivont  les  personnes  en  plusieurs  cas,  c'est-à-dire 
ceux  des  mineurs;»  des  interdits,  des  absents,  de  la  femme 
HiAfiée»  de^bieos  abandonnés,  etc.  (e).  (4^5,  481,' 5io,  197, 
Ii55,  1269,^  i4qi^  ^^*  ctt;.)  -i;. 

BlÉVÉRENClEL.  Ce  mot  ne  se  prononce  pas' seijil  en  ju- 
tispRMdence ;  on  le  Cuit  presque  toujours  préeéde^'d^'crainle 
p^nr.  !eÀp^Î9^r  crainte  névérencielle  ,  aulreme5t,''crafn terres- 
paolueiMa  ^ei'les  enfants  sont  supposés  avoii^'jiour'iMt^  père 
Qfem^Q^.'  U<)o,4eUe  crainte  est  trop  lé^ré  et  trop  rare' pour 
en  induire  une  violence  capable  de  Aire,  anbpter  les  c<Mi-' 
is6^^  (d\,  (xxil^^Codu  civ.)  ' 

REYER&LOJ^L-Actioa  de  reverser  ou  de  fairerevenir*  C'est 


A\lm rf». 


'(^  SI  les  juges  ^  tans  égard  à  la  revendication  administrative^ 
passaient  au  jugement  de  la  cause  revendiquée  sans  attendre  la 
décision  de  raiitoritè  supérieure,  ils  pourraient  être  condamnés 
chacun  à  une  an>èode  de  iG  4  i5o  fr.  (  Texte  de  l'arL  128,  ) 

f£}..t)es. domaines  vendus  en  masse  peu yent-ils  être  divisés  par 
lots^.îors'de  la  revente  qu'en  fait  faire  le  crérancier  surenchéris- 
seur? Décidé  négativement,  autrement  ilj  a  nullité.  (  i5  juillet 
1807 ,  lioùen.  ) 

(c),Lesr,evenus  d'un  usufruit  propre  de  communauté  font  par* 
tîe  dé  la  communauté.  (  vlo février  181 5.  } 

(d)  C'est  pTus  qu^Ine  crainte  révéreqcielle  que  <;elle  qui  naît 
de  raclion  d'une  mère  qui  enferme  seule  dans  une  ch^pibre  sa 
filtc  atteinte  des  douleurs  de  l'enfantement,  pour  lui  faire  ;5igncr 
lin  contrat  de  cession.  C'est  là  une  violence,  grave  qui  tait  annu- 
ler la  convention.  ( 2%  août  1 808 , SrOxéUes*) ^    ^ ,  , 
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le  syDonyme  de  retour  (a).  F  oyez  retour  hkakLf  rbtovr 

CONVENTIONNEL. 

RÉVISION  DE  PROCÈS.  C'est  un  nouvel  examen  d'une 
cause  ou  procès  jugé  en  dernier  ressort.  La  révision  a  lieu 
tant  en  matières  civiles  qu'en  matières  criminelles.  Au  civil 
elle  s'opère  par  la  requête  civile  (6).  Voyez  ce  mot,  et  pour 
le  criminel  .voyez  les  articles  44^  et  suiv.  Cod.  d'iustr.  crim* 

RÉVISION  DE  COMPTE.  Nouveaux  débats  et  jugeipenU 
sur  un  compte  qui  renferme  des  doubles  emplois,  des  omis- 
sions ou  des  faux.  Cette  révision  ne  s'obtient  que  par  una 
demande  spéciale.  (54if  Cod.  de  proc.) 

RÉVOCATION  DE  TESTAMENT.  Acte  ou  diction  qui 
anéantit  des  dispositions  testamentaires.  Il  y  en  a  de  deux 
sortes ,  celle  qui  révoque  tout  le  testament  et  celle  qui  n'en 
révoque  qu'une  partie,  c'est-à-dire  un  legs  parliculier.  L'und 
et  l'autre  ne  dépendent  que  de  la  volonté  du  testateur  (c)« 
(io35  à  1047»  Cod.  civ.) 
^  RÉVOCATION  DE  DONATIONS.  Celle-ci  au  contraire 
n'est  pas  au  pouvqir  du  donateur  seul,  elle  ne  s'opère  qua 
pour  cause  d  inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  a 
été  faite,  ou  pour  cause  d'ingratitude,  ou  pour  survenance 
d'enfant  {d).  (955^966,  Cod.  civ.) 

RÉVOCATION  DE  POUVOIRS.  Est  celle  qui  retire,  et  fait 


Mirfb 


(a)  La  reversion  (  ou  retour  )  d*un  legs  fait  en  argent  a  lieu 
quoique  la  somme  ne  se  trouve  pas  en  espèces,  si  elle  existe  ttk 
billets  ou  obligations.  £n  ce  cas  on  peut  dire  que  le  legs  se  re« 
trouve  en  nature.  (  11  janvier  18169  Rouen.  )  Le  retour  légal  est 
un  droit  successif  pour  lequel  est  dû  le  droit  proportionnel  par 
mutation  :  il  n^en  est  pas  ainsi  du  retour  conventionnel.  (  Circu* 
laire  de  la  régie  de  l'enregistrement  ) 

{ù)  Si  les  juges  peuvent  renvoyer  à  une  autre  session  le  juge- 
ment d*une  accusation  sur  laquelle  des  jurés  ont  déjà  donné  une 
déclaration,  ce  n*est  que  dans  le  cas  où  ils  sont  unanimement  con- 
vaincus que  les  jurés  se  sont  trompés  ;  mais  ils  ne  peuvent  or« 
donner  cette  rèviijion  qu'à  i'instaut  même  de  la  lecture  publique 
de  la  déclaration  du  jury.  (  22  janvier  i8i5 ,  Cass,  ) 

(c)  On  ne  peut  valider,  un  testament  révoqué,  par  cela  seul  que 
le  testateur  a  rapporté  purement  et  simplement  la  révocation  $ 
lorsque  le  premier  testament  est  en  opposition  avec  un  autre  pos- 
térieur. (  2  mai  1812  ,  Cass.  ) 

{d)  La  révocation  d'une  donation  pour  cause  de  survenance 
d*<nit'ant ,  est  applicable  aux  donations  déguisées  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux,  {g janvier  1821 ,  Touiouse.  ) 
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icesser  le  mandat  Elle  a  lieu  par  la  seule  volonté  du  mandant; 
mais  si  elle  n'est  notifiée  qu'au  mandataire»  elle  ne  peut  être 
bpposée  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  le  dernier  (a).  (2004  à 
2006,  Cad,  civ.) 

RÉVOCATION  D'AVOUÉ.  Acte  qui  en  retirant  les  pou- 
tolrs  donnés  h  un  avoué ,  en  constitue  un  autre  à  sa  place 
pour  continuer  les  poursuites  qu'il  a  commencées.  Cette  révo- 
cation n'est  pas  le  désaveu,  elle  interdit  seulement  à  l'avoué 
révoqué  toute  continuation  de  procédure  (6).  (75,  Cod.  de 
proc.  ;  197,  Cad.  pén.) 

RÉVOLTE.  Se  révolter,  se  réunir  séditieusement  contre 
l'autorité  légitime,  le  souverain^  ou  Tordre  établi.  Voyez  kt- 
Tentât,  complot,  LksE-MAJBSTÉ  (crime  de). 

RISQUES  DE  MER.  Ce  sont  les  événements  incertains» 
les  pertes,  les  succès  ,  les  avaries  de  la  navigation.  Lorsque  le 
temps  des  risques  à  la  charge  de  l'assureur  n'est  point  déter- 
miné par  le  contrat  d'assurance ,  ils  courent  pour  le  navire 
du  jour  de  son  départ  jusqu'à  celui  où  il  est  amarré  dans  le 
port  de  sa  destination ,  mais  pour  les  marchandises  le  risque 
ne  cesse  que  lorsqu'elles  sont  mises  à  terre  [c).  (3 28»  34 1 9 
35o,  Cod.  de  comm.) 

RIVAGES.  Ce  sont  les  bords  de  la  mer,  des  fleuves ,  des 
rrvières ,  qui  sont  une  dépendance  du  domaine  de  l'état  [d). 
(538,  63o,  Cad.  civ.) 

,  RIVIÈRES.  Assemblages  d'eaux  qui  coulent  dans  un  lit 
creusé  naturellement,  et  qui  s'alimentent  par  les  sources  et 
les  ruisseaux  qui  s'y  réunissent  en  s'écoulant.  Il  y  en  a  de 

_£ : , 

-  {a)  Les  débiteurs  traitent  et  paient  valablement  au  manda- 
taire, tant  que  la  révocation  de  son  mandat  ne  leur  est  pas  connue. 
(  x'bJloréalanXII ,  Paris;  et  no  mai  1807,  Turin.  ) 

L^  procuration  donnée  par  la  femme  au  mari ,  par  contrat  de 
mariag^e,  n*est  pas  sujette  à  révocation.  (  a  mai  1807 ,  Nismes.  ) 

{b)  Pour  que  la  constitution  d'un  nouveau  mandataire  ou  avoué 
puisse  opérer  la  révocation  du  premier  constitué,  il  est  nécessaire 
que  la  constitution  et  le  décès  lui  soient  notifiés.  (  8  août  18a  1  , 
Courdecass,  ) 

''(c)  Un  navire ,  qui 5  par  les  risques  de  la  mer ,  est  jeté  sur  les 
côtes  de  France,  ne  peut  être  de  bonne  prise,  qu'il  soit  neutre 
ou  non  neutre.  { i3  ventôse  an  IX^  Conseil  des  prises»  ) 

[d)  Les  rivages  apparlieimcni  aux  propriétaires  riverains ,  à  la 
'charge  de  laisser  un  chemin  de  halage  pour  les  rivières  navigables. 
(  Ordonnance  de  1669^  art,  7,  tit.  28;  arrêt  du  conseil  du  17 
jinlkt  1726.  ) 
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trois  sortes,  les  navigables ,  les  flottables  non  navigables  et 
celles  qui  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre  par  des  obstacles  naturels 
ou  des  établissements ,  des  usines,  etc.  Les  rivières  se  déchar- 
gent dans  les  fleuves  et  ceux-ci  à  la  mer.  Voyez  fleuve  et  les 
articles  538,  556,  565»  6309664»  du  Cod,  civ.  (a)  (6). 

ROLE.  Se  dit  à  la  fois  du  registre  sur  lequel  le  greffier  in- 
scrit les  causes  qui  sont  dans  le  cas  d'être  plaidées,  et  d'un 
feuillet  d'une  procédure ,  écrit  sur  les  deux  côtés.  Ce  feuillet 
ou  rôle  doit  contenir  un  nombre  fixe  de  lignes  et  de  sylla- 
)bes;  autrement  il  peut  être  rejeté  de  la  taxe  (é).  (io3,  ]o4; 
Cod,  deproc.  ;  70,  73,  74,  90  du  tarif  de  1807.) 

ROLE  D'ÉQUIPAGE.  Registre  de  bord  contenant  les 
noms  et  qualités  des  gens  de  mer  qui  composent  l'équipage 
d'un  navire  ,  et  renonciation  des  conditions  auxquelles  ils  se 
sont  enrôlés  (d).  (226,  25o,  270,  Cod,  de  comm.) 

ROSSIGNOLS.  Ce  sont  de  fausses  clefs  ou  des  instruments 
en  forme  de  crochets  destinés  à  ouvrir  toutes  sortes  de  ser- 
rures. Le  vol  commis  avec  des  fausses  clefs  est  plus  rigou- 
reusement puni  que  le  vol  simple  (e).  (384>  Cod*  p6n,) 

ROULAGE.  Elablissement  de  transport  par  terre  des  mar^ 
chandises  et  eiFets  mobiliers.  Les  entreprises  de  roulage  sont 
assujetties  à  des  renseignements  particuliers  qui  font  la  loi 
entre  eux  et  les  outres  citoyens.  Tels  sont  les  termes  de  l'ar- 
ticle 1786  du  Cod.  civ. 

ROULIER.  Charretier  ou  voiturier.  On  l'appelle  spéciale^ 


(a)  Les  bras  de  rivières^  quoique  non  navigables,  font  partie 
du  domaine  public  comme  les  rÎTières  elles-mêmes,  c'est-à-dire 
^î  elles  sont  navigables  ou  flottables.  {Arrêt  du  conseil  du  10  août 
1694  9  et  déclaration  du  i3  août  1709.  ) 

\b)  La  pêche  dans  les  rivières  non  navigables  n'appartient  pas 
aux  communes.  Les  riverains  exercent  ce  droit  en  tout  temps  en 
se  conformant  aux  lois  et  règlements.  (  Avis  du  conseil  d'état  du 
Zo  pluviôse  an  XIII,  ) 

(c)  Il  est  dû  une  vacation  aux  avoués  pour  faire  mettre  les 
causes  au  rôle.  (  Art,  90  du  tarif.  ) 

{d)  Le  rôle  d'équipage,  ainsi  que  les  autres  pièces  trouvées  à^ 
bord  d'un  navire  capturé,  sont  des  pièces  justificatives  de  la  cap- 
.ture ,  si  leur  présence  ù  bord  nu  moment  de  la  capture  est  cer- 
taine. (17  brumaire  an  X ,  Cassation,) 

(e)  De  ce  que  le  jury  a  déclaré  qu'un  vol  a  été  commis  dans  un 
lieu  clos  et  fermé,  il  n'en  résulte  pas  que  le  vol  a  été  commis  avec 
de  fausses  clefs  ou  rossignols,  ni  avec  escalade.  {\Q février  i8iG^ 
Cass,) 
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ment  rouUer  parcequ*il  le  sert  de  voitures  roulantes.  Il  est 
responsable  des  choses  qui  lui  sont  confiées ,  des  pertes  et 
avaries  qui  surviennent  dans  le  transport  de  ces  choses  d'un 
lieu  dans  un  autre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  force  majeure  ou  cas 
fortuit.  Le  roulier  est  d'ailleurs  passible  de  difl*érentes  con* 
trâvenlions  (a)  (6).  [lySI^etsuiv.,  Cad.  civ.i  io5  et  êuiv*  9 
108,  CocL  de  comm.;  475.  476,  479»  ^<^^*  pén.) 

ROUTE  (fausse  feuille  de).  C'est  une  feuille  supposée oa 
fabriquée,  ou  altérée  dans  le  dessein  de  procurer  au  militaire, 
ou  soi-disant  tel  »  qui  en  fait  usage,  une  indemnité  qui  ne  lui 
est  pas  due,  ou  une  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due  (c).  (i56 
et  suiv.  ,281,  Cad.  pén.) 

ROUTES  (grandes).  Larges  chemins  conduisant  de  ville 
en  ville  et  d'un  département  dans  un  autre ,  même  d'uoQ  ré- 
gion dans  une  autre.  Elles  appartiennent  è  l'état.  (558,  Cod» 
eiv.)  Les  vols  commis  sur  les  grandes  routes  sont  punis  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (d)*  (583,  Cod.  pén.) 

RUCHES.  Caissesjongues ,  tronc  d'arbre  creusé  «  où  1  on 
renferme  des  abeilles.  Les  ruches  sont  immeubles  par  desti- 
nation. (524.  Cod.civ.) 

RUE.  Espace  ou  chemin  laissé  entre  les  maisons  dans  les 
villes  et  villages,  pour  la  circulation  du  public  (528,  Cad. 
eiv.)  La  négligence  de  les  nettoyer  est  une  contravention  (e)* 
(471,  Cod.  pén,) 

RUINE,  oedit  des. bâtiments  qui  par  vétusté  tombent  en 

(a)  Les  rouHers  et  voituriers  ne  sont  pas  responsables  des  pa- 
quets qui  ont  été  remis  directement  à  leurs  domestiques  et  non  à 
eux-mêmé^.  (5marsi8ii,  Cass.) 

(b)  Les  routiers  qui  ne  cèdent  pas  la  moitié  du  pavé  aux  voî* 
tures  des  voyageurs,  sont  passibles  d'une  amende  de  5o  fr.  {Décret 
du  a8  août  1808,  ordonnance  du  [\fé\;rier  i8io.  )  iVoto.  Cette 
amende  est  réduite  de  6  à  10  fr. ,  conformément  au  Code  pénale 
par  une  ordonnance  du  i5  mai  1S22.  ) 

{c\  Un  militaire  qui  prend  faussement  la  qualité  de  capitaine^ 
reçoit  les  appointements  dé  ce  grade  et  donne  des  feuilles  de 
route  en  celte  qualité ^  se  rend  coupable  d'un  faux.  {%\  twfA 
1808,  Ca%sation,^ 

[d)  Tout  vo!  commis  sur  les  grandes  routes,  quoiqu'il  n*y  ait 
ni  TÎolences  ni  menaces,  est  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
(  8  juillet  1 8 1 3 ,  25  juin  1818,  ef  4  janvier  1822,  Cass,  ) 

(e)  Les  maréchaux  ferrants  ne  peuvent  saigner  ni  médicamenter 
les  chevaux  dans  les  rue?,  sans  autorisation  spéciale,  encore  qu'ils 
soient  dans  une  longue  possession  de  le  faire.  {^Zo  frimaire 
an XIU y  Cass.) 
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ruine.  On  est  obligé  de  les  démolir  ou  réparer  lorsque  la  jus* 
tice  l'ordonne  et  après  qu'il  en  a  été  fait  sommation  par  Tau* 
torité  administrative  [à).  (i?>48,  Cod,  civ,  ;  471»  Cod,  pén,) 

RURALES.  Voyez  servitudes  rdbales. 

RURAUX.   Biens  des  campagnes  et  des  champs.  Voyez 

BAUX  A  FERME. 


SAGE-FEMME.  Est  celle  qui  fait  le  métier  d'accoucheuse» 
après  en  avoir  été  reconnue  capable  et  avoir  obtenu  un  diplôme 
qui^  à  cet  effet,  lui  est  délivré  par  un  jury  de  médecine.  Elle 
est  obligée  au  secret  dans  sa  profession,  comme  les  chirur^ 
giens  et  médecins  (A).  (56,  Cod,  civ.  ;  378,  ibid.) 

SAILLIE.  Corps,  ou  décoration,  qui  avance  ,  dépasse  ou 
déborde  la  façade  d'un  édifice  dont  il  fait  partie.  En  d'au^ 
très  termes,  saillie  n'est  qu'une  interruption  de  la  ligne  per** 
pendiculaire  d'un  édifice;  les  balcons  et  autres  vues  sembla- 
bles font  saillies  (c).  (678,  680,  Cod.  civ.) 

SAISIE  DE  PIÈCES  DE  CONVICTION.  Est  celle  qu'ua 
officier  de  police  judiciaire  doit  faire,  en  s'emparant  (lors- 
qu'il procède  à  la  constatation  d'un  crime)  des  armes ,  ins- 
truments et  autres  objets  qui  ont  servi  à  commettre  le  crimes 
Les  choses  saisies  doivent  être  closes  et  cachetées  {d).  (35  à 
38,  Cod.  d'instr.  crim.) 

SAISIE  CONSERVATOIRE.  Exploit ,  acte  qui  déclare 
saisir  conserva toircment.  Ces  saisies  étaient  fort  usitées  dans 
l'ancien  droit ,  même  sans  titre  ni  permission  du  juge;  elles 

.^■—  1  I    ■     I    I  I  II  I  1^1^—1  in  ■■■Il  II  I        ,»^.— .   I  — ^»«— 

(a)  La  validité  de  la  sommation  de  démolir  un  édifice  mena- 
çant ruine,  on  d*une  construction  entreprise  au-delà  de  l'ah'gne^ 
ment  de  la  voie  publique  9  doit  être  jugée  par'le  môme  jugemeol 
qui  prononce  l'amende  applicable  dans  ces  cas.  (  la  avril  182a , 
Cassation.  ) 

{b)  Les  sages-femmes,  à  défaut  du  père ,  sont  autorisées  à  dé* 
clarerla  naissance  d'un  enfant. 

(c)  La  disposition  de  l'article  678  du  Code  civil  est  absolue,  et 
s'applique  é^lement  au  cas  où  le  terrain  sur  lequel  on  veut  con- 
struire des  balcons  ou  saillies  appartient  à  uo  seul  partidulier, 
comme  au  cas  où  ce  terrain  est  destiné  à  la  fréquentation  du  pu* 
blic.  (  25  novembre  1816  ,  ISancy.  ) 

{d)  Lorsque  le  juge  d'instruction  est  saisi  de  la  plainte,  ni  le 
procureur  du  roi,  ni  le  commissaire  de  police  n^  peuvent  faire 
de  visites,  de  saisies  on  autres  actes  d'instructions.  (7  vent6$9 
€in  X y  12  niyôse  an  FIII^  et  i^Jloréalan  XII y  CassJ) 
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n'oDt  plus  lieu  qu'en  certaines  matières  de  commerce.  Voyez 
Tarticle  172  du  Cod.  de  comm.  (a). 

SAISIE  POUR  CONTREFAÇON.  Aclion  de  s'emparer 
provisoirement  des  écrits  ,  images  et  gravures  obscènes ,  ou 
publiés  sans  nom  d'auteur;  des  armes  prohibées,  des  éditions 
contrefaites ,  etc.  Ces  saisies  se  font  par  des  ofBciers  de  po* 
lice-  judiciaire  dans  les  cas  permis  par  les  lois,  soit  d'oilice, 
soit  sur  les  plaintes  des  parties  lésées  (6),  {^Sèetsuiv,,  3i4> 
3i8,  4io>  417»  (^od.  dCinstr,) 

SAISIE-ARRÊT.  Est  l'acte  ou  l'exploit  qui  met  sous  la 
main  de  justice  les  choses  mobilières  ou  les  sommes  qui  ap- 
partiennent à  un  débiteur.  Cette  saisie,  qui  se  fait  à  la  requête 
du  créancier  porteur  d'un  litre  suffisant  ou  autorisé  par  le 
juge ,  doit  être  dénoncée  au  saisi  dans  un  délai  fixé ,  autre- 
ment elle  peut  être  réputée  non  avenue  [c).  (1944»  Cod.  civr, 
557,  417»  55i,  507,  582,  592,  Cod.  de  proc.) 

SAISIE-BRANDON.  C'est  une  saisie  de  fruits  qui  pendent 
encore  par  racines ,  sur  un  terrain  appartenant  à  un  débiteur, 
ou  dont  il  a  la  jouissance.  On  l'appelle  brandon  parceque 
les  huissiers  qui  y  procèdent  plantent  des  brandons  en  terre 
aux  extrémités  du  terrain  saisi  ((/).  (626  à  655,  Cod.  de 
proc.  ) 

,  SAISIE-EXÉCUTION.  Procès  verbal  ou  acte  d'un  huis- 
sier, assisté  de  deux  recors,  par  lequel ,  en  vertu  d'un  juge- 
ment ou  acte  authentique ,  il  saisit  dans  le  domicile  d'un  dé- 
biteur tous  les  meubles,  effets ,  or  et  argent  qui  s'y  trouvent, 

(a)  Le  président  du  tribunal  de  commerce  peut  autoriser  une 
saisie  conservatoire  sur  un  débiteur»  pour  lettres  de  change,  mais 
•la  saisie  définitive  .et  la  vente  des  objets  saisis  ne  peut  être  ordon- 
née que  par  les  juges  ordinaires.  (  ^janvier  1819,  Nisrties.  ) 

{b)  Les  saisies  pour  contrefaçon,  dans  les  lieux  où  il  d^  a  pas 
de  commissaires  de  police  ,  sont  faites  par  les  juges  de  paix.  {Loi 
du^^  prairial  an  III ^  arrêt  du  9  messidor  an  XIII ,  Cass,) 

(c)  Une  saisie-arrêt  est  nulle,  si  elle  est  faite  en  vertu  d*UD 
acte  passé  en  pays  étranger,  qui  n'est  pas  rendu  exécutoire  en 
■l>*rance.  (  1 1  janvier  1817^  Rouen.  )  —  On  peut  faire  une  saisie- 
arrêt  sur  soi,  comme  sur  une  tierce  personne,  des  sommes  que 
Ton  doit  à  celui  dont  on  est  créancier.  (20  de'cembre  iSiOf 
Bruxelles.  ) 

{d)  La  preuve  testimoniale  de  la  remise  faite  par  le  gardien 
établi  par  une  saisie-brandon,  des  fruits  sai^^is,  est-elle  admis- 
sible ?  Décidé  affirmativement  par  arrêt  du  5i  janvier  1811,  Cour 
de  Nismes. 
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excepté  ceux  que  la  loi  déclare  insaisissables.  Voyeï  pour  les 
formalités  et  les  suites  de  cette  saisie  les  articles  523  à  62a» 
du  God.  de  proc.  (a). 

SAISIE-GAGERIE.  Est  celle  que  le  propriétaire  ou  prin- 
cipal locataire  de  maisons  ou  de  fermes^  dont  les  loyers  lui 
sont  dus,  a  droit  de  faire  sur  les  meubles',  effets  et  fruits  qui 
sont  dans  lesdites  maisons  et  fermes,  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  lui  est  dû.  Getle  saisie  peut  se  faire  vingt-quatre 
heures  après  le  commandement  de  payer,  sans  permission  du 
juge  (6).  (819a  825,  Cad.  dcproc.) 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  On  l'appelait  autrefois  saisie 
réelle.  En  effet,  elle  saisit  réellement  le  sol,  superficie,  pro- 
priété et  dépendances  d'un  ou  plusieurs  immeubles  apparte- 
nants à  un  même  débiteur,  afin  de  parvenir  à  les  faire  vendre 
et  à  obtenir  le  paiement  de  ce  qu'il  doit  à  un  créancier  qui  est 
porteur  d'un  jugement  ou  acte  obligatoire  (c).  Voyez,  pour  les 
formalités  et  les  incidents  de  cette  saisie  les  articles  55 1, 
556,  673  à  717,  718  à  748,  Cod.  de  proc  Voyez  aussi  ex» 

PROPBIATION  FORCés* 

SAISIE  REVENDICATION.  Acte  par  lequel  un  proprié- 
taire revendique  des  meubles  ou  fruits  appartenants  à  son  lo- 
cataire ou  fermier,  que  celui-ci  a  fait  sortir  de  la  maison  ou 
ferme  qu'ils  garnissaient  pour  répondre  des  loyers  et  ferma* 
gés.  Cette  saisie,  qui  ne  se  fait  qu'avec  permission  du  juge^ 
mais  tous  les  jours  indistinctement ,  produit  l'effet  de  réinté- 


(à)  La  saisie-exécution  faite  depuis  pins  d*une  année  et  non 
suivie  de  poursuites  est-elle  susceptible  de  péremption  ?  Décidé 
négativement.  (  28  germinal  an  XI ^  Paris»  )  La  demande  en  nul- 
lité d'une  saisie-exécution  ne  doit  pas  être  portée  derant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  saisi,  lorsque  c'est  en  vertu  d'un  arrêt 
d'une  cour  qu'elle  a  été  faite;  C'est  cette  cour  qui  doit  en  con- 
naître comme  une  exécution  de  son  arrêt.  (  14  avril  1807^ 
Paris.  ) 

{b)  Le  privilège  de  la  saisie-gagerie  ne  peut  être  accordé  au 
propriétaire  qui  a.  cessé  de  l'être,  quoiqu'il  s'agisse  de  droits  A 
lui  acquis  pendant  qu'il  l'était  encore.  (  ^51  janvier  1821 ,  Cour  de 
Nismes,  ) 

(c)  La  procuration  spéciale  dont  l'huissier  doit  être  porteur 
lorsqu'il  procède  à  une  saisie  immobilière,  est  nécessaire,  à  peine 
de  nullité  de  la  saisie.  Cette  nullité  est  substantielle,  et  n'a  pas 
besoin  d'être  écrite  dans  la  loi.  (  ^décembre  1810,  Lyon  ;  djan-* 
vier  181a,  Cass,;  i"  juin  même  année^  Rouen;  ^o  décembre  1813. 
Trhvcs,  ) 
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grer  les  menblei  dans  là  maiisoii  èil  ferme  da  propriétaire  (a) 
(826  à  S^i,  Cod.  de  proc.  ) 

SAISINE.  Droit  ou  action  d'être  saisi  ou  Danli,  En  d'aiH 
très  termes  c'est  une  mise  en  possesisioD.  II  y  en  a  de  deux 
sortes  dans  le  nouveau  droit  »  la  saisine  légale  que  la  loi  ac* 
corde  à  Théritier  de  la  succession  de  celui  qui  vient  d'expi- 
rer ,  c'est  la  vieille  règle  que  le  mort  saisit  le  vif  (724»  Cod, 
eiv.)  ;  et  la  saisine  conditionnelle»  que  le  testateur  accorde  à 
son  exécuteur  testamentaire  (6),  (  1026  et  suiv.,  Cad.  eiv.) 

SALAIRE.  Prix  du  travail  ou  du  loyer  des  gens  de  joar-' 
néeSy  ouvriers  >  artisans  »  etc.  Le  mafire  qui  les  a  employés 
est  cru  sur  son  affirmation ,  sur  la  quotité  des  paiements  qu'il 
a  pu  faire  à  valoir  (0).  (1781»  1999»  2001,  2io3,  Cod.  ci^,; 
455,  Cad.  de  eomm.  ;  52 1,  Cad»  d'instr.;  4^4  ctsuiv., 
Cod.  pén.) 

SANCTION.  Approbation  définitive  des  lois  par  le  inonsr* 
que,  qui  seul,  en  France,  a  droit  de  sanctionner.  La  promi»l« 
gation  de  la  loi  ne  peut  être  faite  qu'après  Ja  sanction  (iQ» 
(i*',  Cad.  civ.,et  22  de  la  Charte  constitutionnelle*)  f^oysti 

LOI. 

SANTÉ.  Voyez  boissors  PALsiFiiss.  (678,  475»  Cad*  pén.) 
SAUF-CONDUIT.  Sauvegarde  temporaire ,  ou  garantie 
personnelle  d'un  débiteur  exposé  à  la  contrainte  par  corps; 
U  en  est  de  deux  sortes ,  celui  que  les  juges  de  commerce 
accordent  au  failli  pendant  le  temps  que  peut  durer  le  règle- 
ment  de  la  faillite ,  et  celui  que  les  présidents  des  tribunaux 
accordent  à  ceux  qui  sont  appelés^  comme  témoins  devant 


M^ 


{d)  La  saisie- revendication  se  fait  dans  la  même  forme  que  la 
saisie-exécution. 

{b)  La  saisine  donne  à  Théritier  présomptif  le  droit  de  faire 
tous  les  actes  conservatoires  de  la  succession  5  tant  que  Je  léga« 
taire  universel  ne  lui  a  pas  notifié  son  litre.  Si  ce  légataire  est  sait! 
en  vertu  de  Particle  1006  du  Code  civil,  il  ne  Test  qu'après  avoir 
dessaisi  l'héritier  en  loi  communiquant  le  testament.  (7  nuU  i8o6| 
jimiens.  ) 

(c)  Il  n'est  pas  dû  de  salaire  au  fondé  de  pouvoir  dont  le  man* 
dat  a  été  révoqué,  pour  la  gestion,  même  utile,  qu'il  a  faite 
depuis  la  révocation,  si  d'ailleurs  le  mandant  a  commis  un  autre 
gérant  salarié.  (  iil\février  1810,  Bruxelles.  ) 

{d)  La  sanction  royale  n'est  point  la  promulgation  des  lois;  la 
sanction  imprime  à  la  loi  son  dernier  caractère ,  mais  sa  promul- 
gatîon^  par  l'insertion  au  Bulletin  des  loi8>  est  le  seul  moyen  légal 
de  sa  publicité.  (  gjuin  18189  Cass,) 
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em  {a),  h&i  et  suiv. ,  Cad.  de  pree.  ;  466»  47O9  475»  49$ 
etoyif  vod.  de  comm,) 

SAUVETAGE  OU  SAUVEMENT.  Action  de  retirer  des 
flots  les  marchandises  ou  les  bâtiments  naufragés*  Le  produit 
des  choses  sauvées  se  partage  entre  le  préteur  à  la  grosse  s'il  7 
en  a  ,  et  l'assureur,  pour  les  sommes  assurées,  au  marc  le 
franc  de  leur  intérêt  respectif  (6)  (c).  (Ssy  et  53i,  Cad.  de 
camm.) 

SCEAU  DE  L'ÉTAT.  Pièce  de  métal  de  figure  ronde  ou 
ovale,  sur  laquelle  sont  gravées  en  creux  ou  en  relief  les  ar* 
mes  4e  France ,  ou  du  roi ,  et  dont  on  fait  des  empreintes  sur 
les  lois,  sur  les  lettres  de  chancellerie,  de  noblesse ,  de  natu- 
ralisation et  autres ,  ce  qui  s'appelle  les  sceller.  La  contrefa- 
çon de  ce  sceau  est  un  crime  (dE).  (fi,  6 ,  Cod»  d*instf.  ;  1^99 

142»  i44»  ^<>^«  p^^O 

SCELLÉ.  Apposition  du  sceau  d'une  justice  de  paix  sur 
les  ouvertures  des  meubles,  des  chambres,  des  appartements. 
Cette  apposition  se  fait  siir  de  la  cire  aux  deux  bouts  d'une 
bande  de  papier,  d'un  ruban  ou  galon ,  qui  traverse  l'entrée 
de  la  serrure  du  meuble  scellé ,  de  manière  que  chaque  ex- 
trémité porte  sur  deux  parties  indépendantes ,  ce  qui  ne  per- 
met pas  d'ouvrir  le  meuble  sans  fracture  ou  bris  des  scellés. 
On  les  appose  aussi  sur  de  simples  paquets ,  malles  ,  caisses  , 
ballots  (<i).  (45i»  769,  710,  819,  io5i,  810,  821,  iSaS, 
Cod.  civ.  ;  591 9  907  etsuiv.,  à  g^o,  Cad,  dp  proc.  ;  449  ^ 


(a)  La  durée  du  sauf-conduit  doit  être  celle  de  la  faillite,  à 
moins  qu'il  ne  soit  limité  ou  révoqué  ;  il  produit  même  son  effet 
après  huit  années  de  date,  quoique  le  failli  ait  négligé  les  affaires 
de  sa  faillite,  (  \^ février  1817,  Paris.  ) 

(6)  Le  contrat  d'assurance  doit  être  fait  double,  et  même  en 
autant  d'originaux  qu*il  y  a  de  parties  intéressées,  à  peine  de 
nullité.  (  i^décembrû  181Ô,  Cass.) 

(c)  L'acte  d'assuraoo^,  nul  par  défaut  de  double,  ne  peut  servir 
de  oommeuccment  de  preuve.  (a5  novembre  18 13,  Courd'Aix.) 

{d)  Nul  fabricant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  connaître  son 
aoeau  particulier  ou  marque,  par  le  dépôt  du  modèle  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  ^  autrement  U  ne  peut  se  plaindre  de  la 
contrefaçon*  (  Article  i^de  la  loi  dua2  germinal  an  XL  ) 

(e)$*il  n'est  pas  permis  d'apposer  les  scellés  après  un  inven- 
taire 9  ce  n'est  pas  lorsque  l'inventaire  est  irrégulier.  Un  tel 
aote  ne  peut  empêcher  l'apposition  du  scellé.  (28  mars.  i8i0| 
Bruxelles.) 
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453, 4^3 ,  4869  Cod.  de  eamm.  ;  (a)  249  ^^  êuiv.s  Cod.  pén.) 
>    SCIENCES  ET  ARTS.  Fayez  machinbs. 

SECOND  MARIAGE.  C'est  se  marier  une  seconde,  une 
trotsième  fois  »  etc.  La  femme  ne  peut  se  remarier  avant  dix 
mois  de  la  mort  du  premier  mari.  (298»  Cod*  civ.)  Les  aran- 
tages  que  Ton  peut  faire  à  son  nouvel  époux  sont  modifiés  et 
restreints  (6).  (1098, 1527,  ibid.)  frayez  nocbs^  dbuil,  kn  du 

DEUIL. 

SECOURS.  Action  de  secourir  bu  le  secours  lui-même.  Il 
en  est  qui  sont  placés  au  premier  rang  des  devoirs  de  l'hom- 
me :  tels  sont  ceux  des  pères  aux  enfants  et  des  enfants  en- 
vers leurs  pères.  Il  en  est  d'autres  qui  sont  prohibés,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  peuvent  être  donnés  aux  ennemis  de  l'état ,  en 
temps  de  guerre  {c).  (  ses  à  212,  Cod,  civ.;  ^jà,  Cod. 
dUnstr.  ;  77  e^475,  Cod,  pén.) 

SCRUTIN.  Action  ou  mode  de  recueillir  les  suffrages  de 
ceux  qui  volent  dans  une  assemblée  politique  électorale.  En 
d'autres  termes  :  le  scrutin  est  la  réunion  ou  l'amas  des 
votes  renfermés  dans  un  vase,  dans  une  boite  {d).  (111, 
Cod.  pén.) 

SECRET.  Chose,  fait,  événement  caché  ou  connu  de  peu 
de  personnes.  Les  apothicaires ,  chirurgiens,  médecins  »  con- 
fesseurs, sages-femmes,  sont  obligés  à  garder  le  secret  de  tout 
ce  qui  leur  est  confié  à  raison  de  leur  état  ou  profession  (e). 
(6i4>  C'o^.  d'instr.i  578^^418,  Cod.  pén.) 


(a)  L'apposition  des  scellés  sur  le  mobilier  du  commerçant  doit 
être  ordonnée,  dans  les  cas  permis ^  non  par  un  juge  seul,  mais 
par  le  tribunal  entier.  (  [\  juillet  1809,  Riom.  ) 

[b)  La  femme  peut  passer  à  de  secondes  noces  avant  le  dixième 
mois  de  son  veuvage,  sans  que  pour  cela  le  deuxième  mariage 
soit  nul.  [Z  juillet  1807,  Dijon;  29  octobre  1811 ,  même  Cour.  ) 

(0)  Lorsque  le  mari  refuse  de  donner  des  secours  à  sa  femme 
et  même  de  la  recevoir  chez  lui ,  les  tribunaux  ne  peuvent  l'y 
contraindre  par  des  moyens  coercitifs,  mais  seulement  le  con- 
damner en  des  dommages-intérêts.  (5o  nos^embre  1811 ,  Cour  de 

Lyon.  ) 

(^d)  La  soustraction  des  billets  ou  votes  qui  composent  le  scrutin, 
n'est  punissable  par  la  loi  qu'en  cas  de  flagrant  délit.  (  ik%  février 
181a,  Cass.) 

(e)  l'our  obliger  le  confesseur  au  secret,  il  n'est  pas  toujours 
nécessaire  qu'il  y  ait  eu  confession ,  il  suffît  que  le  prêtre  et  le 
pénitent  aient  entendu  faire  un  acte  religieux  sous  te  sceau  du 
secret.  (  3o  noi'emôre  1810,  Cass.) 
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SÉDITION.  Soulèvemenl  contre  la  puissance  légitime , 
contre  le  souverain,  ou  les  dépositaires  de  son  pouvoir  ou  la 
force  armée.  Toute  sédition  est  un  crime  dont  la  peine  est 
déterminée  par  les  articles  97,  98  et  loo  du  Gode  pénal  (a). 

SÉDUCTION.  Action  de  séduire,  de  corrompre.  Voytz 

CORRUPTION. 

SEING  PRIVÉ.  G'est  la  signature  d'un  particulier,  qui 
est  obligé  de  l'avouer  ou  désavouer  quand  elle  lui  est  op« 
posée  (6).  (i323,  Cod,  ctv.)  Voytz  kq^tv.  privé. 

SEMÉNGES.  Se  dit  do  tout  ce  que  Ton  sème  ,  pépins» 
noyaux ,  grains ,  graines  ,  etc.  Elles  sont  immeubles  par  des* 
tinalion  en  certaines  circonstances.  (524»  Cod.  civ^  Le  pro- 
priétaire du  fonds  doit  les  rembourser  pour  recueillir  les 
fruits.  (548,  t6td.  )  Mais  l'usufruitier  ne  les  rembourse  pas 
toujours  à  lafîn  de  l'usufruit  (c).  (585,  206a  e^2)02  ,  ibid.  ) 

SEMI -PREUVE.  Forle  présomption,  indice  grave,  ou 
commencement  de  preuve  (rf).  Voyez  présomption  ,  preuve. 

SENAT  CONSERVATEUR.  Premier  corps  politique  de 
l'état  avant  la  restauration  ;  il  n'existe  plus.  Ses  pouvoirs  se 
retrouvent  en  partie  dans  le  corps  législatif.  Voyez  les  articles 
427,  God.  civ.  et  121  du  God.  pén. 

SÉNATUS-GONSULTE.  G'est  ainsi  que  Ton  nommait  les 
actes  du  sénat  conservateur. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  Se  dit  à  la  fois  du  jugement 
qui  déclare  deux  époux  séparés,  quant  aux  biens,  et  de  lade* 
mande  qui  précède  ce  jugement.  Elle  doit  être  judiciaire,  ou 
stipulée  par  contrat  de  mariage ,  pour  avoir  son  effet  ;  mais  » 
en  cas  de  fraude  et  de  simulation  elle  peut  être  attaquée.  Les 

(a)  Les  discours  respirant  la  sédition  n'ont  un  caractère  punis- 
sable^  dans  le  sens  de  l'article  10a  du  Gode  pénal,  que  lorsqulls 
tendent  directement  ù  produire  les  crimes  que  cet  article  a  voulu 
prévenir.  (29  septembre  1816,  Cass,;  12  octobre  même  année  9 
et  20  avril  1816,  Cass.) 

(b)  Celui  qui  a  nié  le  seing-privé  de  son  auteur  doit  Ctre  con- 
damné aux  frais  de  la  vériflcatîon,  si  la  signature  est  reconnue  vé- 
ritable. [Q juillet  182a,  Cass,) 

(c)  Le  colon  ou  fermier  peut,  à  la  fin  de  son  bail,  être  contraint 
par  corps  à  représenter  les  semences,  à  moins  qu'il  ne  justifie  que 
leur  perle  n'est  pas  de  son  fait. 

{d)  Lorsqu'il  y  a  semi-preuve  écrite,  réunie  à  une  présomption 
^împlo  en  faveur  de  ractîon.  du  demandeur;  les  juges  peuvent 
admettre  cette  action  quoiqu'elle  excède  i5o  f\r.  (18  mai  i8o6. 
Cass.)  -î**    '■•''    ■ 
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formalités,  pour  Tob tenir,  sont  nombreuses  (a).  (lSS6, 
i5iOy  i5i5,  1443»  1446  e^  suiv.,  Cod.  civ.;  865  à  8^4» 
Cod.  deproc;  65,  69,  Cod.  decotnm,) 

SÉPARATION  DE  CORPS.  Jugement  qui ,  pour  cause 
d*excès  ,  sévices ,  maltraitements ,  injures  graves  ,  sépare 
deux  époux  corporellement.  Cette  séparation  ne  dissout  pas  le 
mariage,  mais  elle  emporte  toujours  séparation  de  biens.  Pour 
connaître  ses  effets  et  les  formalités  pour  l'obtenir  (6)  ,  voyez 
les  articles  igo,  3o6,  Zioet  suiv.,  i449>  '4^1»  i452,  i5i8, 
Cad.  civ,;  187,  876  ,  880,  10.04,  Cod.  de  proc, ,  et  66, 
Cad.  de  comm.) 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINES.  Est  le  droit  accordé 
aux  créanciers  personnels  d'un  héritier,  de  faire  séparer  les 
biens  d'une  succession  acquise  à  cet  héritier  d'avec  ses  biens 
particuliers  ,  afin  que  les  dettes  de  la  succession  ne  soient  pas 
supportées  par  les  biens  de  l'héritier  (c).  (878  ,  2111,  Cod. 
civ.  ) 

SEPTUAGÉNAIRE.  On  nomme  ainsi  celui  qui  est  figé 
de  soixante-dix  ans*  Par  de  justes  égards  accordés  du  septua- 
génaire ,  il  est  exempt  de  la  tutelle  et  affranchi  de  la  con- 
trainte par  corps  en  matières  civiles.  (  435,  2066  ,  Cod.  eiv.i 
800,  Cad,  de  proc.  ;  70,  71,  72,  Cod.  pén,) 

SÉPULTURE  (Violation  de).  La  sépulture  est  à  la  fois 
Taction  d'inhumer  un  corps  mort  et  le  lieu  où  il  est  déposé 
en  terre.  La  violation  en  est  la  profanation  ;  autrement ,  c'est 


(0)  La  demande  en  séparation  de  biens  n'emporte  pas  renon- 
ciation à  la  séparation  de  corps.  Ainsi,  après  avoir  succombé  eo 
séparation  de  biens,  la  femme  peut,  par  des  causes  légitimes 9 
recourir  à  la  séparation  de  corps,  [^iaoût  1809,  Cass,) — Le 
mari  conserve  Tadministration  des  biens  de  sa  feminé  peAdant 
l'instance  en  séparation  de  biens.  (  ^janvier  1808,  Rennes.  ) 

(6)  Une  femme  mineure  peut,  sans  autorisation  de  justice  ni 
assistance  d'un  curateur,  poursuivre  sa  séparation  de.  corps,  (i** 
juillet  1806,  Bordeaux,)  La  femme  qui  poursuit  sa  séparation 
de  corps  ne  peut  être  autorisée  à  se  retirer  dans  un  autre  arron- 
dissement que  celui  du  domicile  de  $pn  niari.  Elledoii  rester  près 
du  mari  et  sou^  sa  surveillance.  (  4  décembre  1810 ,  Pafisl  ) 

(c)  La  scparatioti  des  patrimoines  existe  de  plein  droit,  quand 
la  succession  n'est  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire  par 
l'héritier  chargé  de  dettes  personnelles.  £n  conséquence,  les  créan- 
ciers de  celui-ci  sont  dispensés  dé  demander  cette  separatlod,  et 
même  de  faire  l'inscription  spéciale  prescrite  par  l'article  Àiiï  iu 


Cod*  civ. 
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déterrer  un  cadavre  pour  voler  des  effets  déposés  daiis  son 
cercueil,  ou  le  cercueil  lui-même  lorsqu'il  est  on  plomb  (a). 
(3 60,  Cad,  pén,) 

SÉQUESTRATION  DE  PERSONNES.  Action  de  les  sé- 
questrer, de  les  renfermer ,  de  les  détenir  illégalement  sans 
ordre  ni  mandat  de  justice.  Cette  action  est  un  crime  (6). 
(541  à  344*  Cad.  pén.) 

SÉQUESTRE.  On  désigne  par  ce  mot  la  consignation  « 
le  dépôt  et  la  garde  d'une  chose  litigieuse  entre  les  mains 
d'un  tiers  ,  pour  la  conserver  à  son  légitime  propriétaire , 
lorsqu'il  sera  reconnu  tel  par  la  justice.  Le  séquestre  est  ou 
conventionnel  ou  judiciaire.  On  nomme  aussi  séquestre  la 
personne  qui  est  dépositaire  ou  gardienne  de  la  chose  con« 
tentieuse  {c).  (602,  igSS  à  1963,  '2060,  Cod.  oiv,;  i3â| 
55o,  688,  Cod,  de  proc.  ;  106,  Cod,  dccomm») 

SERMENT.  En  général  c'est  une  promesse  .  une  afOrma- 
tion  ,  un  jurement,  ou  action  de  jurer  en  prenant  Dieu  à 
témoin ,  de  la  vérité  du  fait  que  l'on  soutient  ou  garantit.  Il 
y  a  plusieurs  sortes  de  serments;  chacune  exige  une  défini-* 
tion  particulière  (d)»  (i358  à  i36g,  Cod»  civ,) 

SERMENT  DECISOIRE.  Est  un  serment  judiciaire  qui 
est  déféré  par  une  partie  à  Taiitre  pour  en  faire  dépendre  le 
jugement  de  la  contestation.  Il  se  défère  en  tout  état  de 
cause  et  sur  quelque  espèce  do  litige  que  ce  soit.  Lorsqu'il 

(a)  Par  arrêt  du  11  février  171 1,  rendu  par  le  parlement  de 
Paris,  les  religieux  de  5aint-Waast  cîe  iMoreil  furent  condfamnés  à 
faire  amende  hoaorairte  et  aux  galères,  pour  violation  de  six  tonn 
beaux  dont  ils  avaient  volé  les  plombs.  {Merlin,  tom^  IIj  p,  14.) 

{h)  La  séquestration  de  personnes  étant  un  attentat  à  la  liberté 
individuelle  ,  rhuiSMcfr  qui ,  sans  y  être  autorisé ,  dépose  entre  les 
mains  des  gendarmes  un  individo  qu'il  soupçonne  d*avoir  favo-' 
risé  révaâion  d'un  prisonnier,  se  rend  coupaèle  do  cet  attentat. 
(  no  prairial  an  XII ^  Cass.) 

(c)  Le  séquestre  sur  un  tiers  détentear  peut  s'exercer  sans  avoir 
obtenu  de  condamnation  personnelle  contre  loi.  Le  êéquestm 
n'est  qu'une  administration  de  fruits  et  non  one  saisie  da  fonds^ 
(  4  octobre  ï8 14>  Cassation.  ) 

{d)  Les  juifs  peuvent  prêter  le  serment  suivant  le  rit  judaïque, 
(  \^  juillet  \%\Oi  Cass*)  et  même  on  peut  Texigen  (. a6  nos^embre 
1806,  Décision  ministérielle,  )—  Ou' j^eut  déférer  le  serment 
e4[>ntre  les  simples  ènoncrations  qui  n'appartiennent  pas  âf  la  sub- 
atance  d'un  aete.  {i^twril  1806  >  Cokaa^^  et  8  (wril  1807, 
Tfa^wi.  )     ■  ;  •.     .    .  \iZ'  ino;.  •   • 

>9- 
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est  prêté  on  ne  peut  être  admis  à  en  prouver  la  fausseté  (a); 
(i357  à  i365,  Cod,  civ,;  55,  Cad.  deproc.) 

SERMENT  SUPPLÉTOIRE.  Est  celui  que  le  juge  or- 
donne, d'office,  à  Tune  des  parties  de  prêter  pour  la  décision 
de  la  cause.  Il  ne  peut  être  déféré  que  sous  deux  conditions: 
i^que  la  demande  ou  Texception  ne  soit  pas  pleinement 
justifiée  ;  2"^  qu'elle  ne  soit  pas  pleinement  dénuée  de  preu- 
ve (6).  (i566,  1367,  i368,  Cod.  civ.;  120  et  suiv.  ,  5o5 , 
3o7«  3 1 5 ,  Cod.  de  proc,  ) 

SERMENT  PROMISSOIRE.  On  nomme  ainsi  celui  que 
les  magistrats  et  les  fonctionnaires  publics  prêtent  à  leur  in- 
stallation. (196.  Cod.  pén.)  C'est  aussi  un  serment  promis* 
soire  que  celui  qui  est  prêté  par  des  experts  avant  d'opérer, 
et  des  témoins  avant  de  déposer  {c).  (35 ,  39»  4o»  262,  3o5, 
935,  914»  943»  io35,  Cod.  deproo.) 

SERMENT  IN  LITEM.  Est  celui  que  le  juge  défère  au 
demandeur  sur  la  seule  valeur  de  la  chose  qu'il  réclame ,  et 
dont  il  a  été  privé  par  le  dol  ou  la  fraude  du  défendeur.  Ce 
serment  ne  se  défère  que  lorsqu'il  est  impossible  de  con- 
naître autrement  la  valeur  de  la  chose  contestée  [d).  (1369, 
Cod.  civ*) 

SERRURES.  Voyez  réparatiodts  logatives  et  l'article 
ij6/^9  Cod.  civ. 

SERRURIER  CONTREFACTEUR.  Est  celui  qui  a  con^ 
irefait^  inventé  ou  altéré  des  clefs,  dans  le  dessein  de  voler 
ou  d'aider  au  voleur.  (399,  Cod.  pén.) 

SERVICE  REFUSÉ.  On  entend  par  ce  mot  le  refus  du 


(a)  Le  serment  décîsoire  ne  peut  être  prêté  par  procureur. 
(21  prairial  an  XI  y  Cour  de  Poitiers,  )  Le  même  serment  ne 
peut  être  déféré  aux  personnes  contre  lesquelles  on  n'a  pas  d'ac« 
tion.  (  Il  juillet  1806,  Grenoble.  ) 

{b)  Quoique  la  demande  excède  i5o  fr.  9  le  juge  peut  déférer 
au  demandeur  le  serment  supplètoire,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  de 
semi-preuTe  écrite  en  sa  faveur,  si  toutefois  le  défendeur  a  fait 
des  aveux  qui  rendent  vraisemblable  la  légitimité  de  l'action.  (  5 
juillet  1808,  Cassation.  ) 

(c^  Le  serment,  prêté  lors  de  Tapposition  des  scellés,  sur  la  ré- 
quisition du  juge  de  paix,  n'empêche  pas  la  partie  intéressée  d'en 
déférer  un  autre ,  ni  même  de  prouver  que  les  effets  de  la  succes- 
sion ont  été  soustraits.  (  'j février  1807,  Turin.) 

[d)  Le  juge  peut  déférer  à  un  mineur  le  serment  in  Utem,  pour 
décider  la  valeur  de  la  chose  demandée,  quoiqu'il  s'agisse  d'un 
dépôt  fait  à  son  père  dont  il  est  héritier.  (9  vendémiaire  an  XIV.) 
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service  dû  par  toute  personne  ,  dans  les  cas  de  tumulte,  sé- 
dition, incendie  et  antres  accidents.  Un  tel  refus  est  une  con- 
travention (a).  (i59j  160,  s54*  475»  Cod.  pén.) 

SERVICE  CHEZ  L'ÉTRANGER.  Celui  qui  sert  militai- 
rement  une  autre  puissance  que  celle  dont  il  est  citoyen  ou 
sujet,  sans  l'autorisation  de  son  prince,  perd  la  qualité  de 
Français,  et  s'il  porte  les  armes  contre  sa  patrie»  il  encourt 
la  peine  de  mort  (6).  (21,  Cod.  civ.) 

SERVICES  RENDUS.  Secours,  actions  de  bienfaisance, 
de  générosité ,  de  dévouement.  Do  tels  services  rendus  en 
certains  cas,  donnent  droit  à  l'adoption  en  faveur  de  celui  qui 
les  a  faits  {c).  (345 >  Cod,  civ.) 

SERVICES  FONCIERS.  Ce  sont  ou  des  redevances  en 
nature ,  ou  des  droits  d'usaee ,  ou  des  servitudes.  Us  sont 
immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  (cQ.  (5s6,  543, 
Cad.  civ.)  Voyez  servitudes. 

SERVICES  DOMESTIQUES.  Ces  mots  s'expliquent  et  se 
définissent  eux-mêmes.  En  d'autres  termes  :  ce  sont  les  ser- 
vices personnels  ,  les  travaux  et  l'industrie  que  les  domes- 
tiques doivent  aux  maîtres  auxquels  ils  sont  loués  (e).  (log, 

1780,    1781,   Cod.  Civ.)    ^Ojea?  DOMESTIQUES. 

SERVITEUR.  Est  celui  qui  sert  domestiquement.  Il  ne 
peut  être  appelé  en  témoignage  pour  son  maître  (f).  (3&» 
39,  262,  283,  909,  Cod.  deproc;  333  et  386,  Cod.  pén.) 

(à)  Celui  qui  donne  un  certificat  contenant  des  faits  faux,  ten- 
dant à  soustraire  quelqu'un  au  service  militaire,  ne  commet  qu*un 
délit  correctionnel  et  non  un  crime  de  faux.  (  ^0  février  1806 , 
Cour  de  cass,  ) 

{b)  Pour  connaître  les  conditions  qui  sont  imposées  à  ceux  qi|i 
veulent  entrer  au  service  d'une  puissance  étrangère,  voyez  le  dé* 
cret  du  2Ô  août  1811. 

(c)  Un  étranger,  quelques  services  qu'il  ait  rendus,  ne  peut 
être  adopté  par  un  Français ,  quand  les  traités  faits  avec  sa  nation 
ne  le  permettent  pas  expressément.  (  5  août  i8a5,  Cassation,  ) 

(r/)  Tout  service  imposé  aux  propriétés,  qui  est  uniquement 
fondé  sur  l'usage,  mais  non  sur  le  Code  civil  ou  les  lois  rurales  , 
est  abusif  et  aboli  par  l'article  7  de  la  loi  du  5o  ventôse  an  XII. 
(21  ai*ril  18 13,  Cour  d'Amiens,  ) 

(e)  Les  actions  pour  salaires  des  services  domestiques  sont  de 
la  compétence  des  juges  de  pnîx ,  ù  quelque  somme  ou  valeur  que 
la  demande  puisse  monter  en  premi^îre  instance.  (^Af^.  10,  tit,  5 
de  la  loi  des  16  et  24  ^oiU  1790.  ) 

(/)  L'indication ,  dans  le  procèd-verbal  d'enqucte,  des  noms, 
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SERVITUDE.  Assujettissement  d*un  domaine  k  un  autre, 
ou  h  une  personne.  Cette  espèce  d'asservissement  oblige  la 
propriété  qui  en  est  grevée  à  souffrir  des  charges  et  incom- 
moaités^  telles  que  le  passage  ,  lès  vue&,  récoulement  des 
eaux  ,  etc.  Il  y  en  a  de  plusieurs  sortes ,  dont  les  principales 
sont  les  continues  et  les  discontinues^  les  apparentes  et  non 
apparentes.  Pour  connaître  leurs  différences,  leurs  effets»  les 
moyens  de  les  acquérir  et  ceux  qui  les  t'ont  perdre  (a),  voyez 
tes  articles  b2&,  597,  GSy  etsuiv.;  640»  649»  653»  675^  681, 
68«,  686  à  690,  697,  7o3,  Cod.  civ. 

SESSIONS.  Séances,  ou  mieux  c'est  le  temps  qui  s'écoule 
depuis  l'ouverture  de  la  première  audience  d'une  cour  d'as- 
sises jusqu'à  la  clôture  de  la  dernière,  pendant  tel  mois.  Ses- 
sion se  dit  encore  de  l'espace  pendant  lequel  le  corps  légis- 
Utif  tient  ses  assemblées  dans  le  cours  d'une  année  (6). 
Voyez  les  articles  cités  à  cours  d'assises  ;  et  les  articles  â& 
et  26  de  la  Charte. 

SÉVICES.  Ce  sont  des  Outrages,  des  maltraitementa^  des 
voies  de  fait  exercés  par  l'un  des  époux  contre  l'autre.  Ce 
(Dot  ne  s'emploie  ordinairement  qu'en  matière  de  séparation 
de  corps  [c),  (dSi»  259,  ^^5  et  suiv» s  ]o46,  Codn  civ,) 
•j  &EXE.  Ce  qui  fait  la  différence  du  mâle  et.de  la  femelle* 
Xe^  témoins  ,  dans  les  actes  de  l'état  civil ,  doivent  être  du 
sçxe: masculin ,  mais  il  n'y  a  point  de  différence  de  sexe  pour 
le  droit  de  succéder  (d).  (37,  by  et  suiv.,  720,  722,  745, 
4112,  Çod.  civ,)  Voyez  moeubs,  prostitution. 

profession  et  qualité  des  témoins,  suffît  à  fa  validité,  quoiqu'il 
n*y  soit  pas  dit  que  rindication  est  faite  par  les  tcmoÎDS ,  même 
çelfë  du 'serviteur,  [^juillet  1809,  Bruxelles.) 

(à)  La-  servitude  de  hnlage  imposée  au  propriétaire  rÎTeraîn 
d^une  rivière  navigable,  s^étend  sur  tout  le  terrain  nécessaire  â  la 
navigation  dans  toutes  les  saisons  de  Tannée,  peu  importe  les 
fifçeroissements  de  la  rivière  par  les  marées;  en  ce  cas  cependant 
00  prend  un  terme  moyen.  (24  décembre  1818,  Ordonnance.  ) 

[h)  Un«  session  extraordinaire  d'une  cour  d'assises  .peut  être 
indiquée  ou  convoquée  par  une  simple  ordonnance  du  premier 
président  de  la  Cour  royale.  (18  janvier  1816,  Cour  de 
cass,  ) 

(c)  Pour  ce  qui  caractérise  les  excès,  sévices  ou  injures  graves, 
en  matière  de  séparation  de  corps  (jadis  de  divorce),  la  décision 
des  juges  d'appel  ne  peut  offrir  un  moyen  de  cassation.  {i^J'éi^rier 
iSoè ,  Bruxelles  ;  2  5  mai  1808,  Cass.) 

(d)  La  disposition  qui  prescrit  que  les  témoins  assistants  aux 
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SIGNATURE.  :  Ce  mot  se  définit  asses  de  lui-même.  On 

conçoit  sans  peine  que  signer  c'est  tracer  son  nom  au  pied 
d'une  lettre  »  d'un  billet ,  promesse ,  acte  privé  ou  public. 
La  signature  Tarie  quelquefois;  on  l'écrit  entière  dans  les 
actes  ,  mais  pour  approuver  des  renvois  la  première  lettre 
du  nom  suiEt  {a).  (i38^  109,  140,  igS  et  suiv.,.  21 5,  Cad. 
de  proc.  ;  22  »  4^  »  w'b  ^  586 ,  Cod.  de  com.  ;  78 ,  g5 ,  ^77 , 
370  9  372,  44^  ^^  suiv^  f  549»  594*  Cod,  d*instr.) 

SIGNATURE  SOCIALE.  Est  celle  collective  d'une  mai- 
son  de  commerce ,  c'est-à-dire  qui  comprend  tous  les  noms 
des  associés  ,  ou  qui  les  indique  par  ces  mots  et  compagnie, 
écrits  à  la  suite  de  la  signature  principale  de  la  maison  »  ou 
raison  de  commerce.  Cette  signature  sociale  ou  collective 
engage  tous  les  sociétaires  (6)  (ç).  (20  ,  29  ,  Ifi  ^  Cod,  de 
comm,^ 

SIGNATURE  DE  CRÉDIT.  On  l'appelle  aussi  de  circq- 
lation.  Elle  se  donne  par  certains  commerçants  sans  en  avoir 
reçu  la  valeur,  mais  seulement  pour  faciliter  les  négocia- 
tions ,  ou  escomptes  à  d'autres  commerçants,  qui  en  font  de 
même  envers  les  premiers.  Ainsi  c'est  un  échange  de  signa- 
tures qui  n'inspire  pas  trop  de  confiance  lorsqu'ilest  connu  ; 
il  peut  même  conduire  à  être  déclaré  banqueroutier  {d)» 
(â86,  Çod,  de  eomm.) 


^^ 


actes  de  Tétat  civil  seront  du  sexe  masculin  doit  être  observée  à 
peine  de  nullité.  (  i^juin  1819^  Caen,  ) 

(a)  Énoncer  que  la  signature  du  juge  et  du  greffier  ont  été  ap* 
post'es  sur  la  minute  du  jugement  ^  c'est  remplir  le  vœu  de  la  loi. 
Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  signatures 
soient  textuellement  relatées  dans  l'expédition  de  ce  jugement. 
(  ai  mai  i8ai ,  Cassation.  ) 

(b)  C'est  pour  connaître  la  raison  sociale  et  la  signature  sociale^ 
qu'un  extrait  de  l'acte  de  société  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite, doit  être  inséré  dans  les  affiches  judiciaires,  indépendamment 
de  l'adiche  dans  la  salle  des  audiences  du  tribunal  de  commerce. 
(  Décret  du  1  *^fê\^rier  1 8 14«  ) 

(c)  ToHs  les  associés  en  participation  sont  solidairement  tenus 
des  engagements  contractés  par  l'un  d'eux,  même  en  son  nom 
personnel,  lorsque  l'engagement  a  été  contracté  dans  l'intérêt  de 
la  société.  (  26  mar^  1817,  Courdecass,) 

[(()  On  ne  peut  néanmoins  réputer  un  failli  en  fraude  à  raison 
des  signatures  de  crédit  ou  de  circulation  qu'il  a  données,  s'il  n'en 
a  pas  émis  la  quantité  comparative  prohibée  par  la  loi.  (  Janvier 
1811,  Rennes.  Denevers  ^  tom  Xfj  part,  a ,  pag.  5.  ] 
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SIGNATURE  EXTORQUÉE.  On  nomme  ainsi  celle  qui 
est  arrachée  par  la  force ,  la  violence  et  la  contrainte ..  poar 
souscrire  une  obligation  illégitime ,  un  billet  non  dû  ,  ou  tout 
autre  acte  opérant  quittance  ou  décharge  sans  juste  cause. 
Obtenir  ainsi  une  signature  c'est  un  crime  {a).  (4oo,  Cad. 
pénal.  ) 

SIGNAUX.  Marques  apparentes  que  l'on  forme  de  diverses 
choses  ou  substances.  On  doit  en  apposer  sur  les  décombres, 
les  excavations ,  etc.  ,  et  même  les  éclairer  pendant  la  nuit 
lorsqu'ils  sont  déposés  sur  la  voie  publique  (6) .  (479  >  CodJpén.) 

SIGNES  D'APPROBATION ,  ou  D'IMPROB ATION ,  mou- 
vements ,  gestes ,  signes  de  tête ,  des  yeux ,  des  mains ,  qui 
font  connaître  ce  que  l'on  pense  ,  soit  pour  lojiier  ou  applau- 
dir ,  soit  pour  blâmer  ou  repoussen.  De  tels  signes  ne  sont  pas 
permis  aux  audiences  des  tribunaux  (c).  (5o4»  5o5,  Cad. 
d*instr.  ) 

SIGNES  DE  MORT  VIOLENTE.  Indices ,  traces  de  vio- 
lence ,  meurtrissures  ou  blessures.  L'existence  de  ces  signes 
sur  un  corps  mort  doit  être  constatée  par  un  offièier  de  po- 
lice judiciaire  id\  (  8o  et  8i  ,  Cad,  civ,  ) 

SIGNIFICATION.  Se  dit  d'un  exploit,  d'un  ajournement, 
d'une  citation ,  et  même  de  la  copie  de  l'un  ou  de  l'autre. 
Signification  est  aussi  l'action  de  signifier.  En  d'autres  termes, 
c'est  la  notification  ou  la  connaissance  que  l'on  donne  d'une 
demande,  d'un  acte  ou  d'un  jugement  [e).  [m  ,  1690,  Cad. 

r  •  -  ■..,..  .  , 

(a)  Le  fait  d'avoir  extorqué  une  signature  n'est  pas  moins  cou- 
pable parceque  les  billets  signés  par  violence  sont  restés  impar- 
faits. (6 février  1 8 1 2 ,  Cass,) 

(3)  Le  défaut  d'éclairage  pendant  la  nuit  de  matériaux  entrepo- 
sés sur  la  voie  publique  n'est  pas  excusable  à  raison  de  la  clarté 
de  la  lune^  au  moment  de  la  contravention.   (  1*'  mai  182Z, 
.  Cass.  ) 

(c)  Les  outrages  faits  aux  juges  en  pleine  audience,  sont  punis- 
sables sur-le-champ.  Néanmoins  il  est  loisible  aux  magistrats 
offensés  de  renvoyer  le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel. 
(  19  mars  1812,  Cass,  ) 

{d)  La  mort  violente  comprend  le  duel  et  le  suicide ,  aussi  bien 
que  l'assassinat.  Mais  Tacte  de  décès  ne  doit  en  faire  aucune  men- 
tion. Le  détail  des  faits  n'a  lieu  que  dans  le  procès-verbal  de  police 
judiciaire.  (24  hrumaire  an  XII y  Décision  du  ministre  de  la 
guerre.  ) 

(e)  La  mention  de  la  signification  des  qualités  dans  un  jugement 
n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité.  (  \2 février  181 7 ,  Cass.  ) 
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civ.;  77  .81 ,  loô,  io5,  i43,  i47>  i48,  i56,  455,  548, 
1057,  loSg,  C^rf.  rfe  proc.  /  374 ,  S82 ,  387,  3g5  et  ^ttfv. 
^od.  </e  comm.) 

SIMULATION.  Action  de  simuler,  ou  acte  concerté, 
supposé  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  dans  le  dessein 
d'en  tromper  d'autres ,  ou  pour  donner  à  un  acte  illicite  l'ap- 
parence d'un  autre  qui  est  permis  ,  ou  enfin  pour  interposer 
une  personne  à  la  place  du  véritable  intéressé  (a).  (1167» 
Cad.  civ,  ) 

SITUATION.  Position  ,  assiette  d'une  maison ,  d'un  do- 
maine, d'un  champ ,  pré  ou  bois.  Cette  situation  doit  être  dé- 
signée spécialement  dans  les  inscriptions  hypothécaires  et  dans 
les  actions  réelles  ou  mixtes  (6).  (  Cad,  civ.  3,  et  64»  Cod. 
deprocéd,  ) 

SOCIÉTÉ.  Est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
personnes  con?iennent  de  meltre  quelque  chose  en  commun 
dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter  : 
telle  est  la  définition  donnée  par  l'article  i832  du  Cad.  civ. 

(c).  Voyez  COMMUNAUTÉ  CONVENTIONNELLE, 

SOCIÉTÉ  UNIVERSELLE.  Il  en  est  de  deux  sortes,  la 
société  de  biens  présents  et  la  société  universelle  de  gains. 
Par  la  première ,  les  associés  mettent  en  commun  tous  leurs 
biens  et  les  profits  qu'ils  pourront  en  tirer,  et  tout  autre  es- 
pèce de  profits  ;  mais  ils  ne  peuvent  y  comprendre  les  biens 
à  venir  par  succession ,  donation  ou  legs.  Par  la  seconde ,  on 
met  en  conâmun  tout  ce  que  les  sociétaires  peuvent  acquérir 
par  leur  industrie,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pendant  le  cours 
de  la  société  (rf).  (  i836  à  1840 ,  Cod.  civ.  ) 

SOCIÉTÉ  PARTICULIÈRE.  Est  celle  qui  ne  comprend 

(a)  La  simulation  n'est  prohibée  que  lorsqu'elle  a  pour  objet 
d'éluder  ou  d'enfreindre  une  disposition  de  la  loi ,  ou  de  nuire  aux 
droits  des  tiers.  Ce  précepte  est  consacré  par  l'article  91 1  du  Code 
civil.  (  Arrêt  de  cassation  du  5  janvier  1814.) 

[ù)  L'énonciation  de  Ja  situation  desdomaines^  de  leurs  tenants 
et  aboutissants,  n^est  pas  indispensable  dans  une  demande  en  par- 
tage d'une  succession.  (  2^de'cembre  iBii ,  Limoges.  ) 

(c)  Une  société  dont  il  n'existe  pas  d'acte  écrit  peut  être  prouvée 
par  d'autres  titres,  même  d'associé  à  associé  non  commerçant. 
(17  avril  1807,  Paris;  zS Jevrier  iSio,  Bruxelles;  10  avril  i8ii, 
Tïtrin,  ) 

{d)  Les  associations  pour  acheter  et  vendre  des  immeublesi-ne 
sont  pas  des  sociétés   universelles  qui  obligent  solidairement 
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que  certaines  choies  dét^rmÎDéeg ,  ou  leur  simple  usage ,  oo 
les  fruits  qui  eu  proviennent,  (  iS^i  »  Cod.  civ.  )  C'est  encore 
une  société  particulière  que  Tassocialion  de  plusieurs  pour 
tfjQie  entreprise  désignée  »  ou  pour  l'exercice  de  quelque  mé- 
tier j»  art  ou  profession.  (  i^Sa,  ibid.  )  Ces  définitions  sept 
celles  do  la  loi  même  (a). 

SOCIÉTÉ  COLLECTIVE.  Elle  a  lieu  entre  plusieurs  mv 
chauds  Ou  négociants  pour  faire,  en  commun»  un  certain 
genre  de  commerce  pour  le  compte  de  tous  les  intéressés  dé- 
signés dans  le  titre  constitutif  de  l'association.  La  sigqaturede 
cette  société  est  coIlectiTe,  lorsqu'on  ajoute  )i  la  signature  de 
l'un  des  sociétaires  ces  roots  :  et  compagnie  (6).  (  âo,  21»  %%et 
suiv, ,  $1  à  64»  44o»  Cod.  decomtn.  ) 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  Est  celle  qui  a  lieu  entre 
un  ou  plusieurs  associés  solidaires  et  responsables  ,  et  un  ou 
plusieurs  associés,  simples  bailleurs  de  fonds  que  Ton  poonae 
commanditaires*  Ceux-ci  sont  une  part  déterminée  dans  les 
profits ,  mais  ils  ne  sont  tenus  des  pertes  que  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  mise  dans  la  société  (c).  (  5t5  à  28  ,  Cod.  <U 
comm.  ) 

SOCIÉTÉ  ANONYME.  Elle  n'a  point  de  raison  sociale 
et  n'est  pas  même  désignée  sous  le  nom  d'aucun  des  associés» 
mais  elle  est  seulement  qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet 
de  sou  entreprise  ((/),  (  29 ,  3o ,  3 1  à  37  •  Cod.  d^  comm.  ) 

n  '■■        I      ■  '  ■>    ■  ■  Il  f        ,y       ,  ,    f  r  1^,—^— 

chaque  associé  envers  tous  les  Tendeurs  et  acquéreurs.  (  aSfaic- 
nuùre  an  Xlll ,  Amiens.  ) 

[a)  L'entreprise  d*un  journal ,  formée  par  une  réunion  d'inté- 
ressés, est  une  société  particulière.  En  conséquence^  rautorisatioa 
accordée  à  une  partie  des  associés  profite  à  l'autre  partie  qui  con- 
seryesa  part  dans  l'entreprise  et  dans  les  bénéfices.  (7  mars  18189 
Paris.  ) 

[b)  L'associé  qui^  en  souscrivant  un  engagent enl^  n'a  pss 
ajouté  à  sa  signature  et  compagnie,  n'oblige  pas  sa  société  ooliec- 
tive.  (  l'a  fructidor  an  IX ,  Ca&s,  ) 

(c)  L'associé  commanditaire  d*une  maison  en  faillite  n'est  pss 
tenu  de  rapporter  ni  les  intérêts ,  ni  les  bénéfices  qu'il  a  reçus  de 
bonne  foi  ayant  l'ouverture  de  la  faillite.  (  2  prairial  an  XI y  et 
(\ février  i8io,  Cassation.  )  Toutes  sociétés  pour  la  course  soat 
réputées  commanditaires,  s'il  n'y  a  cou ^^enlion  contraire,  (wrfr- 
rété  du  gouvernement  du  a  prairial  an  XI ,  art.  i  " ,  tit.  1 .  ) 

(d)  La  valeur  des  actions  composant  le  capital  d'une  société 
anonyme,  peut  être  augmentée  eosuite  d'une  délibération  prise 
par  les  administrateurs.  En  ce  cas,  chaque  actionnaire  doit  eoo' 
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SOCIÉTÉ  D'ACQUÊTS.  C'est  Tupe  des  modificutions  de 

la  communauté  conventionnelle.    Voyez  communauté  p'ac- 

QUÂTS. 

SŒUR.  Celle  qui  est  issue  des  mêtqe»  père  et  mère ,  ou  4c 
l'un  4'eux  :  dans  le  premier  cas,  elle  est  sœur  germaine;  dans 
le  second ,  elle  est  sœur  consanguine  ou  utérine  suiyaiptt 
qu'elle  est  née  du  même  père  ou  de  la  même  mère  (a)t  YpyeiE» 
pour  ce  qui  la  concerne  dans  nos  Codes,  les  articles  1 74»  7^0» 
7661  io52 ,  Cod.  civ.;  iSij,  Cod.  de  proc. ,  et  i37  Cod* 
péo.        ^ 

SOINS.  Secours,  bienfaisance,  pourvoir  aux  besoiq^  de 
quelqu'un.  Les  soins  non  interrompus  pendant  iw  a09  per- 
mettent d'adopter  celui  à  qui  ils  furent  donnés  daiis  sa  mino- 
rité (6).  (345,  Cod.  ctv,  ) 

SOL.  C'est  la  terre  elle-même ,  noq  prise  universellement» 
mais  bien  sa  partie  solide ,  autrement  dit  la  superficie  sur 
laquelle  on  bâtit  et  où  croissent  les  plantes ,  les  arbres  «^tc. 
Pour  connaître  les  droits  du  propriétaire  du  sol  et  de  l'usu-- 
fruitier  (c) ,  voyez  les  articles  âôa  et  suiv.,  6s4»  Cod.  civ. 

SOLDAT.  Militaire  it  la  solde  d  e  l'état  pu  dusouverain 
qu'il  sert.  (83  et  92,  du  Cod.  pm.)  Foy^  BKQi.GE«£NT» 

BSPIONIfiG». 

SOLES<  Mode  de  culture  et  d'ensemencement  d'un  terrain 
d'après  lequel  on  1^  laisse  reposer,  pendant  un  an  ou  deqx 
au  plus,  pour  le  cultiver  et  semer  l'année  qui  suit  le  temps 
du  repos.  Ce  sont  les  soles  qui  déterminent  quelquefois  le 
temps  d'un  bail  rural  (d).  (  1774 ,  Cod.  civ.  ) 

tribuer  à  l'augmentation,  si  mieux  il  n*aime  renoncer  à  se  mise 
de  fonds  en  faveur  de  ta  société.  (  'S fructidor  an  X^  Cour  de 
Nismes,  ) 

(a)  Un  frèr«  mineur  ne  peut  former  opposition  au  mariage  de 
ses  sœurs,  ^^urtoul  lorsqu'une  aïeule  y  donne  son  consentement. 
(  5o  décembre  1806,  Nismes.  )  —  Le  majeur  qui  forme  opposi- 
tion au  mariage  de  sa  sœur  pour  cause  de  démence  doit  articuler 
les  faits  capables  de  prouver  ralîénation  mentale.  (  29  messidor 
an  XII f  Paris.  ) 

{b)  Dn  père  peut ,  du  vivant  même  de  ses  enfants  adoptifs,  en 
adopter  successivement  plusieurs  autres.  (  ^i frimaire  an  XIT , 
Bourses,  ) 

(c)  Lu  propriété  du  sol  emporte  nécessairement  celle  du  dessus 
et  du  dessous.  Ni  la  possession,  ni  les  bâtiments  ne  prouvent  qu*il 
y  a  servitude  en  ce  cas.  (  a5  messidor  an  Jlj  Cassation.  ) 

(d)  Le  bail  d'un  bien  rural  cease  de  plein  droit  à  respiration  éa 
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SOLIDARITÉ.  Est  l'obligation  imposée  h  plusieurs  débi- 
teurs de  payer  un  seul  pour  tous  la  totalité  de  la  dette, 
quoiqu'il  n'en  doive  personnellement  qu'une  part.  La  solida- 
rité est  encore  un  droit  accordé  à  plusieurs  créanciers  d*ane 
même  dette ,  de  la  faire  payer  entièrement  à  un  seul.  Ainsi  il 
peut  y  avoir  solidarité  entre  les  débiteurs  et  solidarité  entre 
les  créanciers.  Mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  se  présume  pas  ;  il 
faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée  par  écrit,  excepté  quel- 
ques cas  rares  où  la  loi  la  prescrit  de  plein  droit  (a).  (SgS, 
1198^1216,1219,  1280,  1862,  884»  143 1  et  1442»  1487» 
1995,  Cad,  civ.  ;  22  ,  27,  28,  i4o,  Cad.  de  comtn.) 

SOLIDAIRE.  Celui  qui  est  obligé  solidairement ,  ou  quia 
droit   à  une  solidarité.   Voyez  les  articles  cités  à  soLiDâ- 

BIT£. 

^  SOLIVES.  Grosse  pièce  de  bois  qui  supporte  un  plancher. 
Elle  est  au  nombre  des  grosses  réparations  et  à  la  charge  de 
•  celui  qui  a  la  propriété  du  plancher  qu'elle  soutient  (6).  (  657, 
664  j  Cad,  civ.  ) 

SOLUTION.  Se  dit  à  la  fois  de  la  décision  d'une  question 
et  d'un  paiement  final  ou  dernier.  F  oyez  compensation,  paie- 
ment ,  QUITTANCE  ,  REMISE. 

SOLVABILITÉ.  Qualité ,  état  de  celui  qui ,  par  sa  fortune, 
est  capable  de  payer  ses  engagements  ou  ses  dettes.  Se  dit 
principalement  des  cautions  qu'un  débiteur  fournit,  et  dont 
on  peut  discuter  la  solvabilité  [c).  (  1695,  2019,  Cod.  civ.; 

terme,  sans  qu^un  congé  soit  nécessaire,  quoique  le  bail  soit  ver- 
bal. (27  mai  1808^  Trêves,)  Jugé  au  contraire ,  que  la  tacite  re- 
conduction a  lieu  ou  profit  d'un  fermier  qui  jouit  par  bail  verbal, 
tout  aussi  bien  que  si  son  bail  fût  par  écrit.  (17  mai  1822.  jRotfeiu) 

[a)  Les  dépens  en  matières  civiles  ne  sont  pas  ordinairement 
Hssujetis  à  la  solidarité;  ainsi  un  jugement  qui  condamne  plusieurs 

..parties,  plaidant  pour  un  même  fait,  solidairement  aux  dépens, 
.  peut  être  cassé  dans  les  cas  où  la  loi  ne  prononce  pas  la  solida- 
rité pour  le  principal.  (  20  juillet  18149  et  i5  mai  1811  9  Cass,) 
iMais  il  en  est  autrement  des  héritiers  qui  ont  plaidé  collective- 
ment en  leur  qualité ,  la  condamnation  aux  dépens  est  solidaire 
de  plein  droit.  (  17  mars  1808,  Ro,uen,  ) 

[b)  Pour  jouir  de  la  faculté  accordée  par  l'article  667  précité,  de 
faire  placer  des  solives  dans  le  mur  voisin,  il  faut  en  avoir  acquis 
la  mitoyenneté,  sans  cela  on  ne  peut  faire  aucun  usage  du  mur 9 
pas  môme  pour  y  adosser  des  espaliers,  {^o  janvier  18 11,  Paris*) 

[c)  La  solvabilité  d'une  caution  peut  être  regardée  suffisaole, 
dans  le  sens  de  l'article  2019  du  Code  civil,  quoique  les  imineu- 
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4i 7 ,  439 ,  5i8 , Cod.  deproc. ,  ei  1 1 7 ,  Cod.  d^tnstr.)  Foyez 

CAUTION  ,  INSOLVABILITE. 

SOMMAIRE.  Voyez  causbs  ,  bxposé. 

SOMMATION.  Acte  extrajudiciaire  par  lequel  ou  inter- 
pelle quelqu'un  de  dire  ou  faire  quelque  chose.  Cependant  il 
y  a  des  actes  judiciaires  ou  de  procédure,  qui  s'appellent  som- 
mation et  qui  ont  lieu  entre  les  avoués.  On  peut  aussi  faire 
des  sommations  aux  juges  qui  retardent  ou  refusent  de  juger 
les  procès.  La  sommation  peut  faire  courir  les  intérêts  (a). 
(474>  i652,  iiSg^  1269,  1264,  2i83,  Cad»  civ.;  21Ô, 
611,  659,  297,  3i5,  io33,  io34,  Cod.  deproc;  174, 
468 1  Cad.  decomm,  ,  e«  471  (^)  »  ^^^'  P^^*  ) 

SOMMATIONS  RESPECTUEUSES.  Voyez  actbs  bbs- 

PBCTUEUX. 

SOMMES  PRIVILÉGIÉES.  Sont  celles  qui  proviennent 
d'une  chose  qui  était  affectée  à  un  privilège^  et  dont  la  déli- 
vrance se  fait  suivant  l'ordre  des  privilèges  (c).  (  2101  Cod. 
civ.  ;  481 .  Cod.  pén.  ) 

SONGES.  Voyez  BEYiys  et  les  articles  471  ^t  484»  Cod. 
pén. 

SORT  (  tirage  au).  Action  de  tirer  les  lots  d'un  partage 
par  le  moyen  du  sort.  C'est  le  sort  qui  désigne  la  part  de 
chaque  cohéritier;  mais  avant  le  tirage  on  peut  réclamer 
contre  laformation  des  lots  {d).  (466 ,  834  >  835  »  Cod,  civ.  ) 

•  '  < 

blés  dont  elle  offre  raffectation  soient  situés  dans  le  ressort  d'une 
autre  cour  royale  que  celui  de  la  cour  où  les  parties  sont  domi- 
ciliées. (i3  amZièoS,  Turin.) 

(a)  A  défaut  par  l'acquéreur  d'obéir  dans  le  mois  ù  la  somma- 
tion qui  lui  a  été  faite  de  purger,  par  un  créancier  inscrit,  il  en- 
court la  déchéance,  lors  même -que  la  sommation  ne  requiert  ni 
paiement  ni  délaissement.  (  [\juin  1807,  Nismes.  ) 

{h)  Ni  le  jour  de  la  sommation  ou  commandement  qui  est  fait 
par  l'acte  de  signification  d'un  jugement  ,  ni  celui  de  la  notifica- 
tion de  l'appel  ne  doivent  être  comptés  dans  le  délai  de  trois  mois. 
(  20  novembre  1816,  et  ^juillet  1817,  Coiss.  ) 

(c)  Le  privilège  dû  aux  frais  de  justice  est  le  même  en  matière 
de  scellés  apposés  après  faillite,  que  pour  les  scellés  apposés 
après  décès,  et  il  s'exerce  sur  les  meubles  comme  sur  les  imnieu- 
bles.  (  ^%  janvier  181a,  Paris.  ) 

{d)  Il  peut  y  avoir  exception  à  la  règle  du  tirage  des  lots  par 
le  sort  lorsqu'un  des  cohéritiers  a  bâti  sur  le  terrain  de  là  succes- 
sion. En  ce  cas  les  juges  peuvent  décider  que  le  sol  sur  lequel  est 
la  construction  restera  daus  le  lot  du^^con^triàcteurf  Le  tirjeigè  t^ 
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SORTILÈGE.  Maléfice  prétendu  que  les  sol-dîéant  §6tà€n 
pouvaient,  disait-on  jadis,  exercer  pour  nuire  et  Toler.  On 
croit  fort  peu  aujourd'hui  aux  sorciers  et  aux  sortilèges;  mib 
on  croit  mieux  à  Tadresse  et  à  la  ruse  des  escrocs ,  des  pro- 
nostiqueurs, des  devins  (a).  Voyez  ces  mots  ci-devànt  définis, 
et  les  articles  4o5  et  479  du  Cod.  pén. 

SOUCHE.  Tronc ,  premier  sujet  d'une  branche.  Aatre- 
ment,  c'est  l'auteur  de  telle  descendance  de  la  ligne  pater- 
nelle ou  maternelle.  Dans  les  partages,  la  souche  est  la  baie 
de  la  représentation,  Tune  n'a  lieu  que  par  l'autre  (6).  (  jtfi, 
745  ,  856 ,  Cad.  civ,  ) 

SOULTE.  Retour,  récompense,  complément.  Se  dit  de 
l'inégalité  des  lot^  Celui  qui  reçoit  le  plus  fort  en  valeur 
doitsoulte  ou  récompense  à  l'autre ,  de  l'excédant  (o).  (  835, 
1407,  1476,  Cad,  civ.  ) 

SOUPÇON  DE  MORT  VIOLENTE,  ^(ryez  siones  ,  if  ai 
aviL. 

SOURCE.  Eau  qui  perce  la  terre ,  qui  commence  h  sortir 
pour  prendre  son  cours  (rf).  Voyez  cours  d'eau  et  TaHicIe 
642  du  Cod.  civ* 

SOURD-  MUET.  Est  celui  qui  n'entend  ni  de  parle,  at- 
tendu  le  vice  des  organes  de  l'ouïo  et  de  la  parole.  Le  sourd- 
muet  jouit  de  tous  les  droits  civils  ;  il  peut  se  marier  sans 
curateur,  de  la  môme  manière  que  les  majeurs  capables;  il 

sort  est  subordonné  à  Texistence  d'une  égalité  parfaite  dans  les 
portions  et  les  chances  des  copartageants.  (11  août  1808, 
Cass,  ) 

(a)  Une  imputation  de  sortilège  ou  de  sorcellerie,  est-ellé  Une 
injure  grave  capable  de  nuire  à  la  réputation  de  celui  à  qui  elle 
est  faite  ?  Décide  affirmativement  f)ar  arrêt  du  1 5  mars  iSiijCass, 

(b)  La  refentc  par  souches  n*ctait  pas  admise  dans  les  succes- 
sions collatérales,  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nîrôse  an  IL  (ler 
nivôse  an  IX ^  \'5  floréal  anX^et  iZ  messidor  an  XII ,  Cass.j 

(c)  A  défaut  de  paiement  d'une  soulledue  par  un  cohéritier,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  le  cohéritier,  créancier  de  cette  soulte,  à 
demander  la  résolution  du  partage  ou  la  revendication  des  biens 
formant  le  lot  du  cohéritier  débiteur.  La  soulte  est  réputée  lé 
prix  d'une  vente.  (  aS  man  1820 ,  Cour  de  Metz.  ) 

(d)  Le  propriétaire  d'une  source  ne  peut  perdre,  par  prescrip- 
tion, son  droit  d'en  disposer,  qu'autant  que,  ^ur  son  fonds,  il  a 
été'fait  des  ouvrages  par  le  propriétaire  inférieur.  Il  ne  suffit  pas 
qu'il  epiXe  des  conduits  on  ouvertares  pratiques  de  temps  immé- 
MoftKL  (  â5  août  îtiHj  Cassation,) 
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h  dépose  par  écrit  en  jastice ,  oti  par  interprète  s'il  ne  dâit 
î  écrire.  (  gSô  ,  979 ,  Cad»  civ,  et  333  ,  Code  d^inst.  ) 
y  SOUS-FERMIER.  Est  celui  qui  tient  un  bien ,  un  domaine  » 
I  en  sous- ferme,  du  fermier  principal.  Les  effets  des  sous-fer- 
(I  miers  garnissant  les  lieux  qu*ils  occupent  peuvent  être  saisis 
et  gagés  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  peuvent  devoir  au 
fermier,  qui  est  lui-même  débiteur  du  propriétaire  (a).  (  8âo» 
Cod,  deproc»  ,et  1753 ,  Cod.  civ.)  Voyez  saisie-gagerib. 

SOUS-LOCATION.  Sous  bail ,  ou  action  de  sous-louer. 
Tout  locataire  ou  fermier  ,  peut  sous-louer ,  ou  sous-affermer, 
si  la  faculté  ne  lui  en  est  interdite  par  soti  bail  (6).  (  1717  » 
1753,  Cod,  civ.  ) 

SOUS-PRÉFET.  Administrateur  qui,  souslepréfet,  exerce 
les  fonctions  administratives  dans  chaque  arrondissement  com- 
munal. Il  exerce  les  fonctions  d'officier  de  police ,  dans  le 
cas  prévu  par  les  articles  5o4  et  509  du  God.  d'instr.  cri" 
min.  (c).  Voyez  aussi  l'article  6âo  du  même  Gode,  et  le  76* 
du  God.  pén. 

SOUS  SEING  PRIVÉ.  Voyez  actr  privé,  SBiiid-mv*  et 
les  articles  1 282  ee  1 284  >  ^tt  Cod.  civ. 

SOUSTRACTION.  Action  de  retenir,  de  détourner,  de 
cacher  les  efTels  d'une  succession ,  d'une  communauté,  pour 
se  les  approprier.  Gette  action  peut  se  commettre  ou  par  le 
survivant  des  époux  ,  ou  par  l'un  des  cohéritiers  en  l'absence 
des  autres.  Mais  il  est  d  autres  soustractions  de  deniers  ou 
d'effets  publics  qui  peuvent  être  faites  par  des  receveurs,  des 
comptables,  des  dépositaires,  des  juges,  des  admimslrateurs, 
notaires  ,  greffiers, etc.  {d).  (  169  et  suiv.  »  173,  954  *  58a ^ 
579  ,  Cod.  pén.  ) 

{a)  L*article  1753  du  Gode  civil  peut  être  appliqué  au  80U8-lo-« 
cataire  qui  n*a  pas  de  bail  authentique  ou  de  date  certaine.  (  a 
aitril  1806 y  Cassation.) 

[b)  Les  sous-lojers  qui  ne  sont  que  les  prix  de  la  sous-location 
D-appartienoent  pas  au  propriétaire,  ils  ne  deviennent  le  gage 
de  ses  créanciers  qu'à  défaut  de  paiement  par  le  locataire  pria>- 
Cipàl,  (  a^février  1816 ,  Paris.) 

\o)  Ge  n'est  pas  une' arrestation  arbitraire  que  celle  qu'un  sousi^ 
tmfet  ordonne  contre  celui  qui  lui  a  manqué  de  respect  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  cette  arrestation  est  dansl'eâiprlt  del'ar- 
tide  0^4  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

e'(d^  Le  receveur  de-  deniers  publics,  prévenu  de  soustraction 
éWii»  -parti^  de  sa  . recette^  ne  peut  s'excuser  en  àïmxkX  q^^  o'esl 


464  STA 

SOUTENEMENTS.  Pièces  d'écrilures  que  rx>n  fournit 
pour  soutenir  les  premiers  moyens  que  l'on  a  a?ancés  dans  on 
procès  dont  l'instruction  se  fait  par  écrit.  Il  y  a  aussi  des 
soutènements  qui  se  font  lors  de  la  reddition  d'un  compte  de 
tutelle ,  et  qui  sont  consignés  sur  le  procès-verbal  du  juge 
commissaire.  (  558  ,  Cod,  de  proc, ,  et  92  du  tarif.  ) 

SOUTERRAIN.  Sous  terre.  Lieu  pratiqué  au-dessous  do 
sol.  Cette  excavation  peut  s'acquérir  par  les  mêmes  moyens 
que  toute  autre  propriété.  (  553 ,  Cod.  civ,  ) 

SOUVERAIN.  Monarque,  roi,  empereur  ou  prince  régnant; 
celui  qui  est  indépendant ,  placé  au-dessus  de  tous ,  en  qui 
réside  la  suprême  puissance.  Voyez  souveraineté. 

SOUVERAINETÉ.  Pouvoir  de  dicter  les  lois  politiques, 
civiles  ou  criminelles.  Ce  pouvoir  réside  en  France  dans  le 
corps  législatif,  qui  se  compose  du  roi  et  des  chambres.  La 
souveraineté  est  la  source  de  toutes  les  lois.  Ainsi  pour  étudier 
celles-ci,  il  faut  avoir  de  justes  idées  de  l'autre  (a).  VoytA 

CORPS  LEGISLATIF  ,  LOIS. 

SPOLIATION.  Action  de  spolier  ,  de  priver  quelqu'un 
d'une  succession  ou  d'effets  qui  lui  appartiennent  (6) .  Voyti 

BECiLÉ,  SOUSTRACTION^  VOL. 

STATUES.  Figures  de  bois ,  de  marbre  ou  de  métal ,  qui 
représententent  des  personnes  distinguées  par  leurs  vertus, 
leurs  actions  ou  leurs  talents,  et  même  quelquefois  par  leurs 
crimes.  Elles  sont  meubles  ou  immeubles  suivant  les  lieux  où 
elles  sont  placées  (0).  (525, 535 ,  Cod,  civ. ,  257  ;  Cod.  pén.) 


par  négligence  ou  omission  qu'il  n'a  pas  porté  sur  ses  registres  les 
sommes  détournées.  (  2£\avril  1812,  Cassation,) — Les  soustrac- 
tions commises  par  les  dépositaires  désignés  dans  les  articles  a54 
et  255  du  Gode  pén.  sont  toujours  passibles  d'une  peine  affliclive. 
(  10  juin  18 13,  Cassation.  ) 

{a)  La  souveraineté  législative  (ou  les  trois  branches  du  pou- 
voir législatif)  peut  seule  interpréter  les  dispositions  de  lar charte 
constitutionnelle 9  du  moins  l'article  38  en  ce  qui  touche  l'âge  et 
les  impositions  d'un  éligible.  (  Ordonnance  du  25  niars  1S189 
Sirey^  tom.  X VIII,  part,  ^^pag,  170.  ) 

{b)  L'infidélité  d'un  agent  des  postes,  retirant  d'une  lettre,  dont 
il  est  chargé  de  faire  la  remise,  l'argent  qui  y  arait  été  renf^roiéi 
est  considérée  comme  une  soustraction  ou  spoliation.'  (  23-  avril 
181 3,  Cassation.) 

fc)  Les  statues  sont  comprises  dans  les  meubles  me^Uauls'^ 
si  elles  font  partie  de  ceux  qui  garnissent  un  appartement.  £ot*s- 
qu'bn' établît  des  signes  extérieurs  du  cuite  catholique'  (stttteèft 
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STATUTS.  En  général  ce  terme  peut  s'appliquer  h  loulcs 
sortes  (Je  lois  et  rie  règloinenls ,  locaux  on  non ,  car  chnqiio 
disposition  de  loi  est  un  slalut  qui  permet,  ordonne  ou  défend. 
Il  est  didicile  de  bien  connaUre  la  nature  et  la  puissance  des 
statuts.  11  en  est  de  deux  sortes,  les  personnels  qui  ont  pour  - 
objet  les  personnes,  et  les  réels  qui  embrassent  principaîenient 
les  propriétés,  il  exi>lait  jadis  plusieurs  statuts  locaux  qui 
sont  abrojçés  {a),  (  iSgo  Cad.  aiv.  ) 

STIiLLIONÀT.  «Il  yastellionat,  dit  la  loi,  lorj;qu*on  vend 
ou  qu'on  hypothèque  un  immeuble  dont  on  suit  n'être  pas 
propriétaire ,  ou  lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens 
déjh  hypothéqués,  eu  que  Ton  déclare  des  hypothèques  moin- 
dres que  celles  dont  ces  biens  sont  chargés  (ù),  »  (soâg,  20G6, 
Cod.  clv,  ;  905  ,  Cod,  deproc.  ) 

STELLIONATAIRE.  Est  celui  qui  commet  lo  crime  do 
stellionat.  Il  est  contraii;nable  par  corps,  et  ne  peut  ctrp  ad- 
mis ni  au  bénéfice  de  cession  ,  ui  h  réhabilitation  (c),  (20GG  , 
Cod.  clv.  ;  5 75  e^  602  ,  Cod.  de  coniin.  ) 

STIPULER.  C'est  s'engager,  contracter,  se  soumettre  à 
faire,  ne  pas  (aire  ,  donner  ou  rendre  quelque  chose.  F  oyez 

STIPULATION. 

STIPULATION.  Acte  ou  disposition  qui  contient  un  enjça- 
gement ,  une  promesse ,  une  obligation  d*une  personne  envers 
une  autre.  On  appelle  aussi  stipulation  les  clauses,  les  con- 
ditions de  diverses  natures  exprimées  dans  les  actes  et  con- 
trats (cf).  (119»  1121,  1393,  Cod.  civ.p  et  1^6 ,  Cod,  de 
comm.  ) 

~ 

ou  croix),  on  ne  peut  ni  for^^er  un  citoyen  à  les  laisser  placer 
sur  son  terrain ,  ni  le  déclarer  coupable  de  coulravunlron  par  son 
refus.  (1  ifriniairc  an  XIII *  Cass.) 

[a)  Une  institution  dMiéritier  n'est  pas  nulle  pnrceqnc  le  lesln- 
leur  a  ordonné  qu^eile  aurait  son  cûet  suivant  des  statuts  lociiux. 
(  \c)  juillet  1810,  Cassation.  ) 

[b)  £n  règle  générale  il  n'y  a  pas  stellionat  pnr  cela  seul  que  le 
veâidcur  ne  déclaré  pas  une  hypothèque,  m^'ine  lép^ale.  <^cpcndaut 
8*il  s'agit  de  celle  de  la  femme,  et  si  le  rnuri  ne  l'a  pas:in.-<crite,  il 
y  a  stellionat  à  déluut  de  ia  déclarer  à  rac:|uéreur.  (2b  juin  1817, 
Gourde  cass,) 

[c)  Le  stellionatairo  qui  a  hypothéqué  le  bien  d'aulrui  ne  peut 
se  garantir  de  la  contriiinle  par  corps,  en  oflVant  nu  créancier  la 
valeur  de  Pimmeuble  frauduleusement  hytpolbéqué.  [igjuin  180G, 
Cour  de  cass.)  ■      ^  .-  .:.  ■■:«  • 

[d)  La  stîpulatioii  qui  cofis^Uje  à*k>fclâH|ie  des  bien«  dotaux  et 

3o 
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STYLET.  Espèce  de  petit  poignard  trèê  pointu.  II  eU  pro- 
hibé ,  et  sa  fabrication  même  est  un  délit.  (  3i4  Cod.  péH.  ) 

SUBORNATION.  Action  de  séduire,  de  suborner.  Se  dit 
des  témoins  que  l'on  corrompt ,  par  argent ,  ou  promesses , 
afin  de  les  faire  déposer  contre  la  vérité  et  leur  conscience  {a) . 
(  365 ,  Cod.  pén.  ) 

SUBROGATION  DE  CHOSES.  C'est  un  objet  subrogé  à 
un  autre ,  qui  en  prenant  sa  place  est  réputé  avoir  la  même 
qualité  que  lui.  11  y  avait  dans  l'ancien  droit  Un  grand  nombre 
de  subrogations  de  choses,  notamment  dans  les  successions» 
dans  les  titres  universels  ,  dans  les  choses  achetées ,  etc.  ;  il 
nous  reste  maintenant  des  subrogations  de  choses  i*dans  les 
immeubles  échangés  pendant  le  mariage  contre  les  biens  per- 
sonnels d'uu  autre  époux ,  2°  dans  les  saisies  immobilières  (6). 

(  1249  »  *^'^^  »  *4^7  »  ^'^*  ^^^•>  61 8,  711,  et  suîv.  »769  et 
8Uiv»  ,  Cod.  de  proo,  ) 

SUBROGATION  DE  PERSONNES.  Action  de  mettre  une 
personne  à  la  place  ou  dans  les  droits  de  l'autre.  Elle  est  con- 
ventionnelle ou  légale.  La  première  s'opère  lorsque  le  créan- 
cier reçoit  sa  crétince  du  tiers  et  la  subroge  dans  tous  sej 
droits ,  ou  lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  pour 
payer  sa  dette,  et  subroge  le  préleur  dans  tous  les  droits  du 
créancier.  Elle  est  légale  lorsque  le  créancier  lui-même  paie 
un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  dans  l'ordre  des  pri- 
vilèges ou  hypothèques  et  dans  quelques  autres  cas  (c)  (rf). 

•- — ' » 

paraphernaux  suifit-elle  pour  établir  te  régime  dotal  entre  les 
époux,  lorsque  d^aiileursil  y  a  stipulation  de  non-communauté? 
Décidé  négativement.  (  \i  juillet  i8ao,  Cour  de  cassation.  ) 

{a\  On  ne  répute  la  subornation  comme  crime  punissable» 
que  lorsqu'elle  a  eu  son  eflet,  c'est-à-dire ,  lorsque  les  témoins 
subornés  ont  déposé  ou  tenté  de  déposer  contre  la  vérité.  (4  dé' 
cembre  181^,  19  brumaire  an  XII j  9  mars  1809,  \^ février  i8i5, 
et  26  avril  1816,  Cour  de  cass,  )  , 

(Jb)  La  subrogation  au  privilège  du  créancier  »  payé  avec  des. 
deniers  empruntés,  peut  être  accordée  au  bailleur  de  tonds,  en* 
eore  qu'il  ne  Tait  pas  stipulée  en  termes  exprès,  si  d'ailleurs  il 
apparaît  suffisamment, de  Temploi.  {^septembre  1816,  Cour  de 
cass,  ) 

(c)  La  subrogation  conventionnelle  doit  être  expresse;  ainsi  il 
est  nécessaire  que  le  créancier  recevant  son  paiement  d'une 
tierce  perspnne  la  subroge  formellement  en. tous  ses  droits,  ac- 
tions, privilèges  et  hypothèques.  (  1%  janvier  1809,  Riom.) 

{d)  L'ÎBseriptienbypotliéoaire  prii#e  par  up  orétooier  profite  au 
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Voyes  les  articles  1957 ,  ifi49  »  i^^i  f  et  suif. ,  1^07 ,  90S7, 
Co(i.  Gir. ,  et  159 ,  Cod.  de  comm. 

SUBROGÉ  TUTEUR.  C'est  le  contradicteur  légal  du  tuteur 
qu'il  surveille ,  et  contre  lequel  il  plaide  pour  les  mineurs 
lorsque  leurs  intérêts  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tu-* 
teur  (a).  (  395  ,  /^^o  ,  et  suiv. ,  44^  ,  44S ,  4^0  »  4^^  »  5o5» 
i44>  •  Cad.  oiv.  ;  885,  i44^  »  Cad,  civ.  ) 

SUBSIDIAIRE.  On  nomme  ainsi  un  moyen  qui  parait  sur» 
abondant ,  ou  du  moins  que  l'on  n'emploie  qu'en  seconde 
ligne  de  défense ,  après  les  moyens  principaux.  Voyez  excs^« 

TIONS. 

SUBSTITUT.  Officier  qui  remplace  ou  supplée  un  procu- 
reur-général ou  un  procureur  du  roi  dans  toutes  ses  fonc-* 
tions  (6).  Pour  connaître  ses  droits  et  ses  devoirs  voyez  les 
articles  427»  ^^97'  Cod.  civ.;  86,  71 3,  Cod.  de  proc.  9 
5g5  ,  Cod.  de  comm.    F  oyez  aussi  ministère  public  ,  pmo- 

GURBtJR-GÈNÊRAL,  PROCUREUR  DU  ROI. 

SUBSISTANCES.  Denrées  ,  vivres,  munitions.  Lescréan* 
ciers  pour  causes  de  subsistances  sont  privilégiés*  (  s  101 
Cod,  civ.  ) 

SUBSTITUTION.  Action  de  substituer  quelqu'un  à  utt 
autre  dans  l'ordre  de  succéder ,  ou  mieux  dans  les  droits  suc- 
cessifs ,  et  dans  le  mode  de  succéder.  Il  y  en  avait  de  cinq 
sortes  dans  l'ancien  droit,  mais  elles  sont  prohibées  exceptd 
dans  deux  circonstances  établies  par  les  articles  {0)  896  et 
suiv.  du  Cod.  civ.  Voyez -les  avec  majorât  ,  qui  est  ausst 
une  sorte  de  substitution. 

SUBSTITUTION  DE  DETTE.  C'est  en  payer  une  par 
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tiers  qui ,  en  le  payaYit,  obtient  une  subrogation  légale  à  ses 
droits.  [i'5 fUs^rier  1806  ,  Courd'Aix.) 

(a)  Le  subrogé  tuteur  est  responsable  des  prévarications  dU 
tuteur  commises  à  son  vu  et  su  et  par  ses  conseils,  [i^mai  iSojr^ 
Paris,  ) 

(b)  Les  substituts  sont  nommés  par  le  roi  ^  ceux  des  ^roéureors 
généraux  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans»  e(  ceux  des  proëu- 
leurs  du  roî  de  vingt  cl  un  ans  seulement.  [Loi du  20  avHÏihyo* 
Décrets  des  5  juillet  et  iH  août  même  année,  ) 

(c)  Pour  q(j*il  y  ait  substitution  proliibéey  il  faut  que  la  change 
de  vendre  ne  soit  stipulée  que  pour  être  exécutée  après  la  n^ort 
du  grevé.  (8  août  1819,  Colmar,  )  —Ainsi  c'est  une  Yéfiiàiile 
substitution,  nulle  aux  ternies  de  la  lof,  qoë  la  disposition  'éftisf 
conçue  :  Je  nomme  pour  mon  hétitier  universel  tin  teif  eipdr  lui' 
ses  enfants  à  perpétuité.  (  8  juin  1 8 1  a  ^  Cass.  ) 

3o. 
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une  autre  in  consentement  du  créancier.  Cette  action  eni' 
porte  nécessairement  novalion  {a).  Foyez  ce  mot  etCarticlc 
1271 ,  Cad,  cii\) 

SUBSTITUTION  D'ENFANT.  C'est  en  supposer  un  pour 
l'autre,  le  mellre  à  la  place  de  Taulre,  coqui  est  un  crime  (6). 
(  345  ,  CoiL  péîi.  ) 

SUCCESSION.  Ce  n'est  pas  une  action  comme  on  l'a 
prétendu,  mais  bien  une  transmission  parfuile  et  spontanée  des 
biens  du  défunt  à  son  héritier.  Succession,  se  dit  encore  de 
l'universalilé  des  biens  de  ce  défunt,  abstraction  faite  de 
toute  idée  de  transmission.  Il  y  a  plusieurs  sortes  do  succes- 
sions, dontchncune  cxip;e  une  défmilion  spéciale  (c).  (711» 
et  sutv. ,  718  ri  724  »  774  »  ^^  sulv. ,  784»  1  i3o  ,  i25i  ,  i3i4» 
i34S»  1389,  ]4oi ,  i4<>9  «  1S73,  1837,  21 46*  2  202  ,  Cad, 
eiv.  ;  5o ,  69 ,  944  »  997  »  Cad,  de  proc.  ) 

SUCCESSION  VACANTE.  Est  celle  qui  est  abandonnée 
ou  répudiée  ou  que  personne  n'accepte.  Elle  appartient  au 
fisc  pnr  droit  de  déshérence  (d),  (  ôSq  ,  8h  à  8i4»  Cad» 
civ.;  49»  83,  998,  Cod,  de  proc,  ) 

SUCCESSION  DIRECTE.  Est  celle  qui  a  lieu  en  ligne 
directe.,  c'est-h-dire ,  celle  d'un  ascendant  ou  d'un  descen- 
dant. Elle  est  déférée  suivant  la  proximité  de  parenté  ,  et  sui- 
yaiit  les  règles  déterminées  par  les  articles  (e)  731  à  749  »  ctu 
Cod*  eiw 

SUCCESSION  COLLATÉRALE.  Est  celle  d'un  collatéral, 
ouverte  au  proiit  d*un  autre  collatéral  ou  de  plusieurs.  On 
sait  que  les  collatéraux  sont  les  parents  qui,  depuis  et  com- 


{ti)  Il  n'y  a  pas  essentiellement  novation  ni  substitution  de 
dqltc  par  l'acceptulîon  d'un  créancier.  (  \^ janvier  1818,  Paris,) 

{b)  li)xposer  un  eniant^  ce  n'est  pas  h:  substituer  à  un  autre^ 
CiA^pi  l'abcindonner,  et  cet  abandon  est  puni  de  la  détention  pen- 
dant un  mois.  (  ii'^  janvier  1809,  Cass.  ) 

(c)  L'acceptation  d'une  succession  n'est  pas  obligatoire,  si,  au 
inoiinenl  où  elle  se  fuit,  la  succession  n'est  pas  échue  ù  l'acceptant. 
(  3 1 .  mars  1 806 ,  Cass,  ) 

..(•^  t;'a,ci)rntt!ur  à  une  succession  vacante,  qui  plaide  pour  sou- 
tenir la  validité  de  sa  nomination,  peut  être  personnellement  con- 
dai<\n6  aux  dépens  lorsque  cette  nomination  est  révoquée.  (  '/J'é- 
w^^/;.  1^(09,  Cass») 

.  '(<?)  tp  succc.H^ible  légataire,  sans  dispense  de  rapport,  qui  a 
^leçc^pt^  expressément  ou  tacitement  la  succession,  n'n  plu^  le  droit 
4'ji*^nppcer  pçur  s'en  tenir  à  son  legs,  {'à9  janvier  1817, 
Cass.)  ).'..,:. 
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pris  les  frères  et  sœurs,  succèdent,  jusqu'au  is*  degré,  suivant 
l'ordre  et  la  proximité  établis  par  la  loi  (a).  (  750  etsuiv., 
Cod.  ctv,  ) 

SUCCESSION  IRRÉGULIÈRE.  Il  y  en  avait  jadis  de  huit 
sortes,  mais  la  législation  nouvelle  n'en  reconnaît  que  quatre 
espèces.  La  succession  des  enfants  naturels  dévolue  i^  leurs  père 
et  mère;  celle  des  mêmes  enfants  morts  sans  postérité:  celle 
d'un  époux  qui  ne  laisse  ni  enfants  ou  descendants,  ni  héri- 
tiers collatéraux;  elle  est  déférée  à  l'époux  survivant  :  enfin 
celle  de  Tindividu  qui  ne  laisse  ni  époux  ni  héritiers  ;  elle  ap- 
partient au  domaine  (6).  (756  à  7669  767  et  sutv> ,  Cad* 
ctv.) 

SUCCESSION    SOUS    BÉNÉFICE    D'INVENTAIRE. 

Voyez  3ÉNÊFIGB  D'iNVErUTAIBB  ,  HÉRITIBR  B^KÊFIGIAinE.  (  793  » 

à  810  Cod,  civ.  ) 

SUFFRAGES.  Se  dit  principalement  des  voles  que  le^ 
électeurs  donnent  dans  les  assemblées  électorales  par  la  voie 
du  scrutin ,  et  des  votes  que  les  membres  d'un  couseil^  de 
famille  émettent  dans  une  délibération  (c).  (  4^  ^<  sulv»  , 
1 1 1  ,  et  sulv. ,  1 1 3 ,  Cod,  pén,  ) 

SUGGESTION.  Action  de  suggérer  par  ru$es ,  artifices  ou 
interrogations  captieuses.  Ce  moyen  illicite  s'emploie  pour 
arracher  un  legs  à  la  faiblesse  d'un  testateur  {d).  Voyez  tes-» 

TAMBNT. 

SUITE  (  droit  de  )•  Est  celui  du  créancier  privilégié  ou 

(a)  Lorsqu'une  succession  collatérale  échue  ù  des  héritiers 
autres  que  des  frères  ou  sœurs  et  descendants  d*eux,  a  été  divisée 
par  moitié  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle  »  les  parents  de 
chaque  ligne  viennent  ù  lu  part  échue  à  leur  ligne  ,  par  portions 
égales ,  sans  égard  au  double  lien.  (  'lo  avril  1809,  Bruxelles,  ) 

{bi)  C'est  devant  le  juge  du  lien  où  la  succession  irrégulière  est 
ouverte  en  faveur  de  l'enfant  naturel ,  que  celni-ci  doit  agir  pour 
réclamer  ses  droits.  (  25  août  18 13,  Cour  de  cass,  ) 

(c)  Les  difTicullés  qui  s'élevaient  rcla,!ivemt'nl  aux  suffrages 
pour  les  élections  di'S  juges  de  paix,  d«in.s  les  assemblées  canton- 
nâtes, étaient  décidées  par  le  gouvernement  en  conseil  d'état. 
(  Arrêté  des  consuls  du  it\  vendcnnaire  an  XI,  ) 

[d)  Les  anciennes  règles  relatives  à  la  suggestion  «ont  Inisséos  & 
la  conscience  drs  ju'j;es  par  le  (!ode  civil.  (  \'\  avril  i8o(),  Grp- 
nohle^  et  \[\  juin  même  nnnc'e^  Bruxelles,  )  —  L'annulation  d'un 
testament,  pour  eause  de  suggestion  arliriiicnsc ,  est  permise  par 
le  Code  civil.  (21  avril  1808,  Cour  de  Bruxelles,  et  27  mai  1809, 
Poitiers.  ) 
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hypothécaire ,  de  sui? re  l'immeuble  qui  lui  est  affecté  dam 
quelques  mains  qu'il  passe,  jusqu'au  paiemeot  de  sa  créance. 
(  s  1 66  ,  Cad,  civ.  ) 

SUPPLÉANTS  DEJUGES.  Sont  des  officiers  noinmés  par 
le  roi  pour  exercer  les  (onctions  des  mogisirats ,  lorsqu'ils  sont 
empêchés  par  absence,  maladie,  absienlion  et  autres  motift 
légaux  (à),  (  84  ,  1 1^  •  Cod.  de  proc,  ,617,  Cod.  de  cofnm.  ) 

SUPPLÉMENT  D'HYPOTHÈQUE,  yoyez  hypothèque. 

SUPPLICE  CAPITAL.  Peine  de  mort.  Tout  condamné  à 
mort  a  la  (éle  tranchée.  On  nomme  aussi  supplice ,  les  peines 
affliclives  et  infamantes  que  subissent  las  condamnés  (6). 
(  7  ,  12,  Cod,  pén,  ) 

SUPPLICIÉS.  Cqux  qui  ont  subi  le  supplice.  Les  corps  de 
ceux  qui  ont  subi  la  peine  capitale  sont  remis  à  leurs  familles 
si  elles  les  demandent.  (  ]4  »  Cod,  pén,  ) 

SUPPOSITIONS  DE  NOM  ET  DE  QUALITÉ.  Sont 
celles  qui  dans  les  lettres  de  change  énoncent  de  faux  noms 
et  de  fausses  qualités.  Alors  ces  lettres  ne  sont  réputées  que 
de  simples  promesses  (c).  (1 12,  Cod.  de  comm.,  147 ,  Cod.- 
pén.) 

SUPPOSITION  DE  PART.  En  d'autres  termes ,  suppo- 
sition de  la  naissance  d'un  enfant  è  une  femme  qui  n'était  pas 
enceinte.  C'est  un  crime  qui  porte  atteinte  à  l'ordre  publie 
et  à  l'intérêt  des  familles.  La  supposition  de  part  consiste  en- 
core dans  la  substitution  d'un  enfant  à  un  autre  {d).  (  345» 
Cod^  pén.  ) 

SUPPOSITION  DE  PERSONNES.  Elle  se  fait  en  pre- 

*■■■    i|   ■   '      '     '  '  '■     '  '  "Il  M 

(a)  Les  suppléants  des  juges  peuvent  être  remplacé»  par  des 
«roués,  [^aoùt  1807,  Paris.) —  Les  juges  suppléants,  quand  ils 
soqt  appelés  à  délibérer,  sont  juges  daus  le  sens  de  la  loi.  (ai 
décembre  1820,  Cour  de  cass,  ) 

(b)  Lorsqu'une  disposition  pénale  présente  un  sens  douteux  00 
équivoque,  on  doit  Teutendre  dans  le  sens  Je  plus  généreux.  (  ig 
octobre  i8ai ,  Cass.  ) 

(c)  Celui  qui  tire  des  lettres  de  change  sous  un  nom  supposé 
et  qui  les  fait  circuler  avec  son  acceptation  ou  son  endossement 
se  rend  coupable  de  faux  caractérisé.  Cependant  Tusage  abusif 
de  ces  suppositions  peut  rendre  le  délit  excusable*  (  \q  septembre 
1807,  Cour  de  cass.  ) 

(d)  La  supposition  de  part  commise  par  l'insertion  de  faux 
noms  donnés  à  l'enfant  dans  son  acte  de  naissance  ne  peut  pas 
être  poursuivie  criminellement  avant  que  l'état  de  cet  enfant  soit 
jugé  civilement,  {^o prairial  an  XII ,  Cour  de  cass.  ) 
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nant  le  nom  d'une  autre  personne  dans  un  acte  public  ou 

dans  un  pa^se-port.  C'est  un  délit  (a).  (i4â,  i54»  Cod,  pén.) 

SUPPRESSIOiN.  Action  de  détruire  ou  faire  disparaître 
uoe  pièce  écrite ,  ou  des  actes  de  Tétat  civil ,  ou  même  deg 
personnes*  Les  tribunaux  ordonnent  la  suppression  des  écrits 
calomnieux  ou  diffamatoires  lorsqu'il  y  a  lieu.  (3a7,  377  , 
io36,  Cod^  deproc.)  On  appelle  suppression  d'état  celle 
des  preuves  de  l'état  civil,  et  suppression  de  part  celle  d'un 
enfant  nouveau -né,  en  le  faisant  périr  pour  cacber  son 
existence  et  son  élat  (6).  (  173,  327,  545 ,  4^9»  ^^ 
péfi.  ) 

SIJRARBITRE.  C'est  un  troisième  arbitre  qui  se  nomme 
lorsque  les  deux  arbitres  cboisis  pour  décider  un  différent 
sont  d'avis  opposés  ou  partagés.  Il  appartient  au  surar- 
bitre de  lever  ce  partage  et  de  décider  {c).  Voyez  arbitrage  » 
ARBITRES ,  GOMPROHis  et  Cart,  60  du  Cod»  de  comm. 

SURCHARGE.  Action  de  mettre  un  mot  à  la  place  d'un 
autre ,  en  changeant  ou  surchargeant  les  lettres  du  premier. 
Ces  surcharges  doivent  être  approuvées  dans  les  actes ,  au*' 
trement  elles  peuvent  ôlre  réputées  des  altérations  ou  des 
faux  (et).  (  ôo5  »  Cod.  de  camnu  ) 

SURENCHÈRE.  Action  de  mettre  une  nouvelle  et  une 
plus  forte  enchère  ou  de  surenchérir,  La  surenchère  a  liea 
dans  deux  circonstances ,  sur  une  vente  volontaire  par  un 
créancier  hypolhécaire  inscrit ,  et  sur  une  adjudication  défi-« 
nitive  après  saisie  immobilière  pu  expropriation  forcée  (a). 

{a)  Celui  qui  9  par  une  supposition  de  qualité,  délivre  un  acte 
qu'il  antidate  à  une  époque  où  il  {^vait  1a  qualité  supposée ,  mais 
qu'il  n'a  plus,  coinmel  un  faux.  (  i3  octobre  1809,  Cassation.  ) 

{b)  Le  délit  de  suppression  d'état  ne  peut  être  poursuivi  d'of- 
fice quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  contestation  sur  cet  état.  (10  messie 
dor  an  XII  et  a  mars  180^,  Cassation»  ) 

(c)  La  nomination  d'un  surarbitre  i^st  pas  nulle  par  cela  seul 
qu'il  n'a  pas  été  dressé  acte  du  partage  ftrvenu  entre  les  deux  pre- 
miers arbitres.  (  8  avril  1809,  Paris.  ) 

{d)  Les  surcharges  sont  interdites  aux  notaires  dans  les  actes 
qu'ils  reçoivent.  (  Loi  du  a5  ventôse  an  XI  ^  article  16.  ) 

(e)  La  surenchère  sur  le  prix  des  biens  vendus  après  faillite 
n'appartient  qu'aux  créanciers  du  failli.  (  19  novembre  i8i4j 
Rouen,  ) 

Jugé  au  contraire  que  tout  particulier  peut  exercer  une  sur* 
enchère  d'un  quart  du  prix  de  la  vente  de  tels  biens,  îndépen- 
dammeut  de  («  aurenohère  d^ua  dixième  permise  aux  créanctert 
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(  ai85  ,  Cod,  civ,  ;  710  ei  suiv. ,  832  5  838,  Cad*  de  proe,t 

et  56 5 ,  Cod,  de  comin,  ) 

SÛRETÉ  (Lois  de).  Ce  sont  colles  qui  {!;arantîssenl  le 
mainlicn  de  la  paix  ptiblîque  ,  la  liberté  et  la  sûreté  indivi- 
duelle; elles  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  royaume  (a). 
3,  Cod.  civ,  ;  7Ô  et  siilv,  ,  86  et  suiv. ,  Cod.  pén.  ) 

SUllErK  PUBLIQUE  (Renvoi  pour).  Est  celui  qui ,  en 
matière  criminelle  ,  dans  le  cas  où  la  Iranquillilé  publique 
peut  être  compromise,  11  raison  de  certains  crimes,  révoltes 
ou  sédiiions,  peut  cire  ordonné  d'un  tribunal  compétent  à 
un  aulre  qui  ne  Test  pas  ,  mais  qui  le  devient  par  le  juge- 
ment de  renvoi  ou  d'attribution  (6).  (  542  et  suiv.  ,  Cad» 
d'histr.  ) 

SURPRISE.  Ce  qui  a  surpris,  ou  séduit  par  ruses  ou  arti- 
fices. Ne  se  dit  en  droit  que  comme  un  synonyme  de  dol  ; 
aussi  la  surprise  frauduleuse  produit,  comme  le  dol,  l'auna- 
lalion  dos  rouirais  (c).  (  iiOQ  et  1116,  Cod,  civ.  ) 

SIGNATURE.  Fojez sEiJiG  privé ef  les  articles  116  et  iSaS, 
Cod.  civ. 

SURSÉANCE.  C'est  un  sursis  h  faire  ,  ou  h  ordonner,  ou 
à  jtiger  ,  exécuter  ou  à  conlraindre.  Autrement  :  délai ,  sus- 
pension ,  temps  pendant  lequel  une  affaire  reste  sans  pour- 
suite, il  en  est  de  plusieurs  espèces  en  matières  civiles  (d) 
(1244)  Cod.  civ.  ;   240  à  25o ,  477  ^^  suiv.  ,  719»  Cod. 

du  r;iil!i  par  l'article  565  du  Code  de  commerce.  (  10  juin  i8i3^ 
jàijc.  ) 

[il)  Les  lois  générales  doivent  Cire  appliquées  dans  toule  re- 
tendue de  leurs  termes  9  sans  que  les  juges  pui.^sent  fuire  des  dis- 
tinctions ou  exceptions.  (1"  mars  1816,  Cassation.) 

{ù)  La  loi  s'en  rapporte  à  la  conscience  des  magistrats  ,  relati- 
vement aux  d<MnaniIes  m  renvoi  pour  sûreté  publique  ou  suspi- 
cion  légiiime.  (  BcpcrLoire  de  jurisprittience .  verbo  renvoi,  page 
523.)  Cependant  lorsque  le  gouvernement  dénonce  que  le  main- 
tien de  la  sûreté  publiqu^cxi^e  im  tel  renvf»î,  les  juges  doivent 
l'ordonner  snns  en  délibérer.  (c^Jhictidor  an  Xll^  Cour  de  cass.} 
Sirey ,  tom,  IV ^  partie  2 ,  png.  1 84. ) 

(f)  L'annulation  d'nn  acte  pour  cause  de  surprise  frauduleuse 
ou  de  dol,  ne  se  prononce  que  sur  des  preuvcîs  positives  et  non 
sur  de  simples  présoinpiions.  (  3  prairial  an  IX.  ) 

(d)  Les  tiihimaux  civils  n'ont  pas  le  droit  de  prononcer,  en  aucun 
cas,  une  sm>éancc  à  rexécntinn  d'un  jiigeuient  d'un  tribunal  de 
couiuierce,  anlremcn»  le  créancier,  sans  égard  à  ce  sur-is,  peut 
passer  outre.  (  12  frimaire  an  XIV ^  Cour  de  Colmar.  ) 
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de  proc.  );  de  contrainte  par  corps  (  127  »  Cad,  de  proc.)  ; 
de  iaillîle  (670,  Cad,  de  comm.)  ;  et  en  matières  crîmr- 
nelles  (  375  ,  879,  444  ^^  «tur.  ,469,   55i  ,  534,  Cad. 

SURVEILLANCE  DE  LA  HAUTE  POLICE.  Se  dit  à 

la  fois  de  la  mise  en  surveillance  et  de  l'aclion  de  surveiller, 
ou  d'examiner  habiluellement  la  conduite  de  quelqu'un. 
Celle-ci  est  une  peine  imposée  par  un  jugement  ou  arrêt  à 
un  condamné.  Ses  effets  sont  très  sévères  ;  car  le  condamné 
n'est  pas  même  libre  après  avoir  subi  la  peine  (a).  Voyez  les 
articles  1 1  ,  44  ^  4^  ^^  suiv.  ,  Ô8  ,  67  »  100,  107  et  suiv. , 
i38  ,  221 ,  246  »  309,  et  suiv. ,  3i4  ,  326 ,  343  ,  4oi  ,  4^6  » 
419  »  4'^o ,  4^4  •  44^  ,  Cod.  pén. 

SURVEILLANCE  DES  MINEURS.  Celle-ci  diffère  es- 
sentiellement de  la  précédente  ,  car  elle  doit  être  toute  de 
protection.  Elle  a  lieu  principalement  lorsque  les  père  et 
mère  des  mineurs  sont  absents;  alors  ceux  qui  ont  surveil- 
lance sur  eux  leur  font  nommer  un  tuteur  provisoire.  Si  le 
père  seul  est  absent ,  la  surveillance  appartient  de  droit  à  la 
mère  (6).  i4i  et  suiv. ,  779,  Cod,  civ,  ) 

SURVENANCE.  Action  de  survenir,  événement  qui  sur- 
vient ou  arrive  nalurcllemenl  ou  Tortuitement.  La  survenance 
d*un  enlhnt  légitime  révoque  de  plein  droit  les  donations  faites 
par  les  pères  ou  mères.  La  légitimation  d'un  enfant  naturel 
produit  le  même  effet,  (c)  (953 ,  960 ,  Cod,  civ,  ) 

SURVIE  (  Présomption  de  ).  C'est  l'opinion  fondée  sur 
l'âge,  le  sexe  ou  l«*s  forces  physiques  d'un  individu ,  ou  sur 
les  circonstances  d'un  fait ,  que  cet  individu  a  survécu  à  un 
autre  dont  il  était  successible,  et  avec  lequel  il  est  péri  dans 

{a)  L*effel  (lu  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
oblige  le  condamné  à  donner  caution  de  sa  bonne  conduite,  après 
avoir  subi  sa  peine;  à  défaut  de  cautionnement,  la  police  peut  lui 
prescrire  i'éloigneuient  de  certains  lieux^  ou  sa  résidence  dans  un 
autre. 

{b)  Lorsque  les  enfants  de  famille  majeurs,  sont  dansl'impossi* 
bilité  de  requérir  le  conseil  de  leurs  père,  mère,  ou  aïeuls  et 
aïeules,  il  leur  sufïit  de  faire  connaître  que  crttc  impossibilité 
existe.  (  11  messidor  an  XII  y  Décision  minxstcrielle,  ) 

(c)  La  donaiinn  qn'Sin  maria  f.iile  i\  sa  femme,  par  contrat  de 
mariage^  n'est  pas  révoquée  par  l:i  survenance  d'un  enfant  que  le 
donateur  devenu  veuf  a  eu  d'un  mariage  postérieur,-  [2g  messidor 
an  XI 9  Cass,  ) 
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un  mAoïe  événement  sans  qu'il  ait  été  possible  de  reconnattre 

lequel  est  mort  le  premier  (a).  (  730  e(  suiv. ,  Cad.  civ,  ) 

SURVIE  (Droite  de).  Sont  ceux  que  le  survivant  dei 
époux  est  appelé ,  par  son  contrat  de  mariage  ou  par  la  loi,  à 
exercer  après  le  décès  de  son  conjoint.  Il  est  de  ces  droib 
auxquels  on  ne  peut  déroger,  noiammeni  à  ceux  des  doni- 
tions  entre  époux  sous  condition  de  survie  (6)  (o).  (logt, 
«388,  i4&3,  Cod,  civ.) 

SURVIVANT  des  époux.  Est  celui  qui  meurt  le  dernier. 
(  ]388,  Cod.  civ.  ) 

SUSCRIMION  (Acte  de).  Est  celui  qui  s'écrit  sur  IW 
veloppe  d'un  testament  mystique ,  par  un  notaire  en  présence 
de  six  témoins.  Voyez  pour  les  formalités  de  cet  acte  l'article 
976  du  Cod.  civ. 

SUSPENSION  D'OBLIGATION.  Retard  dans  l'exéco- 
tion  d'un  acte  en  vertu  d'une  condition  que  l'on  appelle  sui- 
pensive ,  et  qui  dépend  ou  d'un  événement  futur  et  incertaia» 
ou  d'un  événement  actuellement  arrivé  ,  mais  encore  ii- 
connu  des  parties  [d).  (  1181  et  suiv.,  11 85»  iSig,  Cod. 
civ.  ) 

SUSPENSION  DE  FONCTIONS.  Interdiction  tempo- 
raire d'un  fonctionnaire  public  ou  officier  de  justice,  loit 
Eour  cause  de  discipline  ,  soit  par  suite  de  condamnation* 
•es  différents  cas  de  suspensicn  prévus  par  nos  codes  sont 
en  petit  nombre  (e).  Voyez  les  articles  go  de  celui  de  procé- 
dure, 177  et  377  du  Code  pénal. 

{a)  Sous  la  législntion  transitoire  il  existait  une  disposition  %Wi 
prescrivait  la  manière  de  statuer  sur  la  présomption  de  survie  OB 
sur  le  prédécès  de  plii.«ieurs  individus  se  succédant  de  droit  et 
morts  dans  le  môme  événement.  (  Loi  du  20  prairial  an  IV.  ) 

(^)  La  condition  de  survie  de  l'institué  ou  de  ses»  enfants  ap- 
posée à  une  institution  rontractnelh;  est  censée  accomplie  si^  so 
décès  de  l'instituant,  il  existe  un  fils  de  rinstilué,  quoiqu'il  soît 
'  frappe  de  mort  civile.  (  10  mars  18 13,  Cour  de  cms.) 

(c)  L'homologation  doit  être  refusée  à  Tactc  par  lequel  U 
mari  cède  de  son  vivant  à  son  épouse  Tadministratiou  de  ses  biensy 
comme  s'il  fût  interdit  judiciairement.  (  7  septembre  18089 
Cass.  ) 

{d)  Pur  suite  de  la  condition  suspensive,  l'hypothèque  donnés 
subsidiairement,  mais  pour  n'élrf*  acquise  que' dans  un  cas  prévu, 
n'existe  pas  ayant  que  lu  condition  soit  arrivée,  {d  décembre  irioQi 
Cassation.  ) 

(e)  Il  suffit  qu'un  notaire  ait  subi  une  condamnalioD  coneù* 
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SUSPENSIVE  (GondUioq).  f^oyez  contrat  bt  suspen* 
sioN  d'obligation. 

SUSPICION.  Soupçon  «  molif  de  crainte  ou  de  méfiauce. 
La  suspicion  légitime  peut  autoriser  le  renvoi  d'un  ou  plu« 
sieurs  accusés  devant  d'autres  juges  que  ceux  du  lieu  du  dé- 
lit (a).  (542  ,  543,  Cod.  (finstruct.  crim.) 

SYNALLAGMATIQUE  (Contrat),  Est  celui  qui  contient 
des  engagements  respeclifs  entre  les  parties  qui  y  sont  dé- 
nommées. Ou  le  nomme  aussi  bilatéral.  Il  est  de  son  es* 
sence  de  sous-entendre  toujours  la  condition  résolutoire  lors-» 
que  l'un  des  contractants  ne  remplit  pas  ses  engagements  (^)* 
(  1102  ,  1 184  •  i325  ,  Cod.  civ*) 

SYNDICS.  Mandataires  ou  gérants  particuliers  d'une  faiU 
lite.  Il  en  est  de  provisoires  qui  administrent  la  faillite  jus* 
qu'au  concordat  ou  jusqu'au  contrat  d'union ,  à  défaut  de 
concordat.  Il  en  est  qui  sont  définitifs  et  qui  se  nomment  par 
le  contrat  d'union  (c).  (  464  à  48o»  536,  â5g,  56a,  582,  58$« 
588» $01,  6o3,  Cod.  decomm.) 


\ 


TABLEAUX.    En  droit ,  se  dit  des  lieux  destinés  ou  pré- 
parés dans  les  salles  d'audience,  dans  les  chambres  d'avoués  , 
el  de  notaires ,  pour  y  insérer  ou  placarder  les  extraits  des 
cahiers  des  charges ,  des  saisies  immobiliaires ,  des  sépara- 

m—  I  ■  ■  ^ 

tionnelle  pour  qu'il  soit  convenable  de  prononcer  sa  destitution. 
A  cet  égard  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire.  (  16 
mars  iSii,  Turin,  ) 

(a)  Les  demancles  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime 
4'un  tribunal  à  un  autre  9  en  matières  criminelles  9  correction- 
nelles et  de  police,  sont  exclusivement  de  la  compétence  de  la 
cour  de  cassation.  (  9  novembre  1 808 ,  Cour  de  cass,  ) 

{b)  Quoique  dans  le  contrat  synallagmatique  la  condition  ré- 
solutoire soit  sous-entendue,  la  résolution  ne  s'opère  pas  de  plein 
droit.  Il  en  est  de  même  lorsqu'elle  est  expressément  stipulée  par 
le  contrat;  dans  tous  les  cas  il  faut  la  demander  en  justice.  (22 
€wûl  1 809  9  Nismes.  ) 

(c)  Les  syndics  provisoires  peuvent  être  choisis  hors  le  nombre 
des  créanciers  (i5  rnars  18 13,  Paris)  ;  mais  ils  doivent  être  pris 
parmi  les  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages  par  la  déli- 
bération des  créanciers  assemblés  à  cet  eifet.  (  22  août  i8i4y 
JBordeatup.  ) 
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lions  de  biens ,  des  séparations  de  corps  ,  des  cessions  de 
biens,  etc.  [a),  (  644  »  682  ,  868  ,  872  ,  880,  902  ,  Cad.  (k 
proc,  ;  ^'ji,  675,  Cad.  de  comm,  ;  394,  399,  4o6 ,  Cod, 
d*instr,  ) 

TABLEAUX.  Ornements ,  peintures  ,  gravures  et  au- 
tres objets  encadrés  qui  servent  h  embellir  les  appartements. 
Ceux  qui  font  corps  avec  la  boiserie  sont  immeubles  par  desti- 
nation ,  ù  l'exception  de  ceux  placés  par  rusufruitier,  qui, 
h  la  fin  de  l'usufruit,  peut  les  enlever,  5  la  charp:c  de  re- 
mettre les  lieux  dans  leur  premier  état  [h),  (  5*25,  534»  599, 
Cod.  civ.  ) 

TABLETTES.  Petites  planches  posées  pour  recevoir  quel- 
que chose,  ou  pour  faire  ornement.  Celles  des  cheminées  doi- 
vent être  entretenues  et  réparées  par  le  locataire  qui  est  tenu 
des  réparations  localivcs.  (  1 754  »  S  2  ,  Cod,  civ.  ) 

TACITE  RECONDUCTION.  On  appelle  ainsi  la  cooli- 
nuation  ou  renouvellement  d'un  bail  h  ferme  ou  h  loyer.  Elle 
a  lieu  lorsque  le  locataire  est  laissé  en  jouissance  après  l'expi- 
ration de  son  bail ,  mais  elle  ne  dure  plus  qu'une  année  (c), 
(  1759,  i774i  '776,  Cod.  civ,  ) 

TAILLES  DE  MARCHAND.  Ce  sont  deux  parties  d'un 
même  morceau  de  bois,  fendu  di;  manière  qtie  les  deux  partiel 
s'adaptent  parfaitement  pour  recevoir  ensemble ,  et  parle 
même  coup,  des  entailles  ou  coupures,  qui  se  font  h  mesure 
que  le  marchand  (ait  des  fournitures  au  consommateur.  Lors- 
que les  coupures  sont  faites,  chacun  prend  une  partie  delà 
taille,  comme  s'il  prenait  un  double  d*uu  écrit.  Aussi  la 
taille  fait  foi  en  justice  ,  quand  elle  est  conforme  à  son  échan- 
tillon (d).  (  i333  Cod.  civ.  ) 

(a)  L'insertion  au  tableau  do  Taudiloire  du  tribunal ,  d*un  ex- 
trait (le  la  saisie  îmmobilitre  doit,  à  peine  de  nullité,  êtrecoo- 
stalée  par  un  procès-verbal.  (  1^)  novembre  1822,  Corse.  ) 

{b)  Les  collections  de  tableaux,  qui  sont  dan*}  les  galeries  00 
pièces  particulières,  ne  sont  pas  comprises  dans  les  mots  meubkt 
meublants. 

(c)  Ce  sont  les  articles  17749  1775  et  177^  qui  règlent  spécia- 
lement les  effets  de  la  tacite  reconduction  des  baux  ù  ferme  écrits 
et  non  pas  Tarlicle  1738,  quoiqu'il  soit  commun  aux  baux  des  mai- 
sons et  des  biens  ruraux.  (  i5  mars  1808,  Bruxelles  ;  i*^  avril 
1818,  Metz.) 

(d)  La  jurisprudence  moderne  est  muette  sur  les  tailles  ;  mais 
on  remarque  dans  Merlin  un  an  et  du  a3  avril  1779  rendu  par  le 
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TANTE.  Sœur  du  père  ou  de  la  mère  des  enfants.  Elle  ne 
pcul  épouser  son  neveu  (a).  Voyez  o^cle  et  Carlicte  i6d,du 
Cod.  cîv.  ) 

TAPAGE  NOCTURNE.  Les  bruits  ou  tapages  nocturnes  , 
qui  se  font  par  attroupements  ou  réunions  tumultueuses, 
pendant  la  nuit,  troublent  la  tranquillité  publique,  et  par 
cela  même  sont  réputés  contraventions  [b),  (479  «^  *«w. , 
Cod.  pén.  ) 

TAPISSERIES.  Tentures  en  laine,  en  soie,  en  papier, 
destinées  5  orner  les  appartements;  elles  sont  immeubles  en 
certains  cas,  (  534  •  Cod.  cfv.  ) 

TAUX  DE  LA  RENTE  VIAGÈRE.  C'est  le  prix  auquel 
on  fixe  sa  valeur  annuelle.  Il  est  libre  aux  parties  de  le  fixer 
suivant  qu'il  leur  plaît ,  attendu  qu'il  s'agit  d'un  contrat  aléa- 
toire (c)  (rf).  (  1976,  Cod.  civ.  ) 

TAXE.  Règlement  de  frais,  d'honoraires,  de  salaires.  Se 
dit  en  général  de  l'action  de  fixer  et  arrêter  les  dépens  et  les 
droits  qui  sont  dus  en  matières  de  procédures  civile ,  crimi- 
nelle et  de  police  (e).  (  65  ,  81  ,  102  ,  io5 ,  l52 ,  162,  465, 
53i,  703,  Cod.  deproc.  civ.)  Pour  la  taxe  des  experts,  voyez 
les  articles  209  ,319,  657,  du  môme  code,  et  pour  celle  des 
témoins  271,  274  »  277  et  473  ,  ibld» 

TÉMOIGNAGE.  Se  dit  à  la  fois  de  la  déposition  écrite» 

parlement  de  Flandre,  qui  décide  que  la  taille  du  marchand, 
lorsque  le  double  n*e.«l  pas  re|jrésenlé  par  le  consommateur,  ne 
surfit  pas  pour  empêcher  la  prescription. 

(a)  La  tante  par  alliance  peiil  ,  après  le  décès  de  son  mari, 
épouser  le  neveu  de  celui-ci.  [Dccision  du  ministre  de  Injustice.) 
Voyez  les  cinq  codes  annotés,  pai:e  48,  art.  i63,  n"  2, 

(ù)  Lapeined'empri:>onnement,aucasdc  tapage  nocturne,  n'est 
autorisée  que  comme  untt  addition  àTamende,  mais  Famende  est 
toujours  de  rigueur,  {ig  décembre  18 15,  Cassation.  ) 

(c)  Due  con?titution  de.  rente  v ingère  ne  peut  être  réputée  usu- 
raire ,  quelque  soit  le  rapport  entre  le  capital  et  la  prestation  aq-» 
nu  elle.  (  i  1  prairial  an  Vil,  Cass.  )  ■        .  \ 

(il)  Le  contrat  de  rente  viagère  peut  être  résilié  non  seulement 
dans  le  cas  où  le  constituant  ne  donne  pas  les  sûretés  promisesy 
mais  encore  dans  le  cas  où  il  diminue  les  sûreté^  qu'il  a  données.. 
(^aout  iSiS^  Rioni.) 

(e)  Les  taxes  nominatives  de  chaque. acte,  exploit,  vacation^ 
opération,  etc.,  sont  déterminées  par  les  décrets  dq  16  février 
1807  pour  les  matières  civiles,  et  par. celui  du-;i&  juin  1814  po^r 
les  matières  criminelles,  correctionnelles  et  de  police.  ,,.  .  \ 
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du  témoin  et  de  l'action  de  porter  le  témoignage.  On  peut 
être  interdit  de  la  faculté  de  porter  témoignage.  (  4s»  45, 
Cod.  pén.  )  Foycz  faux  témoignage. 

TÉMOIN  JUDICIAIRE.  Est  celui  qui  dépose  en  justice 
ce  quil  sait,  ce  qu'il  a  vu  ou  entendu  ,  soit  en  matière  civile 
soit  en  matière  criminelle.  La  preuve  par  témoins  est  do  la 
nature  très  imparfaite,  aussi  elle  n'est  admise  que  dans  un 
petit  nombre  de  circonstances.  Il  est  plusieurs  personnes  qui 
ne  peuvent  être  témoins  (a).  (  aS ,  67,  343,  54 1  ,  4q5, 
971  et  suti).  ,  980  ,  988 ,  i336  ,  i34i  ,  Cod.  civ.  ;  34  à  40, 
193  À  21 1 ,  232  ,  234»  242 ,  252  à  294,  255,  260  à  994, 
407  ,  et  suiv.  Cod,  de  proc»  ;  432  ,  Cod,  de  comm»  ;  i23, 
i55,  190,  223,  269,  3o3,  3i5,  3i6,  326,  53o,  445, 
354  à  356,  477  ^^  5io  ,  Cod.  d^instr.  ) 

TÉMOIN  INSTRUMENTAIRE.  Est  celui  qui  assiste  on 
notaire  ou  un  autre  officier  public  dans  les  actes  qui  requiè' 
rent  la  présence  do  témoins  pour  être  valables.  Tels  sont  lei 
actes  de  l'état  civil,  les  testaments,  les  actes  reçus  par  no 
seul  notaire,  les  protêts ,  les  procès- verbaux  constatant  lei 
meurtres ,  l'homicide,  la  mort  violente ,  etc.  ,  etc.  ,  (A).  (  55, 
46,56,  71  ,  75^78,971  ^Cod.  civ.;  32,46,  49,  56,ete. 
Cod,  d'instr,  crim,  ) 

TEMPÊTE.  Violente  agitation  de  l'air  causée  par  Timpé- 
tuosité  des  vents.  Les  perles  occasionées  par  la  tempête  sont 
au  compte  des  assureurs.  (  35o  ,  Cod.  de  comm,  ) 

TENANTS  et  ABOUTISSANTS.  On  nomme  ainsi  les  ex- 
trémités ,  les  bouts  des  pièces  de  champs,  prés ,  vignes ,  qoo 


{a)  Sous  le  règ^ne  de  la  loi  du  20  septembre  179a  »  il  n'étsH 
pas  nécessaire  9  à  peine  de  nullité  9  que  tous  Jes  témoins  d'un  ma- 
riage fussent  du  sexe  masculin.  (  2%J/oréal  an  XI ,  Cour  Jk 
cass.  ) 

Les  témoins  qui  se  rétractent  en  démentant  leur  première  dé- 
position ne  sont  pas  dignes  de  confiance.  (  17  décembre  18189 
Ctiss.  ;  5  juin  1817,  Paris  ^  17  mars  18199  L^on,  ) 

(b)  La  mention  de  la  signature  des  témoins  instrumentairei  i 
la  fin  de  l'acte  est  exprimée  convenablement  lorsqu'elle  est  (alU 
immédiatement  avdnt  la  date.  (  38  novembre  iSi^,  Douay,  ) 

La  mention  de  In  lecture  d'un  testament  au  lestateur9  en  pré- 
sence des  témoins  iiistrum«utaires9  peut  résulter  de  deux  pbraseï 
séparées,  s'il  résulte  de  l'une  et  de  l'autre  que  cette  lecture  a  éli 
fMtéau'testalteu^  eu  présence  de  témoins.  (  1*'  décembre  18089 
lUom.)  ;    ? 
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Ton  confronte ,  que  Ton  désigne  par  leur»  tenante  et  aboutis^ 
sants  (a).  (  64  ,  627,  676  ,  Cod.  de  proc.  ) 

TENTATIVE  DE  CRIME.  Acte  qui  n'a  pas  été  consommé, 
ou  acte  préparatoire  du  crime.  En  d'autres  termes.  C'est  un 
essai ,  un  effort  pour  réussir  à  consommer  le  crime*  Cepen" 
dant  celui  qui  ne  conçoit  que  le  dessein  du  crime ,  qui  a  voulu 
même  l'exécuter ,  en  le  commençant ,  mais  qui  seul  s'est  ar- 
rêté, n'est  point  encore  coupable;  il  n'y  a  de  tentatire  cri-^ 
minelle  que  lorsque  les  voies  de  fait  ou  violences  du  cou- 
pable ont  été  arrêtées  par  des  circonstances  étrangères  à  sa 
volonté  (6).  (  2  ,  5,  97 ,  401  .  C'orf.  pén.  ) 

TERME.  Se  dit  en  droit  du  temps  fixé  pour  faire  un  paie- 
ment. Il  difTère  de  la  condition  ,  et  en  certains  cas  il  n'em- 
pêche pas  la  compensation ,  surtout  lorsqu'il  est  terme  de 
grâce.  En  général  le  terme  est  volontaire  quand  il  est  stipulé 
par  convention ,  et  judiciaire  quand  il  est  accordé  par  le 
juge  (c)  {d).  (  232  ,  iiSg,  1292  ,  118Ô  à  1 188,  1189,  ^'44» 
161 1 ,  i65o  ,  1757  ,  1901  ,  et  2o32  du  Cod.  civ.  ) 

TERRAIN  D^AUTRUI.  Foyez  passage. 

TERRES,  (/^e^ei;  usurpations  de  terre  et  les  articUê  3  et 
38  cftt  Cad,  pén.  ) 

TERRITOIRE.  Se  dit  de  l'étendue  de  la  juridiction  d'un 
tribunal,  d'une  cour,  et  même  de  l'étendue  du  royaume. 
Les  crimes  commis  hors  du  territoire  français  par  un  Fran* 
çais  peuvent  être  poursuivis  et  punis  en  France  (e),  (  5  Â 
y  Cad»  d*inêt,  crim.  ) 

TESTAMENT.  «  Acte  par  lequel  un  homme  dispose  pour 
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(à)  Celui  qui  a  une  hypothèque  générale  sur  les  biens  de  son 
débiteur,  n'est  pas  obligé  d'en  donner  les  tenants  et  aboutissants^ 
lorsqu'il  agit  contre  les  détenteurs ^  à  titre  universel  de  ces  biens. 
(  10  décembre  180O,  Cassation.  ) 

{b)  La  tentative  d'escroquerie,  dans  l'ancien  droit,  n'était  pas 
pUnîe  comme  l'escroquerie  consommée.  (  5  décembre  iBo^y 
Cassation,  ) 

(c)  Lorsqu'un  débiteur  a  pris  l'engagement  de  payer  le  oapUal, 
à  défaut  de  servir  les  intérêts  au  terme  convenu  ,  ce  capital  n'est 
pas  exigible  de  plein  droit,  il  faut  en  obtenir  la  condafennatloù  dil 
juge.  (  1 4  juin  1 8 1 4  >  Cour  de  cass.  ) 

(d)  Le  terme  de  paiement  d'une  lettre  de  change ,  est  réputé 
terme  de  grâce  plutôt  que  délai  de  droit.  Eh  conséquence,  il  M 
fait  point  obstacle  à  la  compensation  ,  surtout  en  cas  de  faitiftt 
du  débiteur.  (18  ventôpe  ah  Xlil,  Cour  de  Turin.  ) 

(e)  Le  l^irànçais ,  titlMai  p&r  im  g<>ttvemenieiit  étnNig>er  ^ur 
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le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  toutou  partie  de  ses  biens, 

et  qu'il  peut  révoquer.  »  C'est  la  définilion  liuérale  de  l'arti- 
cle 895  du  Code  civil.  Pour  di  poser  par  teslament,  il  faat 
être  saiu  d'esprit  et  capable.  Cependant,  le  mineur  âgéde  plus 
de  seize  ans  et  la  femme  mariée  peuvent  tester.  II  y  a  plusieurs 
sortes  de  testaments:  1^  celui  que  l'on  nomme  olographe 
parcequ'il  est  écrit,  signé,  daté  de  la  main  du  testateur:  il 
n'exige  point  d'autres  formalités  ;  2'  le  testament  public,  qai 
est  reçu  par  un  ou  deux  notaires,  assistés  du  nombre  de  té- 
moins prescrits  par  la  loi  ;  5**  le  testament  mystique,  qui  est 
présenté  clos  et  cacheté  à  un  notaire  assisté  de  six  témoins; 
4*  les  testaments  militaires  fuis  en  pays  étrangers,  et  ceux 
faits  sur  mer,  qui  exigent  des  formalités  particulières.  Au  reste, 
tous  ces  testaments  ne  peuvent,  dans  leurs  dispositions,  excé- 
der la  portion  disponible  (a)  {b)  (c).  (  aS,  123,  226,  Sga, 
895,901  à  912  ,  913  à  930.  967,  988,  981  ,  1001  ,  1002, 
1009,  1110,  iO|i4,  i025 ,  io35,  1047  •  ^^48  ,  1075 ,  1080, 
1969,   Cod,  civ.  ;  916  ,  917  ,  929  ,  Cod.  de  proc.  ) 

ÏÊTE  (Partage  par).  Dans  lei»  cas  où  la  représentation  est 
admise,  il  se  fait  une  subdivision  entre  les  branches  produites 
par  Tune  des  souches  qui  a  concouru  au  partage  principal; 
alors  les  membres  de  chaque  branche  partagent  entre  eux  par 
tête  (d).  (  743  ,  745 ,  et  suiv.  ,  753,  Cod.  eiv.  ) 


crime  commis  sur  son  territoire,  ne  peut  être  livré  que  sur  l'aa- 
torisalion  expresse  du  roi.  (  Décret  du  23  octobre  1811.  ) 

Lorsque  des  délits  successitV  ont  commencé  sur  le  territoire 
français  et  se  sont  prolongés  chez  Télrangor,  ils  peuvent  être 
jugés  en  France.  (  iS  avril  1806,  Courdecass.  ) 

(a)  La  condition  d'être  sain  d*esprit  pour  faire  un  testament, 
repousse  non  seulement  la  démence  qui  autorise  l'inlerdiction, 
mais  encore  la  faiblesse  d'esprit  qui  alltori^c  la  nomination  d'uo 
conseil  judiciaire,  (  17  mars  18 13,  Cour  de  cass.)  Il  est  même 
permis  d*annuler  un  testament  pour  captation  et  suggestion  arti* 
ficieuse.  (  21  avril  1808,  Bruxelles.  ) 

(b)  La  disposition  qui  ne  permet  au  mineur  de  disposer  par 
testament  que  de  la  moitié  des  biens  disponibles  pour  Je  majeur» 
s'applique  au  mineur  mariée  comme  au  mineur  non  marié.  (  11 
décembre  1812,  Paris;  1 5  janvier  1813,  Limoges.  ) 

(c)  Lorsqu'un  père  /lonne  par  son  testament  le  quart  des  biens 
par  préciput,  sans  autre  explication,  ce  quart  doit  se  calculer  sur 
lu»  biens  existants  ù  Tcpoque  du  décès  seulement,  et  non  sur  ceux 
donnes  par  le  père  de  son  vivant.  (  7  aoiit  1820,  Toulouse.  J 

,.  (d)hsi  refente  n'était  pas  admise da^iiles  suocessioas  collâté- 
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THÉÂTRE.  Liea  public  où  Ton  représente  des  scènes  ,  des 
pièces  de  divers  genres.  Il  est  interdit  à  tout  directeur  ou 
entrepreneur  de  théâtre ,  de  faire  représenter  aucun  ouvrage 
au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des 
auteurs  (a).  (  4^8,  Cod.  pén^  ) 

TIERCE-OPPOSITION.  Est  celle  que  peut  former  à  un 
jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  une  personne  qui  n*a 
été^i  présente  ni  appelée  dans  l'instance  terminée  par  ce 
jugement  (6).  (  474  à  479»  ^^^*  ^^  proc.  ) 

TIERS.  On  nomme  ainsi,  dans  le  langage  des  lois,  celui  qui 
est  étranger  à  un  contrat,  à  un  acte,  à  un  jugement,  c'est* 
à-dire,  qui  n'y  est  point  partie,  ni  engagé  {c).  Pour  connaître 
les  droits  des  tiers  dans  la  législation  nouvelle  ,  voyez 
les  articles  553,  555,  1119,  11 65  et  suiv.  ,  12 36,  1249* 
1298,  i32i,  1928  ,  1973,  Cod,  civ. ,  et  548,  Cod.  deproc,  ; 
42  ,  110,  14^  »  Cod,  de  comm*  ) 

TIERS-DÉTENTEUR.  Est  celui  qui,  à  titre  d'acquisition, 
d'échange  ou  cession ,  tient  et  possède  un  immeuble  affecté 
et  hypothéqué  à  des  créanciers  par  le  propriétaire  qui  l'a 
vendu.  Il  peut,  en  quelques  cas,  être  passible  des  dettes  et  hy- 

{lothèques  qui  grèvent  l'immeuble  acquis,  mais  il  peut  le  dé- 
aisspr,  ou  purger  les  hypothèques  en  observant  les  formalités 
requises  (rf).  (2167,2172,  2178,  2180  e^^ati;.,  Cod,  civ.) 


raies  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  IL  (ao  nivôse  an  IX, 
l'a  floréal  an  X ^  et  i'5  messidor  an  XII y  Cour  de  cass,  ) 

(a)  Le  refus  d'un  directeur  de  théâtre  de  déférer  à  l'arrêté  du 
maire  qui  lui  enjoint  de  faire  jouer  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  théâ- 
trale, est  une  contravention  punissable  des  peines  portées  par  Tar- 
ticle  f)o6  du  Code  de  brumaire  an  IV.  (  10  avril  1806,  Cass,  ) 

(b)  La  tierce  opposition  est  admise  contre  les  jugements  de 
commerce,  même  après  la  huitaine  du  jour  de  la  .signiRcation. 
{S  frimaire  an  IX,  Nimes.)  Elle  est  admise  encore  contre  les  juge- 
merts  des  justices  de  paix  {^'5  juin  18069  Cass,)^  et  contre  tous 
jugements  exécutés  par  les  parties.  {26  frimaire  an  XI F,  Cass,) 

(c)  Le  tiers,  possesseur  de  bonne  foi,  évincé  d'un  fonds  sur 
lequel  il  a  fuit  des  plantations,  doit  en  être  indemnisé;  il  n'est 
pas  même  nécessaire  qu'il  ait  pris  des  donclusious  expresses  pour 
obtenir  l'indemnité;  fl  suffit  qu'il  ait  soutenu  le  fait  des  phinla- 
tîons  comme  fondement  de  son  droit. -(1"  décembre  1817, 
Cass.  ) 

(d)  Le  tiers-détenteur  peut-il  être  condamné  personnellement 
à  payer  le  montant  des  créances  hypothécaires  ?  Décidé  négati- 
Tement  par  la  cour  de  cassation  par  deux  arrêts  des  6  mai  1811 

3i 
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TIERS-SAISL  C'est  le  débiteur  d'un  autre  débiteur,  ou 

prétendu  tel ,  entre  les  mains  duquel  le  créancier  de  cet  autre 
débiteur  fait  faire  une  saisie  pour  obtenir  la  délivrance  de  la 
chose  ou  de  la  somme,  due,  jusqu'à  concurrence  de  sa 
créance  {à),  {bhyetsuiv.  ,  564  »  S68 ,  638  , 49 ,  Cad.  de  proc, ) 

TIMBRI^S  ROYAUX.  \^oyez  marteaux  de  l'état,  sceau 
DE  l'état  (6),  et  les  articles  i4o  à  i43  Cod,  pén. 

TIRAGE  AU  SORT.  Voyez  partage,  sort,  el  l'arljcle 
6i4  ^^  Cod.  civ, 

TlRtiUR.  En  termes  de  droit  et  de  commerce  ,  on  désigne 
aibsi  celui  qui  tire  une  lettre  de  chan<;e  sur  un  autre ,  soit  à 
l'ordre  d'un  tiers  ,  soit  au  sien  :  il  doit  (aire  provision  pour  le 
montant  de  sa  traite  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  créancier  de  la 
personne  sur  laquelle  il  la  fournit  [c).  (  110,  118^  et  suiv,  , 
Cod.  de  comm.  ) 

TITRE  AUTHENTIQUE.  Le  titre  est  en  général  un  acte 
qui  sert  à  justifier  un  droit,  une  propriété,  une  action.  Le 
titre  authentique  est  celui  qui  émane  d'un  officier  public.  Go 
l'appelle  aussi  titre  exécutoire,  quand  il  est  revêtu  de  la  for- 
mule exécutoire,  parcequ^alors  il  emporte  exécution  parée. 
Tels  sont  les  jugements  de  condamnation  ,  et  les  grosses 
d'actes  des  notaires  {d)  (e).    (  877  ,  i3i7  et  suiv.  ,    i634, 


et  27  avril  1812.  —  Jugé  en  sens  contraire  par  la  cour  de  fior- 
deaux  le  1 1  avril  1810. 

[a)  Le  tiers-saisi  n'est  pas  recevable  û  attaquer  par  la  voie  de 
cassation  un  jugement  qui  le  condamne  à  payer  au  seul  saisissant 
plutôt  qu'aux  créanciers  opposants  par  contribution.  (2271/1/1 1823, 
Cour  de  cassation,) 

[b)  On  ne  peut  assimiler  les  timbres  de  la  poste  aux  lettres 
aux  timbres  royaux  portant  les  armoiries  de  Télat.  (28  novembre 

181  a  9  Cass.) 

[c)  Le  tireur  d'une  lettre  de  change  protestée,  peut  être  appelé 
en  garantie  par  celui  sur  lequel  il  a  été  fait  retraite.  [11  juin  1808, 
Paris,) 

[d)  Un  fait  constaté  par  acte  authentique  peut  servir  de  base  à 
la  cassation  d'un  arrêt  dénoncé,  encore  que  cet  arrêt  ne  fasse 
pas  mention  du  fait.  (i5  novembre  1820,  Cass,) 

[e)  On  pcutréputer  acte  authcntiq«ie,  susceptible  d'être  déli- 
vré en  forme  exécutoire,  l'acte  sous-seing  privé  que  le  débiteur 
du  prix  d'une  vente  a  déposé  chez  un  notaire,  avec  reconnais- 
sance de  8a  signature  el  autorisation  d'en  délivrer  des  expédi- 
tions ù  qui  de  droit.  Du  moins  Turrêt  qui  le  décide  ainsi  n^estpas 
susceptible  de  cassation.  (27  mars  1821^  Cour  de  cassation.) 
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2067  ,  2060  ,  21 10,  422  ,  1282  ,  Cod.  ch\;  49 .  i35 ,  igS  , 
252,  4^4  »  ^57  ,  568  ,  656  ,  945  .  CocL  deproc.  ) 

TITRK  NOUVEL.  Acte  par  lequel  uu nouveau  possesseur , 
ou  un  héritier,  s'obligea  payer  la  même  rente  ou  redevance 
que  devait  celui  qu'il  représcKle.  On  appelle  du  même  nom , 
la  reconnaissance  nouvelle  que  donne  un  même  débiteur 
quand  la  première  est  bientôt  prescrite  {a),   (  2263,  Cad. 

civ,  ) 

TITRE  GRATUIT.  Se  dit  par  opposition  à  titre  onéreux. 
On  appelle  gratuit ,  celui  par  lequel   on  acquiert  quelque 
chose  sans  qu'il  en  coûte  rien  ,  et  ouéreux  celui  qui  ne  trans-. 
met  des  droits  qu'à  prix  d'argent  ou  de  charges  (fc).  (  217  , 
893,  1971  elsulv,,  Cod.  clv,  ) 

TITRE  COLORÉ.  Est  celui  qui  a  Topparence  de  la  légî- 
limité  et  de  la  bonne  foi,  mais  qui  par  des  vices  cachés  ou 
intrinsèques,  est  incapable  de  transférer  seul  la  propriété,  à 
moins  d'une  possession  ou  prescription  suffisante.  Foyez  in- 
terposé ,  SIMULATION  ,  VICES  RÉDHIBITOIRES. 

TITRES  HONORIFIQUES.  iNoras  ou  qualité  de  distinct 
tion ,  d'honneur ,  de  dignité.  Se  dît  aussi  de  l'acte  qui  con-'- 
fère  ou  maintient  ces  titres.   Celui  qui  usurpe  des  litres  ou  ' 
des  fonctions  commet  un  délit  (c).  (  258  et  suiv, ,  38i  ,  Cod. 
pén,  ) 

TOITS.  Combles  ,  faites ,  couvertures  des  bâtiments  ou 
édifices.  Leur  entretien  et  leurs  égouts  sont  réglés  par  les 
articles  (rf)  664  et  681  du  Cod,  civ. 


{a)  Quoique  le  créancier  d'une  rente  ne  se  soit  pas  fait  donner '^ 
un  titre  nouveau  pendant  trente  ans,  à  partir  de  l'époque  où  la 
rente  a  été  constituée,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  rente  soit  prescrite  ' 
si  les  arrérages  ont  été  payés.  (1"  nivôse  an  XHl,  Paris.)  ' 

[b)  Une  donation  faite  réellement  i\  titre  gratuit,  mais  dégui- 
sée sous  la  forme  d'un  contrat  onéreirx,    est-elle  nulle  pour  fe  *^ 
tout  lorâqu'elie  porte  ù  la  fois  sur  des  objets  disponibles  et  indis- 
ponibles? Décidé  qu'il  n'y  a  lieu  qu'à  réduclion.  (i5  juillet  iSia, 
Caen;  21  juillet  1814»  2 a  août  1810,  'bi  juillet  1816,  Cassation,)  '.* 

(c)  Le  greffier  du  juge  de  paix  prévenu   d'avoir  faussement  ' 
énoncé,  dans  des  expéditions  délivrées  pa^  lui ,  la  présence  et  le  ' 
concours  du  juge  de  paix,  doit  être* poursuivi  comme  faussaire ,  ' 
et  non  comme  ayant  usurpé  un  titre  et  des  fonctions.  (22  août 
1817,  Cass,) 

{d)  Si  les  divers  étages  d'une  maison  ont  été  partagés  entre 
différents  co-partageants,  sous  l'empire  d'une  loi  qui  mettait  les 
réparations  du  toit  à  la  charge  de  celui  qui  le  possédait,  et  si 

5i. 
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TOLÉRANCE  (Actes  de) .  Ce  sont  en  quelque  sorte  des 
égards  de  bon  voisinage  qui  portent  à  soufirir  ou  à  tolérer 
ce  qu'on  pourrait  empêcher.  De  tels  actes  ne  peuvent  être  le 
fonaement  d'une  possession  ou  d'une  prescription  vala- 
ble (a).  (aaSa  ,  Cod.  civ,  ) 

TOMBEAU.  Fc^jer  SÉPULTURE  ,  inhumation. 

TONNAGE.  Droits  qui  se  perçoivent  dans  les  ports  sur  les 
navires,  à  raison  de  leur  contenance,  capacité, ou  delà  quan- 
tité de  tonneaux  qu'ils  peuvent  porter.  Ces  droits  sont  privi- 
légiés (6).  (  191 ,  281  ,  989 ,  Cod.  de  comm,) 

TOiNNES.  Grands  vaisseaux  de  bois,  dans  lesquels  on  met 
du  vin,  deThuile  et  autres  liquides.  Ils  sont  immeubles  par 
destination.  (524»  Cad»  civ.  ) 

TONTE.  Se  dit  à  la  fois  de  la  saison  de  la  tonte  et  de  Tac- 
tion  de  tondre  lés  brebis,  eu  leur  enlevant  leur  laine  {e). 
(i8i4  f  Cod.  civil.) 

TORTURE.  Autrefois  se  disait  des  tourments  ordinaires 
et  extraordinaires  qu'un  juge  faisait  souffrir  à  un  accusé  pen- 
dant un  interrogatoire,  pour  l'amener  à  se  reconnaître  cou- 
pable. Cette  barbarie  n'existe  plus ,  mais  le  code  pénal  pré- 
voit et  réprime  les  tortures  que  des  brigands  font  subir  à 
leurs  victimes  {d).  (  544  »  ^45  ,  Cod.  pén.  ) 


r^fcte  de  stipulation  ne  contient  des  stipulations  contraîres,  ce 
silence  doit  être  regardé  par  les  parties  comme  un  consentement 
de  suivre  le  mode  de  réparations  fixé  par  cette  loi,  même  tous 
l'empire  d'une  loi  contraire.  (9  mars  1809,  Cass.;  Denevers^ 
tom.  Xf^IIy  part,  i,  pag.  a88.) 

(^}  La  possession  en. vertu  d'un  statut  a  moins  d'effet  pour 
prescrire  que  n'aurait  la  possession  résultant  d'un  consentement 
même  présume.  (3i  décembre  1810,  Cass») 

{b)  Voyez  rari'èté  relatîNi  la  navigation  du  cabotage,  du  14 
ventôse  an  XI ,  et  l'ordonnance  du  12  février  181 5,  sur  le  mdme 
objet. 

(c)  Le  preneur  qui .  vend  sans ,  le  consentement  du  bailleur, 
non  seulement  la  tonte  mais  encore  les  animaux  qu'il  avait  reçus 
à  cheptel ,  ne  commet  ni  un  vol ,  ni  un  abus  de  confiance ,  il  nV 
a  lieu  qu'à  une  action  civile  contre  lui.  (  5  octobre  i8ao,  Cour  de 
cass.) 

{d)  Cependant  si  des  tortures  ou  des  blessures  ont  été  faites 
pour  fa  légitime  défense  de  soi  ou  d'autrui ,  il  n'y  a  ni  crime  ni 
délit  :  il  en  serait  de  même  de  Thomicide  en  pareil  cas.   C'est 
dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'article  3a8  du  Gode  pénal.  (19 
décentre  1817,  Cassation») 


TRA  485 

TOUAGE.  Terme  de  commerce  maritime.  Action  de  louer 
un  vaisseau  »  en  le  faisant  avancer  par  le  moyen  d*un  câble 
attaché  au  rivage ,  sur  lequel  on  tire.  L'assureur  n'est  pas 
tenu  des  frais  de  louage.  (  554  *  Cod.  de  comm.  ) 

TOURBIÈRE.  Terrain  d'où  l'on  tire  de  la  tourbe.  L'usu- 
fruitier n'a  aucun  droit  aux  tourbières  dont  l'exploitation  n'est 
point  commencée  à  l'ouverture  de  l'usufruit  (a).  (5g8,  Cod. 
civ,  ) 

TRADITION.  Délivrance  d'une  chose  par  une  personne 
h  une  autre.  En  matière  de  vente  la  tradition  est  réelle  oa 
feinte ,  réelle  quand  l'acheteur  est  véritablement,  ou  de  fait, 
mis  en  possession  de  la  chose  vendue ,  et  feinte  lorsque,  par 
une  convention ,  l'acheteur  reconnaît  tenir  cette  chose  au 
nom  du  vendeur.  Elle  est  feinte  encore,  quand,  en  matière 
de  dépôt ,  le  dépositaire  est  déjà  nanti  de  la  chose  qu'on 
déclare  lui  déposer  (6).  (  gSS  ,  i6o6,  1607,  1919,  Cod,  civ,  ) 

TRADUCTION.  Se  dità  la  fois  de  l'action  de  traduire,- 
et  de  l'ouvrage  que  Ton  a  traduit  d'une  langue  dans  une 
autre.  Les  traductions  des  chartes-parties,  connaissements» 
déclarations,  contrats  et  de  tous  actes  de  commerce,  nepeu- 
vent,  en  cas  de  contestation,  être  faites  que  par  les  courtiers- 
interprètes  et  conducteurs  de  navires  (c).  (80»  Cod,  de 
cotnm,  ) 

TRAHISON.  Action  de  trahir.  Les  crimes  commis  contre 
la  sûreté  de  l'état  par  trahison,  machination,  ou  intelligence 
avec  les  ennemis  de  l'état,  sont  punis  de  la  peine  capitale  (cQ. 
(  75 ,  76,  Cod.  pén.) 

(a)  Tourber  un  pré,  c'est  aliéner  le  fonds.  {Arrêt  du  grand 
conseil,  du  5o  septembre  1752.)  —  Il  est  défendu  aux  acquéreurs 
d'usines,  de  bois  taillis,  bois  futaies,  et  de  tourbières,  de  faire 
aucune  coupe  ou  exploitation  avant  d*avoir  payé  en  entier  le 
prix  de  la  vente.  {Avis  du  conseil  d'état  du  Zojanvier  1809.) 

(b)  Il  n'y  a  pas  tradition  réelle,  mais  il  y  a  transmission  de 
propriété  dans  la  donation  d'une  somme  d'argent  que  les  père  et 
mère  font  à  leur  fils,  à  prendre  sur  leurs  biens  les  plus  clairs  et 
les  plus  apparents  après  leur  décès.  (a5  aoiit  1814,  Cassation,) 

{c)  Le  courtier  de  commerce  peut  réclamer  son  courtage 
contre  celui  qui  l'emploie,  encore  que  ce  dernier  n'agisse  que 
comme  mandataire  d'un  autre.  (10  novembre  1812,  Paris,) 

[d)  Un  Français,  quoique  naturalisé  en  pays  étranger,  même 
avec  autorisation  du  prince,  est  réputé  coupable  de  trahison  s'il 
porte  les  armes  contrd  sa  patrie,  et  en  conséquence  puni  de  mort 
(Décret  du  26  août  1811.) 
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TRAITE.  C'est  une  lelire  de  change.  Voyez  ce  mat. 

TRAITÉ.  Règlement  de  droits,  de  compte,  ou  contrat 
contenant  des  engagements ,  des  conventions  pour  une  ou 
plusieurs  causes.  Le  traité  qui  intervient  sur  un  compte  de 
tutelle  est  soumis  à  des  formalités  préparatoires  dont  l'inob- 
servation emporte  nullité  [a).  (4/2,  Cod.civ.) 

TRAITEMENTS.  Ce  sont  des  honoraires  ou  rétributions 
accordés  pat*  l'étal  h  tels  fonctionnaires,  o(Gcicrs  ou  employés, 
à  raison  de  leurs  fonctions.  Ces  traitements  sont  considérés 
comme  alimentaires  puisqu'ils  ne  sont  saisissables  que  pour 
une  parlie.  (b)  (680,  Çod.  deprocéd.) 

TRANSACTION.  Acte  entre  deux  ou  plusieurs  personnes 
qui,  pour  prévenir  ou  terminer  un  procès,  règlentleurs  diffé- 
rents de  gréa  gré.  «  Pour  transiger,  dit  la  loi,  il  faut  avoir 
la  capacité  de  disposer  des  objets  compris  dans  la  transac- 
lion,  il  faut  de  plus  être  capable  de  contracter.  Une  transac- 
tion régulièrement  faite  a,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  (c).  (279,  4^>7>  499»  ^^^'  2o44  ^  2o58,  Cod. 
civ.;  249,  Cod,  de proccd,;  cl  4.  Cod,  d*instr.  criîn.) 

TRANSACTIONS  COMMERCIALES.  Ce  sont  des  actes 
de  commerce  ,  des  négociations,  des  achats  et  ventes  qui  se 
font  à  la  Bourse.  C'est  pnr  le  résultat  de  leur  ensemble  que 
le  cours  des  marchandises  est  déterminé  {d).  (72  ,  Cod.  de 
comm.  ) 

TRANSCRIPTION.    C'est  transcrire  ou  copier  un   acte 

de  donation,  de  vente  ou  autre  translatif  de  propriété,  sur 

' , . 

(a)  La  disposition  de  rarticle  472  du  Code  civil,  relative  au 
traité  entre  le  mineur  devenu  maje.ur  et  son  tuteur,  donne  ù  Pac- 
tien  en  niillité  qu'elle  prononce  une  durée  de  dix  ans.  (do  ventôse 
an  XI J,  Rio  m. 

(b)  Les  traitements  ne  sont  saisissables  que  pour  un  cinquième 
qurtnd  ils  sont  de  1,000  fr.  et  au-dessous;  pour  un  quart  lors- 
qu'ils s'élèvent  ù  5, 000  fr. ,  et  au-dessous  jusqu'à  1,000  fr.;  et 
pour  un  tiers  sur  la  portion  excédant  6,000  iV.  (Loi du  21  ventôse 
an  IX,) 

(c)  La  transaction  sur  procès,  arrêtée  verbalement,  n'a  d'ef- 
fet, aiiisi  que  les  conventions  qui  en  sont  Ja  suite,  qut^  du  jour 
où  elles  sont  rédijijées  par  écrit,  par  acte  public  ou  privé.  (9  ven- 
tôse an  VIIF,  Cassation.) 

(d)  Voyez  pour  la  police  des  bourses  et  les  droits  des  courtiers, 
pour  consfaler  le?  transactions  commerciales  et  le  cours  du 
change,  la  loi  du  28  vendémiaire  an  IV^  et  celles  des  29  germinal 
et  28  Tentôsc  an  IX. 
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un  registre  tenu  à  cet  effet  au  burenu  de  la  conservation  des 
hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  rimmeuble  vendu 
est  situé.  C'est  la  première  et  la  plus  indispensable  formalité 
qu'un  acquéreur  doit  remplir  pour  sa  sûreté  (a).  gSg,  i)^s, 
io6q,  et  suiv.  1 336,  2108,  s  181,  Cod.  civ,  ) 

TRANSFERT.  Synonyme  de  transport.  Se  dit  des  renies 
ou  cessions  de  rentes  dues  par  l'état ,  et  des  actions  de  so- 
ciétés anonymes.  Le  transfert  de  ces  actions  peut  s'opérer  par 
une  simple  déclaration  sur  les  registres  de  la  société  (6). 
(36,  Cod.  de  comm.) 

TRANSLATION  DE  DOMICILE.  C'est  le  changer  d'un 
lieu  dans  un  autre  {c).  Fuyez  domicile. 

TRANSMISSION.  Action  de  délivrer,  de  transmettre  son 
droit  à  un  autre.  Synonyme  de  délivrance ,  de  tradition ,  de 
transport.  Voyez  ces  difi'érents  mots. 

TRANSPORT.  En  général  c'est  un  acte  qui  fait  passer  la 
propriété  de  certains  droits ,  actions  ou  créances  d'une  per- 
sonne à  une  autre.  Transport  est  synonyme  de  cession  ,  car 
on  appelle  cédant  celui  qui  fait  le  transport,  et  cessionnaire 
celui  au  profit  duquel  il  est  fait.  Il  peut  avoir  lieu  sans  ga- 
rantie (c/).  (786,  1689  à  i^oi  y  Cod,  civ,  ;  102,  i38,  Cod. 
de  comm»  ) 

TRANSPORT  DE  JUGE.  Déplacement  du  magistrat  pour 
procéder  à  une  opération  qui  ne  peut  être  faite  que  sur  les 
lieux  où  sont  les  choses  sujettes  à  un  examen ,  à  une  vérifi- 
cation ou  visite.  Telles  sont  les  descentes  de  justice  en  ma- 
tière civile  et  les  constatations  de  mort  violente,  d'assassi- 
nat, de  vol  avec  efl'raction  ,  etc.  (e).  (  3o,  38 ,  266  ,  295, 
»  .     _  ■    -  ■ — — 

(a)  Le  privilège  du  vendeur  subsiste  nonobstant  la  faillite  sur- 
venue de  l'acquéreur,  et  quoique  Tiuscription  prise  pour  la  con- 
servation de  ce  privilège  soit  postérieure  à  la  fuillile.  {20 mai iSog^ 
Cour  de  Paris,) 

(6)  Le  transfert  d'une  inscription  de  rente  sur  l'état  qui  n'ex- 
cède pas  5o  fr.  peut  être  f^it  par  le  tuteur  d'un  mineur  sisins  auto- 
risation spéciale.  {Loi  du  24  mars  1806.) 

(c)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  translation  de  domicile  soit 
suivie  d'un  an  de  résidence  ,  pour  que  Ton  doive  être  assigné  en 
matière  personnelle  devant  le  juge  de  son  nouveau  domicile. 
(11%  Jloréal  an  X^  12  ef  ai  vendémiaire  an  XI ^  Cour  de  cass,) 

(ci)  Lu  signitication  d'un  transport  est  nulle  si  elle  a  été  faite 
par  un  notaire ,  au  lieu  de  l'avoir  été  par  un  buissier.  (a3  mars 
1811,  Bruxelles,) 

(e)  Le  transport  sur  les  lieux  contentieux  de  tous  les  juges  du 
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3s8,  Cod.  de  proc.;  3â  et  suiv»,  6s,  87,  Cod.  d*in8ir, 
erîm,  ) 

TRANSPORTATION.  Aclîon  de  transporter  de«  étran- 
gers  (]ui  sont  judicifaitement  reconnus  vagabonds.  Le  gourer- 
nement  les  lait  conduire  hors  de  France  (a).  (272  ,  ^jS , 
Cod.  pén.  ) 

TRANSPOSITION.  Action  de  transposer  ^   de  changer 

ou  placer  un  acle,  un  écrit,  une  phrase,  dans  un  endroit 

qui  ne  lui  est  pas  naturel.  Il  est  défendu  aux  agents  et  cour* 

tiers  de  change  de  faire  aucune  transposition.  (  84  »  Cod.  de 

comm.  ) 

TRAVAUX  CORRECTIONNELS.  Sont cetfx  auxquels  les 

individus  condamnés  corrcctionnellement  sont  astreints  dans 

les  maisons  de  correction  ;  mais  ils  ont  la  liberté  de  choisir 

le  genre  de  travail  qui  leur  convient  (6).  (4o  et  suiv.  »  Cod. 

pén.  ) 

TRAVAUX  FORCÉS.  Mot  nouveau  en  jurisprudence  , 
qui  désigne  la  peine  connue  autrefois  sous  le  nom  des  galères, 
et  f^ni^uile  sous  celui  de  peine  des  fers.  Elle  n'est  pas  la  même 
pour  lej$  deux  sexes ,  car  les  femmes  sont  seulement  renfer- 
mées et  en)ployécs  à  des  travaux  intérieurs  ;  mais  les  hommes 
sont  enchaînés  deux  à  deux  et  contraints  aux  travaux  les 
plus  durs  (^).  (  719,  Cad.  d'insir,  ;  7  ,  lâ  ,  16,  18,  se  dt  siS, 
28  ,  47»  56  f  67»  ï^'O  ,  1 18,  i3ô  ,  i4o  ,  146,  147  et  suiv.  ^ 
169  et  suiv.,  240,  '^43  »  s5i  ,  203 ,  266,  280 ,  3o4  à  3io  , 
S32  et  suiv.  ,  340  et  suiv. ,  355  et  suiv.  ,  36i  ,  ,382  et  suiv.^ 
4oo ,  l\0^  et  suiv. ,  432  ,  4^6  >  44o»  44^  »  Cod,  pén.) 

tribunal  appelé  à  connaître  de  la  contestation,  dont  11  n*a  pas  été 
dressé  de  procès-veibal  et  qui  a  été  fait  sans  réquisition  ni  juge- 
ment préalable,  ne  peut  servir  de  base  ù  la  décision  du  tribunal. 
(  7  novembre  1809,  ^ë^^*  ) 

(a)  Tout  individu  voyageant  sans  passe-port  et  qui  ne  peut  jus- 
tifier de  son  inscription  sur  le  tableau  des  habitants  d'une  com- 
mune peut  être  réputé  vagabond.  {Loi  du  10  vendémiaire  an  IV^ 
art.  7  ef  8.  ) 

(6)  Le  temps  de  Tarrestation  qui  précède  des  condamnations 
correctionnelles  ne  peut  fciire  partie  de  la  condamnation.  (9  avril 
eti5  octobre  i8i5,  i" mai  1812,  Cassation,) 

(c)  Un  condamné  pour  deux  crimes,  dont  l'un  est  un  vol  pas- 
sible des  tnivaux  forcés  sans  flétrissure,  et  l'autre  ut)  faux  punis- 
sable de  la  marque  et  de  la  réclusion ,  doit  seulement  être  puni 
des  travaux  forcés  comme  peine  la  plus  forte.  Il  n'est  pas  permis 
éy  joindre  la  marque.  (  ^g  septembre  181 5  ^  Cassation.  ) 
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TRAVAUX  PUBLICS.  Sont  ceux  ordonnés  on  antorisét 
par  le  gouvernement.  Ceux  qui  s'opposeraient  à  leur  confec- 
tion  par  des  voies  de  fait  seraient  passibles  d'une  peine  cor« 
rectionnolle  (a).  (^58,  Cod.  pin.) 

TRENTENAIRE.  Se  dit  en  parlant  de  la  prescription  de 
trente  ans.  Yoyez  prescription  et  l'article  S262  du  Code  civil. 
TRESOR.  «  Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur 
laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  propriété  ,  et  qui  est 
découverte  par  le  pur  effet  du  hasard.  »Déunition  de  l'article 
716  du  Code  civil  (fc)  ;  voyez-le  avec  le  5g8*dumême. 

TRÉSOR  PUBLIC.  Est  celui  de  l'état.  On  l'apoelle  aussi 
trésor  royal.  Les  actions  qui  sont  formées  contre  l'adminis- 
tration qui  le  dirige  sont  adressées  à  la  personne  ou  au  bu* 
reau  de  l'agent  principal.  (  69  et  suiv.  ,  Cod,  deproc.  ) 

TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE.  Sont  ceux 
institués  pour  connaître  dans  chaque  arrondissement  commu- 
nal ,  de  toutes  les  contestations  en  matières  civiles.  Ils  pro- 
noncent en  dernier  ressort  dans  les  matières  civiles  qui  n  ex- 
cèdent pas  1000 francs ,  et  sur  les  appels  des  juges  de  paix, 
mais,  dans  toutes  les  autres  causes  ,  ils  ne  jugent  qu'à  charge 
d'appel  (<;).(  2 5,  3o,  72,99,  lis  el^utv.,  174»  177,  210,  e^ 
3uiv.9  218^  221,222,  234j  '2^6  ,h5/^etsuiv.,  37G  ,44o«44S» 
458,  j!fi6et  sutv. ,  483  et  suiv. ,  49^  ,  5ii  ,  5i3,  770,  784$ 
793,   798,   800,  812,  822,  1007,  ^^^'  civ.;8j,^h. 


(a)  Les  tribunaux  ne  peuvent,  en  aucun  cas^  prendre  connais- 
sance des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  eptrepreneurt  des 
travaux  publics  et  l'administration  ,  pour  l'exécution  de  leurs 
marchés,  ni  entre  les  entrepreneurs  et  les  particuliers  qui  récla* 
ment  des  indemnités  pour  les  terrains  qui  leur  ogt  été  pris,  ou  les 
dommages  qui  leur  ont  été  faits.  (  Loi  du  ^%pluviose  an  VIII ^ 
Décret  du  ^\  février  1806.  ) 

('^)  On  ne  considère  pas  comme  des  trésors  les  tombeaux  qui 
sont  découverts  y  et  ils  n'appartiennent  pas  pour  moitié  à  celui 
qui  les  découvre.  (,  6  août  1806,  Bordeaux,  ) 

(c)  Lorsqu'un  tribunal  accorde  un  délai  sans  imposer  la  peine 
de  la  forclusion,  faute  d'observer  ce  délai,  la  parlie  en  retard 
peut  exécuter  le  jugement  même  après  le  délai.  (  la  mars  18089 
Turin,  ) 

Les  tribunaux  doivent  nécessairement  prononcer  suivant  la 
règle  énoncée  en  Tarticle  i55  du  Code  de  procédure,  lorsque  de 
plusieurs  défendeurs  les  uns  sont  comparants  et  les  autres  non 
comparants.  (  1 5 corner  18a  1»  Cu$$,  ) 
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95,  122  »  et  suiv, ,  i53  ,170,  368  ,  181 ,  354»  556»  Sog, 
866 ,  874 1  880 ,  Cod.  de  proc.  ) 

TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS.  Ils  se  composent 
des  roêmei»  juges  qui  siègent  ciux  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  et  ils  connaissent  de  tous  les  délits  commis  dans  leur 
arrondissement  communal ,  dont  la  peine  est  au-dessus  de 
celle  de  simple  police  ;  mais  ils  ne  peuvent  connaître  d'aucun 
crime;  seulement  ils  prononcent  en  matière  criminelle  sur 
les  rapports  des  ju^es  d'instruction  (a).  (  174  ^  178  ,  179  à 
a  16,  Cod.  d*tnstr,  crim,  ) 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE  (fc).  Voyez  juges  de  com- 
MBBCE  et  les  articles  qui  y  sont  cités,  ensemble  les  55*  243» 

245,  449 >  4*^4 >  4^5,  464  ^  4^)7  >  480,  5o8,  511,  â3o, 
565 ,  63i  5  639  du  Cod.  de  comm.  ) 

TRIBUNAUX  DE  POLICE  DES  JUGES  DE  PAIX.^  Sont 
ceux  qui  connaissent  de  toutes  contraventions,  sauf  Tappel 
devant  les  juges  correctionnels  dans  les  cas  déterminés,  car 
ils  décident  en  dernier  ressort  lorsque  les  amendes  et  resti- 
tutions civiles ,  réunies ,  n'excèdent  pas  cinq  francs.  Pour 
connaître  leur  compétence  et  les  fornialilés  sommaires  qui 
8*y  observent  (c) ,  voyez  les  articles  1 38  à  178  ,  Cod.d'inslr, 

TRlrfUNAUX  DE  POLICE  DES  MAIRES.  Ce  sont  ceux 
qui  sont  établis  dans  les  communes  qui  ne  sont  pas  chefs- 
lieux  de  canton  ,  pour  prononcer  sommairement  sur  un  très 
petit  nombre  de  contraventions  locales  ,  dont  le  juge  de  paix 


(a)  Les  tribunaux  correctionnels  doivent,  lorsqu'ils  infirment 
pour  irrégularité  un  jugement  de  police',  statuer  sur  le  foiid  par 
le  même  jugement;  aulremenl  ils  jugeraient  Irrégulièrement  eux- 
mCines,  s'ils  prononçaient  par  deux  jugements  séparés,  sur  la 
forme  et  sur  le  fond.  (  21  mars  1821  9  Cassation,  ) 

Les  tribunaux  correctionnel  ont  la  faculté  d'entendre  sur  l'ap- 
pel les  témoins  qui  ont  été  entendus  devant  les  juges  de  police, 
mais  ils  n'y  sont  point  obligés.  (  2  août  1811 ,  Cassation,) 

(b)  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  obligés  de  ren- 
voyer devant  des  arbitres,  les  contestations  relatives  aux  sociétés 
de  commerce,  si  les  parties  ne  demandent  l'arbitrage.  (  \^  juin 
181 5,  Cass  ) 

(c)  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  connaître  de  délits  qui 
sont  passibles  de  peines  correclionnelles,  lors  même  qu'ils  ne 

fM'ononceraient  que  des  peines  de  police.  Ce  serait  à  la  fois  éluder 
a  loi  et  les  règles  de  compétence.  (  16  août  1810 ,  Cass,  ) 
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n'a  pas  été  saisi  par  l'une  des  parties  intéressées  (a)  (6).  (166 
à  171,  Cod,  (Cinstr,)  ^oye^  jugement  dr  police^  maire. 

TRIBUNAUX  SUPÉKlblURS.  rojez  cours. 

TRIBUNAUX  D'EXCEPTION.  On  appelle  ainsi  ceux  qui 
ne  connaissent  pas  de  toutes  les  matières  ordinaires ,  mais 
seulement  d'une  certaine  espèce  ^  ou  d'un  certain  genre  de 
contestations  que  les  lois  leur  allribnent  nommément ,  ou  ex* 
cli/Sivement.  Tels  sont  aujourd'hui  les  juges  de  paix ,  les  juges 
de  commerce ,  les  juges  militaires ,  les  cours  d'assises  (c). 
Voyez  COURS  d'assises,  compétence. 

TROMBLONS.  Armes  prohibées^  dont  la  fabrication ,  le 
débit  et  le  port  sont  défendus  sous  des  peines  correctionnelles. 
(  3 1 4  f  Cod,  pén,  ) 

TROUBLE.  Voie  de  fait  qui  tend  à  disputer  la  possession 
d'une  chose  à  quelqu'un  ,  ou  à  usurper  une  partie  de  terrain, 
des  arbres,  des  haies.  Il  y  a  plusieurii  sortes  de  troubles  :  on 
dislingue  celui  de  lait,  celui  de  droit,  celui  qui  est  direct  ou 
indirect.  Le  premier  est  celui  qui  empêche  l'exercice  maté- 
riel de  la  jouissance;  le  second  s'opère  par  une  opposition , 
ou  une  demande  judiciaire  ,qui  tend  à  suspendre  la  possession 
annale.^ Le  trouble  direct  touche  positivement  la  chose  pos- 
sédée  ,  mais  l'indirect  n'atteint  que  ses  dépendances  ou  ses 
effets  (rf).  (  23  et  suiv.,  Cod,  de  procéd,  ) 

TROUBLE  A  L'AUDIENCE.  Est  celui  qui  interrompt 
l'ordre,  la  police  de  l'audience,  ou  les  fonctions  du  juge,  ou 
qui  porte  atteinte  à  la  liberté  des  enchères.   Eu  général  ce 


(a)  Les  tribunaux  de  police  des  maires  sont  incompétents  de 
connjiîlre  des  actions  relatives  aux  injures  yerbales.  (18  décembre 
1812,  1 5  juillet  1 820  ,  Cass,  ) 

{b)  L'organisation  des  tribunaux  de  police  des  maires  est  fa- 
cultative, et  lorsque  des  obstacles  s'y  opposent,  c'est  au  juge  de 
paix  à  connaître  des  contraventions  qui  auraient  été  soumises  au 
maire.  (  Décision  du  ministre  de  la  justice^  Sircy  ^  tome  XFIl , 
part,  2  ,  page  270.  ) 

(c*)  Les  tribunaux  Je  commerce  sont  des  tribunaux  d'exception; 
ils  ne  peuvent  connaître  que  des  objets  qui  leur  sont  attribués 
nommément.  (  5  septembre  1814»  Cass,  )  Les  mêmes  ne  sont 
compétents  de  juger  les  contestations  entre  marchands  que  lors- 
qu'il s'agit  d'actes  de  commerce.  (  18  mai  181 1 ,  e^  9  avril  1816 , 
Cour  de  cass,  ) 

{d)  Le  trouble  dans  la  possession  d'une  servitude  discontinue, 
notamment  d'un  droit  de  passage^  donne  lieu  à  l'action  poases- 
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trouble  est  un  délit  (a).  (  89  et  suîv. ,  Cad.  deproe. ,  el 4i9f 
Cad.  pén.  )  Cependant  voyez  tumulte. 

TRUCHEMENT  ou  TRUCHEMAN.  C'est  un  interprète 
qui  répond  pour  celui  qui  ne  peut  parler  la  langue  des  per- 
8onne8  avec  lesquelles  il  doit  s'enirelenir.  Ce  sont  les  cour- 
tiers de  navire  qui  servent  de  truchements  aux  capitaine! 
étrangers  (b),  (  80,  Cod.  de  comm.  )  Voyez  iiiTBBPBkTS. 

TUMULTE.  Grand  bruit  accompagné  de  désordre.  Celui 
qui  occasione  du  tumulte  aux  audiences,  ou  dans  tout  aotrs 
lieu  où  se  fait  une  instruction  judiciaire ,  peut  être  expulsé, 
et  même  arrêté  en  cas  de  résistance,  et  si  le  tunauUe  est  ac- 
compagné d'injures  et  de  voie  de  fait ,  le  prévenu  peut  être 
jupe  sur-le-rhamp  (c)(d).  (5o4 ,  hob  etsuiv.^  Cad.  d'inUr.) 

TUTELLE  LÉGALE.  On  nomme  tutelle,  l'autorité  etki 
fonctions  d'un  tuteur,  pour  veiller  à  la  conservation,  kli 
défense  et  protection  de  la  personne  et  des  biens  du  minenr 
ou  d'un  interdit.  On  appelle  tutelle  légale  celle  qui  est  déférée 

Îar  la  ifeule  aulcrité  de  la  loi   aux  pères,  mères  et  ascen- 
ants  (e).  (  SSg  à  Sgâ  ,  697  à  4o2  ,  et  suiv.) 

soire  devant  le  juge  de  paix^  pourvu  qu'elle  soit  formée  dsos 
l'année  du  trouble.  (  17  mai  1820,  Cour  de  cass,  ) 

[à)  Dans  le  cas  de  l'article  89  du  Code  de  procédure^  les  ju|fss 
ne  peuvent  prononcer  ni  amende  ni  emprisonnement  contre  les 
auteurs  du  trouble  qu'après  leur  avoir  enjoint  de  se  retirer.  (^4 
brumaire  an  XIV y  Cour  de  cass.  ) 

{b)  Le  courtier  ne  peut  demander  en  son  nom  le  paiement  da 
prix  des  marchandises  vendues  à  un  tiers  par  son  entremise ^  ol 
revendiquer  ces  marcbandises  à  défaut  de  paiement.  Ces  actions 
appartiennent  au  propriétaire  lui-'mCme.  (  a  brumaire  anXIIl% 
Cour  de  cassation,  ) 

(c)  Les  outrages  faits  aux  juges  en  pleine  audience  sont  punis- 
sables séance  tenante^  mais  les  juges  offensés  peuvent  renvoyer 
la  poursuite,  par  la  voie  ordinaire,  au  tribunal  correctîonneL  (19 
mars  181a,  Cassation,  ) 

[d)  Lorsqu'il  s'agit  de  la  police  des  audiences  le  ministère  pu- 
blic  n'a  pas  seulement  la  voie  de  réquisition,  il  peut  encore  agir 
par  action.  (  Ti  novembre  1806,  Cour  de  cass.) 

[e)  La  tutelle  légale  a  Heu  pour  les  enfants  nés  hors  mariage 
comme  pour  les  enfants  légitimes.  En  conséquence  la  mère  d*un 
enfunt  naturel  peut  réclamer,  comme  sa  tutric^  légale,  les  droits 
qui  lui  sont  acquis.  (  Q février  1811,  Bruxelles,  ) 

Jugé  uu  contraire  que  la  mère  naturelle  n'est  pas  tutrice  de 
plein  droit  de  son  enfant  reconnu,  attendu  que  la  tutelle  des  en- 
fants naturels  est  toujours  datiye.  (  9  août  1811,  Cour  d*Aix.  ) 
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TUTELLE  D ATIVE.  Est  celle  qui  est  déférée  par  an 
conseil  de  famille  légalement  assemblé  devant  le  juge  de  paix 
et  présidé  par  lui.  Elle  n'a  lieu  que  lorsque  les  mineurs  sont 
dépourvus  de  parents  appelés  à  leur  tutelle  légale.  On  peut 
encore  appeler  dative ,  la  tutelle  que  le  survivant  des  père 
et  mère ,  dans  la  crainte  de  la  mort ,  confère  lui-même  à  un 
tuteur  de  son  choix  par  un  testament ,  ou  un  acte  reçu  par 
le  juge  de  paix  (a).  (  4o5  à  419  >  ^97  et  suiv. ,  4^5  à  44i  , 
Cod,  civ.  ) 

TUTELLE  PROVISOIRE.  Est  celle  qui  est  conférée  dans 
Tabsence  du  père  et  de  la  mère ,  à  leurs  enfants  mineurs. 
BIfe  cesse  lorsque  le  tuteur  légal  ou  la  tutrice  sont  de  re- 
tour (6).  (  i^*À  ,  1^9  »  173»  Cod.  civ.  ) 

TUTELLE  OFFICIEUSE.  Ce  mot  est  nouveau  ainsi  que 
la  chose  qu'il  exprime.  C'est  une  protection  obligatoire  d'une 
espèce  particulière,  accordée  à  un  enfant  par  celui  qui  n'en 
a  pas,  pour  parvenir  à  l'adopter  dans  la  suite,  {idi  à  679  , 
Cod,  civ.  ) 

TUTEUR.  Est  celui  qui  est  chargé  de  la  tutelle.  En  d'au- 
tres termes ,  c'est  le  surveillant ,  le  protecteur ,  le  soutien 
du  mineur  et  l'administrateur  de  ses  biens.  Il  est  comptable 
de  sa  gestion  et  responsable  de  ses  fautes.  Son  pouvoir  se 
borne  à  faire  tout  le  bien  possible  «  mais  il  n'en  a  aucun  pour 
nuire  à  son  mineur  ;  il  ne  peut  même  vendre ,  aliéner  ou 
engager  ses  biens  sans  une  autorisation  spéciale  {e).  (  44^ 
à  449  9  /^boà  468,  469  à  47^4  5o5  ,  817  ,  819  .  907,  935  , 
959,  94s  ,  1696  •  S045  ,  Cod.  civ. ,  is6  ,  i3a  ,  i33  ,  882  et 
$uiv.  ,  903  ,  95s  ,  768 ,  Cod.  de  proo.  ;  575 ,612,  Cod.  de 
eenwn%  ;  4^  ,  335 ,  Cod,  pén.  ) 


(a)  La  dispense  de  la  tutelle  dative  accordée  à  toute  personne 

i  exerce  une  fonction  publique  dans  un  département,  autre  que 

celui  où  est  la  tutelle^  s'applique  aux  fonctions  ecclésiastiques  qui 

exigent  résidence.  {Avis  du  conseil  d*  état  du  20  novembre  1806.) 

{b)  Les  princes  de  la  famille  régnante  ne  peuvent  se  charger 
d'une  tutelle  officieuse  sans  le  consentement  du  roi.  (  Statut  3o 
mars  1806,  arL  12.  ) 

(c)  Le  tuteur  qui  cesse  d'être  Français  devient  inhabile  à  la  tu- 
telle. (  ^^  juillet  1817,  Colmar.  )  —  Le  tuteur  qui  ne  déclare  pas 
ce  qui  lui  est  dû  par  son  pupille ,  dans  Tinventairc  de  la  succession 
échue  à  ce  dernier,  est  déchu  de  plein  droit  de  sa  créance.  La  dis* 
position  de  la  loi  est  sur  ce  poiut  de  rigueur,  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  du  subrogé  tuteur.  (  i\  février  1817,  Paris.  ) 
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TUYAUX  DE  CONDUITE.  Sont  ceux  qui  sont  destinés  è 
recevoir  et  à  rendre  les  eaux  dans  les  lieux  qui  leur  sonl  des- 
tinés. Ils  sont  immeubles  par  destination  (a).  {  52^ ,  Cad 
oiv.  ) 

u 

UNIFORME.  Est  un  habit  fait  spr  le  modèle  destiné  à  ub 
corps  militaire.  Celui  qui  le  porte  sans  droit  et  qualité  com- 
met un  délit.  (  209 ,  Cod.  pén,  ) 

UNION.  Réunion,  assemblage»  action  d'iocorporer  une 
chose  avec  une  autre  (6).  Voyez  alluvion,  accessoieb  eties 
articles  55 1 ,  566  et  suiv. ,  Cod,  civ, 

UNION  DE  CRÉANCIERS.  C'est  le  contrat  que  souscri- 
vent les  créanciers  d*une  (aillile  ,  lorsqu'ils  n'accordent  pas 
d'attermoiement  ou  de  concordat  au  failli.  Cette  union 
exerce  les  droits  du  failli  pnr  Tintermédiaire  de  gérants  qu*elle 
nomme  à  cet  effet;  elle  fait  vendre  ,  sans  autre  litre  que  le 
contrat  d'union,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  quel- 
conques du  failli  ,  à  l'exception  des  effets  nécessaires  h  l'u- 
sage de  leurs  personnes  (c).  (  5*27  à  55i  ,  Cod»  de  cotnm,; 
69 ,  Cod,  de  proc,  ) 

URRAINES  (  Servitudes  ).  Ce  sont  celles  qui  sont  établies 
pour  le  service  des  bâtiments  et  maisons  situés  tant  en  ville 
qu'en  campagne  (d).  Voyez  servitudes  et  l'article  687  (k 
Cod,  civ,  ) 

URNE.  On  appelle  aipsi  un  vase  destiné  à  recevoir  des 
billets ,  sur  chacun  desquels  est  inscrit  le  nom  d'un  juré' 

(à)  Lorsque,  pour  commettre  un  vol  de  tuyaux  de  plomb  ,  le 
voleur  aura  été  obligé  de  détruire  les  encaissements  en  mur  dont 
ces  tuyaux  se  trouvaient  couverts,  il  y  a  par  cela  seul  effraction 
extérieure  dans  le  sens  de  la  loi.  (8  août  1812^  Cass,) 

{b)  Tout  ce  qui  s'unit  ou  s'incorpore  à  une  chose  appartient  aa 
propriétaire  de  cette  chose  suivant  les  règles  déterminées  par  It 
loi.  (  Texte  de  l'article  55 1  précite'.  ) 

(c)  Il  est  dans  l'esprit  cl  la  lettre  de  la  loi  que  les  créanciers 
^  i  formeut  le  contrat  d'union  aient  d'abord  soumis  leurs  créaocet 
à  la  vérification ,  qu'ils  en  aient  affirmé  la  sincérité,  et  que  procès* 
verbal  soit  dressé  du  tout ,  à  peine  de  nullité.  (  ^février  1806, 
Cour  de  cass.) 

^  (d)  La  destination  du  père  de  famille  en  matières  de  servitudes 
urbaines  ou  rurales  vaut  titre,  )or8  même  qu'elle  n'est  pas  justi- 
fiée par  écrit.  (  lo  pluviôse  an  XII ,  3o  janvier  1810 ,  Paris,  )      J 


qui 


^. 
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C'est  dans  ce  vase  que  se  fait  le  tirage  au  sort  des  noms  de 
ceux  qui  compo.sent  le  jury,  dans  toute  affaire  jugée  par  les 
cours  d'assises  {a).  (3(j9,  Cod.  d'instr.  crim.  ) 

USAGES  LOCAUX.  Coutumes  ou  pratiques  de  certains 
lieux.  Nos  lois  nouvelles  ont  aboli  beaucoup  de  coutumes  et 
de  statuts  locaux,  mais  elles  conservent  en  plusieurs  matières 
les  anciens  usages  et  obligent  même  de  s'y  conformer  (&)• 
Voyez  les  articles  663, 674   1 135 ,  1  iSg  ,  Cod.  civ. 

USAGE  (  Droit  d'  ).  Kst  celui  de  prendre  sur  les  proprié- 
tés d'aulrui  certains  fruits  ou  denrées  pour  ses  besoins,  ou 
la  consommation  de  sa  maison.  Ce  droit  s'établit  et  s'éteint 
de  la  même  manière  que  l'usufruit,  aussi  pour  jouir  de  l'un 
il  faut  observer  les  mêmes  formalités  que  pour  user  de  l'au^ 
tre  (/î).  (  625  à  63o ,  635  ,  636  ,  Cod,  civ.  ) 

USAGER.  Est  celui  qui  jouit  du  droit  d'usage  ;  mais  ce 
droit  lui  est  personnel  ,  car  il  ne  peut  ni  céder  ni  louer  son 
droit  à  un  autre  ((/).  (627,  601  ,  635,  Cod.  civ.  ) 

USANCE.  Délai  ou  terme  usité  dans  le  commerce  pour  les 
lettres  do  change;  une  usance  est  de  trente  jours  ,  qui  cou- 
rent du  lendemain  de  la  lettre  de  change  (e).  (  i32  ,  Cod. 
de  cotnm,  )  -^ 

USINE.  Établissement,  fabrique  ou  atelier.  C'est  ainsi 
qu'on  nomme  les  tanneries ,  les  poteries ,  les  fourneaux  de 
diverses  sortes,  les  moulins  à  eau,  etc.  {fj.  (524  >  &3i ,  Cod. 
civ.  ;  457  ,  Cod.  pén.  ) 


(a)  Le  conseil  de  raccusé  ne  peut  Tussister  pendant  que  l'on 
tire  de  Turiie,  par  la  yuie  du  sort,  les  noms  des  membres  du 
jury,  ù  moins  que  les  juges  ne  l'autorisent.  (17  août  i8i5^ 
Cass.  ) 

{b)  Les  habitudes  contraires  A  la  loi  et  simplement  tolérées  ne 
peuvent  acquérir  le  caractère  d'usages  constants  et  reconnus  dans 
le  sens  de  rarlicle67i  du  Code  civil,  (i"  décemhrs  1821,  Amiens.) 

(c)  Le  droit  d'usage  dans  un  bois  est  réputé  une  siniple  servi- 
tude qui  ne  porte  pas  atteinte  t\  la  propriété.  Ainsi  on  ne  peut, 
lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  droit  d'usage,  l'exercer  soi-même. 
C'est  i\  la  justice  à  décider.  (  11  novembre  1812,  Cour  de  cass.) 

(d)  L'usa<>er  peut  demander  le  cantonnement  d'un  bois  comme 
le  propriétaire.  (  24  novembre  1818,  ibid.  ) 

(e)  En  matières  de  commerce  les  écnéances  par  mois  se 
comptent  par  quantième.  Ainsi  un  billet  souscrit  à  six  mois  le  a8 
février  est  payable  le  28  du  sixième  mois  qui  suit.  (3  août  1817, 
\'j février  18  »8,  e/3  mars  1819  ,  Cour  de  cass.) 

(/)  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  décider  sur 
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USTENSILES  ARATOIRES.  Ce  sont  des  instroments , 

des  outils  et  des  machines  qui  servent  à  ragriculture.  Ils  sont 
immeubles  par  destination ,  et  la  plupart  insaisissables  (a). 
(  &24»  1/6^»  2102  »  Cad.  civ.  ;  loi  ,  Cod,  pén.  ) 

USUFRUIT.  C'est  le  droit  de  jouir  d'une  chose  dont  ud 
autre  a  la  propriété,  d'en  tirer  tout  le  profit  et  toute  l'utilité 
qu'elle  peut  produire,  sans  en  altérer  la  substance.  Telle  est 
la  définition  qu'en  a  donnée  l'empereur  Justinien  ,  et  que 
l'article  578  du  Code  civil  renouvelle  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  (6).  (526,  678  et  suiv.;  582  et  suiv», 
600,  617  à  624  f  949  >  14^2  »  Cad.  civ.  ) 

USUFRUIT  PATERNEL.  C'est  la  jouissance  que  la  loi 
accorde  au  père,  des  biens  de  ses  enfants,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  Tâge  de  1 8  ans ,  ou  qu'ils  soient  émancipés.  La  mère  sur- 
vivante a  le  même  droit,  à  moins  qu'elle  ne  se  remarie  {c) .  Pour 
connaître  les  charges  et  les  bornes  de  cette  jouissance»  vojez 
les  articles  385  à  687  du  Cad,  civ, 

USUFRUITIER.  Est  celui  qui  jouit  de  l'usufruit.  Il  ne 
peut  abuser  de  son  droit  sous  peine  de  le  perdre  :  à  cet  effet 
il  donne  caution,  s'il  n'en  est  dispensé  par  le  titre  constitutif 
de  Tusufruil.  Dans  aucun  cas  il  ne  peut  prescrire  {d).  (58s 
etêuiv*,  600  et  suiv.\  2204,  223G,  Cad.  civ»  ) 


les  contestations  entre  particuliers,  relatives  à  la  hauteur  des  eaux 
des  usines,  moulins,  etc.  (  \^ frimaire  an  VIII^  CassJ) 

(a)  L'article  1766  précité,  qui  permet  la  résiliation  d'un  bail  à 
défaut  par  le  preneur  de  garnir  les  lieux  d'ustensiles  aratoires  et 
sufiisants  pour  l'exploitation,  s'applique  même  aux  baux  existant 
antérieurement,  encore  qu'aucune  loi  n'eût  alors  de  semblables 
dispositions.  (  18  mars  1817,  Bruxelles,  ) 

{V)  Lorsque  des  objets  compris  dans  un  usufruit  dépérissent, 
Tusutruilier  ne  peut  empêcher  le  propriétaire  d'en  disposer^  sur- 
tout si  ces  objets  ne  sont  productifs  d'aucun  revenu  pour  l'usu- 
fruitier. (  2  avril  1818,  Poitiers.  ) 

(c)  La  mère  est  déchue  de  l'usufruit  des  biens  de  ses  enfants  lé- 
gitimes ,  lorsqu'elle  tient  un  état  d'inconduite  notoire  et  donne  le 
jour  à  des  enfants  naturels.  (2  avril  \^  10^  \6  juillet- i^o*^^  Limoges.) 

Jugé*  en  sens  contraire  par  les  cours  d'Aix  et  de  Paris ,  lors 
même  que   la  mère  a  perdu  la  tutelle  de  ses  enfants  légitimes. 


(  28  décembre  1810,  3o  juillet  1 8 1 3.  ) 
(d)  L'usufruitier  légataire,  et  mê 


même  celui  par  contrat  de  ma- 
riage^  peuvent  être  dispensés  de  faire  inventaire,  si  cela  est  établi 
ainsi  par  le  titre  constitutif  de  l'usufruit.  (  3  nivôse  an  XIV ^  20 
juin  1810,  Bruxelles.  ) 
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USURE.  Intérêt  excessif ,  exorbîUQt  9  énorme»  exigé  par 
un  prêteur  d'un  emprunteur  nécessiteux  et  qui  éprouve  un 
grand  besoin  d'argent.  L'usure  est  un  délit.  Voyez  la  loi  du 
3  seotembre  1817  ,  article  iv. 

USURPATION  DE  TERRES  Action  de  s'emparer  du  ter- 
rain d'autrui  par  voie  de  fait,  soit  en  labourant  le  terrain  du 
voisin  pour  le  joindre  au  sien ,  soit  par  d'autres  entreprises 
illicites.  Ces  usurpations,  ainsi  que  celles  des  arbres  et 
des  haies ,  sont  des  troubles  de  possession  qui  donnent  lieu 
à  la  complainte  (a).  (  6i4f  Cod.  civ.;  3  6^  38,  Cad.  de 
proc.  ) 

USURPATION  DE  TITRES.  C'est  s'arrocer ,  prendre  ou 
se  qualifier  d'un  titre  qui  n'appartient  pas  à  celui  qui  l'usurpe. 
C'est  uDc  circonstance  aggravante  du  crime  s'il  est  commis 
au  moyen  d'une  usurpation  de  qualités,  ou  de  costumes  des 
fonctionnaires  publics  {b).  (  208 ,  38i  ,  Cod.  pén.  ) 

UTËRIN.  On  appelle  ainsi  le  parent  qui  descend  d'une 
même  mère ,  et  non  d'un  même  père.  Dans  les  successions , 
ils  ne  sont  pas  exclus  par  les  germains,  mais  ils  succèdent 
seulement  dans  la  ligne  maternelle;  cependant, s'il  n'y  avait 
ni  parents  germains  ni  consanguins,  ils  succéderaient  aux  deux 
lignes.  (733  et  762,  Cod.  civ.  ) 

UTILITÉ  PURLIQUE.  Qualité  de  ce  qui  est  utile  à  tous, 
à  l'état  comme  aux  particuliers.  Se  dit  aussi  de  la  chose 
même  qui  constitue  cette  utilité.  Les  propriétés  sont  inviola- 
bles et  sacrées ,  mais  on  peut  être  contraint  à  les  céder  pour 
cause  d'utilité  publique  ,  ou  simplement  à  les  soumettre  ot  à 
les  modifier  pour  cette  même  cause  {c).  (545,  643 ,  649  , 
Cod.  civ.  ) 

>  11-11  ■■■III  ^^— — ^^ 

(a)  Des  reprises  de  terrain  ne  sont  pas  de  simples  troubles  de 
possession;  ce  sont  au  contraire  des  délits ^  personne  ne  pouvant 
se  faire  justice  soi-même,  surtout  par  des  voies  de  fail.  [Décision 
du  ministre  de  la  justice,  i^Jriniaire  an  V.  ) 

(h)  Celui  qui  porte  publiquement  une  décoration  ou  un  cos- 
tume qui  ne  lui  appartient  pas  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
8ÎX  mois  ù  deux  ans.  (2699  Cod.  pdn.) 

(c)  L'utilité  publique  doit  être  constatée  avant  d'exproprier  un 
propriétaire  9  qui  doit  être  préalablement  entendu.  Les  tribunaux 
sont  seuls  compétents  de  décider  si  Texproprialion  doit  avoir  lieu; 
et,  en  cas  d'affirmative,  de  régler  l'indemnité  due  au  propriétaire 
lorsqu'elle  n'est  pas  réglée  à  l'amiable.  (  Loi  du  8  mars  1810.  ) 
—  L'état  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause  d'in- 
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V 

YACÂNT,  YACÂNTE.  Ce  qui  n'est  plus  occupé  ni  possédé. 
Il  y  a  des  biens  vacants ,  des  successions  Tacantes  ,  des  tu- 
telles vacantes  [a).  Voyez  ces  différents  mots  et  les  articles 
811  et  1858  du  God.  civ. 

VACATION.  Se  dit  à  la  fois  de  la  durée  du  temps  prescrit 
pour  la  former  et  des  salaires  dus  à  raison  de  chaque  va calioUj 
qui  ne  peut  être  moindre  de  trois  heures  ;  il  est  dû  des  vaca« 
tiens  aux  juges  de  paix,  aux  notaires ,  avoués»  huissiers, 
experts,  lorsqu'ils  vaquent  à  des  opérations  de  justice»  notam- 
ment aux  appositions  et  levées  de  scellés,  aux  inventaires, 
partages,  estimations,  etc.,  (6).  (aog,  819  ,  53ai,  988  et 
êuiv.  ;  io34  »  Cod.  de  proc.  ;  486 ,  584  »  Cod.  de  comm.  ) 

VAGABOND.  «  Les  anciennes  ordonnances  qualifient  de 
vagabonds  et  gens  sans  aveu  les  gens  qui  n'ont  ni  profession , 
ni  métier,  ni  domicile  certain^  et  qui^  n'ayant  aucun  bien  pour 
subsister,  ne  peuvent  faire  attester  leur  vie  et  mœurs  par  per- 
sonnes dignes  de  foi  {c).  (  ii5,  553,  Cad.  d*instr»  ;  269, 
870,  271  à  877,  Cad.  pén.  ) 

VAINE  PATURE.  Est  un  droit  de  pâturage  ou  de  servi- 
tude que  les  propriétaires  exercent  dans  certains  lieux  sur 


térêt  public  légalement  constaté,  mais  avec  une  indemnité  préa- 
lable. (  Article  10  de  la  charte  constitutionnelle •  ) 

L'administration  ne  peut  9  même  pour  cause  d'utilité  publique 
urgente,  se  mettre  en  possession  provisoire  d'une  propriété  pri- 
vée ,  avant  le  règlement  et  le  paiement  de  l'indemnité  due  ao 
propriétaire.  (22  rnars  182 5,  Amiens.  ) 

{a)  Le  créancier  d'une  succession,  vacante  n'a  pas  la  faculté  de 
l'accepter,  comme  le  créancier  d'un  héritier  pourrait  accepter  la 
succession  déférée  à  son  débiteur.  (  iZjuin  1607 9  Ptiris.  )  — Les 
sommes  provenant  des  successions  vacantes  sont  versées  à  la 
caisse  d'amortissement.  (  Avis  du  conseil  d'état  des  19  septembre 
et  i3  octobre  1809.  ) 

[b)  Il  n'est  dû  ni  vacation,  ni  transport,  aux  officiers  de  police 
judiciaire ,  si  le  transport  n'excède  cinq  kilomètres.  (  Article  88 
du  décret  du  1 1  juin  1811.)  Voyez,  pour  les  vacations  en  matières 
civiles,  le  tarif  des  dépens  du  16  février  1807. 

(c)  Les  crimes  et  délits  commis  parles  vagabonds  étaient  jugés 
par  des  tribunaux  spéciaux.  {Loi  du  18  pluviôse  an  IX.  )  —  Ces 
tribunaux  furent  supprimés  et  remplacés  par  les  cours  prévotales. 
(  Loi  du  20  décembre  i8i5.  )  Mais  ces  cours  ont  été  supprimées 
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leurs  propriétés  respectives ,  après  la  première  herbe  enlevée. 
Il  est  exercé  aussi  par  des  communes  voisines  sur  leurs  ter- 
ritoires respectifs.  Ce  droit  ne  peut  exister  sans  titre  ou  un 
usage  immémorial  (a).  (  G48 ,  Cad,  civ.  ) 

VAISSEAUX.  Édifices  floltants,  destinés  au  commerce»  à 
la  navigation ,  au  transport  des  marchandises ,  à  la  course  ou 
à  la  guerre  sur  mer.  Les  actes  de  naissances ,  décès  et  tes- 
taments qui  ont  lieu  à  bord  des  vaisseaux  se  font  avec  des 
formalités  particulières.  Il  en  est  de  même  de  la  vente  des 
vaisseaux  eux-mêmes(fr).  (  Sg,  86,  988 ,  Cad,  civ.  ;  620,  Cad. 
deproc.t  190,  Cad.  de  comm.  ;  77  ,  95  ,  96,  4^4  ^^  435  , 
Cod»  pén.  ) 

VAISSELLE  D'ARGENT.  Meubles ,  vases ,  services  de 
tables  fort  connus.  Celle  qui  provient  d'une  saisie-exécution 
sur  un  débiteur  ne  se  vend  pas  comme  les  simples  meubles  » 
mais  elle  doit  être  précédée  de  trois  expositions  publiques. 
En  cas  de  faillite ,  la  vaisselle  appartient  aux  créanciers ,  néan-  * 
moins  la  femme  peut  retirer  celle  qu'elle  justifie  avoir  portée 
à  son  mari  {c),  (621  Cod.  deproc,  ;  et  554»  Cad.  de  com.  ) 

VALIDITÉ.  Acte  valable  .  ou  qualité  de  ce  qui  est  valide. 
C'est  de  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités  intérieures 
et  extérieures  que  dépend  la  validité  des  actes  ((/).  Voyez, 
pour  celle  des  testaments,  les  articles  967  à  980  duGod.  civ.; 
des  paiements,  le  i256*  du  même  Gode;  des  transactions,  le 
2056"*  ibid.;  de  la  saisie-arrêt,  les  563  à  366**  et  suiv.  du  God, 
de  proc. 

à  leur  tour;  ainsi  les  vagabonds  sont  soumis  à  l'empire  des  lois 
générales.  (  i^  décembre  1819,  Cassation,  ) 

(a)  La  clôture  affranchit  du  droit  de  vaine  pâture  réciproque 
ou  DOQ  entre  particuliers  y  si  ce  droit  n'est  fondé  sur  un  titre. 
Toutes  lois  et  tous  usages  contraires  sont  abolis.  {  Article  y  ^  tit. 
V^  delà  loi  du  G  octobre  1 79 1 .  ) 

{b)  Les  vaisseaux  français  ont  seuls  le  droit  d'obtenir  des  li- 
cences pour  la  course.  {Circulaire  ministérielle  du  7  janvier  1810.) 

(c)  La  disposition  du  code  de  commerce  qui  oblige  la  femme 
du  failli  à  justifier  qu'elle  a  apporté  dans  la  communauté  la  vais- 
selle d'or  ou  d'argent;»  les  diamants  ou  bijoux  qu'elle  veut  re- 
prendre ^  ne  s'applique  pas  à  la  femme  dont  le  mari  a  repu  ces 
effets  avant  le  Code.  (  i^août  1817,  Riom.  ) 

{d)  Un  testament  écrit,  daté  et  signé  du  testateur,  acquiert 
toute  validité  comme  testament  olographe,  encore  que  le  testa- 
teur ait  manifesté  l'intention  de  le  faire  revêtir  de  la  forme  mys- 
tique. {Q janvier  1814,  Courdecass.  ) 

5a. 
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VENDANGE.  Voyez  bans  de  vendangbb. 

YENDEUR.  Est  celui  qui  vend ,  cède  et  transporte  la  pro- 

I)riété  d'une  chose  mobilière  ou  immobilière.  II  est  princîpa- 
ement  tenu  de  délivrer  à  l'acquéreur  la  chose  vendue ,  de 
lui  en  garantir  la  possession  paisible,  les  défauts  cachés ,  ap> 

Selés  vices  rédhibitoires ,  et  tous  les  événements  ou  préju- 
ices  qui  peuvent  résulter  d'une  é?iclion  (a)  (6).  Voyez  les 
mots  ACQUEREUR,  VENTE  9  et  Ics  articlcs  1602  et  suiv.  ,  1626, 
1641  et  suiv.  y  i65g  et  suiv. ,  2059,  2112  et  suiv. ,  du  God. 
civ.,  et  592,  God.  de  proc. 

VENTES.  Actes  portant  cession  et  transport  de  la  pro- 
priété d'une  chose  mobilière  ou  immobilière.  Trois  choses 
essentielles  doivent  concourir  à  former  la  vente  :  la  chose  » 
le  prix,  les  consentements  du  vendeur  et  de  l'acheteur.  Il  est 
plusieurs  espèces  de  vente  :  en  général ,  on  peut  consentir 
une  vente  de  toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  , 
mais  elle  doit  toujours  être  de  bonne  foi.  Pour  connaître  plus 
amplement  les  caractères  de  ce  contrat  synallagmatique  » 
ses  effets  divers,  ses  formalités  judiciaires  ou  volontaires  {c), 
voyez  les  articles  4^2  et  suiv.  ,4^4  >  ^^^  ^^  &\x\y.  ;  621 ,  780, 
796 ,  8o5  et  suiv.  ,  826  et  suiv.  ,  io3i  ,  8i3  ,  888  et  suiv. , 
1269,  1080,  1432  et  suiv.,  1594»  1598  et  suiv.  •  1602, 
l6o4etsuiv.  1625,  1641»  i65o  et  suiv.,  i6â8  et  suiv., 
1674  et  suiv.  ,  God.  civ.  ;  904  «  953,  954  à  965»  iSg, 
go4  »  94s  ^  9^^  »  657,  God.  de  proc. 

VENTE  PAR  COURTIERS.  Est  celle  des  différenU  effets 
de  commerce  ,  des  rentes  sur  l'état^  des  marchandises  prove- 
nant de  faillites  ,  de  naufrages ,  prises  ou  autres  événements 
de  commerce.  Les  courtiers  seuls  peuvent  valablement  faire 
ces  différentes  opérations  {d).  (84»  109,  492>496f  528, 
532 ,  564  9  574  »  Cod.  decomm,  ) 

{à)  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  donner  à  l'acquéreur  d'autres 
titres  ou  renseignements  que  ceux  qu'il  a  déclarés  être  en  son 
pouvoir  de  lui  donner.  (  27  mai  1808  9  Paris,  ) 

{b)  Le  vendeur  qui  doit  toute  garantie  des  suites  de  l'éviction 
doit-il  être  condamné  aux  dépens  faits  avant  qu'il  soit  appelé  en 
garantie?  Décidé  négativement.  (8  novembre  1820^  Cour  de 
cass.  ) 

(c)  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  valable  si  le  vendeur  s'est 
porté  fort  pour  le  véritable  propriétaire,  et  si  celui-ci  a  ratifié  la 
Tttnte.  (  17  avril  1811,  Turin.  ) 

{d)  Une  antidate  de  vente  par  un  courtier  qui  cause  préjudice 
à  un  tiers  est  un  faux,  (  i\  fructidor  ànXUIy  Cass.  ) 
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VENTE  SUPPOSÉE.  Est  celle  qui  a  été  simulée  par  un 
failli  en  fraude,  des  droits  de  ses  créanciers,  pour  se  con- 
server la  chose  prétendue  aliénée.  Cette  supposition  peut 
faire  déclarer  le  failli  banqueroutier  frauduleux.  (  5g3,  Cod^ 
cte  comm,  ) 

VENTES  PROHIBÉES.  Sont  celles  d'ouvrages  écriu  ou 
gravures  contraires  aux  mœurs  (a).  (  iSg,  Cad.  d^instr. 
crim,;  288  à  290,  Cod.  pén*  ) 

VENTILATION.  C'est  l'estimation  particulière  que  Ton 
fait  de  chaque  objet  compris  dans  un  même  acte  de  vente  » 
et  qui  ont  été  vendus  pour  un  seul  el  même  prix  et  par  un 
même  vendeur  (6).  La  ventilation  a  lieu  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  673  ,  iGSj  ,  i644»  219^  ^^  s^si  du  Cod. 
civ, 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURES.  Action  de  comparer 
des  écritures  avec  une  ou  plusieurs  autres ,  pour  les  recon- 
naître et  vérifier  lorsqu'elles  sont  déniées,  ou  contestées.  En 
d'autres  termes  c'est  l'examen  d'une  écriture  pour  en  recon- 
naitro  l'auteur.  (i524>  Cod.  cîv.  ;  ic)'5  et suiv,;  Cod.  deproc.) 

VÉRIFICATION  DE  CRÉANCES.  Est  celle  que  chaque 
créancier  d'un  failli  est  tenu  de  faire  faire  de  sa  créance ,  au 
greile  du  tribunal  de  commerce ,  dans  les  quarante  jours  de 
l'avertissement  qui  lui  en  est  donné  par  les  syndics  provisoi- 
res. A  défaut  de  cette  vérification  et  d'affirmation  de  leurs 
créances,  les  créanciers  non  comparants  ne  sont  pas  compris 
dans  les  répartitions  de  l'actif  de  la  faillite  (c).  (  5oi  à  5i5, 
Cod.  dt  comm.  ) 

VÉTUSTÉ.  État  de  ce  qui  est  usé  par  le  temps»  par  an- 


{a)  La  saisie  des  gravures  et  ouvrages  contraires  aux  mœurs  est 
faite  par  les  commissaires  de  police,  et,  dans  les  lieux  où  il  n'y  en 
a  pas,  par  les  juges  de  paix.  {Loi  du  ^b  prairial  an  III,  et  arrêt 
du  9  messidor  an  XIII ^  Cass.  ) 

(ù)  L*acquéreur  de  différents  immeubles  vendus  pour  un 
même  prix,  dent  Tun  est  grevé  de  plusieurs  hypothèques,  doit 
déclarer ,  par  ventilation  du  prix  total ,  la  valeur  particulière  de 
Timmeuble  chargé  d^hypolhèqucs,  autrement  il  ne  les  purge  pas 
quoiqu'il  ait  fait  la  notiiicalion  prescrite.  (  iSjuin  181 5,  Cass.) 

(c)  La  vérification  des  créances  est  constatée  par  un  procès- 
verbal  qui  est  écrit  sous  la  dictée  du  juge  commissairepar  le  gref- 
fier, qui  le  remet  ensuite  au  greffe  pour  en  délivrer  des  expédi- 
tions à  qui  de  droit.  {Instruction  générale  de  la  régie  des  domaines 
du  gmars  1809.  ) 
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cienneté.  L'incendie  causé  par  la  vétusté  ou  le  défaut  d'en- 
tretien ou  de  réparation  des  fours,  cheminées  ,  forges ,  est  puni 
d'une  amende  de  1 5o  à  âoo  francs  (a).  (  4^8 ,  Cod.  pén.  ) 

VEUVE.  Est  celle  qui  n'a  plus  de  mari ,  qui  a  eu  le  mal- 
heur de  le  perdre.  Elle  rentre  dans  l'exercice  de  tous  les 
droits  qu'elle  ayait  acquis  avant  et  pendant  le  mariage.  Si  elle 
a  été  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté ,  elle  peut 
l'accepter  ou  y  renoncer;  si  au  contraire  elle  avait  choisi  le 
régime  dotal ,  elle  exige  la  restitution  de  sa  dot  ou  le  remploi 
si  elle  a  été  aliénée  (6).  Voyez,  pour  connaître  les  droits  et 
les  devoirs  de  la  veuve ,  les  articles  228  ,  796  à  798  ,  i453 , 
i4â6à  14^9»  1S70,  God.  civ.  ;  174»  177»  187,  l\^^,  935, 
942  »  God.  de  proc.  ;  G2  ,  189  ,  God.  de  comm. 

VIABILITÉ.  État  d'un  nouveau-né  qui  annonce  assez  de 
force  pour  le  réputer  viable,  c'est-à-dire  pour  être  persuadé 
qu'il  vivra.  Sans  cet  état  de  viabilité»  l'enfant  est  incapable 
de  succéder  ni  de  recevoir  par  donations  entre  vifs  (c). 
(  3i4  •  725  et  906 ,  Cod,  civ.  ) 

yiGE  REDHIBITOIRE.  On  appelle  ainsi  un  vice  caché» 
qui  rend  la  chose  ou  l'animal  vendu  impropre  au  service 
pour  lequel  il  est  destiné  naturellement.  Ge  vice  peut  faire 
résilier  la  vente  (d).  (  i6a5,  i64i  à  i644»  Cod.  civ,  ) 

VIGE  DE  FORMES.  G'est  une  irrégularité,  une  omission» 
un  défaut  de  formalité  prescrite,  une  nullité  même  dans  les 
actes  publics  ou  de  procédure.  La  confirmation  ou  ralifica- 

(a)  En  cas  d'inceodie  lei^  présomptions  établies  contre  les  loca* 
taires  n'ont  pas  lieu  à  l'égard  des  propriétaires.  {^  août  1809 ^ 
Turin.  ) 

(b)  La  veuve  est  déchue  du  droit  de  renoncer  A  la  communauté^ 
faute  d'avoir  fait  faire  inventaire  dans  les  trois  mois  du  décès  du 
mari.  (  2  am/  1816,  Paris.  )  — C'est  A  la  veuve  commune  et  non 
é  l'béritier  du  mari  qu'appartient  le  droit  de  choisir  le  notaire 
pour  la  confection  de  Tinventaire  du  mobilier  de  la  succession. 
(a8  octobre  iSoS,  Paris.  )  Nota.  Cet  arrêt  n'est  nullement  en 
harmonie  avec  l'article  935  du  Code  de  procédure. 

(c)  Le  fait  de  viabilité  d'un  enfant,  ou  mieux  le  fait  de  son 
existence,  quoique  consigné  dans  l'acte  de  décès,  reste  incertain 
s'il  n'a  été  présenté  à  rofïicier  de  l'état  civil  qu'un  enfant  sans  vie. 
£n  ce  cas  la  preuve  testimoniale  peut  être*  admise.  (  25  mai  1822, 
Cour  d'Angers.  ) 

(d)  Les  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  vices  redhibi- 
toireSy  s'appliquent  aux  ventes  de  marchandises  et  autres  objets 

de  commerce.  1*'  décembre  1806,  Rouen.  ) 
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tion  d'un  acte  irrégulier  ou  nul  pour  vices  déformes»  emporte 
renonciation  à  faire  valoir  ces  vices  (a).  (iSSS^^S»  Cod,  civ.) 

VICE  DE  CONSTIlUCTIOiN.  Est  celui  qui  a  lieu  par 
ignorance  ou  négligence  de  l'architecte  ou  du  constructeur , 
et  qui  compromet  la  solidité  d'une  maison  ou  d'un  bâtiment. 
Le  constructeur  en  est  responsable  (6).  (  i386  »  1753 ,  Cod. 
civ.  ) 

VICTUAILLES.  On  nomme  ainsi  les  vivres  et  provisions 
de  bouche  dans  les  vaisseaux  et  navires.  Quand  les  victuailles 
de  bord  manquent  pendant  un  voyage  de  mer»  on  peut  rendre 
communes  pour  tous  les  provisions  particulières  des  passa- 
gers et  autres ,  à  la  charge  de  leur  en  payer  la  valeur.  (  349  > 
320  ,  Cod,  de  comm.  ) 

VIDUITË.  État  du  veuf  ou  de  la  veuve ,  autrement  dit , 
l'état  du  veuvage.  La  femme  doit  rester  en  viduilé  au  moins 
pendant  dix  mois  avant  de  se  remarier  (c).  (228,  Cod,  civ.) 

VIGNES.  Voyez  échalas  ,  etCarttcle  693  du  même  code. 

VILITÉ»  et  suivant  quelques  uns  vileté.  État  et  situation 
de  ce  qui  est  fait  ou  donné  à  vil  prix^  c'est-à-dire  fort  au- 
dessous  de  sa  juste  valeur.  La  vilité  du  prix  de  la  vente  peut 
faire  résilier  ce  contrat  {d).  Voyez  rescision,  lésion  et  l'ar- 
ticle i6â8  du  Cod.  civ. 

VINDICTE  PUBLIQUE.  Se  dit  à  la  fois  de  l'action  d'office 
qui  tend  à  faire  punir  les  crimes  et  délits ,  et  de  la  satisfaction 
due  à  la  société  h  raison  de  ces  mêmes  crimes  et  délits.  Le 
ministère  public  a  seul  le  droit  d*agir  pour  la  vindicte  publi- 
que. Voyez  MINISTERE  PUBLIC  »  PROCUREUR  DU  ROI  ,  PROCUREUR 
GJÉNiRAL. 


(a)  Les  nullités  des  contrats  ou  conventions  qui  ne  sont  pas 
des  nullités  d'ordre  public,  bien  qu'elles  proviennent  d'un  vice 
de  forme  ou  soient  substantielles,  peuvent  se  réparer  par  la  rati- 
fication ou  l'exécution  volontaire  des  parties.  (17  décembre  iSai^ 
Cour  de  Pau^  1  g  décembre  1820  ,  Coiirdecass,  ) 

(b)  L'ouvrier  qui  fait  des  constructions  vicieuses  ou  contre  les 
règles  de  son  art,  est  responsable  du  dommage  causé  par  le  vice 
de  ses  constructions.  (21  décembre  1810  ,  Paris,  ) 

(c)  La  femme  dont  le  mariage  a  été  déclaré  nul  ne  peut  se  re- 
marier qu'après  le  dixième  mois,  A  partir  du  jour  de  la  pronon» 
dation  de  la  nullité.  (  5o  avril  i8o(),  Trêves,  ) 

{d)  Le  vendeur  d*un  immeuble  à  la  charge  d'en  payer  une  rente, 
est  fondé,  dans  le  cas  de  faillite  de  l'acquéreur ^  t\  demander  la 
résolution  du  contrat.  (  12  juin  1816  >  Angers,  ) 
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VIOL.  Violence  exercée  envers  une  fille  on  femme  que 
Ton  prend  par  force.  Le  viol  n'est  pas  une  si/nple  résistance , 
un  simple  outrage  à  la  pudeur ,  c'est  une  continuité  d'efforts 
et  de  violences  capables  de  maîtriser  d'une  manière  absolue 
la  personne  violée.  Tel  est  le  sens  dans  lequel  plusieurs  lé- 
gistes entendent  le  viol ,  surtout  eu  égard  à  la  peine  rigou- 
reuse qui  lui  est  infligée  {a),  (  53i  et  suiv.  ,  Cod,  pén.  ) 

VIOLATION  DES  FORMES.  Défaut  d'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  les  lois  dans  les  actes  de  procé- 
dures et  autres»  à  peine  de  nullité.  Cette  violation  donne  lieu 
h  la  requête  civile  (6).  (  480  et  suiv. ,  Cad,  deproc.  ) 

VIOLATION  DE  DOMICILE.  Action  d'entrer  dans  un 
domicile  sans  droit  ni  qualité ,  ou  sans  l'observation  des  for- 
malités prescrites  et  hors  les  cas  prévus  par  la  loi.  Cette  ac- 
tion» commise  par  un  fonctionnaire  public  ou  officier  de  jus- 
tice, est  un  délit  (c).  (  i84  .  Cod*  pén,  ) 

VIOLATION  DE  TOMBEAU  (rf).  Foyez  sépulture  ,  inhu- 
'MATioN  ,  et  Carticle  36o  du  Cod.  pén,  ) 

VIOLENCE.  Usage  de  la  force  naturelle  contre  les  hommes 
ou  les  animaux ,  sans  provocation  ni  pour  le  cas  de  légitime 
défense.  Les  violences  peuvent  être  exercées  par  beaucoup 
d'individus  ,  officiers  publics  ou  non ,  et  dans  un  grand  nom- 
bre de  circonstances  ,  aussi  elles  sont  punies  selon  l'espèce  du 
délit  commis  et  les  faits  qui  le  caractérisent.  Quelquefois 
elles  ne   donnent  lieu  qu'à  la  nullité  des  actes  qu'elles  ont 

* -  _  Ml  I       J 

(a)  L'accusé  de  viol  déclnré,  par  le  jury,  coupable  seulement 
d'une  tentative  de  viol,  ne  doit  pas  être  mis  en  liberté  par  ordon- 
nance du  président  de  la  cour  d'assises,  mais  il  y  a  lieu  de  lui  ap- 
pliquer à  raison  de  la  tentative  de  viol  les  peines  correctionnelles 
portées  par  l'article  8  du  titre  2  de  la  loi  du  19  juillet  1791.  (  aS 
avril  1 806 ,  Cass.  ) 

(b)  La  violation  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité^  n'est 
un  moyen  de  cassation  qu'autant  que  la  nullité  a  été  propo- 
sée en  cour  d'appel,  autrement  il  faut  se  pourvoir  par  requête 
civile  et  non  par  voie  de  cassation.  (  i^fcvrier  1825,  Cour  de 
cass.  ) 

(c)  La  gendarmerie  ne  peut  entrer  dans  les  maisons  des  citoyens 
aux  heures  où  il  ne  peut  être  fait  de  signification  ni  d'exécution, 
sauf  les  exceptions  établies  par  Tarticle  i3i  de  la  loi  du  28  ger- 
minal an  VL  (  Décret  du  4  août  1806.  ) 

{d)  La  soustraction  frauduleuse  d'objets  déposés  dans  les  tom- 
beaux est  un  véritable  vol.  Ce  n'est  pas  \\  une  simple  violation  de 
tombeau.  (  17  mai  1822^  Cass.  ) 
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extorqués  {a).  (  iiog»  iiii  et  suiv.s  887,  89s,  i3o4> 
2233»  Cad,  civ,;  186,  23o»  279,  331»  332  et  suiv. ,  Cad. 
pén.  ) 

VIRIL.  Ce  qui  est  de  rhomme ,  ce  qui  lui  appartient  phy- 
siquement et  intellectuellement,  virile  ,  pobtion  virile»  se 
dit  de  la  part  d'un  cohéritier  dans  une  succession  et  dans  le 
partage  qui  s'ensuit.  Dans  l'ancien  droit  on  distinguait  la  vi- 
rile de  la  portion  virile»  ce  qui  a  cessé.  Fayez  cohéritier  » 

PART. 

VISA«  Action  de  viser  »  acte  qui  énonce  le  vu  d*un  officier 
de  justice  ou  d'un  magistrat  sur  l'original  d'un  acte  judi- 
ciaire ou  d'un  procès-verbal  qui  lui  est  présenté  dans  les  cas 
prescrits  par  la  loi.  Pour  connaître  les  circonstances  où  le 
visa  est  nécessaire,  et  ceux  qui  ont  le  droit  de  le  donner  (6)» 
voyez  les  articles  68,  601,  628,  673,  676,  687,  961, 
loSg.God.  de  proc.  ;  2166  à  2177»  22o5  à  2216,  God. 
civ.  ;  242  •  289  ,  Cod.  de  comm.  :  98 ,  io5  ,  God.  d'inslr. 

VISITE  DES  LIEUX.  En  d'autres  termes,  c'est  une  des- 
cente de  justice  que  fait  et  ordonne  le  juge  de  paix ,  sur  un 
terrain  contentieux ,  principalement  lorsqu'il  s'agit  de  ma- 
tières possessoires,  de  dommages  ,  d'indemnité,  etc.  (c).  (4i 
et  suiv.  ,  Cod,  de  proc,  ) 

VISITE  DOMIGILIAIRE.  Est  une  perquisition  que  fait 
un  officier  de  police  judiciaire,  dans  les  cas  prévus  et  permis 
par  la  loi ,  pour  obtenir  des  pièces  de  conviction  ou  suivre  les 
traces  d'un  crime  ou  d'un  délit  {d).  (  16  ,464  »  Cod.  d'instr.  ) 

(a)  Les  questions  de  violence  qui  tendent  ù  faire  annuler  les 
contrats  sont  ordinairement  des  questions  de  fait  qui  ne  sont  pas 
soumises  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  (19  niVofc  tm  XII  y 
1^ fructidor  an  XlIIy  et  28  brumaire  an  XIV.) 

{h)  Le  visa  du  maire  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité , 

sur  la  sommation  faite  au  tiers-détenteur  de  payer  ou  de  délaisser 

conformément  à  rarlicle  2169  du  Gode  civil,  àlais  il  n'en  est  pas 

ainsi  du  commandenient  qui  précède  la  saisie  immobilière.  (  28 

février  1810  ,  Cour  de  Rouen.  ) 

(0)  Lorsque  le  juge  de  paix  dans  une  visite  des  lieux  se  fait  as- 
sister d'experts,  il  est  libre  de  rejeter  leur  avis,  surtout  lorsqu'il 
lui  paraît  qu'ils  ont  favorisé  la  partie^qui  exerce  le  même  état 
qu'eux.  (  Arrêt  du  y  mars  1808,  Cass.) 

[d)  Les  préposés  des  douanes  peuvent  faire  des  visites  domici- 
liaires sans  être  assistés  du  magistrat  local ,  s'il  y  a  refus  de  sa 
part.  (  5  janvier  1810 ,  Cuss*  )  Nota.  Je  ne  donne  point  cet  arrêt 
comme  une  règle. 
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VISITE  DE  NAVIRE.  Est  celle  que  le  capitaioe ,  maître 
ou  patron,  est  tenu  de  faire  faire  aux  termes  des  règlements 
avant  de  charger  son  navire.  (226  et  suiv*  ,  Cad.  de 
covnm,  ) 

VISITE  DES  PRISONS.  Le  préfet  de  chaque  départe- 
ment est  tenu  de  visiter  »  une  fois  par  an  »  toutes  les  maisons 
de  justice ,  d'arrêt  et  prisons  »  ainsi  que  les  prisonniers.  Le 
président  d'une  cour  d'assises  est  tenu  de  faire  pareille  visite 
dans  la  maison  de  justice  ,  au  moins  une  fois  pendant  la  ses- 
sion. De  même ,  les  juges  d'instruction  dans  les  maisons 
d'arrêt ,  et  les  maires  dans  tous  les  lieux  de  détention  (a). 
.(611  ,  612 ,  Cad.  d'instr.  crim,  ) 

VIVIER.  Petite  nappe  d*eau ,  réservoir  où  l'on  dépose  du 

f moisson  pour  peupler  les  étangs ,  et  pour  la  consommation  de 
a  cuisine  (6).  (  4^2  ,  Cad.  pén,  ) 

VIVRES.  Provisions  de  bouche ,  denrées ,  comestibles  des- 
tinés aux  besoins  des  hommes  et  des  animaux.  Il  est  défendu 
de  fournir  des  vivres  à  des  bandes  armées  {c).  (96»  Cad, 
pén.  ) 

VOIE  PUBLIQUE.  Route,  chemin,  rues,  places,  quais, 
etc.  Toutes  les  parties  de  la  voie  publique  doivent  être  libres, 
et  ceux  qui  les  embarrassent  ou  les  obstruent  sont  coupables 
de  contraventions  (rf).  (47 1 ,  Cod.  pén.  ) 

VOIE  DE  F  Al  T.  Ce  terme  exprime  Faction  d'agir  d'autorité, 
par  la  seule  volonté  et  par  violence.  Les  voies  de  fait  peuvent 
être  exercées  dans  un  grand  nombre  de  circonstances,  puis- 
qu'elles s'appliquent  à  la  violence,  aux  faits  injurieux,  aux 
torts,  dommages  et  préjudices,  aux  mauvais  traitements, 
aux  constructions  et  démolitions ,  dégradations ,  détériora- 
tions, innovations^  soustractions,  spoliations,  troubles  depos- 


(a)  Les  mêmes  visites  étaient  prescrites  par  l'article  61 1  da 
Code  du  5  brumaire  an  IV.  Le  nouveau  code  d'instruction  ne  fait 
que  répéter  ces  anciennes  dispositions. 

(b)  Le  fait  de  pêcher  dans  les  eaux  d'un  particulier  qui  ne  s'en 
plaint  paS;  n'est  pas  un  délit  qui  donne  lieu  à  Taction  publique. 
(  ^février  1807  ,  Cour  de  cass.  ) 

(c)  La  peine  de  conûscatton  prononcée  par  l'article  96  du  Code 
pénal,  dans  le  cas  de  fournitures  de  vivres  à  des  bandes  arméeS} 
est  abolie.  (  Article  66  de  la  charte.  ) 

(d)  La  construction  sur  la  ?oie  publique  est  une  usurpation  sur 
sa  largeur  et  une  véritable  détérioration  9  qui  doit  être  jugée  cor* 
rectionnellement.  {2^  juin  1820»  Cass.  ) 
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session  ,  etc.»  (a).  (6i4»  1737,  Cod.  civ.t  3  et  600,  Cad.  de 
proc;  179,  228»  C^ff.pé^n.)  Voyez  QUASI-DÉLIT.  Cependant  il  y 
a  des  voies  de  fait  qui  ne  sont  pas  illicites ,  notamment  celles 
qui  ont  lieu  en  exécution  de  la  loi ,  ou  qui  sont  Texercice 
d'un  droit  certain  et  acquis. 

VOILE.  Pièce  d'étoffe  qui  sert  à  cacher  quelque  chose. 
On  donne  aux  parricides,  en  les  conduisant  à  l'échafaud  ,  un 
Toile  noir.  (  1 3^  Cod,  pén,  )  On  nomme  aussi  voiles^  les  diffé- 
rentes pièces  de  toile  assemblées  et  disposées  diyersement  sur 
les  vergues  et  les  étais  d'un  navire.  L'ensemble  des  voiles 
d'un  navire  se  nomme  voilure  (6).  (2i5»  Cod,  de  comm,  ) 

VOIRIE.  Inspection,  police  des  chemins,  routes,  rues  et 
places.  Se  dit  aussi  de  l'autorité  des  officiers  chargés  de  cette 
police.  On  la  divise  en  grande  et  petite  voirie.  La  première 
comprend  dans  toute  l'étendue  du  royaume  l'alignement  des 
rues  des  villes ,  des  bourgs  et  villages  qui  servent  de  grandes 
routes;  elle  est  exercée  par  l'autorité  administrative.  La  pe- 
tite voirie  n'est  que  le  droit  de  juger  les  contraventions  en 
ces  matières.  Chaque  juge  de  police  en  décide  dans  son  ter- 
ritoire (c),  (  187  ,  Cod.  d'instr,  crim.  ^  et  47 1  »  Cod,  pén,) 

VOISINAGE  (Égards de  ).  Ce  sont  des  actes  de  tolérance, 
du  moins  le  plus  souvent ,  qui  ne  donnent  aucun  droit  pour 
posséder  ou  prescrire  (d),  (  1371  ,  220îi,  Cod,  civ,)  Néan- 
moins il  y  a  des  obligations  entre  propriétaires  voisins,  qui 


(a)  Les  violences  qui  accompagnent  une  voie  de  fait  ne  sont 
punissables  qu'autant  qu'elles  ont  le  caractère  d'un  crime  ou  d'un 
délit  prévu  par  la  loi.  (  Arrêt  du  29  octobre  i8i5.  Cassation,  ) 

La  voie  de  fait  sans  violence  constituait  jadis  un  délit  do  simple 
police;  (  Article  6o5  du  Code  de  brumaire  an  IV,  )  mais  il  en  est 
autrement  aujourd'hui.  (  Arrêt  du  S  janvier  18 13 ,  Cass,  ) 

(i)  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  portant  prohibition 
de  saisir  les  navires  prêts  à  faire  voile ^  s'appliquent  aux  bateaux 
des  rivières.  {25octobre  1814,  Cass,  ) 

(c)  Les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  sont  con- 
statées, réprimées  et  poursuivies  par  voie  administrative.  {Loi 
du  i^Jloreal  an  X,  ) 

{(l)  Lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  une  servitude  légale  existe  ou 
n'existe  pas,  les  tribunaux  ne  sont  assujettis  i\  suivre  que  les  règles 
générais  du  droit,  car  Tarlicie  600  du  Code  civil,  portant  que 
l'usage  dos  servitudes  établies  pour  Tutilité  publique  ou  commu- 
nale est  déterminé  par  des  règlements  particuliers,  ne  s'applique 
pas  lorsque  l'existence  d'une  telle  servitude  est  contestée.  (  23 
Jfévrier  1809,  Cour  de  cass.  ) 
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naissent  de  la  nature  des  choses ,  notamment  certaines  ser- 
vitudes. Voyez  SERVITUDE  LÉGALE. 

VOITURE.  On  désigne  par  ce  mol  et  lo  salaire  du  voitu- 
rier  ou  ses  frais  de  voiture^  et  sa  voiture  ou  charrette  elle- 
même.  Les  frais  de  voiture  jouissent  d*un  privilège  établi  par 
C article   2102  ,  «{u  Cod,  civ,  (a). 

VOITURIERS.  Sont  ceux  qui  conduisent  les  voitures  et 
transportent  les  marchandises  (6).  Pour  connaître  leurs  obli- 

Î;ations ,  leurs  devoirs ,  privilèges  et  responsabilité ,  voyei 
es  articles  1782  à  1786,  2102,  Cod.  civ.;  io5,  Cod.  de 
comm.  ;  586  ,  687  ,  Cod.  de  comm.  ) 

VOIX.  Suffrages ,  opinions  ,  avis ,  que  donnent  les  diffé- 
rents juges  des  tribunaux,  pour  former  un  jugement  ou  ar- 
rêt. La  pluralité  des  voix  est  requise  et  indispensable ,  car 
l'égalité  des  voix  ,en  matièro  civile  ,  établit  le  partage  et  sus- 
pend la  décision ,  mais  en  malière  criminelle  elle  est  favora- 
ble à  Taccusé  {c)  (  116,  Cod.  de  proc;  347»  35 1,  SGg, 
5o8 ,  583  ,  Cod  d'instr.  ) 

VOL.  Il  n'est  que  trop  connu  dans  la  société.  Toutes  les 
nations  policées  Font  interdit  et  puni.  Le  vol  est  simple, oa 
accompagné  de  circonstances  aggravantes,  qui  en  rendeat 
la  peine  plus  forte  et  graduée  Çd).  (  i3o2,  ig53,  2279, 
Cod.  civ.  ;  676,  612 ,  Cod.  de  comm.  ;  253  »  Ssg»  37g  à 
401  ,  Cod.  pén.  ) 

VOLONTÉ.  Faculté ,  puissance  de  l'âme  qui  inspire  le 
désir  en  formant  la  volonté.  Toute  donation  dont  Texécutioa 


(à)  Le  voiturier  conserve  son  privilège  pour  sa  voiture  ou  ses 
frais  de  Yoitiirc,  mênie  après  la  délivrance  quMl  a  faite  de  son 
chargement.  (  2  août  1809,  Paris.  )  —  Ce  privilège  sur  la  chose 
transportée  s'étend  à  tous  les  frais  de  voilure  qui  lui  sont  dns 
pour  voyages  précédcnls.  [1%  juillet  1819,  Cass.) 

{b)  Les  Yoituriers  ^ont  responsables  suivant  les  dispositions  do 
Gode  civil,  mcMne  pour  les  objets  dont  il  aurait  été  déclaré  parla 
lettre  de  voiture  quMIs  ne  seraient  pas  responsables  du  bris  ou  du 
coulage.  Les  dispositions  du  Gode  de  commerce  peuveut  s'appli- 
quer en  ce  cas  particulier.  (  2 1  janvier  1807  ,  Ciiss.  ) 

(c)  Le  rapporteur  donne  sa  voix  le  premier  dans  toute  affaire 
jugée  sur  rapjîort.  (  Décret  du  5o  mars  1808,  article  55.  ) 

{d)  Le  vol  étant  une  soustraction  de  la  chose  d'autrui ,  le  débi- 
teur qui  s'empare  ,  par  voie  de  fait,  du  gage  qu'il  avait  donné  à 
son  créancier  ou  de  la  chose  saisie  par  ce  créancier,  necommetpas 
un  vol  dans  le  sens  de  rarlicle  579  du  Code  pénal.  (  39  octobre 
18129  Bruxelles.  ) 


VOY  509 

dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur  est  nulle  (a).  (944  » 
Cod.  civ.  ) 

VOLUPTDAIRE.  Mot  nouveau  qui  désigne  des  embellis- 
sements >  des  cïonstructions  qui'sont  de  pur  luxe  ou  d'asré- 
ment,  ou  de  fantaisie.  Le  vendeur  de  mauvaise  foi  est  obligé 
de  les  rembourser    à    l'acquéreur    évincé.    (  i635  »   Cod, 

civ.) 

VOTE  (  Interdiction  du  droit  de).  Foyez  suffrages  ,  voix. 
L'interdiction  du  droit  de  vote  et  d'éligibilité  peut  être  pro- 
noncée pendant  cinq  à  dix  ans,  contre  ceux  qui  commettent 
des  soustractions  et  des  infidélités»  relativement  8ux  scrutins 
ou  votes  des  assemblées  politiques  électorales.  (  4^  et  suiv. , 
1 09  ,  Cod,  pén,  ) 

VOUTES.  Cintres  ou  clôtures  rondes  qui  terminent  certains 
édifices.  Leur  entretien  est  h  la  charge  de  l'usufruitier.  (606, 
Cod,  civ.  ) 

VOYAGES  DES  JUGES  ET  DES  TÉMOINS  (Frais  de). 
Voyez  TAXB  »  transport  ,  vacation  ,  et  l'article  533  du  God. 
de  proc. 

VOYAGE  DE  MER.  Se  dît  de  toute  navigation  d*un  port 
à  un  autre ,  d'un  pays  à  un  autre ,  d'un  continent  à  un  autre , 
et  des  retours  au  port  d'où  l'on  est  parti.  Les  actes  de  nais- 
sance ,  décès  et  testament  qui  ont  lieu  pendant  ces  voyages 
sont  faits  par  des  formalités  particulières  (&].  (  Sg  ,  86 , 
€)SS^Cod.civ*;  191,  194)  ^%>^  t 'loh^  Codde  comm.Foyez 

matelot  ,  PRIME.  ) 

VOYAGES  DE  LONGS  COURS.  Sont  ceux  qui  se  font 
aux  Indes  Orientales  et  Occidentales  »  à  la  mer  Pacifique, 
au  Canada»  au  Groenland  ,  et  autres  lieux  exprimés  dans  l'ar- 
ticle 377  du  Cod.  de  comm. 

VOYAGEURS  (Dépôts  faits  par  les).  C'est  ce  qu'ils  con 

^ 

[a)  Un  don  fait  par  contrat  de  mariage  à  l'un  des  époux ,  sous 
des  conditions  dépendantes  de  la  volonté  du  donateur  n*cst  pas 
nul ,  car  l'on  n'applique  point  à  un  tel  don  l'article  944  du  Code 
civil.  (37  décembre  181 5,  Cassation,  ) 

{b)  Les  dispositions  de  la  loi  du  i3  janvier  181 5  pour  constater 
les  décès  des  militaires  sont  applicables  à  Tabsence  et  au  décès  de 
toutes  personnes  inscrites  aux  bureaux  des  classes  de  la  marine  » 
à  celles  attachées ,  par  brevet  ou  commission^  aux  services  de 
santé,  aux  services  administratifs  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
ou  portées  sur  les  contrôles  réguliers  des  administrations  mili- 
taires. (  Article  la ,  §  1".  ) 


5io  VUE  V-  i 

fient  aux  aubergistes ,  hôteliers ,  iogeart^cfaez  lesquels  ils 
prcntient  leurs  logements  (a).  (  i348  ,  Cm,  çiv^  ) 

VUES.  Jours»  fenêtres»  ou  droit  do  lijll^'sttr  la  propriété 
d'un  voisin.  Des  distances  conveiiàUes  mN^eiit  exister  entre 
rhéritagc  voisin  et  les  vues  droiteS'cTu  balcoAs  (6); '[Voyez  les 
articles  676  h  680  ,  Cod.  civ.  )     "  • 

VUK  (Payable h  ).  On  nommeainsi  un efiet de comniterce , 
lettre  de  change,  billet  à  ordre»  ou  au  porteur»  qui  doit  se 
payer  h  vue  ou  5  plusieurs  jours  de  vue»  à  une  ou  plusieurs 
nsanccs  de  vue  de  sa  présentation  (o).  (  i3o  ee  8uiv.  ^  Cod. 
de  Comm,  ) 

m  I  ■     Il        1 1  I  I  II  I 

{a)  La  preuve  testimoniale  est  admissible  en  matière  de  dépôt 
volontaire  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
(  3  décembre  1818 ,  Cass.  ) 

{b)  Si  nn  propriétaire  d'un  mur  mitoyen  en  cède  la  mitoyenneté 
sans  réserve  des  vues  qui  y  sont  pratiquées,  Tnequéreur  peut 
faire  fermer  les  vues  ;  il  est  présumé  avoir  acquis  U  mitoyenneté 
pleine  et  enlicre.  (  20rto/lXi8i8,  Cour d* Angers.  ) 

(c)  Le  porteur  d*un«  lettre  de  change  ù  trois  mois  de  vue  a  pu. 
sous  le  rcp:ne  de  Tordonnance  de  1675^  la  présenter  pendant  cinq 
ans.  {2y février  181O3  Cassation.  ) 


FIN. 
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